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ET   PRÉCÉDÉE 


D*rKE     NOTICE    SUR    LA    VIE    ET    LES     ÉCRITS    DE     l'auTEUR, 
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DOCTEUR  EN   DROIT. 
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NOTICE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES 


BB 


FREDERIC  CHARLES  DE  SAVIGNY. 


r 


*i» 


La  famille  des  Savigny,  ainsi  que  son  nom  Tindique,  est  française 
d*originey  mais  établie  depuis  long^temps  en  Allemagne.  Paul  de  Sati- 
gny^^hë  à  Mote-eB  1622,  quitta  la  France  dès  l'âge  de  neuf  ans,  servit 
dsm  l'armée  suédoise  jusqu'en  1650,  devint  ensuite  gouverneur  de  la 
petite  forteresse  du  vieux  Linange  (  Alt.  Loiningen  ) ,  et  mourut 
à  Kirchheim  en  1685.  Son  fils,  Louis-Jean  de  Savigny,  né  en  1652,  ne 
suivit  pas  la  carrière  militaire  ;  conseiller  privé  du  prince  de  Nassau 
et  président  à  Weilbourg,  il  y  mourut  en  1701 .  Louis-Jean  avait  em* 
brassé  avec  ardeur  les  intérêts  de  sa  nouvelle  patrie,  car  on  a  de  lui , 
entre  autres  cboses,  un  ouvrage  (1)  où  il  attaque  énergiquementreaprit 
conquérant  de  la  France.  Quelques  pages  de  cet  écrit,  citées  en  1813, 
semblaent  faites  pour  la  circonstance,  tant  les  griefs  de  l'Allemagne 
contre  Louis  XIY  ressemblent  aux  griefs  de  l'Allemagne  contre  Napo- 
léon. Un  traft  caractéristique  de  ce  petit  ouvrage,  c'est  que  l'auteur,  * 
tout  en  accusant  Louis  XIY  de  cmauté>  de  trahison ,   de  perfidie. 


•» 


(I)  Voioft  le  titre  de  cet  oUTrage  qai  manqne  dans  le  Dictionnaire  de§  Ano- 
nymes et  des  Pseudonymes  :  La  dissolvtion  de  la  réo&ion.  Où  il  est  prouTe 
par  les  maximes  de  droit  qae  les  seigneurs  et  siyets  de  la  réunion  ne  sont 
plus  tenus  aux  hommages  ny  aux  sermens,  qu'ils  «nt  rendus  au  roy  de4>'rance 
À  la  chambre  royalle  de  Metz,  et  aux  conseils  souYcrains  d'Alsace  et  de  Be« 
âançon.  Avec  des  discours  de  l'alliance  du  roy  de  France  arec  les  Turcs  .et 
sur  la  supposition  du  prince  de  Vallis  ensemble  fur  les  moyens  seun  pour  1% 
poix  prochaine.  Xidllogne  1692. 

T.  I.  '  k 


2  NOTICE 

professe  pour  la  majesté  royale  un  respect,  une  vénération  qui ,  depuis 
long-temps,  n'existent  plus  en  France,  et  dont  Texpression  embarras- 
serait de  nos  jours  le  plus  humble  et  le  pfos  fidèle  sujet.  Au  reste,  ce 
sentiment  n*est  pas  éteint  en  AÉemagne,  et  te  petit-fils  de  Louis-Jean 
pourrait  se  rendre  le  môme  témoignage  que  l'auteur  de  Y  Esprit  des 
l/tis  :  a  Je  rends  grâces  au  ciel  de  ce  qa*il  a  youlu  que  j'obéisse  à  ceux 
quHi  m*a  fait  aimer  (1).  » 

Louis-Jean  eut  un  fils  nommé  Louis  qui  naquit  en  1684  et  mourut, 
en  1740,  directeur  de  la  régence  de  Deux -Ponts. 

Le  fils  de  Louis  s'appelait  Ghrétien-Charles-Lonis,  et  naquit  en  1726 
àTrabens,  petite  ville  sur  les  bords  de  la  Moselle.  Depuis  Maximilien  V'y 
Tempire  germanique  était  divisé  en  dix  cercles  (Kreise  ).  Une  assem- 
blée, qui  siégeait  ordinairement  à  Francfort,  réglait  les  affaires  du 
cercle  du  Haut-Rhin,  et  Ghrétien-Gharles-Louis  de  Savigny  faisait 
partie  de  cette  assemblée ,  comme  député  de  plusieurs  princes  (  Kreis- 
gesandter). 

C'est  à  Francfort  que  naquit^  le  SI  d&vrier  1779,  Frédéric-Charles 
de  Savigny,  dont  la  vie  et  les  ouvrages  font  l'objet  de  cette  notice.  La 
'  tendresse  de  sa  mère  veilla  sur  sa  première  enfance  et  commença  son 
éducation.  Elle  lui  apprit  le  français  avec  les  tragédies  de  Racine  et 
les  Veillées  du  Château  de  madame  de  Genlis.  Il  était  à  peine  âgé  de 
trois  ans  que  déjà  elle  lui  lisait  la  Bible,  et,  peut-être,  doit-on  rappor- 
ter à  ses  leçons  et  à  son  exemple  cet  esprit  vraiment  religieux  qui 
forme  un  des  principaux  traits  du  caractère  de  son  fils. 

La  secte  luthérienne  était  dominante  à  Francfort,  et  les  membres 
de  la  confession  calviniste  n'avaient  pas  môme  le  droit  de  se  réunir 
dans  une  salle  .pour  prier  ;  aussi ,  se  rendaient- ils  tous  les  dimanches 
en  grande  pompe  à  Bockenheim,  situé  à  une  demi  -  lieue  de  Francfort , 
pour  entendre  le  service  divin.  Le  père  de  Savigny  était  luthérien,  sa 
mère  était  calviniste,  et  elle  l'emmenait  toujours  avec  elle  àBockenheim. 
Cette  préférence  s'explique  aisément.  Les  ministres  de  la  confession 
calviniste  à  Francfort,  dont  deux  Allemands  et  deux  Français,  étalent 
aussi  distingués  par  leurs  lumières  et  leurs  talents  que  ceux  de  la  con- 
jfession  luthérienne  l'étaient  peu.  Ce  contraste,  observé  de  tout  temps, 
existe  encore  aujourd'hui,  et  comme  on  article  de  la  constitution  de 
Î814  ordonne  de  prendre  exclusivement  les  ministres  du  culte  luthé- 

r 

(1)  Pfréfece  de  V Esprit  des  lois. 
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rien  parmi  les  habitants  de  Francfort,  et  place,  pour  ainsi  dire,  les 
fonctions  sacerdotales  entre  les  mains  de  quelques  familles,  cette  heu- 
reuse application  du  principe  de  Thérédiié  promet  à  la  ville  libre  de 
Ffancfort  une  longue  suite  de  ministres  semblables  à  ceux  qu*elle 
possècfe. 

Savigny  perdit  son  père  en  1791,  sa  mère  Tannée  suivante  ;  et^ 
comme  ses  frères  et  sœurs  étaient  morts  en  bas  âge,  il  se  trouva»  à 
l'âge  de  treize  ans,  orphelin  et  sans  famille.  Si  la  tendresse  et  les  soins 
paternels  pouvaient  se  remplacer,  il  les  eût  trouvés  auprès  de  son  tu- 
teur, If.  de  Neurath  (1),  un  des  meilleurs  amis  de  son  père.  M.  de 
Nenrath  fit  partager  à  son  pupille  Féducation  de  son  fils  qui  était  du 
même  âge  ;  et,  dès  qu'ils  eurent  quinze  ans,  il  leur  fit  un  cours  com- 
plet de  la  science  du  droit,  droit  naturel,  droit  des  gens ,  droit  romain, 
droit  germanique,  etc.,  etc.,  d'après  d'énormes  cahiers  par  demandes 
et  pzt  réponses,  qu'il  leur  fallait  apprendre  par  cœur.  La  sécheresse 
de  cet  enseignement  désespérait  le  jeune  Savigny  ;  sou  esprit  était  trop 
bifiiA  fait  pour  se  payer  de  cvs  aDstractions  sans  ouibre  de  réalité.  Plus 
tard,  lorsque  le  Traité  de  la  Possession  eut  commencé  la  réputation 
de  son  auteur,  le  bon  M  de  IVeurath  crut  y  voir  le  fruit  de  ses  leçons  ; 
et  Savigny,  par  reconnaissance  pour  ses  soins,  lui  laissa  cette  illusion. 
Lés  cahiers  de  M.  de  Néurath  eurent  néanmoins  un  heureux  résultat  ; 
ils  prêtèrent  an  charme  inexprimable  à  renseignement,  d'ailleurs  peu 
distingué,  que  Savigny  trouva  à  l'université  de  Marbourg.  Pendant  le 
semestre  d*été  de  1795,  il  suivit  le  cours  de  Pandectes  de  M.  Erxle- 
ben ,  et  le  cours  de  Pandectes  de  M.  Weis  pendant  le  semestre  d'hi- 
ver; tir  c'était  alors  l'usage  de  recommencer  deux  fois  les  mêmes 
cours.  M.  Weîs ,  sans  avoir  laissé  une  grande  réputation  comme  au- 
teur, avait  le  don  le  plus  nécessaire  à  un  professeur,  l'amour  de  la 
science  et  le  talent  de  le  communiquer  à  ses  élèves.  Son  débit  empha- 
tique et  déclamatoire  pouvait  sembler  ridicule  au  premier  abord  ;  mais 
comme  ces  formes  fausses  et  exagérées  cachaient  des  sentiments  vrais 
et  une  instruction  réelle,  on  oubliait  bientôt  les  défauts  de  l'expression, 
pour  ne  s'occuper  que  des  choses  elics-mêmies.  M.  Weis,  en  mettant 

(1)  M.  de  Neurath  était  assesseur  à  la  chambre  impériale  (  Reichskammer- 
gericht  )  qui  siégeait  à  Wetzlar.  Ce  trîLunal  aYait,  concurremment  aycc  le 
conseil  impérial  siégeant  à  Vienne  ,  juridiction  suprême  sur  toute  T Allema- 
gne, et  était  tribunal  de  première  instance  pour  les  princes  et  tribunal  d'ap- 
pel pour  les  particuliers. 
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sa  riche  bibliothèque  à  la  disposition  de  son  élève,  lui  inspira  le  goût 
des  livres  rares,  et,  le  premier,  il  appela  son  attention  sur  l'école  des 
Glosscueurs,  Indépendamment  des  cours  publics,  Savigny  reçut,  avec 
trois  autres  élèves,  des  leçons  particulières  (  pdvatissimum  examina- 
torium  ),  que  M.  Weis  faisait  avec  le  plus  grand  zèle,  et  dont  ils  reti- 
rèrent beaucoup  de  fruit. 

Au  mois  d*octobre  de  Tannée  1796,  Savigny  passa  à  l'université  de 
Gôttingue,  et  il  eut  le  malheur  d*y  suivre  des  cours  très-médiocres,  à 
l'exception  de  celui  sur  Thistoire  universelle  que  Spittler  faisait  alors 
pour  la  dernière  fois,  car  il  quitta  T université  pour  la  charge  de  con- 
seiller privé  à  Stuttgart.  Spittler  était  surtout  célèbre  par  un  talent 
oratoire  bien  rare  en  Allemagne.  L'élégance  et  la  facilité  de  sa  parole, 
la  grâce  et  la  noblesse  de  son  expression,  donnaient  à  son  enseignement 
un  attrait  particulier,  et  nul  n'y  fut  plus  sensible  que  Savigny. 

Au  printemps  de  Tannée  1797,  une  maladie  dangereuse  obligea  Sa- 
vigny d'interrompre  le  cours  de  ses  études.  Il  demeura  à  la  campagne 
jusqu'à  T automne  pour  rétablir  sa  santé ,  et  revint  ensuite  à  Marbourg 
pendant  trois  semestres.  De  1799  à  1800  il  fit  des  voyages  en  Alle- 
magne ,  et  visita  plusieurs  universités ,  entre  autres  celles  de  Leipzig 
et  de  Jena.  Mais  dans  ces  divers  séjours,  tous  ses  moments  étaient 
consacrés  à  la  science.  Aucune  passion,  aucun  goût  ne  vint  jamais  Ten 
distraire ,  et  c'est  à  ce  noble  but  qu'il  consacra  sans  partage  sa  fortune 
et  son  indépendance. 

En  1800  il  prit  le  grade  de  docteur  à  Marbourg  ;  la  dissertation  (1) 

-^  qu'il  fit  à  cette  occasion  n'est  pas  indigne  de  son  auteur.  Quoique  T  Al- 

lemagne soit  riche  en  compositions  de  ce  genre ,  celle  de  Savigny  se 
distingue  par  Télégance  de  la  latinité,  la  clarté  des  idées  et  l'étude  ap- 
profondie du  sujet. 

Dès  la  même  année,  il  fut  Privât  docent  (2)  à  Marbourg,  et  enseigna 

«^^  le  droit  criminel.  Les  années  suivantes  (1800  -  1804),  il  fit  successive- 

*    \  ment,  en  qualité  de  professeur  extraordinaire  (3)^  des  cours  sur  les 

(1)  Elle  a  pour  titre  :  Dissertatio  inauguralis  de  concursu  dclictorum  for- 
mali.  —  Lors  du  jubile  de  TunÎTersitë  de  Marbourg,  en  1827  ,  on  conféra  à 
SaTÎgny  le  grade  de  docteur  en  philosophie. 

(2)  On  appelle  Privât  docent  celui  qui  a  Tautorisation  de  professer  dans. 
Tuniyersi^f*,  mais  sans  autre  traitement  que  ce  qu'il  reçoit  de  ses  auditeurs. 

(3)  Les  professeurs  extraordinaires  ne  font  pas  partie  de  la,  faculté  qui 
confère  les  degrés. 
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dix  derniers  livres  des  Pandectes,  Ulpien ,  1c  droit  de  succession  ,  les 
obligations,  la  méthodologie  du  droit ,  et  Thistoire  du  droit  romain  d'a- 
près Hugo.  L'Histoire  du  droit  romain  de  Hugo  avait  excité  vivement 
l'intérêt  de  Savigny,  et  par  ses  formes  souvent  énigmatiques  ,  plutôt 
éveillé  que  satisfait  sa  curiosité.  Les  améliorations  de  onze  éditions 
successives  ont  plus  que  décuplé  l'ouvrage  original  sans  faire  dispa- 
raître entièrement  ce  caractère.  Au  reste,  Savigny  a  toujours  professé 
une  respectueuse  reconnaissance  pour  les  travaux  de  Hugo ,  et  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  suivi  ses  cours ,  c'est  peut-être  le  seul  jurisconsulte 
moderne  qui  ait  eu  de  l'influence  sur  son  développement. 

Nous  avons,  relativement  à  cette  époque  de  la  vie  de  Savigny,  le  té- 
moignage de  deux  de  ses  élèves,  Jacob  et  Wilhelm  Grimm  (1)  ;  voici 
comment  ils  s'expriment  :  cr  Que  pourrais- je  dire  des  cours  de  Savigny, 
si  ce  n'est  qu'ils  ont  eu  pour  moi  le  plus  puissant  intérêt ,  et  qu'ils 

ont  exercé  sur  ma  vie  et  sur  mes  études  une  influence  décisive En 

1802  et  1803,  j'ai  suivi  ses  différents  cours  sur  la  méthodologie  du 
droit,  les  obligations,  les  institutes,  etc..  Savigny  avait  alors  cou- 
tume de  proposer  à  ses  élèves  la  solution  de  quelque  point  de  droit  dif- 
ficile ;  il  examinait  les  dissertations  qu'on  lui  remettait,  et  en  rendait 
compte  dans  la  leçon  suivante.  Une  de  mes  premières  dissertations  était 
relative  à  la  collatio,  et  j'eus  le  bonheur  de  résoudre  complètement 
la  question.  On  conçoit  la  joie  que  j'en  éprouvai,  et  combien  je  me 
sentis  encouragé  au  travail.  Ces  dissertations  me  mirent  en  rapport 
avec  Savigny.  Dans  sa  bibliothèque,  déjà  nombreuse  et  choisie  ,  je  vis 
plusieurs  livres  étrangers  à  la  science  du  droit,  entre  autres  l'édition 
des  Minnesingers  allemands  de  Bodmer,  qui ,  plus  tard ,  devait  tant 
m* occuper.  » 

Grimm  compare  ensuite  l'enseignement  de  cette  époque  à  l'en- 
seignement actuel ,  et  il  remarque  qu'en  augmentant  le  nombre  des 
cours  obligés ,  on  ne  laisse  plus  de  temps  aux  élèves  pour  les  études  de 

(1)  Jacob  Grimm'  est  l'auteur  d'une  grammaire  allemande,  la  plus  sayante 
peut-être  qui  ait  été  écrite  dans  aucune  langue.  Wilhelm  Grimm  a  composé 
plusieurs  ouTrages  célèbres  en  Allemagne.  Tous  deux  ont  signé  la  protesta- 
tion des  professeurs  de  Gôttingue  contre  les  ordonnances  insensées  du  roi 
Ernest,  et  ont  sacrifié  à  l'accomplissement  du  deyoir  une  position  acquise 
par  trente  ans  de  travaux  ,  sacrifice  d'autant  plus  noble  qu'il  a  été  fait  sans 
emportement ,  sans  orgueil ,  et  sans  autre  espoir  que  la  certitude  d'uoe 
bonne  consciçnce. 
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leur  choix  ^  et  qu'ainsi  la  nouvelle  organisation  fayorise  plus  la  cul- 
ture de  la  médiocrité  que  le  développement  des  talents  extraordi- 
naires (1). 

«  J'ai  suivi  les  mômes  cours  que  mon  frère...  j'ai  partagé  avec  lui  la 
bienveillance  de  Savigny ,  et  je  ne  connais  rien  qui  ait  fait  sur  moi  une 
impression  aussi  profonde  que  son  enseignement.  Il  me  semble  que  ce 
qui  attirait  et  captivait  si  puissamment  ses  auditeurs ,  c'était  la  facilité 
et  la  vivacité  de  sa  parole  jointes  à  tant  de  calme  et  de  mesure.  Les  ta- 
lents oratoires  peuvent  éblouir  quelque  temps,  mais  ils  n'attachent  pas. 
Savigny  parlait  d'abondance  et  ne  consultait  que  rarement  ses  notes.  Sa 
parole  toujours  claire  y  sa  conviction  profonde  et  en  même  temps  une 
sorte  de  retenue  et  de  modération  dans  son  langage  faisaient  une  im- 
pression que  n'aurait  pas  produite  l'éloquence  la  plus  abondante ,  et 
tout  en  lui  concourait  à  l'effet  de  sa  parole....  Savigny  interrogeait 
quelquefois  ses  élèves  et  leur  donnait  a  traiter  par  écrit  les  questions 
les  plus  difficiles.  ..  mon  frère  et  moi  nous  fûmes  admis  chez  Savigny 
et  il  nous  fut  permis  de  profiter  de  ses  conseils.  Il  nous  fit  comprendre 
la  valeur  des  étudias  historiques  et  l'importance  de  la  méthode.  Ce  sont 
là  des  obligations  que  je  ne  saurais  trop  reconnaître ,  car  sans  lui  je 
n'aurais  peut-être  jamais  donné  à  mes  études  uno  bonne  direction. 
Pour  combien  de  choses  n'a-t-il  pas  éveillé  notre  intérêt  I  combien  de 
livres  n'avons -nous  pas  empruntés  à  sa  bibliothèque  I  avec  quel  charme 
ne  nous  a-  t-il  pas  lu  quelquefois  des  passages  de  Wilhelm  Meister ,  des 
poésies  de  Goethe  I  l'impression  que  j'en  ai  conservée  m'est  encore  si 
présente  qu'il  me  semble  l'avoir  entendu  hier  (2).  » 

Savigny ,  à  peine  alors  âgé  de  vingt-trois  ans ,  faisait  plusieurs  de 
ces  cours  afin  d'apprendre  ce  qu'il  enseignait,  et  l'on  a  lieu  d'être  sur- 
pris en  voyant  la  fermeté  et  l'assurance  de  ses  premiers  pas  dans  la 
carrière  de  l'enseignement.  Comme  il  est  maître  de  son  sujet!  avec 
quelle  promptitude  son  esprit  saisit  la  science,  et  avec  quelle  maturité 
il  la  transmet  (3)  I 

(1)  Autobiographie  de  Jacob  Grimm  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Grundlage 
zu  einer  Hessischen  Gelehrten-Schriftsteller-und-Kûnstler-Geschichte  yoin 
Jahre  1806  bis  zum  Jahre  1830  etc.,  von  H^,  Cari  Wilhelm  Justi.  Mar- 
bourg  1831,  p.  162-154. 

(2)  Autobiographie  de  Wilhelm  Grimm  ibid.  p.  170-171. 

(3)  Alcuni  imitano  gU  uccellini  iquali  predano  o  grano  o4  insetto  e  nel 
becco  Yolta  per  volta  lo  portano  ai  lor  pulcini  senza  tastarlo  ,  ladcjcvc 
il  buono  e  ben  fondato  maestro  allattar  ci  dee  non  dar  la  imbeccata. 
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J*aî  suivi  trente  ans  après  les  cours  de  Savigny  et  ils  m'ont  fait  une 
impression  à  peu  près  semblable.  Ce  qui  m* a  surtout  frappé ,  c*est  la 
TÎvacité  et  la  chaleur  d*un  cours  qu*il  répétait  alors  pour  la  vingt-cin- 
quième fois.  Son  enseignement  offre  chaque  année  un  intérêt  nouveau, 
parce  que  chaque  année  on  y  retrouve  le  fruit  de  nouvelles  études,  les 
découvertes  les  plus  récentes  et  le  dernier  état  de  la  science.  Aussi  Sa-* 
yigny  n'est-il  pas  insensible  à  l'intérêt  qu'il  excite  dans  son  nombreux 
auditoire ,  et  c'est  ce  qui  lui  fait  continuer  ses  leçons  quand  des  tra- 
vaux plus  importants  peut-être  sembleraient  demander  tout  son  temps. 
Sa  parole  abondante  et  précise  éclaire  si  bien  les  matières  les  plus  obs- 
cures que  ses  élèves  n'en  soupçonnent  la  difficulté ,  que  si  plus  tard 
ils  ont  besoin  de  chercher  une  solution  qui  leur  est  échappée.  Sa  mé- 
thode est  surtout  remarquable  lorsqu'à  propos  de  matières  controver- 
sées, il  a  occasion  d'exposer  des  doctrines  nouvelles.  Sa  parole,  alors 
plus  simple  et  plus  grave ,  exprime  une  conviction  profonde  jointe  à 
une  modestie  sincère  ;  bien  différent  de  ces  professeurs  qui ,  pour  per- 
suader leur  auditoire ,  recourent  à  tous  les  artifices  de  l'avocat  comme 
s'il  s'agissait  d'un  plaidoyer,  et  font  d'une  question  scientifique  une 
question  d' amour-propre  et  de  personnes. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  citer  ici  un  passage  où  Savigny ,  en 
réfutant  ceux  qui  pensent  que  le  nombre  toujours  croissant  des  livres 
rend  les  universités  de  plus  en  plus  inutiles  à  la  science ,  montre  le  but 
qu'il  a  si  bien  atteint....  a  Pour  ses  élèves  le  professeur  va  personni- 
fier la  science.  Ces  connaissances  acquises  longuement  et  avec  effort,  il 
doit  les  transmettre  d'une  manière  aussi  vivante  que  si  la  science  se  ré- 
vélait soudainement  à  lui.  En  faisant  assister  ses  élèves  à  l'enfante- 
ment de  sa  pensée ,  il  éveille  en  eux  la  même  puissance  créatrice.  Alors 
ce  n'est  pas  seulement  un  enseignement  qu'ils  reçoivent ,  mais  un  gra- 
vai! qui  s'accompht  sous  leurs  yeux  et  qu'ils  reproduisent  eux-mêmes. 
Souvent  nous  avons  éprouvé  en  étudiant  les  auteurs  que  des  faits  ou 
des  idées  nous  convainquent  sans  produire  sur  nous  une  impression 
durable ,  et  qu'une  autre  fois  notre  esprit  mieux  disposé  s'empare  de 
ces  mêmes  idées  et  se  les  assimile  complètement.  Ces  heureux  résultats, 
produits  tantôt  p^rune  disposition  accidentelle  du  lecteur,  tantôt  par 
le  talent  de  l'écrivain ,  l'enseignement  oral  bien  dirigé  doit  les  repro- 
duire constamipent.  L'influence  de  renseignement  oral  peut  s'exercer 
en  toutes  circonstances,  mais  la  recevoir  à  notre  entrée  dans  la  car-  • 
rièra  de  la  science  avec  toute  la  fraîcheur  do  la  jeuneue  i  et  doublée 
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parrémoUon  sympathique  produite  dans  un  nombreux  auditoire ,  Toilà 
ce  qui  recommande  les  universités  y  et  ce  que  rien  ne  saurait  suppléer. 
Oo  peut  leur  appliquer  ce  qu'un  grand  maître  (Go€lhe]  a  dit  à  un  autre 
sujet  :  Lire,  c*est  abuser  du  langage  ;  la  lecture  solitaire  remplace  bien 
tristement  le  discours;  c'est  par  sa  personnalité  que  Thomme  sgit  sur 
l'homme  ;  la  jeunesse  agit  sur  la  jeunesse  et  lui  donne  ses  émotions  les 
plus  fortes  et  le^  plus  pures.  Voilà  ce  qui  conserve  la  vie  physique  et 
morale  du  monde  (1).  » 

Des  succès  aussi  brillants  pouvaient  éblouir  un  jeune  homme ,  mais 
Savigny ,  au  lieu  de  s'abandonner  au  repos ,  ne  vit  dans  ses  succès 
qu'un  encouragement  à  de  nouveaux  efforts.  Bientôt  il  sentit  le  besoin 
de  donner  à  ses  études  une  base  encore  plus  solide  :  il  ferma  tous  les 
commentaires  pour  se  livrer  pendant  plusieurs  années  à  l'étude  exclu- 
sive des  textes.  De  même  Alfieri,  qui  à  vingt-quatre  ans  n'entendait  pas 
Arioste,  se  mit  à  lire  Dante  et  Pétrarque  sans  commentaires.  Cette 
méthode  ne  saurait  être  celle  de  tout  le  monde.  Elle  veut  une  énergie 
et  une  persistance  dont  peu  d'esprits  sont  capables ,  mais  elle  a  des  ré- 
sultats que  rien  ne  saurait  suppléer ,  car  elle  seule  conserve  à  Tesprit 
son  originalité  et  son  indépendance.  En  effet ,  quand  on  prend  un  com- 
mentaire pour  guide  y  on  est  forcé  de  se  reposer  sur  lui  et  d'v  chercher 
ce  qu'avec  une  attention  plus  soutenue  on  eût  peut-être  trouvé  soi- 
même.  Ensuite  y  comme  le  génie  le  plus  vaste  n'embrasse  jamais  la 
science  entière ,  comme  l'esprit  le  plus  juste  et  le  plus  impartial  ne 
peut  s'eïnpêcher  de  lui  prêter  sla  couleur  et  d'en  altérer  la  pureté, 
nous  ne  savons  jamais  tout  ce  qu'une  étude  directe  aurait  pu  nous  ap- 
prendre, quand  nous  avons  mis  un  intermédiaire  entre  les  textes 'et 
nous.  C'est  après  nous  être  approprié  les  textes^  que  les  commentaires 
peuvent  compléter  et  rectifier  nos  vues ,  sans  que  nous  risquions  de 
nous  laisser  séduire  ù  leurs  systèmes  ou  imposer  par  leur  autorité.  Au 
restftS,  on  pense  bien  que  plus  tard  Savigny  n'a  négligé  aucun  des  in- 
terprètes de  la  science  ,  et  surtout  les  deux  plus  grands  jurisconsultes 
modernes,  Cujas  etDoneau. 

Le  retour  à  l'étude  des  sources  était  un  des  besoins  du  temps.  L'en- 
seignement du  droit  en  Allemagne  était  singulièrement  déchu  de  Téclat 
dont  il  avait  brillé  à  la  fin  du  seizième  siècle.  La  petite  université 
d'Altdorf,  fondée  par  la  ville  libre  de  Nuremberg,  avait  eu  à  la  fois 

(1)  Historisch-poUtische  ZcitacLrift  herausgegeben  von  Leop.  Rankc. 
Vol*  I,  P.  569. 
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ponr  professeurs  Doncau,  Giphane,  Nicolaus  Rittershusius  et  Scipio 
Gentîlis.  On  conçoit  à  quelle  hauteur  une  réunion  de  pareils  hommes 
avait  placé  renseignement  du  droit.  Mais  il  dépérit  graduellement  en- 
tre les  mains  de  ceux  qui  leur  succédèrent,  et  même  dès  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  la  méthode  de  ces  grands  maîtres  était  complètement 
abandonnée.  La  science  y  livrée  à  des  transformations  arbitraires ,  al- 
lait s* appauvrissant  de  jour  en  jour  ;  et  Ton  peut  apprécier  les  consé- 
quences de  Toubli  des  textes ,  en  lisant  le  meilleur  ouvrage  qu'ait  pro- 
duit cette  école  ,  le  Commentaire  allemand  d,e  Hoepfner  sur  les  insti- 
tntes  y  publié  en  1783  j  et  qui  a  eu  huit  éditions.  Mais  en  1788  ,  Hugo 
appela  Tattention  sur  Ulpien  et  commença  une  réforme  semblable  à 
celle  que  Cujas  avait  accomplie  au  seizième  siècle.  Animé  du  môme 
esprit  que  ce  grand  homme  j  il  replaça  la  science  du  droit  sur  ses  véri« 
tables  bases  en  lui  restituant  le  secours  de  la  philosophie  et  de  This- 
toire.  Haubold  et  Cramer  partagent  avec  Hugo  la  gloire  de  cette  régé- 
nération de  la  science. 

On  se  figure  ordinairement  l*  Allemagne  partagée  entre  deux  écoles 
rivales ,  réqole  historique  et  recelé  philosophique.  Rien  n'est  plus 
chimérique  que  ce  tableau.  Aucun  jurisconsulte  en  Allemagne  ne  ré- 
pudie la  philosophie ,  aucun  n'abdique  son  intelligence  et  ne  se  résigne 
à  accepter 'sans  les  juger  les  faits  que  lui  fournit  Thistoire.  Mais  aussi 
aucun  jurisconsulte  en  Allemagne  ne  dédaigne  les  textes  et  les  faits  ; 
aucun  n'a  la  prétention  d'élever  des  théories  à  priori ^  sans  s'inquiéter 
de  l'histoire.  Ils  ne  marchent  pas  tous  du  même  pas ,  mais  ils  suivent 
tous  la  même  voie  ;  ils  peuvent  différer  sur  des  questions  spéciales , 
celle  de  la  codification  par  exemple ,  mais  tous  sont  d'un  accord  una- 
nime pour  ne  pas  isoler  la  jurisprudence  de  la  philosophie  et  de  l'his- 
toire. De  même  y  les  jurisconsultes  du  seizième  siècle,  malgré  l'achar- 
nement de  leurs  querelles,  suivaient  tous  la  route  ouverte  par  Cujas. 
L'école  historique,  que  Ton  peut  appeler  l'école  Cujacienne,  a  détrôné 
l'école  dégénérée  des  glossatcurs ,  et  ce  sont  ses  principes  qui ,  renou- 
velés par  Hugo  ,  ont  donné  une  nouvelle  vie  à  la  science  et  régnent 
sans  partage  en  Allemagne  comme  ils  ont  régné  en  France  au  seizième 
siècle. 

Des  querelles  d'amour-propre ,  des  inimitiés  personnelles  ont  fait 
croire  à  l'existence  de  deux  écoles  rivales,  et  peut-être  on  s'attend  à 
trouver  ici  des  détails  sur  ces  petits  débats  dont  on  a  exagéré  l'impor- 
tance. Mais  j'avouerai  que  je  ne  m'en  suis  pas  occupé.  Tout  ce  que  je 
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sais  c'est  que  jamais  Savigoy  ne  s'est  posé  comme  chef  de  secte  »  et  que 
loin  de  se  permettre  des  critiques  malveillantes ,  il  n*y  a  jamais  ré- 
pondu. Et  d*ailleurs  les  inimitiés  des  savants  sont  étrangères  à  la 
science.  Nées  de  la  faiblesse  de  l'homme  ,  elles  passent  avec  ce  qui  est 
périssable  en  lui.  L'impartiale  postérité  débarrasse  les  chefs-d'œuvre 
des  injustes  critiques ,  et  réunit  les  grands  hommes  dans  une  commune 
admiration.  Si  les  contemporains  ne  peuvent  prévenir  son  jugement , 
ils  devraient  au  moins  imiter  son  indifférence  pour  ces  querelles  ,  au 
lien  de  les  entretenir  par  une  indiscrète  curiosité. 

En  1803  ,  Savigny  publia  son  Traité  de  la  possession.  On  sait  que 
dans  ce  traité ,  après  avoir  passé  en  revue  les  quarante-quatre  ouvra- 
ges qui  composent  la  littérature  de  cette  partie  du  droit ,  T  auteur  s*est 
livré  à  une  étude  profonde  et  originale  des  textes ,  et  qu'à  Taide  de  la 
philologie  et  de  Thistoire  ,  il  a  établi  sur  cette  matière  si  difficile  des 
doctrines  entièrement  nouvelles ,  ou  plutôt  a  retrouvé  les  doctrines  des 
anciens  jurisconsultes  romains  ;  mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  ^  c'est  qu'un 
travail  aussi  immense  a  été  achevé  en  cinq  mois.  Cette  heureuse  fé- 
condité prouve  que  malgré  sa  jeunesse  Savigny  ne  s'était  pas  trop  hâté 
de  produire  ;  et  cette  fécondité  ne  s'est  pas  tarie,  parce  que ,  semblable 
aux  grands  fleuves ,  il  avait  attendu  pour  couler  que  sa  source  fût 
pleine  (1). 

L'histoire  et  la  science  du  droit  ont  certains  problêmes  qui  sont  éter- 
nellement livrés  aux  disputes  des  hommes,  et  dont  il  paraît  impossible 
de  donner  une  solution  définitive.  Dans  la  polémique  à  laquelle  ces 
questions  ont  donné  lieu ,  Savigny  n'a  pas  montré  moins  de  sagacité 
que  de  candeur  et  de  bonne  foi ,  en  rétractant  ses  opinions  dès  qu'un 
de  ses  adversaires  en  avançait  une  plus  probable.  Mais  il  est  une  foule 
de  points  où  Savigny  a  eu  la  gloire  de  réunir  tous  les  suffrages ,  et  son 
livre ,  quoique  purement  théorique ,  a  déjà  eu  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  pratique  du  droit  en  Allemagne,  influence  destinée  à 
s'accroître,  car  pour  la  possession  comme  pour  tant  d'autres,  le  droit 
romain  est  souvent  la  raison  écrite  ,  la  loi  véritable ,  c'est-à-dire  l'ex- 
pression des  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  et  des 
choses. 

En  1 804  Savigny  épousa ,  à  sa  terre  de  Trages ,  M^^*'  Brentano  (2), 

(1)  Rirers  run  not  till  the  spring  bc  fuU. 

(2)  La  famille  des  Brentano  est  illustre  dans  la  république  des  lettres  $ 
ainsi  M"^«  de  Savigny  est  petite-fiUe  de  Mme  Sophie  de  Laroche  ,  tœuc  de 
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fille  d'un  banquier  de  Francfort.  Ce  mariage,  où  se  réunissaient 
toutes  les  convenances  sociales,  offrait,  chose  beaucoup  plus  rare,  une 
harmonie  parfaite  de  goûts  et  de  caractères.  Les  deux  époux  n'avaient 
pas  cherché  à  se  connaître  pour  savoir  s'ils  devaient  s*épouser.  Orphe- 
lins Tun  et  Vautre,  ils  ne  dépendaient  et  n'avaient  à  s'obtenir  que 
d'eux  seuls.  Une  connaissance  de  plusieurs  années  leur  permit  de  s'ap- 
précier mutuellement  et  leur  inspira  le  désir  d'une  union  où  ils  trou- 
veraient le  bonheur  qu'ils  s'étaient  promis. 

Peu  de  temps  avant  son  mariage ,  Savigny  avait  quitté  l'université 
de  Marbourg.  Sa  réputation  comme  professeur  était  déjà  si  bien  établie, 
que  l'université  de  Heidelberg  lui  offrit  de  venir  organiser  la  faculté 
do  droit  et  de  faire  lui-même  ses  conditions.  Malgré  les  avantages  que 
lui  présentaient  des  offres  aussi  honorables ,  il  crut  devoir  les  refuser 
ainsi  que  celles  de  l'université  de  Greifswald ,  pour  exécuter  un  voyage 
scientifique  dont  il  s'était  tracé  le  plan  et  qui  devait  durer  plusieurs 
années. 

Il  visita  les  bibliothèques  de  Heidelberg,  Stuttgart,  Tubingue, 
Strasbourg ,  faisant  partout  des  recherches  ,  des  copies  et  des  extraits, 
et  vint  à  Paris  au  mois  de  décembre  1804.  Un  érénement  bien  fâcheux 
attrista  son  arrivée.  On  vola  derrière  sa  voitore  une  malle  renfermant 
tous  ses  papiers ,  c'est-à-dire  le  fruit  de  ses  recherches  dans  les  diver- 
ses bibliothèques  de  l'Allemagne  ,  et  tant  de  travaux  qui  ne  se  recom- 
mencent pas ,  car  il  faudrait  retrouver  cette  première  ardeur  de  jeu- 
nesse et  l'heureuse  disposition  qui  les  ont  inspirés.  Le  chagrin  de  cette 
perte  ne  le  quitta  pas  de  plusieurs  mois ,  mais  bientôt  il  songea  à  le  ré- 
parer ,  du  moins  en  partie ,  et  il  appela  à  Paris  un  de  ses  élèves ,  Jacob 
Grimm ,  pour  l'aider  à  exploiter  les  richesses  de  la  bibliothèque.  Dans 
presque  toute  l'Europe ,  sauf  de  rares  exceptions ,  les  bibliothécaires 
remplissent  avec  zèle  leurs  honorables  fonctions  ;  ils  savent  que  les 
trésors  dont  ils  sont  dépositaires  n'ont  de  valeur  que  par  l'usage ,  mais 
on  trouve  à  Paris  un  luxe  de  politesse  et  de  prévenances  dont  on  aime 
à  garder  le  souvenir  quand  on  en  a  été  l'objet.  Cette  bienveillance  ne 
manqua  pas  à  Savigny  •  et  il  nomme  toujours  avec  reconnaissance 
MM.  Laporte-Dntheil  et  Dacier,  alors  conservateurs  des  manuscrits. 

M.  Clément  Brentano  et  de  Me.  d'Arnim  dont  la  corespondance  ayec  Goe- 
the ,  publiée  il  y  a  quelques  années,  est  peut-être  le  livre  le  plus  original 
que  l'Allemagne  ait  produit  de  nos  jours. 


1 2  NOTICE 

Savigny  demeurait  en  face  de  la  bibliothèque  ,  il  s*y  rendait  tous  les 
jours  avec  Jacob  Grimm.  Madame  de  Savigny  et  une  de  ses  sœurs  l'ac- 
compagnaient également.  Elles  copièrent  pour  lui  plusieurs  manuscrits 
français ,  entre  autres  les  lettres  inédites  de  Cujas ,  et  ceux  qui  con- 
naissent récriture  du  grand  jurisconsulte ,  savent  que  cette  tâche  n'est 
pas  sans  difficulté.  Tous  les  quatre  travaillaient  avec  la  môme  ardeur , 
quoique  dans  un  but  différent  :  ils  avaient  peine  à  quitter  la  bibliothè- 
que^ et  les  valets  de  pied  impériaux  durent  leur  répéter  plus  d'une  fois  : 
a  Allons,  allons,  voilà  qu'il  est  deux  heures, — tâchons  de  nous  en  aller.  » 
En  1808,  Savigny  accepta  la  première  place  à  l'université  de 
Landshut.  Là,  comme  à  Marbourg ,  il  sut  inspirer  à  ses  élèves  un  véri- 
table amour  de  la  science ,  l' affection ,  le  respect,  et  aussi  le  sentiment 
de  leur  propre  dignité.  Sa  bonté  inépuisable  lui  eût  mérité^  comme  au- 
trefois à  Cujas,  le  nom  de  père  des  écoliers.  La  plupart  de  ses  collègues 
devinrent  bientôt  ses  amis  ;  il  fut  surtout  intimement  lié  avec  le  célè- 
bre Sailer ,  alors  persécuté  par  les  Illuminés  ;  Sailer ,  que  Jacobi  ap- 
pielle  le  théologien  philosophe ,  comme  Platon  est  le  philosophe  divin. 
Savigny  ne  resta  qu'un  an  et  demi  à  Tuniversité  de  Landshut,  il  la  quitta 
pour  aller  à  Berlin ,  mais  il  peut  regarder. la  Bavière  comme  une  se- 
conde patrie ,  tant  on  y  a  conservé  pour  lui  de  vénération  et  de  recon- 
naissance. Madame  d'Arnim  habitait  alors  avec  son  beau-frère.  Dans 
sa  correspondance  avec  Goethe ,  elle  lui  donne  sur  son  départ  de  Land- 
shut des  détails  que  Ton  aimera  à  retrouver  ici. 

((  Dans  quelques  jours  nous  quittons  Landshut.  Les  étudiants  em- 
ballent la  bibliothèque  de  Savigny  ;  on  numérote  ,  on  étiquete  ses  li- 
vres ,  on  les  range  dans  des  caisses  que  l'on  descend  avec  des  cordes 
par  les  fenêtres  ;  tous  travaillent  galment  et  avec  ardeur ,  malgré  le 
chagrin  qu'ils  ont  de  quitter  leur  professeur.  Que  Savigny  soit  savant 
tant  qu'il  voudra,  la  bouté  de  son  caractère  surpasse  encore  ses  qua- 
lités les  plus  brillantes.  Les  étudiants  l'adorent^  ils  sentent  qu'ils  per- 
dent en  lui  un  bienfaiteur.  Les  professeurs  le  chérissent  également , 

surtout  les  théologiens Les  étudiants  ne  quittent  plus  la 

maison  de  Savigny  ;  je  les  vois  sous  mes  fenêtres  manger  un  jambon  en 
faisant  les  paquets,  ils  ont  voulu  emballer  aussi  ma  petite  bibliothèque 
Le  soir  ils  se  réunissent  pour  jouer  de  la  guitare  et  de  la  flûte  ;  ils  dan- 
sent autour  d'une  grande  fontaine  qui  est  devant  notr.»  maison  et  quel- 
quefois jusqu'à  minuit On  a  résolu  d'accompagner  Savigny  jus- 
qu'à Salzboorg  ;  ceux  qui  n'ont  ni  chevaux  ni  voitures,  partent  d'avance 
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à  pied.  Tous  se  font  une  fôte  de  ce  petit  voyage  dans  les  premiers  jours 

du  printemps^  avec  leur  cher  professeur,  à  travers  ce  beau  pays 

Nous  sommes  partis  quelques  jours  après  Pâques.  L*université  s'était 
réunie  chez  Savigny ,  avant  de  quitter ,  les  uns  leur  professeur ,  tous 
leur  ami  ;  on  apporta  du  vin  ,  et  au  milieu  des  vivats ,  on  alla  jus- 
qu'aux portes  de  la  ville.  Bientôt  les  professeurs  prirent  solennelle- 
ment congé  ;  ceux  qui  étaient  à  cheval  ou  en  voiture  nous  accompa- 
gnèrent. Partout  nous  trouvions  sur  la  route  des  étudiants  qui  nous 
avaient  devancé  pour  voir  une  dernière  fois  Savigny  ;  la  plupart  se 
détournaient  pour  cacher  leurs  larmes.  Je  n'oublierai  jamais  un  jeune 
Souabe ,  véritable  type  de  sa  nation  ;  il  agitait  en  Tair  son  petit  mou- 
choir, et  ses  pleurs  Tempéchaîent  de  nous  voir  passer. 
•     .•••      .«•••■••••■•.••• 
cr  Freiberg  me  racontait  que  Savigny  avait  donné  une  vie  nouvelle  à 
Tuniversité ,  qu'il  avait  su  réconcilier  les  professeurs  ou  du  moins  cal- 
mer leurs  inimitiés ,  mais  que  son  influence  bienfaisante  s'était  fait  sur- 
tout sentir  aux  étudiants  dont  il  avait  augmenté  la  liberté  et  Tindépen- 
dance.  Je  ne  saurais  vous  exprimer  le  talent  de  Savigny  à  traiter  avec 
la  jeunesse.  Les  efiforts,  les  progrès  de  ses  élèves  lui  inspirent  un  vérita- 
ble enthousiasme  ;  il  se  sent  heureux  s'ils  réussissent  à  traiter  les  sujets 
qu'il  leur  propose  ;  il  voudrait  leur  ouvrir  le  fond  de  son  cœur  ;  il 
s'occupe  de  leur  sort,  il  pense  à  leur  avenir ,  et  leur  trace  la  route 
qu'éclaire  son  zèle  bienveillant.  On  peut  dire  de  Savigny  que  l'inno- 
cence de  sa  jeunesse  est  devenue  l'ange  gardien  de  sa  vie.  Le  fond  de 

son  caractère  est  d'aimer  ceux  auxquels  il  consacre  toutes  les  forces  de 

If 

son  esprit  et  de  son  âme ,  et  n'est-ce  pas  là  ce  qui  met  le  sceau  à  la  vé- 
ritable grandeur  l  la  simplicité  naïve  avec  laquelle  sa  science  descend 
au  niveau  de  chacun  le  rend  doublement  grand  (1).  d 

L'université  de  Berlin  fut  fondée  en  1810;  l'intérêt  qui  s'attachait  è 
cette  nouvelle  institution ,  et  le  désir  de  fuir  l'influence  de  la  domi^ 
nation  française ,  déterminèrent  Savigny  à  accepter  les  offres  de 
M.  Wilhelm  de  Humboldt,  alors  chef  de  l'instruction  publique  en 
Prusse ,  et  il  commença  cette  longue  carrière  d'enseignement  qu'il 
continue  encore  aujourd'hui.  Pendant  le  semestre  d'hiver ,  il  explique 
ordinairement  les  Pandectes ,  sauf  la  matière  des  successions  ,  et 
les  Institutes  pendant  le  semestre  d'été.  Il  a  en  outre  expliqué  UI-. 

(i)  Goêthe's  Briefwechftel  mit  eioem  Rinde.  Vol.  It,  p.  17Ï-188,  2e  éd. 
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pien,  deax  fois  Gaïus,  et  cinq  fois  le  droit  prussien  (Landrecht).  Ce 
dernier  cours  n* existait  pas  avant  lui ,  et  il  a  puissamment  contribué  à 
son  institution.  Des  devoirs  importants  et  nombreux  ne  lui  permettent 
pins  d'entretenir  avec  les  étudiants  les  mêmes  relations  qu'à  Mfarbourg 
et  à  Landshut;  mais  sa  bonté  y  son  zèle,  n*ont  pas  changé  et  trouvent 
toujours  la  même  affection ,  la. même  reconnaissance.  Sans  répéter  ce 
que  j*ai  dit  plus  haut  sur  les  leçons  de  Savigny ,  j*en  ferai  un  éloge  non 
suspect ,  je  citerai  quelques-uns  de  ses  élèves  les  plus  distingués,  Holl- 

■ 

weg,  Klenze ,  Gœschen  (  Téditeur  de  Gaïus) ,  Biume,  Rudorff,  Keller, 
Dfrksen ,  Barkow ,  Bœcking  et  Puchta. 

Lès  universités  allemandes  ne  s'occupent  pas  uniquement  de  la 
théorie  du  droit.  Souvent,  elles  sont  appelées  à  juger  les  procès  comme 
Spruch  CoHegium  (I).  Pendant  dix- sept  ans,  Savigny  prit  une  part 
active  aifx  travaux  du  collège,  quoiqu'il  en  fût  dispensé  par  un  enga- 
gement ;  et  ses  rapports,  au  nombre  dé  cent  trente-huit,  forment  trois 
voftlniiés  dei  archives  de  la  Faculté.  Mais  ,  en  1828,  des  circonstances 

(1  )  La  participation  dés  uaiTersitës  à  Tadministration  de  la  justicexomme 
Spnich'Colîeghim  a  une  origine  f^t  ancienne.  On  en  trwiTe  quelques  exem- 
ples en  Italie  et  notamment  à  Bologne  (  Toyw  V  Histoire  Su  droit  Rorrutin  ' 
au  moyen^âge^  Vol.  III,  §  8*6  ],  mais  en  AUemagiie  cette  iiistitutio»  a  pris 
un  grand  déyeloppement  et  dimné  lieu  à  des  abus  qui  n'ont  ëté  refitt* mes  que 
depuis  peu.  A  Berlin  le  Spruch-Goliegium  se  compose  de  tous  les  professeurs 
ordinaires  d«  la  faculté  de  djroit.  Dans  d'autres  universités  on  y  adjoint  des 
membres  étrangers.  Le  Sprnch-Collcgium  n'a  pas  de  juridiction  propre- 
ment dite,  il  ne  connaît  que  des  affaires  dont  les  pièces  lui  sont  adressées 
par  un  tribunal;  mais  après  cet  envoi  (  Acten-Yersendung  j  le  tribunal  est 
tenu  de  publier  le  jugement  qui  lui  est  transmis  par  le  Spruch-GoUeginm. 
L'envoi  des  pièces  à  une  faculté  de  droit  doit-il  se  faire  sur  la  demande 
des  parties,  doit- il  être  ordonné  d'office?  Les  lois  et  les  usages  varient  sur 
ce  point  dans  les  diverses  parties  de  l'AUemagpe.  C'est  toujours  le  tribu- 
nal qui  désigne  la  faculté  ,  seulement  les  parties  ont  le  droit  d'en  récuser 
trois  (jus  cximendi]|.  Les  tribunaux  pouvaient  autrefois  saisir  indifférem- 
ment toutes  les  facultés  de  droit  de  l'Allemagne.  L'introduction  des  légis- 
lations nouvelles  ^  dû  modifier  cet  état  de  choses  ;  ainsi ,  en  Prusse  ,  de* 
puis  long-temps,  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  renvoyer  aucune  affaire  à 
un  Spruch-Collegium,  mais  les  universités  prussiennes  continuent  à  juger 
les'  sfffaires  gui  leur  sont  adressées  par  les  tribunaux  des  autres  états  de 
l'Allemagne.  Enfin,  un  décret  de  la  diète  germanique,  du  ô  novembre  1835, 
défe^  de  renvoyer  aux  facultés  de  droit  les  ^pièces  d'aucune  affaire  crimi- 
nelle. 
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parttcQlières  t'engagèrent  à  user  de  la  faculté  ({u'il  s'était  réservée  et 
à  ne  pins  exercer  d'autres  fonctions  obiversitatrëé  que  celles  de  Ten- 
seigneinent. 

A  peine  arrivé  à  Berlin ,  Savigny  connut  le  célèbre  Niebuhr.  Des 
eœurs  aussi  ùobles ,  des  esprits  aussi  élevés,  étaient  faità  pour  s* aimer 
et  se  comprendre ,  et  bientôt  s'établit  entre  eux  une  amitié  que  rien 
n* altéra  jamais,  pflt'cé  qu'ils  avaient  Vùn  et  l'autre  un  cara^re  digne 
de  ledr  ^nie.  Satl^ny  suivit  les  cours  de  Niebuhr,  et  il  a  reconnu 
haoteiAent  le  bienfait  êë  ses  leçons  et  de  apn  exemple. 

Niebtlhr,  dans  la  préface  de  son  Histoire  romaine^  parle'  avec  re- 
eonnatssahce  des  savants  entretiens  qu'il  eut  avec  Savigny  à  tierlin. 
Heureuse  association  qdf  à  produit  deux  chefs  -  d'œuvre  t  Amitié 
tonchtfite  qui  oublie  ce  qu'elle  donne  pour  ne  penser  qu'à  ce  qu'elle 
reçoit  ! 

En  1811,  Savigny  fut  nomaié  itiembre  de  Facadémie  de  Berlin  pour 
là  sectioù  de  philosophie  (1).  Les  académies  d'Allemagne  ne  brillent 
pas  dà  méiile  éclat  que  ses  universités ,  et  leurs  séances  sout  loin 
d'oifirir  l'intérêt  de  celles  de  l'institut.  Néanmoins ,  Savigny  y  a  lu 
plusieurs  mémoires  qui ,  Comme  le  disait  Voltaire  des  discours  de  ré- 
ception à  l'itcadémie  fk*ançaise ,  renferment  de  trop  bonnes  choses 
potir  teiiter  cachées  dans  les  recueils  de  Tacadémie  (2).  Je  vais  indi- 
quer en  peu  de  mot^  le  sujet  de  ces  mémoires  où  il  a  su  instruire  les 
plus  habiles  et  intéresser  les  indifférente. 

Sur  le  contrat  littéral  des  Romains.  —  L'auteur  montre  dans  ce 
mémoire  que,  chez  les  anciens  RomainiS ,  chaque  citoyen  tenait  un  li- 
vre de  recettes  et  de  dépenses  (codex  açcepti  et  expensî),  que  î'îns- 
cription  d'une  dépense  sur  ce  registre  était  le  fondement  «t  non  sim- 

(1)  En  1^23,  il  a  été  nommé  membre  honoraire  de  racadémiç  de  Wilna  ; 
en  182S,ittembS^  de  Facadémie  des  sciences  de. Copenhague;  en  1827, 
membre  de  Tacadémie  d'Aerculannm  àNapleâ;  en  1831,  membre  honoraire 
de  l'uniTersité  de  Pétèrsbourg;  en  18S2,  membre  étranger  de  l'institttt  del 
Pkys-Bas  à  Amsterdam  ;  en  1833 ,  membre  étranger  de  l'académie  des  scien- 
ces à  Turin  ;  en  1837  ,  membre  étranger  de  l'institut  de  France  ,  section 
des  sciences  morales  ;  en  1888 ,  membre  honoraire  de  l'uniTersité  de  Kiew. 

(2)  L'académie  de  Berlin  a. pendant  cinq  ans  la  propriété  exclusive  des 
mémoires  lus  dans  ses  séances.  L'auteur  peut  ensuite  les  publier  lui-même. 
Savigny,  usant  de  cette  faculté,  a  recomposé  quelques-uns  de  ses  mémqiife«, 
et  lés  «  insérés  dafts  la  ZeitschHft  f.  gèsch.  Rechtswiss.  Je  n'en  parle  pas  iei. 
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plcmcnt  la  |^r0iiTe  d*une  obligation  ;  mais  que,  dans  la  suite,  de  sem- 
blables registrts.oe  ftirimt  plus  tenus  que  par  les  banquiers  (argentarii). 
•—  A  Taide  d*un  texte  de  Gains,  il  rectifie  un  passage  de  Théophile 
qui  a  coQfondu  Tobligation  littérale  des  Romains  (litterarum  obligatio) 
aTCC  h  s^-ngrapka  des  Grecs.  —  Enfin,  lorsque  cette  institation  fut 
tout-à-falt  tombée  en  désuétude,  on  appela  litterarum  obligatio  Tacte 
écrit  (cauUo)  que  Ton  joignait  ordinairement  à  la  stipulation. 

Sur  la  loi  Voconia.  —  Après  avoir  caractérisé  )>rièvement  les  au- 
leurs  qui  ont  traité  ce  sujet,  Gronovius  Perixonios,  Wieling,  Boochaiid 
et  Kind,  Savigny  fixe  la  date  de  cette  loi  (  l'an  585  ) ,  et  examine  ses 
dispositions.  —  La  loi  Voconia  défend  à  tous  ceux  qui,  d* après  le  cens, 
ont  une  fortune  de  100^000  sesterces,  d^instiloer  une  femme  pour  hé- 
ritier, prohibition  que  Ton  éluda  en  ne  se  faisant  pas  porter  nr  les 
registres  du  cens.  —  Mais  comment  concilier  cette  loi  arec  la  législa- 
tion qui  adnKt  les  filles  à  la  succession  de  leur  père  mort  iniestat ,  et 
leur  assigne  une  certaine  partie  des  biens  si  le  père  a  omis  de  les 
déshériter  en  ti^rmes  fonneb  dans  son  testament  ?  De  toutes  les  ex- 
plications propv>»é«tt  pour  résoudre  ce  prob!éme,  la  plus  Tnisemtta> 
hle  est  que  la  loi  Voconia  s'applique  umquemeni  aox  femmes  qui 
n'eussent  eu  aucun  dn>it  sur  la  succcessfon  ab  înieslat.  —  La  kx  T<h 
conta  eut  été  alK>lic  par  les  empereurs  chrêlietts  si  elle  m'etùit  élé  érpma 
Kw^emps  tombée  eu  dèsuèliKie.  —  Quant;i  la  dJsposilîouaMr  les  k^ 
itnplacèe  depu»  par  la  Km  FaWklIa  «  ett^  ne  pràeuae  wini  £|&« 
cuHè. 

Sur  ruMtne  de  Mara»  Brun».  ^  Lu  de  lUme  t»$^  iiTiie ée 
Salamine^  dai»  Tile  de  Clqrpr^it  euToraà  Rom» ewawiir db  ranRgc 
M.  :kaptnK  et  P.  Sartiti'iBs.  qui  uèUKul  <|ue  iis  apufei  db  Brutas, 
lui  eu  pnHèf«cut  à  ra«ottde4Sp  Ojpa.  L  au  TOS^  Scçcios se  &  iuaiKr 
un  cvMHBuunilettieot  uaLlittire  <in»  U  prvv^aof.  ec  pour  oioKrkaire  b 
yUW  é^  Salittttiae  à  pavvr.  lùaft  ks  séttofenus  là  In^onoçs  assànp»  t£n» 
Vfc  curie.,  «(ue  cinq  uMasrunni  <ie  £iîm.  L'an  «Ikk  Cmcoo*  onnaé 
frMCVflSul  «ie  b  Côicie  et  <Ik  Tile  <i»  Chvfce..  iHin  i  Scipcw»  su» 
cxwnm^mi^fUfcittU  <f  spws  une  lui  ^'il  s'êCBl  Ênfeir  <&•  m»  confier  aoL-UBt 
clmnce  4  omex  q|tK  «fuieQt  d»  erànc»  4  nteîsinwr  lÈus  \n  province. 
Maè  Wrs^ine  Soluanoe  ^rwtiuc  pu^w  ^  cupttil  ^  sa  è:OK*  <>t  l'àtuir^ 
Itiçii  «f  l:i  p.  ^IK.  et  «idGrtt  àe  usepuset  Tiimit  dius  ;m  ^ijn^LJL^  C:cê^ 
tun«  n  vSmt  at  faùfê  Hsto?  u  okvon^'jtfr  l^uftc^v  ;:*«i!4  «  pcrjcè»  en 
r.  tn  lÉBMÉt  ai^pnr  an  tenr  pcucuainL*--»;^^ 
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sur  toute  cette  affaire  des  renseignements  trcs-curiciix,  et  explique  plu- 
sieurs passages  de  Gicéron  dont  aucun  commentateur  n'avait  saisi  le 
véritable  sens. 

Sur  la  protection  accordée  aux  mineurs  par  le  droit  romain,  et  par- 
ticulîèrement  sui;  la  loi  Plaetoria.  —  Comme  nous  n'avons  ni  la  loi 
Plaetoria,  ni  l'ordonnance  de  Marc-Aurèle,  et  que  leurs  dispositions 
sont  éparses  dans  une  multitude  de  textes,  ce  sujet  avait  été  traité  jus- 
qu'ici d'une  manière  incomplète  et  souvent  erronée.  L'intelligence 
profonde  de  Thistoire  et  de  la  législation  romaines,  a  permis  à  Savigny 
de  nous  tracer  un  tableau  fidèle  de  la  tutelle  des  femmes  et  des  impu- 
bères^ de  la  curatelle  des  mineurs,  et  de  montrer  comment  ces  distinc- 
tions ont  survécu  aux  mœurs  et  aux  institutions  qui  leur  avaient  donné 
naissance,  en  passant  dans  le  droit  de  Justinien,  et  de  là  dans  les  légis- 
lations modernes. 

Sur  les  droits  conférés  aux  créanciers  par  l'ancien  droit  romain.  — 
Savigny  établit,  d'après  la  loi  des  Douze  Tables,  Aulugelle,  et  la  loi  de 
la  Gaule  cisalpine,  que,  dans  Tancienne  Rome,  les  créanciers  n'avaient 
de  droits  sur  la  personne  de  leurs  débiteurs  que  pour  le  prêt  d'argent, 
que  ces  droits  reçurent  plusieurs  extensions,  que  ces  extensions  furent 
abolies  plus  tard,  notamment  par  la  loi  Pœtelia;  mais  que  rancien 
principe  subsista  toujours.  Au  moyen  de  cette  distinction,  Savigny 
concilie  des  faits  regardés  comme  contradictoires  ;  puis  il  montre  quels 
changements  cette  législation  a  subis  sous  les  empereurs  et  dans  les 
temps  modernes. 

Essai  historique  sur  la  noblesse  dans  l'Europe  moderne.  —  Sa- 
vigny a  traité  la  question  obscure  et  difficile  de  l'origine  de  la  no- 
blesse avec  sa  profondeur  ordinaire.  Ceux  qui  voudraient  des  résultats 
plus  positifs  doivent  se  souvenir  qu'on  ne  peut  demander  à  l'historien 
une  précision  rigoureuse  que  l'histoire  n'a  pas. 

Malgré  ses  nombreux  travaux ,  Savigny  se  montra  toujours  prêt  à 
servir  les  intérêts  de  la  patrie  ou  de  l'humanité.  Ainsi,  lors  de  la 
guerre  de  l'indépendance,  en  1813,  il  travailla  avec  son  ami  Eichhorn 
à  l'organisatioD  de  la  Landwehr  et  du  Landsturm  de  Berlin  (1)  ;  en 
1817,  il  fut  membre  d'un  comité  pour  soulager  la  disette  dans  les 

(1)  C'est  ce  qui  lui  Talut  la  croix  de  fer  en  1816.  — 11  a  reçu  en  outre 
Tordre  de  l'aigle  rouge  en  1825  ;  celui  de  la  Légion  d'Honneur,  en  1833, 
celui  de  la  couronne  de  Bavière,  et  celui  de  iaiut  Stanislas  de  Russie* 
T.  I.  A* 
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provinces  rliénanes  ;  et ,  en  1831  ,  il  présida  une  société  destinée 
à  secourir  les  pauvres  attaqués  du  choléra.  Quelques  années  plus 
tard  ,  en  1835  ,  la  fille  unique  de  Savigny  mourut  à  Athènes  ,  apr^ 
avoir  épousé  M.  de  Schinas,  alors  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes.  Si  j'essayais  de  peindre  toutes  les  qualités  qui  la  rendaient 
regrettable,  sans  doute  on  n'y  verrait  que  Tinnoceiite  flatterie  des  orai- 
sons funèbres,  et  néanmoins,  combien  je  resterais  au-dessous  des  sou- 
venirs de  ceux  qui  Tont  connue  !  Rien  ne  manqua  à  Savigny  de  ce  qui 
pouvait  adoucir  son  chagrin  ;  mais  cet  événement  mit  à  une  cruelle 
épreuve  sa  résignation  chrétienne,  sa  soumission  absolue  aux  décrets 
de  la  Providence,  dont  souvent  la  bonté  se  montre  à  nous,  plus  par  ce 
qu'elle  nous  refuse  que  par  ce  qu'elle  nous  accorde.  Déjà,  Savigny  avait 
perdu  deux  enfants  en  bas  âge,  et,  aujourd'hui,  il  ne  lui  reste  plus  que 
trois  fils,  dont  l'atné  a  trente  ans  et  le  plus  jeune  dix-huit. 

En  1814,  Savigny  donna  au  prince  royal  de  Prusse ,  alors  âgé  de 
seize  ans,  des  leçons  sur  le  droit  et  les  sciences  politiques.  Ces  leçons 
furent  continuées  pendant  plusieurs  années ,  et,  sans  doute,  le  prince 
en  profita  ,  car  il  se  plut  à  en  reconnaître  le  mérite  par  une  bienveil- 
Dsince  qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

C'est  aussi  en  1814  que  parut  le  petit  ouvrage  intitulé  :  delà  Vo^ 
cation  de  notre  siècle  pour  la  législation  et  la  science  du  droit,  La 
préface  de  la  seconde  édition,  faite  en  1828,  explique  tes  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouvait  l'auteur,  et  répond  aux  diverses  réclama- 
tions dont  ce  livre  a  été  l'objet.  En  voici  le  résumé. —  Au  moment  où 
l'Europe  venait  de  secouer  le  joug  de  la  domination  française,  un  ju- 
risconsulte célèbre  proposa  de  donner  à  l'Allemagne  un  corps  ^  lois 
civiles  uniformes,  et  il  espérait  que  le  congrès,  alors  assemblé  à  Vienne, 
réaliserait  ce  vœu  patriotique.  Savigny  donna  une  opinion  sur  cette 
question  importante  dans  l'écrit  qui  nous  occupe,  opinion*  que,  dans 
un  temps  plus  calme,  il  eût  exposée  autrement,  mais  que  la  réflexion 
et  Texpériencc  ont  encore  afiermie,  bien  loin  de  la  changer.  —  Il 
montre  ensuite  comment  on  a  mal-à-^propoa  entendu  de  la  philosophie 
en  général ,  ce  qui  s'appliquait  uniquendentà  la  philosophie  deWolf  et 
à  celle  du  dix- huitième  siècle. -««Il  rectifie  quelques  critiques  exagérées 
sur  plusieurs  jorisconsnltes  français  modernes ,  et  il  rend  une  justice 
éclatants  au  mérite  de  Merlin;  mais  il  maintient  sa  critique  du  Gode 
civil. 

Cette  critique  l'a  fait  quelquefois  accuser  de  pédantistiie.  Jamais  re« 
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proche  ne  fbt  moins  mdrité.  Sarigny  sait  trop  et  trop  bion  pour  être 
pédant.  Mais  si  le  législateur,  croyant  adopter  les  principes  de  la  légis- 
lation romaine,  en  établit  de  tout«fi-fait  contraires,  s'il  impose  les  mê- 
mes noms  à  des  choses  difTérentcs,  un  jurisconsulte  a  bien  le  droit  de 
prérenir  de  fêcheus^s  méprises  en  signalant  ces  fausses  analogies.  Le 
style  de  Savignj  est  supérieur  à  celui  de  tous  les  jurisconsultes  alle- 
mands ;  ses  rivaux  eux-mêmei  s'accordent  à  le  reconnaître  ;  mais  nulle 
part  il  ne  s*est  montré  aussi  vif,  aussi  animé  que  dans  ce  petit  écrit  où 
abondent  les  rapprochements  heureux,  les  comparaisons  ingénieuses. 
J'en  citerai  ici  un  exemple.  La  loi,  dit-il,  doit  être  l'expression  de  la 
raison  la  plus  haute  et  rester  accessible  aux  gens  de  médiocre  enten- 
dement; semblable  à  ce  Christ  miraculeux  qui,  placé  à  c(^té  de  Thomme 
le  plus  grand,  le  dépassait  de  toute  la  tête,  placé  à  côté  de  l'homme  le 
plus  petit,  ne  le  dépassait  que  de  la  tête. 

En  1817,  le  titre  purement  honorifique  de  Gekeimer  Justiz-Rath 
fut  conféré  à  Savigny,  lors  de  sa  nomination  au  conseil  d'Etat  (1)  ;  car, 
chose  singulière,  le  conseil  d'Etat,  en  Prusse,  ne  donne  ni  rang  ni 
traitevient.  Pendant  trois  mois,  l'assemblée  générale  (Plénum) exa- 
mine les  lois  proposées  par  les  ministres,  d'après  les  rapports  préparés 
par  les  comîlés  pendant  les  neuf  autres  mois.  Savigny  a  montré  au 
conseil  d'Etat  on^  anerveilleuse  facilité  de  travail,  et  a  tenu  ce  que  pro- 
mettait sa  réputatio». 

Bientôt  une  nouvelle  carrière  s'ouvrit  à  son  activité.  En  1819,  il  fui 
nommé  conseiller  à  la  cour  de  révision  et  de  cassation  de  Berlin  (9). 

(J)  Le  coBAeil  d*état,  institue  p«r  une  ordonnance  du  20  mars  1817,  est 
divisé  en  sept  comités  :  I.  des  affaires  étrangers,  II.  de  la  guerre  ,  III.  de  It 
justice,  IV.  des  finances,  V.  du  commerce,  VI.  de  l'intérieur,  Vif.  des  cultes 
et  de  ^instruction  publique.  Chaque  comité  est  ordinairement  composé  de 
cinq  membres. 

(2)  Un  ordre  du  cabinet,  du  21  juin  1819,  abolit  les  cours  de  révision  et 
de  cassal^on  existant  à  Dusseldorf  et  à  Coblentz  et  établit  à  Berlin  une  cour 
de  rérîsien  et  de  cassation  composée  d'un  président,  seice  conseillers,  etc.— 
Pour  les  provinces  rhénanes  de  l'est,  qui  sont  régies  par  les  lois  françaises  , 
la  cour  d«  BerUa  est  cour  4e  cassation.  Comme  la  cour  de  cassation  en  France 
eUe  ne  connaît  pas.  du  fait ,  mais  après,  la  cassation  d'un  arrêt ,  au  lieu  4e. 
renvoyer  Ica  parties  devant  d'i^u(re&  tribunaux,  cUc  juge  cllje-mcme  en  der« 
nier  ressort. —  Pour  les  provinces  rhénanes  de  l'ouest,  appartenant  aupara^ 
vant  au  duché  de  Nassau  ,  la  cour  de  Berlin  forme  le  troisième  cl  d<  ruicr 
degré  de  juridiction  établi  par  le  droit  commun  de  l'Allemagne. . 
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Si  les  travaux  du  jurisconsulte  n*ayaient  été  qu*ane  longue  préparation 
aux  devoirs  du  magistrat,  les  devoirs  du  magistrat  vinrent  soutenir  le 
jurisconsulte.  Dans  ces  moments  de  défaillance  dont  le  plus  puissant 
génie  n'est  pas  exempt,  iorsqu'i/  sent  ses  mains  paternelles  tomber^  ces 
devoirs  raniment  son  courage  et  lui  rappellent  que  la  science  n*est  pas 
.un  vain  exercice  pour  l'esprit  Aussi,  peut-il  remplir  avec  sécurité  ces 
fonctions  redoutables^  non  parce  qu*il  juge  toujours  dans  la  sincérité 
de  son  cœur;  ce  serait  le  louer  de  n'être  pas  un  grand  misérable  ;  mais 
parce  qu'il  a  consacré  à  s'instruire  tous  les  moments  que  n'exigeait 
pas  impérieusement  le  repos,  seule  condition  à  laquelle  les  erreurs  du 
magistrat  ne  lui  sont  pas  imputables. 

En  1822,  Savigny  ressentit  les  premières  atteintes  d'une  maladie 
nerveuse  qui  souvent  le  condamna  des  jours  entiers  à  l'inaction  et  à  la 
douleur.  Les  remèdes  de  tous  genres ,  les  eaux ,  les  bains  de  mer , 
les  voyages  en  Italie,  augmentèrent  le  mal  plutôt  que  de  le  diminuer, 
lorsqu'au  printemps  de  1828  il  conqut  le  docteur  Necher ,  médecin  du 
duc  de  Lucques  (1).  Un  traitement  homœopathique ,  continué  pendant 
plusieurs  mois ,  acheva  la  guérison  annoncée  par  le  docteur  avec  cette 
sorte  de  diagnostic  que  l'on  aimirait  dans  Galen. 

Il  faut  sans  doute  attribuer  à  cette  maladie  les  retards  qu'éprouva  la 
composition  de  V  Histoire  du  droit  Romain  au  moyen-dge,  car  le  pre- 
mier volume  parut  en  1815  et  le  sixième  en  1831.  Ce  tableau  si  com- 
plet d'une  période  que  les  auteurs  antérieurs,  dans  leurs  Histoires  du 
droite  ne  traitaient  qu'en  peu  de  pages,  prit  aussitôt  le  rang  qui  lui  était 
dû.  Combien  de  préjugés  détruits,  d'injustices  réparées  ,  de  faits  réta- 
blis sous  leur  véritable  jour  (2)  I  Au  milieu  de  l'approbation  universelle, 
Savigny  trouva  une  seule  critique  peu  bienveillante  que  Goethe  caracté- 
risa d'une  manière  ingénieuse ,  en  disant  :  on  reproche  à  l'auteur  de  n'ai- 
voir  pas  fait  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire,  et  d'avoir  fait  ce  qu'il  a  voulu. 
Hais  les  ouvrages  auxquels  le  livre  de  Savigny  a  donné  l'impulsion , 
prouvent  mieux  que  tous  les  éloges  son  heureuse  influence ,  et  je  citerai 
en  première  ligne  V  Histoire  des  Not^lles,  par  Biener,  ouvrage  exceU 

(1)  Voué  par  une  conyictloo  profonde  au  triomphe  de  la  doctrine  homœo- 
pathique, le  docteur  Necher  n'accepte  pour  prix  de  ses  soins  que  la  reconnais- 
sance de  ceux  qu'il  guérit,  et  c'est  une  dette  qu'on  n'acquitte  pas  toujours. 

(2,  Ainsi,  par  exemple,  les  lecteurs  de  cet  ourragc  ne  pourront  voir  sans 
sourire  le  tahleau  placé  à  la  cour  de  cassation  ,  et  qui  représente  le  mAnUi- 
crit  des  P»nd«ctes  fauré  du  pillage  d'i^malfi. 
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lent  trop  pea  conna  en  France ,  la  Lex  Romana  Burgundionum  »  de 
Barkow  le  Brachylogus  de  Bœcking ,  le  livre  sur  Torigine  des  Libri 
feudorum  de  Laspeyres ,  les  Dissensiones  dominorum  de  Hacnèl ,  etc. 
Lorsque  j'entrepris  de  traduire  V Histoire  du  droit  Romain  au  mofen" 
âge^  ceux  qui  ont  le  plus  à  cœur  ies  progrès  de  l'étude  historique  du 
droit  craignirent  que  certains  détails  sur  des  auteurs  et  des  ouvrages 
aujourd'hui  peu  connus ,  ne  diminuassent  Tintérét  qu'offre  la  seconde 
partie  y  et  ils  m'engagùrent  à  ne  la  publier  qu'en  extrait.  Je  soumis  ces 
observations  à  l'auteur  et  voici  ce  qu'il  me  répondit  : 

cr  En  analysant  la  science  de  la  pratique  du  droit  moderne ,  nous 
a  voyons  que  la  plupart  des  principes  et  des  notions  qui  le  composent 
ce  sont  d'origine  romaine.  Mais  ces  notions  et  ces  principes  ne  nous  sont 
«  pas  tombés  du  ciel ,  ils  nous  sont  parvenus  par  la  tradition  conti- 
a  nuelle  de  six  siècles  de  profonde  ignorance  et  de  sept  autres  siècles 
cr  d'un  travail  littéraire  plus  ou  moins  heureux.  Les  siècles  d'une  acti- 
<r  vite  régénérée,  en  nous  transmettant  le  droit  romain ,  n'ont  pas  laissé 
et  de  le  bien  modifier.  Tout  en  Tcncombrant  d'une  masse  de  travaux 
<K  inutiles ,  ils  l'ont  aussi  enrichi  de  découvertes  judicieuses ,  et  c'est 
a  dans  cette  forme  bizarre  que  nous  l'avons  reçu  de  leurs  mains.  Or, 
et  quelle  est  notre  situation  bien  entendue?  Ignorer  ce  que  les  siècles 
(c  intermédiaires  ont  ajouté  au  droit  romain  primitif  est  absolument  im* 
«  possible ,  tout  ce  que  nous  apprennent  nos  professeurs  et  les  livres 
a  modernes  en  est  imbu.  Nous  naviguons  sur  cette  mer ,  et  ce  serait 
or  une  illusion  dangereuse  de  vouloir  faire  abstraction  de  l'élément  sur 
ta  lequel  nous  nous  trouvons.  Il  n'y  a  donc  que  deux  partis  à  prendre  » 
«  ou  de  nous  laisser  dominer  par  cet  élément ,  ou  de  le  dominer  nous- 
(T  mêmes  9  et  de  tourner  à  notre  avantage  les  difficultés  de  notre  posi- 
«  tion.  Pour  réussir  en  prenant  ce  second  parti ,  laborieux ,  il  est  vrai, 
a  mais  seul  raisonnable,  il  faut  changer  cette  masse  informe  des  au- 
(c  teurs  de  drojt  en  un  corps  organisé.  C/est  ainsi  qu'on  parvient  à  dis^ 
a  tinguer  le  bon  du  mauvais,  l'original  de  l'emprunté,  que  l'on  dé- 
or  couvre  la  ramification  et  la  généalogie  des  idées ,  la  vie  créatrice  de 
c(  l'esprit  dans  une  région  qui  d'abord  ne  nous  présente  que  confusion 
or  et  dégoût. 

or  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  des  recherches  de  plus  d'un  genre 
ff  Mais  ces  recherches  diverses  ont  une  base  commune ,  une  condition 
<r  indispensable I  c'est  la  connaissance  des  principaux  docteurs,  de 
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<r  leurs  ouvrages  et  de  leurs  écoles.  Voilà  le  but  de  mon  ouvrage»  ret* 
a  tceint  cepeudant  aux  temps  les  plus  obscurs,  c'ost*à-*dire  aux  siècles 
a  qa^oB  noaune  le  moyen-àge.  £n entreprcoant  cet  ouvrage,  j'ai  cru 
ff  faire  une  chose  utile ,  et  y  depuis  les  trente  ans  que  je  m'en  occupe , 
«  ma  conviction  n*a  pas  subi  le  moindre  changement.  Je  suis  persuadé 
CI  que  si  la  jurisprudence  est  destinée  à  faire  dos  progrès  solides  en 
«  réunissant  les  lumières  du  passé  à  la  méditation  et  à  Texpérience , 
a  mon  ouvrage  y  sera  de  quelque  chose. 

a  Néanmoins ,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que ,  dans  cette  carrière , 
cr  je  rencontrerais  des  parties  stériles ,  et  auxquelles  l'opinion  publi- 
i(  que  n'est  pas  favorable  ;  mais  cette  réflexion ,  dont  j'ai  rendu  compte 
cr  dans  l'introduction  du  quatrième  tome ,  ne  devait  pas  me  détourner 
c(  d'un  travail  utile  ,  et  auquel  je  me  sentais  une  vocation  particulière, 
«r  Ce  n'est  pas  que  j'eusse  l'aflectation  d'être  insensible  aux  applaudis- 
cr  aements  de  mes  contemporains  :  nos  travaux  ne  peuvent  trouver  un 
«  encouragement  plus  naturel  et  plus  vivifiant  que  Tintérét  qu'y  pren- 
a  nent  ceux  avec  lesquels  nous  vivons  ;  mais  enfin  cet  intérêt  n'est 
d  pas  tout ,  et  il  ne  doit  pas  l'emporter  sur  notre  conviction  de  ce  qui 
cr  est  utile  aux  véritables  progrès  de  la  science.  Voilà  ma  confession 
d  littéraire  que  je  vous  communique  aveo  la  même  simplicité  que  je 
a  serais  prêt  à  le  faire  à  tout  le  monde. 

cr  Le  troisième  volume  ne  me  paraît  susceptible  d'aucun  retranche- 
<K  ment.  Quant  aux  quatrième  et  suivants ,  rien  de  plus  facile  que  de 
cr  les  réduire,  et  je  vous  donnerai  volontiers  mes  conseils  là-dessus.  » 

L'extrait  des  trois  derniers  volumes  a  été  fait  sous  les  yeux  de  l'au* 
teur,  la  traduction  des  trois  premiers  a  été  revue  par  lui,  on  peut 
donc  compter  sur  son  exactitude.  Quant  au  style  admirable  de  l'origi- 
nal ,  je  n'ose  me  flatter  de  l'avoir  reproduit ,  je  me  reproche  même  de 
lui  avoir  donné,  dans  quelques  endroits,  une  apparence  d'abstraction 
et  de  sécheresse ,  mais  ce  sont  là  des  fautes 

Quas  Aârc/<^  incuna  fudit, 

et  si  les  critiques  daignent  songer  aux  difficultés  de  l'entreprise  ,  j,'es- 
père  en  leur  indulgence. 

Parvenu  à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans,  Savigny  continus  ses  c<)urs 
à  l'université ,  ses  travaux  au  consMl-d'état  et  à  la  cour  do  cassation, 
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etpovnoitM  carrttre  seienliflqae  dans  un  gnnd  oovrage ,  an  systèmo 
des  Pandectes  où  H  déposera  les  fruits  de  sa  vaste  érudition  et  de  sa 
longue  expérience. 

Montesqulea  a  dllquel(|iM  |MHt:<r  le  me  souviens  qu'en  sortant 
d'une  pièce  intitulée  Émijff§la  cour,  jjs  fus  si  pénétré  du  désir  d^ôtre 
plus  honnête  bomne  f  que  je  ne  sache  pas  avoir  formé  une  résolution 
plus  forte.  D  Peut-être  aussi  cette  exquisse  bien  iipparfaite  d'une  vie 
si  noble  et  si  pleine  éveiil(Bra  dans  phis  d'un  cœur  de  généreuses 
pensées. 


LISTE  COMPLÈTE  DES  OUVRAGES  DE  SAVIANY. 


Articles  puhUés  dans  le  GiyiLisTiscHEa  Magazih  de  Hugo, 

Vol.    m.  Sur  les  Authentiques  dans  les  institutes. 

— — —  Sur  les  papiers  de  Brenckmann  à  G6ttingue« 

■■'  Sur  les  rapports  des  centuries  avec  les  tribus. 

— i— —  Détails  refatifs  à  la  biographie  de  Cujas. 

'  Sur  le  droit  de  la  possession  par  Jupiîle. 

Vol.    IV.  Sur  le  manuscrit  d'Ulpien  à  la  bibliothèque  du  Vatican. 


ArticUs  publiés  dans  la  Zeitchrift  fur  Geschichtliche 

Rechsts-w-issekschaft. 

Vol.     I*'  Sur  le  but  du  journal. 

— —  Sur  rhistoire  des  testaments  romains. 

Sur  la  L.  44.  D.  (XXlV,  1  ). 

■  Sur  le  manuscrit  d'Ulpien  de  Duaren. 

■-■'■  Examen  de  l'ouvrage  de  Gônner  sur  la  législation  et  la  science  du 

droit,  etc. 
Vol.     II.  Pour  servir  à  l'histoire  du  texte  latin  des  noTelles. 
'  Sur  les  Sacra  prionla  des  Romains,  etc. 

Vol.    III.  Voix  pour  et  contre  les  nouveaux  codes. 
— — —  Remarques  sur  les  manuscrits  de  Vérone. 
— —  Sur  la  tutèle  des  femmes. 

— -  Remarques  sur  une  notice  relative  à  Domenîco  Brichieri  Golombi. 
Sur  la  Us  vin dici arum  ,  etc. 


Vol.     IV.  Sur  la  loi  Gincia  de  donis  et  mnneribus,  etc. 

■     ■      Sur  la  Thémis  ou  bibliothèque  du  jurisconsulte. 
Vol.      V.  Sur  l'interdit  Quorum  bonorum» 
'  '  Sur  Gicéron  pro  Tullio  ,  etc. 

*  Sur  l'origine  et  le  développement  de  la  Laimité^  etc. 

■  Sur  le  Jus  Itah'cum, 

'  Sur  le  premier  divorce  à  Rome. 

Vol.    VI.  "^ur  l'enseignement  du  droit  en  Italie. 

'.  Sur  l'interdit  Quorum  bonorum. 

"■  ■  ■  Sur  le  coloniat  romain. 

■■  De  l'organisation  des  impôts  sous  les  empereurs  romains. 

Vol.  Vif  I.  Sur  la  décrétale  Super  Spécula  du  pape  Honorius  III. 
Vol.    IX.  Sur  des  fragments  d'Ulpien  nouvellement  découTerts. 

Explication  de  la  L.  22  D.  (L.  1.) 

"  Sur  le  manuscrit  d'Ulpien. 

—  Sur  les  Gesta  Senatus  de  l'an  438. 

I        La  loi  romaine  écrite  sur  la  Table  d'Héraclée. 


Le  10  mai  1788  (à  l'occasion  du  jubilé  de  Hugo). 


Articles  publiés  dans  la  Historisch  politisghe  Zeitschrift  de  Ranke, 

Sur  le  Gode  municipal  prussien. 

Nature  et  mérite  des  unirersités  allemandes. 


M/y%fy%/VW%fV%f%l%/%M^MnMf%MI%Miy%/V\M/\l%MMI^f%\%/^  4 


PRÉFACE 


DE    LA    PREMIERE     EDITION. 


Lorsque  j'entrepris  Touvrage  dont  je  publie  au* 
jourd'hui  (^)  le  commencement ,  je  me  proposais  de 
faire  Thistoire  littéraire  du  droit  romain  depuis 
Irnerius  jusqu'à  nos  jours.  M.  Weis,  professeur  à 
Marbourg,  mon  excellent  maître,  m'en  avait  donné 
la  première  idée.  Son  goût  extraordinaire  pour  la  lit- 
térature du  droit ,  joint  à  une  science  profonde  ,  lui 
avait  fait  rassembler  sur  ce  sujet  une  riche  biblio- 
thèque. Je  me  sentais  aussi  encouragé  en  voyant  le 
genre  d'esprit  des  glossaleurs  et  le  talent  avec  lequel 
Sarti  a  traité  cette  partie  de  notre  histoire  littéraire, 
dont  l'obscurité  même  double  encore  l'intérêt. 

Je  m'aperçus  bientôt  que  ce  plan ,  très-propre  k 
l'enseignement 9  surtout  à  l'enseignement  oral,  ne 
convenait  pas  à  mon  ouvrage.  Destiné  moins  à  l'ex- 
position  des  travaux  antérieurs  qu'à  de  nouvelles 
recherches ,  les  bornes  n'en  pouvaient  être  déter- 
minées que  par  la  liaison  intime  des  matières.  Ce- 
pendant je  n'aurais  pas  eu  d'autre  plan  à  adopter , 

(*)  Ce  pfeaiMT  vàftnfi  pimt  à  H^idellMi^  «&  1916. 

T.  I.  î 
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si  les  deux  opinions  suivantes   se  fussent  trouvées 
vraies. 

On  croyait  autrefois  que  le  droit  romain  ,  en- 
traîné dans  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  s'était, 
après  six  cents  années,  relevé  comme  par  hasard; 
fait  imaginaire  que  depuis  long-temps  on  s'accorde 
h  rejeter. 

On  a  cru  aussi  que  l'histoire  et  la  littérature  du 
droit  avaient  des  limites  absolument  distinctes  ;  que 
les  lois ,  comme  principes  du  droit  ,  appartenaient 
exclusivement  à  l'histoire ,  et  que  les  travaux  scienti- 
fiques sur  cette  matière  donnée  étaient  l'unique 
objet  de  la  littérature.  Mais  une  étude  plus  profonde 
des  véritables  sources  du  droit  prouve  que  cette  dis- 
tinction doit  êfre  rejetée  avec  le  système  d'une  longue 
et  totale  interruption  du  droit  romain. 

Le  peu  de  réalité  de  ces  divisions  principales  une 
fois  reconnu ,  il  devient  nécessaire  de  faire  remonter 
le  commencement  de  nos  recherches  à  une  époque 
bien  plus  reculée,  afin  de  montrer  comment  cette 
partie  du  droit  actuel^  qui  doit  son  origine  aux  Ro- 
mains, est  sortie  de  la  civilisation  de  l'empire  d'Oc- 
cident par  une  suite  de  modifications  et  de  change- 
ments non  interrompus. 

D'un  autre  côté,  de  graves  motifs  m'imposaient 
la  loi  de  ne  pas  conduire  cette  recherche  jusqu^à 
nos  jours  ^  pour  lui  conserver  un  caractère  d'unité. 
A  partir  du  seizième  siècle,  l'influence  de  la  philo- 
logie et  de  Hiiatoîre,  la  séparation  plus  profonde 
des  nations,  ont  déplacé  les  fondements  de  la  science 
du  droit.  Dès  lors  le  travail  de  Thistorien  change 
de  caractère  avM  \t  tkéMrt  àen  érmmements ,  la  na- 
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ture  de&  sources  et  la  maDÎèrede  les  mettre  en  œuvre. 
J'ajouterai  que  l'histoire  littéraire  moderne  ne  sau- 
rait être  qu'un  fragment^  car  maintenant  encore  nous 
ne  faisons  que  suivre  la  route  ouverte  au  seizième 
siècle.  Ainsi  se  trouve  justifiée  la  division  historique 
des  temps  anciens  et  des  temps  modernes ,  division 
qu'il  faudrait  rejeter  comme  arbitraire  si  la  nature  du 
sujet  demeurait  toujoui^  la  même. 

Ces  motifs  m'ont  conduit  à  regarder  le  moyen-âge 
comme  un  tout  et  h  en  faire  l'unique  objet  de  mon 
ouvrage.  J'exclus  Thistoire  littéraire  des  temps  mo- 
dernes, mais  je  compte  publier  plus  tard  les  matériaux 
quQ  j'ai  rassemblés  sur  cette  époque  ,  et  notamment 
sur  l'école  française.  L'unité  m'aurait  encore  échappé 
si  j'avais  réuni  dans  le  mémo  cadre  les  événements 
parallèles  de  l'empire  d'Orient>;  aussi  ai-je  borné  mes 
recherches  à  l'Europe  occidentale,  et  cette  dernière 
division ,  conforme  à  la  nature  des  choses,  s'accorde 
avec  l'usage  ordinaire  de  nos  auteurs  ,  qui  rattachent 
l'histoire  du  droit  sous  Justinien  et  ses  successeurs  à 
celle  de  l'ancien  droit  romain  (a). 

L'histoire  du  droit  au  moyen-âge<)  telle  que  je  viens 
de  la  présenter,  se  compose  de  deux  parties  princi- 
pales entièrement  distinctes,  et  dont  chacune  peut 
être  considérée  à  part  La  première  renferme  les  six 
siècles  avant  Irnerius,  qui  offrent  des  preuves  nom- 
breuses de  la  durée  du  droit  romain,  mais  peu  de 
traces  de  travaux  scientifiques.  La  seconde  comprend 
les  quatre  siècles  depuis  Iruerius,  où  la  science,  répan- 
due par  l',enseignement  et  les  écrits ,  occupe  la  place 

.     (a)  Hu|;q  civUislUche  gelehrte  Geschichte.  j^  6â,  3'  éà. 
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]a  plus  importante  ;  aussi  celte  époque  de  Tliistoire 
du  droit  sera  surtout  traitée  sous  le  point  de  vue  lit- 
téraire. Je  renfermerai  la  première  partie,  ou  les  six 
siècles  antérieurs  à  Irnerius,  dans  mes  deux  premiers 
volumes ,  qui  formeront  ainsi  un  ouvrage  complet. 

J'avais  d'abord  résolu  pour  ces  temps  reculés  d'ex- 
poser successivement  l'histoire  du  droit  de  chaque 
peuple  ;  mais  j'en  reconnus  bientôt  l'impossibilité.  Il 
y  a  certains  points  généraux  qu'on  ne  peut  traiter 
d'une  manière  claire  et  satisfaisante,  si  on  ne  les 
étudie  à  la  fois  chez  la  plupart  des  peuples  auxquels 
tomba  en  partage  l'empire  romain  d'Occident.  Ces 
recherches  générales  qu'il  fallait  exposer  avant  tout 
feront  le  sujet  du  premier  volume;  le  second  montrera 
la  durée  du  droit  romain  chez  les  différents  peuples. 

La  partie  générale,  c'est-à-dire  le  premier  volume, 
a  trois  objets  :  les  sources  du  droit  en  général ,  la 
constitution  politique,  et  l'enseignement  du  droit. 

Jusqu'ici  les  auteurs  modernes  ont  borné  au  droit 
civil  leurs  recherches  sur  le  droit  romain  pendant  le 
moyen-âge,  et  cette  préférence  s'explique  aisément; 
en  effet ,  le  droit  civil  est  le  seul  dont  on  ait  à  marquer 
iiistoriquemeut  le  passage  dans  les  états  modernes  ; 
TCar  nous  avons  beaucoup  emprunté  au  droit  civil  des 
Romains ,  peu  h  leur  droit  criminel,  rien  à  leur  cons- 
-titi  tion  politique.  Des  trois  objets  que  je  me  suis  pro- 
posés, on  reconnaîtra  sans  doute  que  les  sources  et 
l'enseignement  du  droit  rentrent  dans  mon  sujet; 
mais  il  me  reste  à  montrer  quel  lien  non  moins  intime 
dt  non  moins  nécessaire  y  rattache  la  constitution  po- 
litique. 

Si ,  conformément  à  l'opinion  générale ,  on  regarde 
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le  droit  civil  d'un  peuple  comme  le  produit  d'une  vo-* 
lonté  arbitraire ,  au  gré  de  laquelle  il  puisse  à  chaque 
instant  disparaître  pour  faire  place  i\  un  autre ,  il  ne 
tient  à  l'histoire  du  peuple  et  de  l'état  que  par  un  lien 
bien  faible  )  un  caprice^  un  accident.  C'est  dans  ce 
sens  qu'on  a  toujours  traité  la  question  de  la  durée 
ou  de  la  chute  du  droit  romain  au  moyen*âge.  On  l'a 
toujours  considéré  comme  un  être  à  part ,  indépen* 
dant  cle  l'existence  et  de  la  condition  du  peuple  qu'il 
régit.  J'ai  déjà  manifesté  ailleurs  la  conviction  que 
4' origine  nécessaire  du  droit  se  trouve  dans  le  peuple 
lui-même,  conviction  qui  doit  changer  complètement 
la  manière  de  traiter  notre  problème  historique.  La 
question  de  la  durée  du  droit  romain  dépendra  néces*' 
vSairement  de  la  durée  du  peuple  au  sein  duquel  ce 
droit  aurait  vécu,  et  nous  ne  pourrons  reconnaître 
son  existence  sans  lui  donner  pour  base  l'existence  de 
la  nation  et  de  la  constitution  romaines. 

Si  le  peuple  romain  fut  exterminé  avec  l'empire,  la 
conservation  du  droit  devient  inutile  et  même  impos- 
sible :  si  les  Romains  conquis  eussent  perdu  la  liberté 
personnelle  et  la  propriété,  le  droit  n'aurait  plus  eu 
d'objet.  En  supposant  même  qu'il  restât  encore  quel- 
que trace  de  liberté  et  de  propriété ,  si  la  constitution 
politique  eût  été  anéantie  complètement ,  si  toute  vie 
publique  eût  cessé  pour  les  Romains  désormais  incor- 
porés aux  vainqueurs  ,  on  aurait  encore  peine  à  con- 
cevoir que  le  droit  se  fût  maintenu.  En  elFet,  tant  de 
liens  l'unissent  à  la  vie  publique  dont  il  fait  partie,  qu'il 
ne  saurait  survivre  à  sa  disparition  complète  et  sou- 
daine. J'ajouterai  que  l'existence  du  droit  suppose  une 
juridiction ,  et ,  dans  les  états  germaniques  fondés  sur 
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le  soi  romain  ^  l'application  du  droit  antérieur  sans 
juges  et  sans  tribunaux  romains  est  à  peine  imagina- 
ble. Placés  sous  ce  point  de  vue ,  il  me  faudra  donner 
pour  base  à  cette  histoire  du  dix)it  en  général ,  et  du 
droit  civil  en  particulier,  Teximen  de  la  situation  des 
Romains  dans  les  états  nouvellement  fondés;  voir 
quelleétait  leur  condition  sous  tous  les  rapports,  oom« 
ment  était  partagée  la  propriété  du  territoire ,  et  sur* 
tout  quelle  constitution  politique  ils  avaient.  Cette 
dernière  question  en  appelle  forcément  une  autre, 
«celle  de  la  constitution  existant  avant  la  chute  de  Tem*- 
pire  d'Occident  ;  mais  ne  Tentreprenant  pas  pour  elle- 
même,  je  la  réduirai  aux  seuls  traits  qu'exige  le  plan 
de  mon  ouvrage. 

Il  n'y  a  pas  dansTliistoire  d'époques  plus  attachan- 
tes que  celles  où  les  forces  de  divers  peuples  se  rap- 
prochent et  se  confondent  pour  former  de  nouveaux 
corps  de  nation.  L'histoire  fondée  sur  les  documents 
commence  à  ces  temps  de  renaissance,  car  elle  ne 
peut  remonter  à  la  première  formation  des  peuples. 
La  découverte  de  semblables  rapports  a  permis  à  Nie- 
buhr  de  jeter  sur  le  secret  de  la  grandeur  romaine  un 
regard  pénétrant,  et  d'apercevoir  ce  qui  n'aurait  pu 
se  révéler  aux  Romains  eux-mêmes,  à  l'époque  où  leur 
littérature  avait  atteint  toute  sa  maturité  (b).  Le 
moyeu'âge  est; aussi  une  époque  créatrice,  et  il  a  pour 
nous  d'autant  plus  d'importance  et  d'intérêt,  qu'il 


{b)  Ce  passage  a  été  critiqué  sëTèremeni  dans  VEdtnhurgh  iîetfiew,  N, 
eu,  p.  366.  Mais  Hare  (  Philological  Muséum,  n.  1,  uoy.  1881,  Cambridge, 
8,  p.  196  -  200},  a  montré  que  cette  critique  tombe  uniquement  sur  la  tra* 
duction  anglaise  où  ce  passage  a  été|  mal  rendu  (p.  uy,  xt  ) ,  et  que  Tau- 
teurde  Taittcle  n'a  pas  consulté  Tôriginalt 
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contient  l^origine  de  notre  propi^  ciriiisation.  La  ci- 
vilisation de  l'Europe  moderne  se  compose  d'éléments 
divers  dont  les  Romains  et  les  Germains  ont  fourni 
la  plus  grande  partie  :  ce  mélange  des  deux  nations  et 
de  leurs  langues  se  retiH>uve  au  sud  et  à  Toccidentde 
TEurope.  Jusqu'ici  on  s'est  peu  occupé  de  rechercher 
la  loi  de  leur  fusion  et  la  manièi^  dont  elle  s'est  opé- 
rée; cependant,  une  semblable  découverte  serait  une 
source  féconde  d'instruction. 

La  partie  de  ce  problème  qui  fait  Tobjet  de  mon 
ouvrage  a  été  surtout  négligée,  et  l'abandon  où  je  me 
suis  vu  a  jeté  sur  ma  route  de  nombreuses  difficultés. 
D'abord,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  travailler 
d'après  les  sources;  la  plupart,  enfouies  dans  d'im- 
menses collections ,  étaient  encore  a  découvrir.  Le 
hasard  entre  pour  beaucoup  dans  de  pareilles  recher- 
ches, et  celte  ciixonstance  fera  sans  doute  excuser 
les  lacunes  que  présentent  les  matériaux  dont  je  me 
suis  servi.  On  ne  ])eut  espérer  de  les  voir  se  complé- 
ter un  jour,  que  quand  d'autres  auteurs  auront  joint 
leurs  efforts  aux  miens.  Je  n'ai  pas  eu  non  plus  l'avan- 
tage de  travailler  sur  une  recherche,  objet  de  l'at- 
tention publique  et  d'un  contrôle  réciproque,  qui 
rectifie  les  vues  exclusives  dont  l'esprit  le  plus  impar- 
tial ne  saurait  se  défendre.  A  ce  genre  de  difficulté 
s'en  joignait  une  toute  personnelle  .'j'avais  commencé 
tard  l'étude  approfondie  des  sources  et  du  droit  de 
l'ancienne  Germanie. 

Cependant,  de  grands  secours  m'ont  soutenu  au 
milieu  de  tant  d'obstacles  et  d'entraves.  J'ai  déjà  parlô 
de  V Histoire  romaine  de  Niebuhr  ;  il  est  moins  facile 
d'exprimerquede  sentir  combien  l'existence  seuled'un 
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pareil  chef-d'œuvre  inspire  de  zèle  et  d'ardeur  pour 
les  recherches.  Niebuhr  a  pris  encore  une  part  directe 
à  mon  livre  par  ses  conseils  et  les  aperçus  généraux 
que  l'étude  des  sources  a  complètement  justifiés.  Tout 
succès  dépend  de  cette  étude;  mais  on  ne  saurait  dire 
combien  de  choses  on  découvre  dans  les  sources,  par 
cela  seul  que,  d'avance ,  on  a  été  averti  de  ce  qu'il  fal- 
lait y  chercher.  Cette  remarque   s'applique  surtout 
au  régime  municipal  des  Romains,  dont  mon  hono- 
rable ami  m'avait  d'abord  signalé  la  conservation. 
Je  dois  aussi  un  témoignage  public  de  reconnaissance 
à  l'amitié  d'Eichhorn ,  dont  les  savants  travaux  sur 
l'histoire  du  droit  en  Allemagne  sont  connus  de  tout 
le  monde.  En  «ayant  recours  aux  éclaircissements  que 
je  tiens  de  lui ,  j'aurai  soin  de  le  nommer.  Enfin ,  les 
renseignements  que  mon  ami  Jacob  Grimm  a  puisés 
pour  moi  dans  un  grand  nombre  de  bibliothèques,  et 
surtout  à  Paris,  m'ont  principalement  aidé  dans  les 
volumes  suivants  de  mon  ouvrage;  je  le  prie  d'en  re- 
cevoir ici  mes  remerciments.  Sa  bienveillance  a  fait 
tourner  au  profit  de  mon  livre  le  soin  et  l'exactitude 
que  plus  tard  on  a  remarqués  dans  ses  propres  com- 
positions. 

J'ai  adopté ,  pour  cette  seconde  édition ,  des  divi- 
sions nouvelles  destinées  à  faciliter  les  citations. 
Ainsi ,  chaque  volume  est  divisé  en  paragraphes ,  et 
les  notes ,  au  lieu  d'être  numérotées  par  chapitres , 
forment  autant  de  séries  que  de  paragraphes. 

(Préface  de  la  seconde  édition») 


M<%%V«M%%%M/VtAIMV/M«««%\M<ftAfVVVVi/%%%«M/VM^««%VV%/VV\A^ 


INTRODUCTION. 


BOVnOEB  XT  AUTSUaS 


CITES    DANS     LES    DEUX     PREMIERS    VOLUMES. 


SOURCES  {a). 

I.    LOIS    KT    LIVRES   DE   DROIT. 

Les  recueils  généraux  dont  je  me  suis  principale- 
ment servi  sont  : 

1.  Corpus  Juris  Germanici  antiqiU;  éd.  P.  Geor- 
gisch.  Halae,  1738.  in-4- 

2.  Barharorum  Leges  antiquŒy  éd.  Paul.  Canciani. 
Vol.  1-5,  Venet.  1781.  1783.  1785.  1789.  1792.  fol. 

Recueil  sans  plan  et  sans  ordre,  mais  où  on  trouve 
une  foule  de  pièces  importantes  ,  dont  quelques-unes 
étaient  inédites  9  ce  qui  le  rend  indispensable. 

3.  Corpus  Juris  Germanici  antiqui;  éd.  Ferd. 
Waller.  T.  i-3.  Berolini.  1824.  8. 


(a)  Comme  je  me  borne  à  mentionner  ici  les  sources  qui  se  rapportent 
directement  au  but  de  mon  ouTinge ,  je  n'ai  pas  dû  porter  sur  cette  liste 
les  histoires  générales  >  telles  que  Grégoire  de  Tours ,  Ânastase  le  foiblio* 
thécaire  ^  eto» 
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Je  parlerai  des  lois  spéciales  de  chaque  peuple  en 
traitant  de  leur  histoire  particulière. 

IL    DOCUMENTS   (6). 
A.  ITALIE. 

4.  L.  A.  Muralori,  Antiquitates  Italicœ  medii  œs^i, 
Mediolani.  i'y38-i742.  6.  Tom.fol. 

Un  des  ouvrages  les  plus  importants  et  les  plus 
complets  sur  Tllalie  au  moyen-âge.  C'est  un  traité  au- 
quel est  joint  un  recueil  très-riche  de  documents. 
L'ouvrage  italien  :  Disseitazioni  sopra  le  antichità 
Italiane;  éd.  3.  in  Roma  1790.  6  vol.  in-8,  ne  con- 
tient pas  les  documents. 

5.  Muratori ,  délie  antichità  Estensi  ed  Italiane. 
P.  1-3.  ed.  I.  1717.  (Je  cite  d'après  ed.  Nap.  1776.4-) 

Histoire  également  mêlée  de  documents  ;  le  pi*c- 
mier  volume  se  rapporte  seul  à  mon  sujet. 

6.  M^tWiy  It  ait  a  sacra  ;  ed.  rî.  Venet.  1717,  1722. 
10.  Tom.  fol. 

Ouvrage  indispensable,  quoiqu'il  n'y  règne  aucune 
critique ,  et  que  les  documents  surtout  soient  rap- 
portés avec  la  plus  grande  négligence ,  sans  aucune 
distinction  entre  les  documents  authentiques  et  les 
documents  supposés. 


(6)  U  est  presque  inutile  de  faire  obteryer  que  mon  intention  n'a  pot  été 
de  donner  ici  une  liste  générale  de  tous  les  recueils  de  documents ,  mais 
seulement  de  ceux  qui  rentrent  directement  dans  le  plan  de  mon  ouvrage. 
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7 .  /  Papiri  diplomatici  raccol/i  ed  illustrât i  daW 
Abate  Gaetano  Marini.  in  Roma,  i8o5.  fol. 

L'auteur  a  eu  pour  but  de  faire  une  collection  com- 
plète de  tous  les  documents  écrits  sur  papyrus.  L'exé*' 
cution  fait  presque  disparaître  ce  que  ce  choix  a  d'ar- 
bitraire et  de  bizarre.  En  effet ,  les  pièces  les  plus 
importantes  concernent  Ravenne  et  son  territoire  i 
et  s'étendent  depuis  le  cinquième  jusqu'au  septième 
siècle.  Là  on  ne  saurait  méconnaître  une  liaison  in* 
time  et  réelle.  Plusieurs  de  ces  documents  sont  im<- 
primés  ici  pour  la  première  fois^  les  autres  deviennent 
plus  précieux  à  cause  de  leur  réunion  et  de  la  correc- 
tion des  textes  ;  enfin  cet  ouvrage,  quoique  renfermé 
par  son  plan  dans  des  bornes  étroites,  est  un  des  re- 
cueils de  documents  les  plus  remarquables  et  les  plus 
instructifs  que  nous  ayons  sur  le  moyen^ige,  et  il  est 
même  indispensable  pour  l'ancien  droit  romain.  On 
trouve  une  grande  érudition  dans  les  notes  jointes 
aux  documents  ;  mais  l'étude  de  ceux-ci  présente  une 
difficulté  particulière.  Le  commencement  manque 
presque  toujours,  tandis  que  la  fin  existe  souvent  en 
entier.  On  conçoit  que  les  feuilles  extérieures  des 
rouleaux  aient  péri ,  et  que  celles  du  milieu  se  soient 
conservées.  Aussi  a-t-on  souvent  de  la  peine  à  déter- 
miner le  sens  et  la  nature  d'un  document  ou  des  frag- 
ments qui  stn  sont  conservés.  Par  exemple ,  la  pièce 
N.  12^  était  autrefois  regardée  comme  un  contrat  de 
vente,  mais  Marini  a  prouvé  que  le  contrat  lui-même 
est  perdu,  et  qu'à  présent  il  ne  reste  que  la  souscrip- 
tion du  notaire  et  celle  d'un  des  témoins.  Mais  ces 
•ouscriptions  sont  trèsnétendues  et  renferment  un 
extrait  de  l'acte  entier. 
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8.  Monumenti  Ravennati  de'  Secoli  di  mezzo  per 
la  maggior  parte  inedeti.  Venezia.  T.  i.  1801. 
T.  2.  3.  4.  1802.  T.  5.  i8o3.  T.  6.  1804.  4.  (Par  le 
comte  Marco  Fantuzzi ,  en  1806  ,  à  Bologne.  ) 

Ce  recueil  contient  huit  cent  soixante-cinq  pièces 
plus  ou  moins  étendues;  les  unes  sont  des  documents 
détachés,  les  autres  des  tables  et  des  extraits  d'archives 
entières.  Il  commence  au  septième  siècle  ,  devient 
très-riche  à  partir  du  neuvième  ,  et  s'étend  jusqu'au 
seizième.  On  ne  saurait  croire  combien  il  renferme  de 
choses  nouvelles  sur  l'histoire  el  les  antiquités,  mais 
dont  une  partie  seulement  rentre  dans  le  plan  de  mon 
ouvrage.  Une  circonstance  ajoute  encore  à  l'utilité  de 
ce  recueil ,  c'est  qu'il  commence  précisément  a  l'é- 
poque où  s'arrête  celui  de  Marini.  Ainsi ,  nous  possé- 
dons pour  ïtavenne  et  son  territoire  une  suite  de 
documents  depuis  l'empire  d'Occident  jusqu'aux  temps 
modernes  5  où  l'on  ne  trouve  de  lacune  sensible  qu'à 
la  fin  du  septième  siècle  et  au  commencement  du 
huitième,  et  encore,  pour  le  huitième  siècle,  le  Codex 
CaroUnus  y  supplée  en  partie.  (Fo/.  plus  bas,  §  10g, 
note  (a).  Chaque  volume  de  Fantuzzi  est  un  ouvrage 
complet  et  comprend  tous  les  siècles.  Chacun  est  ac- 
compagné d'une  préface ,  où  l'on  trouve  des  détails 
sur  ce  qu'il  contient  de  plus  remarquable  ,  principa- 
lement sous  le  rapport  géographique  :  les  tables  rai- 
sonnées  sont  fort  utiles,  mais  malheureusementincom- 
plètes  (c).  Un  septième  volume  devait  renfermer  une 
table  générale  (rf),  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  paru.  Cet 

(c)  L'auteur  le  reconnaît  lui-même,  T.  IV,  p.  6,  et  dans  d'autre»  endroits. 
{d)  T.  VI,  p.  20. 
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ouvrage,  tiré  à  un  petit  nombre  d'exemplaires^  n'ayant 
jamais  été  dans  le  commerce  (e),  est  par  conséquent 
fort  rare. 

9.  Codice  diplomatico  San€  Amhrosiano  délie  carte 
deW  ottavo  e  nono  secolo  illustrât e  con  note  da  Angelo 
Fumagalli già  abate  di  S,  Ambrogio,..^..  opéra pos^ 
tuma  pubblicaia  da  Carlo   Amoretti  bibliot.  nélt 

Ambrosiana Milano ,  délia  tipografia  di  Âgnello 

Nobile.i8o5.  in-4*- 

Cent  tren  te-cinq  documents  depuis  7  2 1  jusqu'à  897 , 
tous  tirés  des  archives  du  cloître  de  Saint-Âmbroiseà 
Milan  (y*)  ^  par  conséquent  tous  lombards.  Ce  recueil 
est  précieux  à  cause  des  documents  qu'il  renferme,  et 
du  soin  que  Fumagalli  a  mis  à  les  copier,  soin  que 
les  éditeurs  n'ont  pas  imité  en  les  livrant  à  l'impres- 
sion. Les  notes  sont  peu  importantes,  et  sans  aucune 
utilité  pour  l'histoire  et  pour  le  droit. 

I  o .  Codex  diplomatie  us  civitaiis  et  ecclesiœ  Bergo- 
matis  a  Canonico  Mario  Lupo  ej\  eccl,  primlcerio 
digestus....  Volumen primwn prœcedit prodromus his- 
torico'criiicus,..  Bergomi^  17845  ^•^«  07^*  Vinc.  An- 
toine, fol.  Volumen  secundum  opus posthumun^  éd.  a^ 


(t)  T.  I,  p.  9.  T.  IV,  p.  6.  «  Dissi  già,  che  non  sono  Tenali.  Essi  «mo 
destinati  per  la  Città  di  RaTenna,  e  le  altre  di  Romagna  ;  per  pubbliche  li- 
krarie  ;  per  Monasteri,  a*  quali  particolarmentc  appartengono  questi  studi  ; 
e  per  qaalcuno,  che  sîa  decisamente  addetto  ai  medesimi.  »  Je  dois  la  com* 
munication  de  cet  ouvrage,  et  d'autres  secours  pour  la  suite  de  mon  Uyre,  à 
Textreme  bienTeillance  de  M.  Ridolfi,  professeur  à  Bologne,  et  qui  depuis  est 
mort  à  Padoue. 

(/)  V07.  Blmae,  lier  Italicumi  toI.  I>  p.  131. 
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pi'esb.  Jos.  RonchettL  Bergond  ex.  tjrp.  Fine.  An^ 
toine*  1799  foL 

Je  parlerai  plus  bas  de  cet  important  prodromus. 
L'auteur  de  cette  collection  a  eu  pour  but  de  réunir 
tous  les  documents  existants  sur  Bergame  sans  exclure 
ceux  déjà  imprimés.  Le  premier  volume  va  de  740 
à  900,  le  second  de  901  à  11 90. 

1 1 .  Storia  delV  Augusta  Badia  di  S.  Sihestro  di 
Nonantola...  opéra  del  cav,  ab.  GiroL  Tiraboschi . . . 
Tom.  i.  2.Modena  1784.  1785.  fol. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  renferme  This- 
toire  ;  le  second  les  documents.  Il  commence  en  753  et 
finit  en  1492* 

B.  FRANCE. 


1 2.  Une  excellente  liste  de  ces  documents  se  trouve 
dans  Brequigny ,  Table  chronologique  des  diplômes , 
chartes  j  titres  et  actes  imprimés  concernant  f  histoire 
de  France.  Paris.  T.  i.  1769  (a.  i4^*io3i)»  T.  2.  1776 
(a.  io3iii36).  T.  3.  1783(3.  1 136-1179).  fol. 

1 3 .  Diplomata^  chartœ ,  epistolœ  et  alla  documenta 
ad  res  Francicas  spectantia...  éd.  L.  G.  0.  Feudrîx 
de  Brequigny,  F.  J.  G.  la  Porte  du  Theil.  Pars  i. 

'  Diplomata,  etc.  Tom.  i.  1791.  fol. 

Ouvrage  entrepris  sur  un  plan  très- vaste ,  et  qui 

-  devait,  entre  autres  choses,  contenir  tous  les  docu- 
ments relatifs  h  l'histoire  de  France.  Le  premier  vo- 
lume de  documents  (a.  47^'75i  )  ayant  seul  été 
publié)  les  recueils  suivants  ne  sont  pas  devenus  inu* 
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tiles.  Le  commencement  de  la  deuxième  partie 
(T.  I.  2.  Paris.  1791*  fol.)  renferme  des  lettres  du 
pape  Innocent  III. 

1 4*  Rerum  Gallicarum  et  Francicar^um  Scriptores; 
éd.  Martin  Bouquet.  Paris.  1738,  sq,  fol.  Comme  re- 
cueilde  documents,  les  tom.  4*  5.  6.  7,  8.  9.  rentrent 
seuls  dans  mon  sujet. 

i5.  Gallia  christiana  ;  éd.  Dion.  Sammarthanus. 
Tom.  i-i3.  Paris.  17 16-1785.  fol.  Chaque  volume 
est  accompagné  de  documents.  Cet  ouvrage  n'est 
point  terminé,  il  y  manque  les  archevêchés  de  Tours, 
Besançon,  Vienne  et  Utrecht  (g), 

1 6.  Histoire  générale  de  Languedoc ,  par  deux 
religieux  Bénédictins  (Claude  de  Vie  et  Joseph  Vais- 
sette).  Paris.  1730- 1745.  5  v.  fol. 

Chaque  volume  est  accompagné  de  documents  d'un 
grand  intérêt.  Les  deux  premiers  rentrent  seuls  dans 
le  plan  de  mon  ouvrage. 

17.  Capiiularia  ^  éd.  Baluzius. 
Les  Capitulaires  eux-mêmes  trouveront  place  dans 

rhistoire  particulière  du  droit  chez  les  Francs,  et 
alors  je  reviendrai  sur  ce  recueil.  Je  n'en  parle  ici 
qu'à  cause  des  documents  qui  servent  d'appendice  au 
second  volume. 


(g)  Lclong,  bibl.  hist.  de  la  France,  T.  1,  p.  541 ,  ne  parle  que  des  douze 
premiers  Yohimes.  Le  treizième,  qui  a  paru  depuis  y  contieni  Toulouse  el 
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G.  RECUEILS  GÉNÉRAUX. 

i8.  Mabilloii)  de  re  diplomatica;  éd.    a.  Paris. 
I  «709.  fol. 
Le  sixième  livre  est  un  recueil  de  documents. 

49.  Mabillon^  Annales  ordinis  S.  Benedicli.  Paris. 
1703,  sq.  fol. 

20.  Steph.  Baluzii,  MVce//fl/zea.Paris.  1678-1715. 
7  vol.  in-8. 

21.  Martene  et  Durand,  Veterum  Scriptorum  et 
Monumentorum  amplissima  Collectio.  Paris.  1724- 
1733.  9  vol.  in-fol. 

22.  Luc.  d'Achery ,  Spicilegium  s.  Collectio  vete- 
rum aliquot  Scriptorum^  éd.  nova.  Paris.  1 723.  vol.  3. 
in-foL 

L  Auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  romain  au 
moyen- âge  ^  c'est-à-dire  sur  ï objet  immédiat  du 
présent  ous^rage. 

23.  Lex  romana  Antonii  Dadini  Alteserrœ,  To- 
losœ,  1641.  Le  même  ouvrage  a  été  publié  avec  des 
additions  et  des  corrections  dans  Alteserrœ  Rerum 
Aquitanicarum  libri  quinque*  Tolosœ,  1648-  in-4. 
lib.  3.  Cap.  5-1 5. 

On  y  trouve  des  renseignements  précieux  pour  l'his- 
toire du  droit  chez  les  Francs. 

24*  DelV  Usa  e  Autorità  délia  ragion  cisnle  nette 
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provîncie  delV  Imperio  Occidentale  dal  d\  chefurono 
inondate  da^  Barbari  sino  a  Lotario  IL  di  Donato 
Antonio  d^ Asti.  lib.  i.  2.  inNapoli  1720.  1722.  in-8. 
(deuxième  édition. Nap.  i75i.in-8.) 

Cet  auteur  est  le  premier  qui  ait  reconnu  la  con- 
servation du  droit  romain  au  moyen-âge ,  et  Fait  dé- 
fendue dans  un  ouvrage  spécial  contre  le  préjugé  alors 
dominant.  Ses  recherches  se  bornent  à  Tltalie,  etles 
documents  les  plus  importants  relatifs  à  Fltalie  n'é- 
taient pas  encore  découverts.  Âpres  Âsti  viennent 
immédiatement  les  nombreux  écrits  polémiques  de 
Grandi,  Tanucci,  etc. ,  sur  la  connaissance  des  Pan- 
dectes  et  la  découverte  du  manuscrit  de  Florence. 
Ces  ouvrages  traitent  aussi  des  temps  antérieurs^  mais 
d'une  manière  peu  satisfaisante. 

25.  J.  (j[.}\e.mtcc\i  Antiquitates  Gemianicœ.T,  i. 
2.  Hafn.  et  Lips.  1772.  1773.  in-8. 

26. Mémoires  couronnés  par  P Académie  de  Bruxel- 
les. 1783. 

En  1 780  ,  l'Académie  de  Bruxelles  proposa  la  ques- 
tion suivante  :  a  Déterminer  à  quelle  époque  le  droit 
romain  s'est  introduit  dans  les  Pays-Bas  autnchiens, 
et  y  a  eu  force  de  loi.  »  Sous  le  titre  général  de  A/e- 
moires  sur  les  questions  proposées  en  1780...  Bruxel- 
les, 1783,  in-4  3  on  a  imprimé  quatre  Mémoires  en 
réponse  à  cette  question ,  le  Mémoire  couronné  et 
trois  accessits. 

F.  Rapedius  de  Berg.  Mémoire  sur  la  question^  etc. 
(2i5  pag,  et  des  tables  très-étendues). 

T.  I.  a 
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A,  Heylen;  Comment,  ad  quœsitum,  etc.  (^3  pag*) 

lyOcière^ant.  Discours  sur  t autorité  du  droit  ro- 
main dans  les  PajS'Bas,  (38  pag.) 

W.  F.  Verhooven.  Antwoord  op  de  Vraeg.  etc. 

(62  pag.) 

Le  premier  de  ces  mémoires  a  coûté  uq  immense 
travail ,  mais  on  y  trouve  une  ignorance  complète  de 
rhistoîre  du  droit  romain ,  et  nulle  critique  histori- 
que ;  en  voici  le  sommaire.  Les  Gaulois  conservèrent 
leur  droit  national  sous  la  domination  romaine.  Les 
lois  d'administration  et  de  Nuances  étaient  seules  em** 
pruntées  au  droit  romain,  sauf  un  petit  nombre  de 
règles  de  droit  privé ,  avec  lesquelles  les  empereurs 
cherchaient  à  compléter  le  droit  des  Gaulois.  Ainsi , 
dans  les  Gaules,  le  droit  romain  régissait  uniquement 
les  Romains  qui  s'y  trouvaient  comme  étrangers,  par 
exemple  ,  les  soldats  et  les  fonctionnaires  envoyés  d'I- 
talie (212).  Les  Francs  laissèrent  d'abord  subister  cet 
état  de  choses  ,  mais  ,  au  dixième  siècle  ,  le  droit  ro- 
main tomba  en  oubli ,  et  même  les  rois  résolurent 
de  l'abolir  entièrement;  alors  régna  sans  partage  le 
droit  des  coutumes  qui  contenait  l'ancien  droit  gau- 
lois (p.  2i3).  A  l'appui  de  ce  système,  l'auteur  com- 
pile laborieusement  toutes  les  c(>nstitutions  des  em- 
pereurs qui  avaient  ou  pouvaient  avoir  les  Gaules 
pour  objet.  Il  examine  chacune  de  ces  constitutions 
et  cherche  h  établir  qu'elles  ne  contiennent  rien  sur 
le  droit  civil ,  ou  ne  font  que  modifier  le  droit  natio- 
nal; et,  si  elles  i^ésistent  à  cette  double  interpréta* 
tion ,  il  prétend  jqu'elles  concernent  uniquement  les 
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Romains  étrangers  dans  les  Gaules.  Il  rogard^  comme 
une  circonstance  décisive  Tiinpossibilité  de  citer  au- 
cun texte  de  loi  qui  établisse  le  droit  romain  ou  y 
soumette  les  habitants  originaires  des  Gaules.  Ou- 
blions, pour  un  instant,  que  sa  recherche  n'a  rien 
d'historique,  le  système  entier  tombera  devant  ce 
seul  fait.  Parmi  les  nombreuses  professiones  renfer- 
mées dans  les  recueils  de  documents  et  de  formules 
que  nous  possédons,  aucune  ne  parle  du  droit  gaulois, 
quelque  nom  qu'on  puisse  lui  donner;  toutes,  au  con- 
traire, parlent  du  droit  romain  ou  de  celui  d'une  des 
peuplades  germaniques  nouvellement  établies.  Même 
en  pas^nt  à  Tauteur  ses  suppositions  gratuites  et  ima- 
ginaires sur  les  diverses  significations  du  mot  lex  ro- 
mana ,  pour  ruiner  complètement  son  systèmci  il  suf- 
fit de  la  circonstance  que  nous  venons  de  rapporter. 
Quant  à  Tobjet  immédiat  de  la  recherche,  l'auteur,  en 
dernier  résultat,  approche  assez  de  la  vérité ,  car  le 
droit  du  Brabant  et  de  la  Flandre  paraît  avoir  subi  la 
même  révolution  que  celui  des  pays  coutumiers  en 
France,  où  l'application  directe  du  droit  romain  cessa 
effectivement  {voj.  vol.  I*"',  §4^);  mais  je  n'attribue 
pas  ce  fait  aux  mêmes  causes  que  Tauteur  du  Mé- 
moire. 

Quant  à  Thistoirc  du  droit  des  provinces  belges, 
pendant  les  temps  modernes ,  ce  mémoire  est  sans 
doute  un  travail  très-utile,  seulement  l'auteur  se 
trompe  en  plaçant  h  la  fin  du  quatorzième  siècle  la 
i^naissance  du  droit  romain  dans  les  Pays-Bas  (p.  63, 
64).  Un  fait  prouve  qu'il  y  était  connu  bien  aupara-  • 
vaut.  On  voit  c^Jj^cole  de  Bologne,  fort  ancienne- 
m€Dt>  à  Cfi  qu'ilprait  y  une  nation  flamande  ayant  un 
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consiliartus  (Ji)  de  son  choix  ;  celte  circonstance  mon- 
tre que  les  Flamands  vinrent  de  bonne  heure  et  en 
grand  nombre  étudier  à  Bologne. 

Le  second  Mémoire  (par  Heylen)  n'offre  rien  d^ori- 
ginal  sur  les  temps  anciens  ;  mais  il  est  fort  utile  pour 
le  commencement  des  temps  modernes.  On  y  trouve 
rassemblés  une  foule  de  documents  qui  établissent  la 
connaissance  et  l'application  du  droit  romain  aux  trei* 
zième  et  quatorzième  siècle.  Cependant,  un  examen 
plus  approfondi  ferait  rejeter  une  partie  de  ces  do- 
cuments 9  comme  n'appartenant  pas  au  droit  ro- 
main. 

Le  troisième  Mémoire  (par  d'Outrepont)  est  très- 
superficiel.  L'auteur  y  établit  que  l'opinion  générale 
sur  l'autorité  législative  du  droit  romain  est  fausse,  et 
de  cette  terrible  découverte  il  conclut  que  sa  patrie 
n'a  pas  de  législation  propre.  Mais  il  pense  qu'il  suffit 
de  dénoncer  ce  malheur  à  l'attention  de  l'empereur 
Joseph,  qu'alors  celui-ci  rendra  de  bonnes  lois  où  il 
sanctionnera  sans  doute  une  grande  partie  du  droit 
romain  ,  en  le  purgeant  des  principes  de  la  philosophie 
stoïque,  etc.,  d'où  sortira  une  excellente  législation 
(p.  1,  2,  38.) 

Quant  au  quatrième  Mémoire  (de  Verhooven),  mon 
ignorance  de  la  langue  hollandaise  m'empêche  d'en 
rendre  compte. 

:27.  Chr.  G.  Biener,  Commentarii  de  origine  et  pro- 
gressa Legum  Juriumque  Germanicorum.  P.  1,2, 
.vol.  1,  2.  Lips.,  1787,  1790,  1795,  in-8. 

(h)  Statuta  Juristarum  Bonon.,  p.  2.  Dans  la  liste  des  étudiants  de  dis- 
tinction du  treisième  siècle  (Sarti,  P.2  p.  234,  sq.),  on  toit  an  comte  de  Flandre 
et  plusieurs  autres  comtes  de  Tournai,  Lille,  etc. 
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aS.  K.  Fr.  Eichhorn,  Deutsche  Staats  und  RechlS" 
geschichte ,  AbtheiL  i,  2.  Gœllingen  ,  18085  181 3, 
in-8;  3' éd.  Gœttingen,  1821. 

n.  Auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  constitution  des  Gaules 
avant  et  après  la  conquête  des  Francs. 

29.  Dubos,  Histoire  critique  de  rétablissement  de 
la  monarchie  Française  dans  les  Gaules.  Paris,  1742, 
2  vol.  in-4. 

■  L'idée  domiDaiite  de  cet  ouvrage  est  arbitraire  et 
hasardée  ;  aussi  Montesquieu  n'a-t-ii  pas  eu  beaucoup 
de  peine  à  la  réfuter.  Cependant,  on  y  trouve  des  ren- 
seignements très-utiles. 

Les  auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet, 
quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  opinions,  se  res- 
semblent pourtant  en  un  point.  Chacun  a  un  système 
politique  déterminé  auquel  il  soumet  toutes  ses  re- 
cherches historiques.  Voila  ce  qui  les  distingue  des 
auteurs  italiens,  dont  les  travaux  n'ont  ordinairement 
qu'un  intérêt  scientifique.  La  raison  en  est  sans  doute 
que  ces  questions  n'offraient  a  l'Italie,  dans  les  temps 
modernes,  aucun  intérêt  politique. 

30.  Les  Origines^  ou  V ancien  gom^ernement  de  la 
France^  de  r  Allemagne  et  de  T  Italie.  kLaïl3iye*yT.  1-4? 
1767,  in-i2  (par  le  comte  de  Buat). 

Ouvrage  moins  solide  et  en  même  temps  moins  ori- 
ginal que  le  précédent. 

3 1 .  Mably ,  Observations  sur  ï Histoire  de  Finance  ; 
T.  1-4;  Kehl,  1788,  in -12.  Le  premier  volume  rentre 
seul  dans  mon  sujet. 
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32.  Mémoire  sur  les  causes  de  t abolition  de  la  ser- 
vitude en  France  ,  et  sur  t origine  du  gouvernement 
municipal  fpar  Dupuy).  On  en  trouve  un  extrait  dans 
V Histoire  de  V Académie  des  Inscriptions;  T.  38, 1 777, 
in-4}  p.  196-215.  Il  est  de  peu  d'iinportance. 

33.  J.  N.  Moreau,  Principes  de  morale^  de  polit i- 
tfue  el  de  droit  public. . .  ou  Discours  sicr  V Histoire  de 
France;  T.  1-21  ;  Paris,  1777,  in-8. 

Les  douze  premiers  volumes  sont  historiques  ;  les 
quatre  premiers  l'entrent  senkidans  mon  plan.  En  gë- 
nét^al,  l'auteur  s'appuie  sur  Biiat;  quelquefois  il  est 
encore  plus  faible,  quelcpiefois  un  peu  meilleur. 

34.  Théorie  des  lois  politiques  de  la  monarchie 
française  ;  T.  1-8.  A  Paris,  chez  Nyon,  1792,  in-8. 

Cet  ouvrage  commence  avec  la  domination  des 
Francs^  et  finit  a  Charles-le-Chauve.  l^e  pba  en  a  été 
tracé,  dit-on,  par  Broquigny .  L'aul«ur  est  une  demoi- 
selle de  Lézardière.  Le  plan  et  l'exéeuiion  sont  saos 
contredit  plus  profonds  et  plus  conformes  aux  sources 
que  ceux  des  ouvrages  précédents.  On  le  reconnaît, 
au  premier  abord,  a  ses  divisions  h  la  vérité  un  peu 
incommodes.  Chacune  se  compose  de  trois  parties  en- 
tièrement distinctes:  i*  discours,  c^est-h-dire  Tou- 
vrage  lui-même;  2**  sommaire  des  pi*euves,  c'est-à- 
dire  énumération  des  pièces  justificatives  et  indica- 
tion des  preuves  ;  3°  preuves,  c'est-à-dire  le  texte 
des  documenls  avec  une  Iraduction  française.  On 
ne  peut  que  louer  l'auteur  de  n'avoir  point  adopté  les 
préjugés  et  les  vues  exclusives  de  ses  devanciers,  mais 
elle-même  n'a  pu  se  défendre  de  l'esprit  de  système, 
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tt  leftieû,  pour  diffiérer  des  autres^  n'en  est  pas  nioiniB 
exclusif. 

35»  De  la  Monarchie  françmse ,  par  M.  le  comte 
de  Moatlosier.  Paris,  18149  in-ô.  Le  premier  voluine 
appartient  seul  à  mon  sujet. 

Entraîné  comme  ses  devanciers  par  des  préjugés  et 
des  nies  exclusives,  il  appuie  tout  son  système  stiv  des 
hypothèses  sans  fondement.  Au  reste  9  ce  reproche 
«^applique  surtout  à  Tépoque  dont  nous  nous  occu- 
pons. Pour  les  temps  postérieurs ,  des  vues  pr^fonde^ 
une  exposition  animée  des  mœurs  et  de  la  civilisatii^Q 
rendent  la  lecture  du  livre  instructive  et  attachante. 

36.  Leber,  Histoire  critique  du  pou\>oir  municipal; 
Paris,  1826;  in-8. 

L'auteur  admet  la  conservation  des  municipalités 
romaines,  mais  il  en  expose  l'organisation  d'une  ma- 
nière très-inexacte ,  et  il  n^a  pas  puisé  directement 
aux  sources.  Pour  les  temps  postérieurs  du  moyen- 
Age,  et  surtout  à  partir  du  règne  de  Louis  XIV,  cet 
ouvrage  renferme  d'excellentes  choses.  Au  reste,  le 
but  de  l'auteur  est  plus  politique  qu'historique  ;  il  a 
voulu  combattre  la  trop  grande  indépendance  des 
villes  ,  question  alors  controversée. 

37.  ftaymmard^  Histoire  du  drûit  tnuhicfpat  en 
Finncé}  T,  1-4;  Paris,  1839;  iii-8. 

L'auteur  reconnaît  avec  raison  la  conservation  dû 
régime  ipunicipal  romain,  et  il  a  rassemblé  soigneuse- 
ment les  preuves  à  l'appui.  Quant  à  l'ancienne  consti- 
tution romaine,  ses  idées  sont  tout-à-fait  fausses  ;  ainsi 
il  confond  TItalie  et  les  provinces ,  et  reconnaît  par- 
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tout  dans  les  Gaules  des  municipes  ayant  des  duum- 
TÎrs,  et  un  sénat  différent  de  l'orcîo.  Plusieurs  erreurs 
de  détails  rendent  suspecte  Texaclitude  de  l'auteur 
dans  l'usage  des  sources.  Ainsi ,  il  traduit  duodevi- 
genti  par  vingt-deux,  et  quingenta  par  quinze  cents; 
T.  I",  p.  11,63. 

III,  Sur  la  constitution  de  l^ Italie  au  inoyen-uge, 

38.  Muratori ,  Antiquilates.  {Voy.  n**  40 
Si  Ton  ne  considère  que  les  dissertations,  cette 
partie  de  l'ouvrage  de  Muratori  est  encore  d'un  grand 
intérêt.  Grâce  à  l'étendue  de  ses  vues,  il  a  soulevé  le 
premier  une  foule  de  questions  importantes,  et  il  en 
donne  quelquefois  la  solution  avec  beaucoup  de  saga- 
cité. S'il  ne  réussit  pas  plus  souvent,  c'est  qu'il  semble 
accablé  sous  le  poids  des  matériaux  qu'il  a  mis  au  jour; 
aussi,  sa  pensée  originale  se  développe  rarement  avec 
liberté;  on  le  reconnaît  à  la  marche  incertaine  de  ses 
recherches,  et  à  Thésitation  continuelle  que  présen- 
tent ses  points  de  vue  contradictoires.  Il  a  en  outre  le 
défaut  commun  à  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'Italie  au 
moyen-âge,  de  se  boriîer  à  l'Italie  ;  s'interdisant  la 
comparaison  avec  les  autres  peuples,  il  ne  peut  re- 
monter aux  sources  germaniques  communes.  Cepen- 
dant, les  principaux  points  de  la  constitution  des 
Lombards  se  rattachent  à  ce  grand  ouvrage ,  qui 
servira  de  point  de  départ  à  toute  nouvelle  re- 
cherche. 

Sg.  Le  Prodromus  de  Lupi ,  Codçx  diplomaticus 
ciV.  et  eccl.  Bergomatis.  [Vof.  n.  lo.) 

Lupi  est  un  des  au  leurs  les  plus  importants  qui  aient 
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écrit  sur  la  Lonibardie.  Il  a  traité  plusieurs  points  de 
la  constitution  politique  avec  plus  de  profondeur 
qu'aucun  autre,  et  quant  à  la  chronologie  du  royaume 
des  Lombards,  nul  ouvrage  n'est  comparable  au  sien. 

40.  Délie  antichit)  Longobardico-MilaTiesi  illus- 
traie  con  disserta zioni  dai  Monaci  délia  congrega- 
zione  cisterciese  di  Lombard! a.  Milano.  Vol.  i.  2. 
1792.  Vol.  3.  4-  1793.  in'4-  (P^ï*  Fumagalli.)  (A). 

Les  deux  derniers  volumes  traitent  de  la  constitu- 
tion de  l'Église,  les  deux  preniiers5  de  la  constitution 
de  l'Etat^  mais  ils  n'offrent  qu'un  intérêt  médiocre 
en  ce  qui  concerne  les  temps  modernes  antérieurs 
à  la  régénération  des  villes  lombardes. 

41.  Gius.  Rovelli.  Storia  di  Como  P.  i.  Milano, 
1789.  P.  2.  Milano^  ^794*  P*  3-  T.  i .  2.  Como,  1802- 
i8o3.  in-4. 

On  trouve  en  tête  de  chacun  de  ces  deux  volumes 
une  excellente  dissertation  préliminaire  sur  la  cons- 
titution de  l'Italie  supérieure.  La  dissertation  la  plus 
instructive  et  la  plus  profonde  est  celle  du  second 
volume ,  qui  s'étend  depuis  Charlemagne  jusqu'au 
quatorzième  siècle. 

42.  Sismondi.  Histoire  des  républiques  Italiennes 
du  moyen -âge*  8  vol.  in-8.  Le  premier  a  paru  à 
Zurich,  en  1807. 

Le  premier  volume  renferme  la  première  période 
(lu  moyen-âge,  la  seule  dont  nous  nous  occupions  ici. 

(Ar]  Sa  Tic  est  en  tcte  du  Godice  dip).  S.  Amhroisiano  (  Voyez  plus  haut , 

n.  a.) 
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Les  opinions  indépendantes  que  rauCeur  professa  cou- 
rageusement à  une  époque  d'oppi^ession  générale  lui 
ont  Talu  des  éloges  mérités.  Considérant  les  répu*- 
bliques  des  temps  modernes  comme  des  créations 
entièrement  nouvelles  et  spontanées ,  les  temps  an- 
ciens ont  dû  perdre  de  leur  intérêt  à  ses  yeux.  Mais 
dans  cette  opinion  même  on  souhaiterait  qu'il  y  eût 
mis  un  peu  plus  de  soin  et  d'étendue.  Toutes  les 
sources  Spéciales  actuellement  connues  étaient  décou- 
vertes quand  l'auteur  écrivait  ;  mai?  il  les  a  trop  sou  - 
vent  négligées.  Sur  la  <;onstitution  de  la  Lombardiè, 
Muratori  est,  pour  aihsi  dire ,  le  seul  guide  qu'il  ait 
choisi  5  encore  a-t-il  traité  certaines  parties  d'ûue 
manière  moins  satisfaisante  que  Muratori  lui-même. 
Enfin,  les  notions  qu'il  donne  sur  les  commence- 
ments du  moyen-âge  manquent  en  général  d'exac- 
titude. 

43.  Suir  antichissima  origine  e  successione  dei  go- 
verni  municipali  nclle  città  Italiane,  ricerche  deif 
avs^ocato  Antonio  Pagnoncelli  di  Bergamo,  T.  1.2. 
Bergamo  stamperia  Natali,  1823.  in-8. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  montre  un  jugement  sûi' 
et  exempt  de  préjugés,  ainsi  qu'un  grand  talent  d'ex- 
position historique.  J'aurai  occa^on  dans  mon  cin- 
quième chapitre  de  signaler  ses  points  de  vue  princi- 
paux. On  peut  néanmoins  lui  reprocher  une  foiiJie 
d'erreurs  de  détails  et  une  étude  incomplète  des 
sources. 

44  •  ^^^  historj  ofthe  roman  Law  during  tke  middle 
âges  translatedfrom  ihe  original  gerinan  of  Cari  von 
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Savigny-  by  E.  Cathcart  Vol  i .  Edinburgh,  Black  and 
Longmau,  Rees,  etc.,  London.  1839.  in-8. 

Celte  traduction,  qui  ne  sera  probablement  pas  con- 
linuée,  est  enrichie  d'un  travail  sur  les  municipalités 
romaines  en  Angleterre  (p.  52  64)>  dont  on  trouve 
un  extrait  dans  Mittermaier  imd  Zachariœ  Zeits- 
chriftfur  Rechtsw.  des  Auslandes^  vol.  3.  p.  ï36- 
146.  (/). 

(/)  Voyez  la  traduction  littérale  de  ce  morceau,  toI.  II!,  appendice,  n.  1. 
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60U&CBf    OU    DKOIT    AU    CIIfQUlàMB    SlàCLB. 

1 .  Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  fixe  et  invariable 
du  droit  d'une  nation,  car,  semblable  à  sa  langue,  il  n'existe 
que  par  une  suite  continuelle  de  transformations  et  de  chan- 
gements. Ce  livre  ayant  pour  but  d'exposer  les  destinées  du 
droit  romain  au  moyen-âge,  je  devrai  surtout  étudier  les  for- 
mes particulières  que  le  droit  romain  a  revêtues  chez  les  diffé- 
rents peuples,  aux  différentes  périodes  de  leur  histoire,  et  l'in- 
fluence qu'il  y  exerce.  Mais  ces  recherches  ont  besoin  d'une 
base  commune.  La  création  des  Etats  qui  se  forment  au 
moyen-âge  des  débris  de  l'empire  d'Occident  nous  reporte  à 
l'époque  qui  précède  la  dissolution  de  l'empire  ;  et  pour  re- 
connaître le  caractère  du  droit  romain,  au  cinquième  siècle  de 
l'ère  chrétienne,  nous  sommes  forcés  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'histoire  des  temps  antérieurs. 

Chez  les  Romains ,  comme  chez  tous  les  autres  peuples^  le 
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droit  n^eut,  à  son  origioe,  d'autre  fondement  que  1  assentiment 
général  et  les  croyances  de  la  nation,  espace  de  droit  appelé  or- 
dinairement droit  coutumier.  On  n'en  avait  pas  encore  senti 
rinsuffîsance  quand  une  révolution  politique  vint  introduire 
une  loi  fondamentale,  où  la  plupart  de  ces  anciennes  coutumes 
furent  écrites  à  coté  de  la,  constitution  de  TEtat  (a)«  C'est 
dans  ce  sens  que  la  loi  des  Douse  Tables  fîit  auis\  ta  base  du 
droit  civil  jusqu'au  règne  de  Justinien.  Cependant  les  décrets 
du  peuple  et  le  simple  usage  y  avaient  apporté  de  grands  chan- 
gements, même  sous  la  république.  La  pratique  et  l'applica- 
tion de  l'ancien  droit  consistaient  surtout  en  une  suite  d'actes 
symboliques,  de  formes  rigoureusement  déterminées.  Leur 
connaissance  et  leur  mise  en  œuvre  faisaient  l'occupation  la 
plus  importante  dçs  jurisconsultes,  dont  Tétat  était  très-hono- 
ré ,  et  les  premiers  livres  sur  le  droit  n'avaient  pas  d'autre 
objet.  Les  jurisconsultes  pouvaient  donc  être  considérés 
comme  les  gardiens  et  les  conservateurs  de  la  pureté  originaire 
du  droit. 

Quand  les  Romains  eurent  étendu  leur  domination  sur  toute 
l'Italie  et  au-delà  de  ses  frontières,  leur  caractère  dut  perdre 
quelque  chose  de  sa  couleur  primitive  5  une  teinte  plus^géné- 
rale  en  effaça  l'originalité  ;  le  droit  subit  aussi  cette  tendance 
nécessaire.  Ac6té  de  l'ancien  droit  national  (jus  cwile)^  on 
vit  bientôt  s'élever  un  droit  universel,  naturel  (jus ^entium). 
Né  du  commerce  avec  les  étrangers,  il  fut  d'abord  établi  pour 
eux  seuls,  et  placé  à  Rome  même  sous  |a  direction  d'un  pré- 
teur spécial.  Dans  la  suite,  les  gouverneurs  romains  l'appliquè- 
rent dans  leurs  provinces.  Mais  d'après  la  modification  que 
nous  venons  d'observer  dans  le  caractère  des  Romains,  leur 
droit  devait  de  plus  en  plus  se  rapprocher  du  droit  universel} 
en  d'autres  termes ,  Xe^jus  cmle  devait  tous  les  jours  emprun- 
ter davantage  au  jus  gentium:  l'édit  du  préteur  servait  sur- 
'  tout  à  préparer  et  à  régler  ce  passage.  Aussi,  les  jurisconsultes 

{a)  Niebuhf  Rœmische  Geschichte,  i.  II,  p,  3 14  de  là  T  édil. 


et  les  préteurs  exerçaient  sur  le  caractère  du  droit  une  inQuence 
toute  contraire.  Les  uns  truTaillaient  à  maintenir  Tancien 
droit,  les  autres  à  introduire  le  nouveau  avec  circonspection. 
La  loi  des  Douze  Tables  et  Tédit  des  préteurs,  telles  étaient 
donc  à  la  fin  de  la  république  les  plus  importantes  des  sources 
positives  du  droit. 

2.  Sous  les  empereurs ,  les  décrets  du  peuple  ou  du  sénat 
continuèrent  quelque  temps  à  étendre  et  à  modifier  l'ancien 
droit  civil  ;  mais  Tédit  devait  de  jour  en  jour  y  occuper  plus 
de  place,  car  tout  concourut,  dans  le  nouveau  système,  à  faire 
disparaître  le  caractère  national.  La  position  des  jurisconsultes 
était  surtout  changée  \  en  effet,  le  droit  s'était  tellepnent  éloi- 
gné de  sa  forme  primitive  qu'il  fallait  un  grand  art  pour  ré- 
duire cette  multitude  de  sources  diverses  aux  résultats  simples 
et  faciles,  nécessaires  dans  la  pratique.  Les  préteurs  et  les  juges, 
ne  pouvant  plus  puiser  directement  aux  sources,  étaient  forcés 
de  s'appuyer  sur  des  travaux  scientifiques.  Une  grande  ardeur 
pour  la  science  existant  au  sein  de  la  nation  répondit  merveil- 
leusement à  ce  besoin.  Les  communications  fréquentes  avec  la 
Grèce  avaient  répandu  la  vie  dans  toutes  les  branches  de  la 
littérature  romaine.    Comment  la  jurisprudence  serait-elle 
restée  étrangère  à  ce  mouvement?  Rome  n'avait  pas  une  mine 
plus  riche  à  exploiter  pour  la  science.  D'un  autre  côté ,  les  ci- 
toyens ne  pouvaient  manquer  de  répondre  à  cet  appel.  Du 
temps  de  la  république,  l'éloquence  et  la  jurisprudence  me- 
naient aussi  sûrement  que  les  armes  à  la  faveur  du  peuple  et 
à  la  gloire  (a).  L'éloquence,  le  premier  des  arts  de  la  paix  aux 
jours  de  la  liberté,  vil  tomber  avec  elle  son  honneur,  sa  force, 
sa  puissance  (&)*  De  toutes  les  parties  de  la  vie  publique^  le 
droit  civil  était  celle  où  la  vieille  Rome  se  retrouvât  davantage. 
Les  cœurs  des  vrais  Romains  y  reconnaissaient  la  patrie,  et  les 

{a)  Auct.  de  caussis  corr.  eloqii.,  c.  28  :  «  artes  honeitas,  et ,  si\c  ad  rem 
«  militarcin,  sive  ad  juris  scientiain,  sivc  ad  eloquentiam  inclinasset...» 

(h)  La  décadence  est  admirahlemont  peinte  dans  le  traité  De  caussis  cor» 
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plus  nobles  forces  lui  tombèrent  en  partage.  Tout  se  réunit 
donc  pour  élever  la  jurisprudence  à  cette  hauteur  où  nous  la 
voyons  au  second  et  au  troisième  siècle;  hauteur  qu'elle  n'at- 
teignit jamais  chez  aucun  peuple  ni  dans  aucun  temps.  Mais 
cette  supériorité  isolée  ne  pouvait  se  maintenir  au  milieu  de  la 
décadence  universelle.  Après  que  la  jurisprudence  fut  parve- 
nue à  sa  plus  grande  élévation,  les  progrès  et  la  vie  cessèrent 
bientôt  pour  elle.  Les  écrits  des  fameux  jurisconsultes  du  siècle 
de  Caracalla  et  d'Alexandre  furent  presque  les  derniers  5  et 
cette  circonstance 5  indépendamment  de  leur  propre  mérite, 
dut  leur  assurer  une  autorité  sans  partage.  La  difficulté  de 
puiser  directement  aux  sources ,  sans  recourir  à  la  théorie  et 
aux  écrits  scientifiques,  s'accrut  avec  l'impuissance  d'en  pro- 
duire de  nouveaux. 

Aux  anciennes  sources  du  droit  s'ajoutèrent  alors  les  cons- 
titutions des  empereurs  ;  elles  n'étaient  dans  l'origine  que  des 
rescrils,  c'est-à-dire  des  réponses  sur  le  droit  existant,  adres* 
sées  à  des  magistrats  ou  à  des  particuliers,  par  conséquent 
semblables  aux  réponses  des  jurisconsultes,  et  seulement  mu- 
nies de  plus  d'autorité.  Mais,  depuis  Constantin,  la  législation 
prit  un  nouveau  caractère  :  les  édits  ou  ordonnances  des  empe- 
reurs se  multiplièrent,  et  souvent  elles  innovaient;  car  l'em- 
pire du  christianisme  devait  anéantir  bien  des  anciennes  idées 
de  la  nation.  Ces  nouvelles  sources  du  droit  ne  présentaient  pas 
dans  leur  application  les  mêmes  difficultés  que  les  anciennes. 
Nées  des  opinions,  des  besoins  du  moment,  on  pouvait  aisé- 
ment les  comprendre  et  les  mettre  en  œuvre;  de  plus  elles 
n'offraient  aucune  trace  de  ces  transformations  sul^tiles  et  sa- 
vantes qui  souvent,  dans  Tédit  du  préteur,  rendaient  plus  dif- 
ficile l'application  de  l'ancien  droit. 

3.  Voici  donc  quelles  étaient  les  sources  du  droit  au  com- 
mencement du  cinquième  siècle:  pour  la  théorie,  les  anciens 
décrets  du  peuple,  les  sénalus-consulles ,  les  édits  des  magis- 
trats romains,  les  constitutions  des  empereurs  et  les  coutumes 
non  écrites.  Les  Douze  Tables  continuaient  d'être  la  base  du 
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droit;  lout  venait  s'y  rattacher  comme  complément  ou  modifi- 
cation. 

Mais  dans  la  pratique,  les  écrits  des  grands  jurisconsultes 
et  les  constitutions  étaient  les  seules  sources  dont  on  fit  réelle- 
ment usage.  L*on  évitait  ainsi  les  difficultés  qu'offraient  les 
anciennes  sources  dans  leur  application. 

Cependant,  les  écrits  des  jurisconsultes  et  les  constitutions 
iSrent  bientôt  naître  des  difficultés  nouvelles  et  de  plus  d'un 
genre.  Les  jurisconsultes  avaient  sans  doute  beaucoup  fait  en 
rendant,  par  leurs  travaux,  la  masse  entière  des  sources  an- 
ciennes accessible  au  juge  le  moins  instruit.  Dès  lors,  il  n'a- 
vait plus  à  concilier  un  passage  de  Tédit  avec  la  loi  des  Douze 
Tables.  Paul  ou  Ulpien  lui  appprenait  ce  qui  s'en  était  con- 
servé, ce  qui  était  encore  applicable.  Mais  qui  se  chargeait  de 
fondre  en  un  seul  tout  ces  jurisconsultes  si  utiles  et  en  même 
temps  si  nombreux  ?  Il  eût  été  difficile,  à  cause  de  la  cherté 
des  manuscrits,  de  les  posséder  tous  ou  la  plupart,  et  impos- 
sible d'en  étudier  l'esprit  dans  ces  temps'  d'ignorance.  Les 
grands  jurisconsultes  étaient  souvent  divisés  d'opinion.  Où 
trouver  une  règle  supérieure  pour  les  juger  et  les  concilier  ? 
L'administration  de  la  justice  devait  nécessairement  devenir 
très-difficile,  ou  changeante  et  arbitraire.  La  fameuse  consti- 
tution de  Valentinien  III  sur  l'autorité  des  jurisconsultes  vint, 
en  426,  remédier  à  ces  maux.  Bornée  d'abord  à  l'Occident, 
elle  fut  insérée  au  code  Théodosien,  et  s'étendit  ainsi  à  10- 
rient  (a).   Tous  les  écrits  des  cinq  jurisconsultes  Papinien, 
Paul,  Gains,  Ulpien  et  Modestin,  reçurent  force  de  loi,  ex- 
cepté les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinien.  Les  autres 
jurisconsultes  n'eurent  force  de  loi  que  quand  leurs  écrits,  in- 
sérés ou  commentés  dans  les  ouvrages  des  cinq  précédents,  en 
disaient  partie  intégrante.    S'ils   différaient  d'opinion,   on 
comptait  les  voix  •,  en  cas  de  partage,  celle  de  Papinien  l'em- 

(û)  L.  un.  C.  Th.  de  resp.  prud.  (  I.  4.  )  Sur  les  différentes  leçons,  "voyez 
HttgoRechtsgesch.,  p.  883,  1023|  onzième  ëdit.  Cette  recherche  est  hors  de 
AQQ  lajet. 
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portait',  et  s'il  n'avait  pas  traité  la  question,  elle  était  .aban- 
donnée à  la  prudence  du  juge.  Une  chose  très-remarquable, 
c'est  que,  à  l'exception  des  Pandeclcs ,  tous  les  recueils  posté- 
rieurs, le  Breviarium,  le  Papien^  la  CoUalio  et  la  Consultatio, 
ne  citent  que  les  cinq  jurisconsultes  désignés  par  Valehtinien. 

Les  constitutions  offraient  les  âiémes  difficultés,  quoiqu^à 
un  moindre  degré.  Rendues  isolément ,  et  pour  des  besoins 
accidentels,  il  était  difficile,  à  cause  de  leur  grand  nombre, 
de  les  connaître  et  de  les  posséder  toutes.  Il  devenait  donc 
indispensable  de  les  recueillir,  et  l'autorité  pouvait  le  faire 
aisément.  Les  premières  collections  proprement  dites,  les 
codes  Grégorien  et  Hermogénien  se  composaient  de  rescrits. 
Le  code  de  Théodose  II,  eh  438,  était  beaucoup  plus  impor- 
tant. Celte  compilation,  renfermant  les  édits  publiés  depuis  le 
temps  de  Constantin,  fut  rédigée  à  Constantinople,  et  obtint 
force  de  loi  dans  les  deux  parties  de  l'empire.  Cependant  les 
occasions  de  faire  de  nouveaux  édits  ne  manquèrent  pas  aux 
empereurs,  et  cette  espèce  de  Novelles  s'accrut  au  point  de 
rendre  un  nouveau  recueil  nécessaire. 

Mais  le  droit  romain  tel  que  je  viens  de  l'exposer,  comment 
s'appliqua-t-il  aux  diverses  parties  de  cet  immense  empire? 
Destiné  dans  l'origine  aux  seuls  habitants  de  Rome,  il  y  fut 
long-temps  concentré.  Quand  les  différents  peuples  de  l'Italie 
eurent  été  soumis,  et  surtout  après  qu'ils  eurent  obtenu  le 
droit  de  citoyens  romains,  les  coutumes  locales  disparurent, 
l'organisation  de  Rome  embrassa  l'Italie  entière,  et  son  droit 
y  régna  presque  sans  partage.  C'est  également  ainsi  que  le 
droit  romain  s'étendit  dans  les  pays  étrangers  réunis  à  l'empire 
sous  le  nom  de  provinces.  Cependant,  on  ne  doit  pas  croire 
que  le  droit  national  d'un  pays  fût  anéanti  par  le  seul  fait  de 
la  conquête,  il  subsistait  au  contraire,  et  le  droit  romain  ne 
régissait  que  les  Romains  habitant  la  province.  Le  droit  de 
citoyen  accordé  par  Caracalla  à  tous  les  sujets  libres  de  l'em- 
pire n'eut  pas  même  pour  résultat  immédiat  l'établissement 
exclusif  du  droit  romain  ^  mais  le  caractère  national  des  di* 
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fcnes  prariDces  s'effaçait  chaque  jour  davantage^  et  la  loi  de 
Caiacalla  dut  sans  doute  t  contribuer.  La  transformation  fut 
quelqnefob  si  complète,  dans  les  Gaules  par  exemple^  que  les 
habitants  adoptèrent  la  langue  et  les  usages  'des  Romains  ; 
comment  alors  l'^uicien  droit  gaulois  s«  serait-il  maintenu? 
Les  pays  mêmes  qui  conservèrent* leur  langue^  tels  que  les 
provinces  grecques,  adoptèrent  néanmoins  le  droit  romain,  et 
r^exîstence  seule  de  la  législation  de  Justinien  en  est  une  preuve 
évidente.  On  peut  donc  conclure  avec  grande  vraisemblance 
que,  long-temps  avant  Conslanûn,  le  droit  romain  était  appli- 
qué dans  toutes  les  provinces  et  à  tous  les  sujets  de  Tempire. 

Ainsi,  lors  de  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  en  476,  les 
sources  du  droit  étaient  : 

A  Les  écrite  des  jurisconsultes,  d  après  les  règles  établies 
par  la  constitution  de  \  alentinien  III  ; 

B  Les  rescrils  composant  les  codes  Grégorien  et  Hermogé- 
nien  \ 
C  Le  code  de  Théodose  II  ; 

D  Les  Novelles  particulières,  suite  et  supplément  de  ce 
code. 

On  voit  combien  est  incomplète  cl  peu  tbiulée  cette  a^se^- 
tion  des  auteurs  modernes,  entre  auti'es  de  Montesquieu  (b), 
qu'à  celte  époque  les  sources  du  droit  se  bornaient  au  code 
Théodosien.  Les  écrits  des  jurisconsultes,  au  contraire,  fai- 
saient la  base  du  droit,  le  reste  n'était  que  des  compléments 
particuliers,  isolés,  n'ayant  pas  de  sens  par  eux-mêmes^  et 
un  juge  eût  été  malavisé,  s'il  eût  chcrclié  dans  le  code  Théo- 
dosien Ifi.  seule  règle  de  ses  jugements. 

4.  Cependant  les  sources,  même  ainsi  ivdnilos,  étaient  en- 
core trop  savantes  pour  le  temps,  i^a  Tîonslitulion  de  Valcnli- 
nien  111  surtout  n'avait  pas  assez  racililé  rélutlc  des  écrits  de3 
jurisconsultes.  Le  besoin  d'une  nouvelle  réforme  était  géné- 
ralement senti,  et,  bientôt  après  la  chute  de  l'empihe  d'Occi- 

((f)  Mimtesquieu,  Esprit  des  Lois,  XXVIII,  4. 
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dent,  on  vit,  en  moins  de  trente  années,  quatre  essais  indé*- 
pendants  les  uns  des  autres,  tentés  dans  quatre  états  diffé- 
rents : 

A  L'édit  de  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths  (500)  ; 
B  Le  Breviarium  d'Alaric  II,  roi  des  Visigoths  (506); 
C  Le  Papien,  chez  les  Bourguignons  (au  commencement  du 
sixième  siècle  )  \ 

D  Les  compilations  de  Justinien,  destinées  surtout  à  Tem- 
pire  d'Orient  (528-  534). 

Les  trois  premiers  de  ces  ouvrages  rentrant  directement  dans 
mon  sujet,  j'en  parlerai  plus  bas.  Cependant,  la  comparaison 
de  ces  quatre  recueils  entre  eux  ne  sera  pas  déplacée,  après 
l'exposition  que  j'ai  faite  ici  des  temps  antérieurs. 

Les  trois  premiers  de  ces  recueils  ont  abrégé,  autant  qu'on 
pouvait  le  désirer,  une  masse  aussi  immense  de  matériaux. 
Mais  on  a  peine  à  concevoir  tant  de  pauvreté  comparée  à  tant 
de  richesse.  Chacun  de  ces  recueils  renferme,  dans  un  seul  vo- 
lume de  peu  d'étendue,  le  droit  romain  tout  entier,  juriscon- 
sultes et  constitutions* 

L'édit  de  Théodoric  a  cela  de  particulier,  qu'il  transforme 
les  sources  en  un  nouvel  ouvrage,  où  ce  ne  sont  plus  les  anciens 
jurisconsultes  ni  les  empereurs  qui  parlent,  mais  les  auteurs 
de  l'édit.  Les  sources  y  sont  tellement  défigurées,  qu'on  a  peine 
à  reconnaître  qu'il  s'agit  de  droit  romain.  Cet  édit,  recueil  le 
plus  barbare  et  le  plus  mauvais  des  trois,  est  en  même  temps 
le  moins  instructif  pour  nous. 

Le  recueil  appelé  Papien,  aussi  pauvre  que  celui  dont  je 
viens  de  parler,  forme  également  un  nouvel  ouvrage  divisé 
par  ordre  de  matières.  Mais  les  fragments  tirés  des  sources  y 
sont  ordinairement  rapportés  sans  altérations  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, il  est  bien  supérieur  à  l'édit  des  Ostrogoths. 

Le  Breviarium,  beaucoup  plus  riche  que  les  deux  recueils 
précédents,  ne  présente,  dans  la  distribution  des  matières, 
aucun  ordre  particulier.  Ce  n'est  qu'une  suite  de  fragments 
tirés  des  juriscon^iultes  et  des  constitutions,  transcrits  le  plus 
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souvent  sans  aucune  addition^  maïs  avec  des  omissions  nom- 
breuses. La  plupart  sont  accompagnées  d'un  commentaire  ;  el 
cette  circonstance  donne  au  plan  et  à  rexëcution.un  caractère 
original  que  n'ont  pas  les  édits  ostrogoths  et  bourguignons. 

6.  Si  Ton  fait  entrer  dans  ce  parallèle  les  recueils  de  Jus- 
tinien,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'admiration  ; 
cependant,  considérés  en  eux-mêmes,  ils  mériteraient  encore 
notre  estime  et  notre  reconnaissance.  Sans  doute,  la  force  créa- 
trice était  refusée  au  siècle  de  Tustinien  /  ceux  qui  travaillaient 
sous  ses  ordres  durent  en  outre  aller  chercher  les  sources  dans 
une  littérature  savante,  étrangère  à  celle  de  leur  pays.  Au 
milieu  de  tant  de  circonstances  défavorables,  leur  choix  fut  si 
heureux  et  si  habile,  qu'après  treize  cents  années,  malgré  les 
lacunes  de  l'histoire,  leurs  recueils  représentent  presqu'à  eux 
seuls  l'esprit  du  droit  romain  tout  entier,  et  aucun  siècle 
libre  de  prévention  ne  devra  désormais  repousser  l'influence 
de  cet  excellent  et  profond  développement  du  droit.  Dira-t-on 
que  ce  choix  est  l'effet  du  hasard,  non  du  savoir  et  de  l'intel- 
ligence ?  Je  renverrai,  pour  toute  réponse,  aux  recueils  que 
nous  avons  trouvés  chez  le«?  Goths  et  les  Bourguignons  On  ne 
peut,  sans  contredire  l'histoire,  objecter  que  le  code  Tustinien 
est  l'ouvrage  des  Romains,  et  que  les  autres  codes  sont  l*ou- 
vrage  des  barbares;  car,  dans  l'empire  d'Occident,  à  Rome  et 
dans  les  Gaules,  les  lois  ont  été  rassemblées  par  des  Romains , 
non  par  des  Goths  ou  des  Bourguignons. 

Je  viens  d'envisager  le  droit  Justînien  sous  le  point  de  vue 
littéraire  ;  cependant  son  but  était  purement  pratique,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  faut  considérer  les  constitutions  de  Justi- 
nien  lui-même.  Sans  doute,  leur  mérite  est  inégal,  mais  plu- 
sieurs présentent  une  vue  complète  du  sujet,  et  répondent  par- 
faitement à  leur  but.  Quand  elles  nous  paraissent  bouleverser 
raocien  droit,  souvent  elles  ne  sont  que  l'expression  raisonna- 
ble des  changements  qui  s'étaient  introduits  d'eux-mêmes  sans 
l'intervention  du  législateur.  Ici  encore  la  comparaison  est  à 
lavantage  de  Justinien.  En  effet,  ses  constitutions,  celles  du 
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Code  en  parliculier,  rapprochées  des  ëdils  du  code  Théodo- 
sien,  et  surtout  des  JSovelles  qui  raccompagnent,  leur  sont 
bien  supérieures  pour  la  forme  el  le  fond  des  choses. 

Le  plan  de  Juslinien  consistait  à  renfermer  dans  deux  ouvra- 
ges principaux  l'extmit  des  fragments  des  jurisconsultes  et  des 
constitutions.  Le  premier,  cVsl-à-dire  les  Pandecles ,  devait, 
comme  de  raison  ,  renfermer  les  bases  du  droit.  C'était,  de- 
puis les  Douze  Tables  ,  le  premier  ouvrage  qui ,  seul  et  indé- 
pendamment de  tout  autre,  pût  servir  de  centre  commun  à 
l'ensemble  de  la  Irgislalion.  Kn  ce  sens  il  est  permis  de  re- 
garder, après  les  Douze  Tables,  les  Pandectes  comme  le  seul 
code  vraiment  complet ,  (|uoique  la  législation  y  occupe  moins 
déplace  que  le  dogme  et  la  décision  de  e^ns  particuliers.  Au 
lieu  des  règles  insuffisantes  de  Valentinien  III,  nous  trouvons 
rangés  par  ordre  de  matières  les  extraits  empruntés  littérale- 
ment aux  écrits  d'ui.e  foule  de  jurisconsultes.  Le  Code  était 
fait  aussi  sur  un  plan  plus  large  (]ue  les  précédents.  Justinien  . 
y  avait  réuni  les  rescrits  et  les  édits.  Son  but  était  rempli  par 
ces  deux  ouvrages.  On  ne  doit  pas  regarder  les  Institutes 
comme  un  troisième  ouvrage  indépendant  des  deux  premiers, 
mais  bien  comme  un  livre  élémentaire  destiné  à  leur  servir 
d'introduction.  Enfin,  les  Novelles  renferment  des  complé- 
ments postérieurs ,  des  additions  isolées,  et  les  circonstances 
ont  seules  empêché  qu'il  ne  parût  à  la  fin  du  règne  de  Justi- 
nien une  troisième  rédaction  du  Code,  où  auraient  été  insérées 
les  Novelles  d'un  intérêt  durable. 


mem 


^^^MmnmMtmMum/t/w 


^^^l*^^t^tyv^\'%Ml*MWk%\\x\^s%X'Vk%/WV%fif^%^y%^%^ 


CHAPITRE  n. 


OmCAKUàTMII   ICMCUllB   DES    ftOMAlKS   kV   ClVqvitMH  SilCU. 

6.  L^ancienne  république  romaine,  si  Ton  cesse  un  instant 
de  considérer  Rome  comme  centre  de  TKtat,  se  composait  de 
deux  parties  distinctes  diCFéremment  or{janisêes,  rilalio  et 
les  provinces.  Celte  division  sVlant  conservée  sous  les  empe- 
reurs, quoique  avec  de  grandes  modifications,  devra  servir  de 
base  à  nos  recherches. 

I.  L'Italie  se  composait  d*un  grand  nombre  de  républiques, 
dont  les  citoyens  avaient  été  incorporés  au  peuple  souverain 
après  la  guerre  d'Italie.  Ces  petites  républiques  ,  soumises  au 
peuple  romain  ,  s'administraient  cependant  elles-mêmes,  et  ce 
libre  régime  des  cités  est  le  caractère  fondamental  de  Tllalie. 
Je  parlerai  seulement  ici  des  deux  classes  principales ,  les  mu- 
nicipes  et  les  colonies,  me  réservant  d'indiquer  plus  bas  ce 
qui  distingue  les  préfectures.  On  ne  doit  voir  dans  \esfora  , 
conciliabula^  castella,  que  de  petites  communautés  d\me  or- 
ganisation imparfaite  (a).  Il  s'agit  d'examiner  quelle  part  pre- 
naient à  l'administration  de  la  justice  le  peuple,  le  sénat  et  les 
magistrats  de  ces  républiques  (h). 

Dans  les  municipes,  comme  à  Rome,  le  souverain  pouvoir 
résidait  incontestablement  dans  l'assemblée  du  peuple.  Non- 

(a)  hts  Tillages  sans  organisation  municipale  (  TÎci  )  étaient  censés  faire 
partie  de  la  cité  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  so  trouvait nt.  L.  30.  D.  ad 
munie. 

{b)  Sur  la  constitution  des  cités  en  général,  voir  J.  Gothofrcd.  parai  il.  ad 
G.  Th.  XII,  1.  Roth  ;  de  re  municipali  Romanorum.  Stutgart,  1801,  8. 
Pour  les  temps  anciens  ,  les  sources  les  plus  importantes  sont  :  lo  La  Table 
d'Héracléé  (éd.  Mazochi  Neap.,  1754,  f.,  et  dans  Hugo's  cir.  Mag.  B.  3  n.  19.  ' 
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seulement  le  peuple  nommait  ses  magistrats  (c),  mais  encore 
il  rendait  des  lois  (d)  et  des  décrets  (e). 

L'influence  du  peuple  diminua  par  la  suite  (f)^  et  le  sénat 
usurpa  ses  droits  5  changement  conforme  à  celui  qui  s'accom- 
plit au  centre  de  l'empire.  Sous  Tibère ,  les  élections,  même 
à  Rome,  avaient  passé  au  sénat,  et  peu  à  peu  ce  corps  s'attribua 
a  connaissance  exclusive  de  toutes  les  affaires  que  le  peuple 
décidait  autrefois.  Le  cours  naturel  des  choses  devait  produire 
les  mêmes  effets  dans  les  villes  de  l'Italie. 

7.  Le  sénat  des  cités,  qui,  auparavant,  expédiait  les  affaires 
courantes,  se  trouva  dès  lors  en  possession  de  toute  l'adminis- 
tration  intérieure;  fait  bien  digne  d'être  observé,  car  il  nous 
servira  à  reconnaître  la  constitution  romaine  aux  temps  les 
plus  reculés  du  moyen-âge. 

Le  nom  donné  au  sénat  des  cités  changea  suivant  lesépoques. 
On  l'appela  d'abord  ordo  decurionuin,  puis  simplement  ordo, 
puis  enfin  ciiria ,  et  ses  membres  cujiales  ou  decuriones  (a), 

Fragm.  L.  Rom.  éd.  MarozoU.  Gott.,  1816.  Dirksen  citil.  Abhandl.  Il,  2. 
et  Dirksen  obss.  ad  tab.  Ileracl.  Bcrol.,  1817.)  2»  La  loi  de  la  Gaule  cisal- 
pine (  dans  Hugo  1.  c.  B.  2.  ji.  20,  et  dans  Obss.  ad  selccta  L.  Galliae  cisalp. 
cap.  auct.  Dirksen,  Berol.,  1812,  4.  et  P.  de  Lama  tavola  legislativa,  Parma, 
1820,  in-4.)  ;  pour  les  temps  modernes,  le  code  Théodosien. 

(r)  Cicero  pro  Cluent.,  8.  «  Quatuorviros'quos  municipes  fecerant,  sus- 
ci  tulit.  «  Tabula  Hcracleensis^lin.  84.  (acris  Neap.  lin.  10.)  «  sulTragio  eo- 
«  rum  qui  cujusquc  municipii...  erunt  »  lin.  98,  99  (  24,  25.  )  «  quicunqujÊ 
«  in  municipio.;.  comitia  duumyiro...  rogando  subrogandovc  habebit  »  lin., 
132  (58)  «  ncve  quis  ejus  rationem  comitiis  consiliovc  (habeto).» 

[d)  Par  exemple  :  La  loi  tabcUaire  de  M.  Gratidius  à  Arpiuum,  à  laquelle 
l'aïeul  de  Cicéron  s'était  toujours  opposé.  Cicero  de  Legibus,  III,  16. 

[e)  Ainsi,  à.Pise,  du  temps  d'Auguste  «  universi  decuriones  colonique.... 
«  inter  sese  consenserunt,»  et  plus  bas  :  «  hoc  quod  decurionibus  et  univer- 
«  sis  colonjs  placuit.  »  Noris  Cenotaph.  Pisana  tab.,  2.  et  diss.,  1.  C.  III,  p. 
45,  où  il  cite  d'autres  exemples  semblables.  Comparez  Gruter  Inscr.,  p.  363   . 
et  p.  431,  mim.  J,  p.  475,  n.  3. 

(/)  J*c  parlerai  plus  bas  à  l'occasion  des  défenseurs.  Voir,  dans  Roth,  1. 
c,  p.  62,  d'autres  traces  des  municipes  et  de  leurs  droits. 

(a)  Decuno  et  Ctiriaiîs  sont  synonymes.  Isidor.  etymol.,  IX,  4.  Le  code  ' 
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C'est  pourquoi  curia  et  senatus  sont  souvent  opposés  Fun  à 
Tautre;  curia  s'applique  à  une  cité',  senatus  sans  désignation 
particulière,  à  Rome  ou  au  sénat  de  l'empire  (è).  Cependant 
Jes  noms  de  senatus  et  de  senator,  employés  pour  une  cité,  ne 
se  trouvent  pas  seulement  dans  les  historiens  et  dans  les  în- 
fcriptions  ordinaires  (c),  ce  qu'on  pourrait  attribuer  à  l'impro- 
priété du  langage  ou  à  la  vanité  ^  ils  existent  encore  dans  un 
décret  du  peuple  romain ,  la  Table  d'Héraclée  (r/).  Quanta 
d'autres  noms,  tels  que  municipes,  principales ^  j'en  expli- 
querai plus  bas  la  signification. 

Le  sénat  était  principalement  appelé  à  l'administration  in- 
térieure de  la  cité,  conjointement  avec  les  magistrats  ;  mais  il 
ne  faut  pas  voir  dans  le  sénat  et  les  magistrats  deux  corps 
en  présence,  se  balançant  mutuellement,  car  un  double  lien 
les  unissait  entre  eux.  Les  magistrats  devaient  être  pris  exclu- 
sivement parmi  les  décurions  (e),  et  nommés  par  les  décurions 

Théodosien  emploie  alternatiTement  ces  deux  expressions,  l'une  pour  l'au- 
tre ;  par  exemple  .*  dans  la  loi  6.  C.  Th.  de  decur.  (XII,  1.  )  Il  n'y  aurait  pas 
là  inatièhe  à  une  remarque  si  des  auteurs  français  n'avaient  pas  bâti  des  sys- 
tèmes sur  la  signification  différente  de  ces  deux  mots.  Cuf  iàh's  est  le  plus 
moderne.  Voir  Rotli,  1.  c.  p.  66.  —  Plus  lard,  Curîalis  fut  pris  dans  un  tout 
autre  sens.  Voyez,  plus  bas,  §  lil  >  129. 

(h)  Par  exemple  :  L.  74.  C.  Th.  de  decur.  (XIÏ,  1.)  «  In  his,  qui  ex  cunis 

*  &à  senatus  consortia  pervenerunt  »,  et  L.  85,  eod.  «  decurioncm,  et  sux, 

*  si  sic  dici  opnrtet  curiae  scnatorCm.  » 

(r)  Otto  de  sedil., colon. ,  c.  2,  §  4,  cite  une  foule  de  passages  semblables. 

(à)  Tabula  Heracl.  lin.  85,  86  (îerîs  Neap.  lin.  11,  12.)  «  ne  quis...  in  eo 

•  municipio,   colonia,  prxfectura,  foro,  conciliabulo  senatum,  decuriones 

•  conscriptosYC  legito.  o  Plus  loin,  lin.  87,  88  (  13,  14.  ),  «  se  senntorem , 
<  decurionem,  conscriptumve  ibi  bac  lege  esse  non  licerc  »  ;  et  dans  beau- 
coup d'autres  passages  de  la  même  loi. 

(r)  L.  7,  §  2.  D.  de  decur.  (Paulus),  «  Is  qui  non  sit  decurio»  duumvirato 
«  Tel  aliis  honoribus  fungi  non  potest,  quia  dccurionum  honoribus  plcbeii 
«  fungi  prohibentur.  »  — ^  Antérieurement,  les  plébéiens  étaient  admissibles 
aux  magistratures,  ce  qui  leur  donnait  l'entrée  du  sénat.  Gruter  inscript., 
p.  408,  N.  1.  :  «  absque  censu  per  œdilitatis  gradum  in  curiam  nostram  ad- 
mitteretur.  »  Tabula  Heracleensis  (1^0),  84.      > 
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eux-mêmes.  J'entrerai  dans  quelques  détails  sur  ce  dernier 
point ,  souvent  méconnu.  Les  candidats  pour  une  magistrature 
étaient  d'abord  présentés  (nominatio),  ensuite  avait  lieu  dans 
le  sénat  l'élection  proprement  dite  (creatio).  Comme  les 
sources  qui  nous  restent  ne  parlent ,  pour  la  plupart,  que  de 
la  nomination  (/),  quelques  auteurs  modernes  n'ont  pas  re- 
marqué l'élection  elle-même  (g*).  Cependant  plusieurs  passages 
attribuent  ce  droit  d'élection  au  sénat,  et  le  distinguent  expres- 
sément de  la  nomination  (h).  La  présentation  d'un  successeur 
appartenait  au  magistrat  en  exercice,  mais  c'était  plutôt  une 
charge  qu'un  privilège  \  car  il  devenait  responsable  de  la  ges- 
tion du  candidat  quJil  avait  proposé  (/').  Aussi  renonçait-il 
très- volontiers  à  son  droit,  si ,  ce  qui  arrivait  souvent ,  le  gou- 
verneur de  la  province  intervenait  et  proposait  lui-même  un 
décurion  qu'il  favorisait  (A).  En  Afrique  il  existait  certaine- 
ment une  coutume  particulière.  La  chose  n'est  pas  très-claire- 
ment expliquée  5  mais  sans  doute  elle  se  passait  ainsi  :  le  ma- 
gistrat présentait  le  candidat  suivant  la  coutume,  ensuite 
l'élection,  au  lieu  d'appartenir  aux  décurions  seuls,  était 
l'ouvrage  du  peuple  tout  entier,  c'est-à-dire  des  corporations , 

(/)  Par  ex.  :  L.  11,  §  1.  L.  13.  L.  15 ,  §  1.  D.  ad  municip.  L.  I.  G.  de. 
peric.  nominatorum  (XI,  33),  L.  2.  eod. ,  L.  3,  G.  quo  quisque  ordine 
(XI,  35).  Dans  ces  deux  derniers  passages  crcarc  est  employé  au  lieu  de 
nominare,  et  réciproquement  dans  plusieurs  autres  nnminare  au  lieu  de 
creare.  On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  ici  une  phraséologie  rigou- 
reuse. 

(g)  Par  ex  :  J.  Gothofred.  ad.  L.  1,  G.  Th.  quemadm.  munera  (Xll,  5.)  ; 
—  Roth.  1.  c.  p.  76,  a  remarqué  cette  erreur  et  Ta  savamment  réfutée. 

(//)  L.  1 ,  §  3  ,  4.  D.  «  Quando  appellandum  (Ulpian.)  «  Soient  plerUmque 
«  prssidcs  remiltere  ad  ordinem  nominaturn  y  ut  Gajum  Scjum  créent  roa- 
«  gistratum...  magis  enim  consilium  dédisse  prxses  videtur,  quis  sit  crèan- 
«  dus,  quam  ipse  constituisse...  Scd  et  si  prxses  in  ordine  fuerit,  ut  fieri 
«  adsolet,  cum  ah  ordine  creareiur  quist  rel.  —  L.  45,  G.  de  decur.  (X, 
31.)  L.  8,  G.  de  suscept.  (X,  70.) 

(/)  Voir  les  citations  de  la  note  (/). 

{Ji)  Voir  note  [h). 
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du  sésal  et  des  trilms.  Chaque  corporation  avait  uoe  Toix,  et 
les  dem  tiers  an  moins  de  ses  membres  devaient  avoir  assisté 
i  la  déliberatioD  (/). 

8.  Les  citoyens,  sous  la  république  libre,  étaient  partagés 
en  deux  classes  :  Tune  qni  participait  à  la  puissance  souve- 
raine, Taulre  qui  en  était  exclue  {optimo  jure .  non  optimo 
jure  cwes  ).  Ceux  de  la  première  classe  pouvaient  seuls  voter 
dans  les  tribus  et  parvenir  aux  honneurs  (  suffragium  et  ho^ 
nores).  Si  on  applique  la  même  distinction  et  les  mêmes  termes 
à  la  constitution  des  villes ,  telle  que  je  viens  de  Texposer ,  on 
voit  dans  les  seuls  décurions  les  citovens  véritables,  cives  op^ 
timo  jure,  et  dans  le  reste  des  habitants  (pfeheii)  les  cives 
non  cptîmo  jttre,  Auguste  prépara  cette  innovation ,  lorsque , 
ayant  permis  aux  Municipes  d'envoyer  leurs  suffrages  cVrits 
pour  les  élections  de  Rome ,  il  n'étendit  pas  ce  droit  à  tous  les 
habitants,  mais  le  restreignit  aux  décurions  (a).  Cette  distinc- 
tion dut  cesser,  il  est  vrai,  quand,  sous  Tibère,  toutes  les 
élections  passèrent  du  peuple  au  sénat  ;  mais  le  principe  du 
privilège  des  décurions  dans  leurs  cités  n'en  subsista  pas  moins. 
Dès  lors  le  nom  de  Municipes ,  donné  dans  l'origine  à  tous 
les  habitants ,  fut  presque  toujours  réserva  pour  les  décurions, 
usage  qui  convenait  merveilleusement  aux  nouvelles  circon- 


(0  L.  1,  G.  Th.  quemadm.  mimera  (XII,  5.  )  L.  84,  142.  C.  Th.  de  dé- 
cor. ÇXUf  i .]  Tons  ces  passages  nous  montrent  l'expression  indéterminée  de 
rwndncUio  Dans  le  second  :  «  In  nominationibus  a  singulis  quibusque  or- 
«  dlntbus  celebrandis,  »  s'applique  à  toutes  les  corporations  de  chaque  cité, 
non  au  sénat  seulement.  Cette  signification  du  mot  ordines  est  connue  ;  par 
ex.  :  omnium  ordinnm  consensus.  Cic.  ad  Brutum  ep.  3,  et  Cenotaph.  Pi-. 
San.  Tab.  2.  —  Noris  Cenotaph.  Pisan.  diss.  1,  C.  III,  p.  46,  prétend  à  tort 
que  le  premier  de  ces  passages  donne,  il  est  ^rai,  l'élection  au  peuple,  mais 
que  les  autres  l'attribuent  aux  seuls  décurions. 

(a)  Sueton.  August.  C.  46.  D'après  la  leçon  des  manuscrits,  et  non  d'après 
une  correction  inutile  et  arbitraire.  Noris  cenotaph.  Pisan.  diss.  1,  C.  3,  p. 
3d  ,  a  mal  entendu  le  passage  ;  il  applique  à  l'élection  des  duumrirs  ce  qui 
•€  rapporte  évidemment  aux  magistratus  populi  Romani, 
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Stances  (i).  Je  reviendrai  sur  celle  remarque  en  exposant  l'élat 
des  cités  dans  les  temps  postérieurs. 

Ainsi  la  condition  des  cités  de  Tllalie  en  général,  et  celle  des 
décurions  en  particulier,  loin  d  offrir  rien  d*avilissant  ou  de 
servile,  ne  réveillait  au  contraire  que  des  idées  d'honneur,  de 
dignité  et  de  considération.  S'il  s'élevait  le  moindre  doute  à 
cet  égard,  la  Table  d'Héraclée  le  dissiperait  aisément. 

Mais  quand  le  despotisme  eut  anéanti  toute  vie  publique,  le 
sort  des  décurions  fut  déplorable,  et  le  principe  destructeur 
qui  minait  Rome  sous  les  empereurs  chrétiens  ne  se  révèle 
'  nulle  part  plus  clairement  que  dans  les  nombreuses  constitutions 
du  code  Théodosien  statuant  sur  les  décurions.  Les  plébéiens 
refusaient  d'entrer  dans  cet  ordre,  et  les  décurions  tentaient 
tous  les  moyens  de  se  soustraire  à  leur  dignité.  En  vain 
plusieurs  cherchaient  un  refuge  dans  le  service  militaire  et 
même  dans  l'esclavage  ;  on  les  en  arrachait  pour  les  rendre  à  la 
curie  (c).  On  condamnait  les  criminels  à  entrer  dans  l'ordre 
des  décurions ,  bien  que  les  lois  im[>ériales  l'eussent  d'abord 
défendu  (rf).  Les  juifs  et  les  hérétiques  y  étaient  admis,*  ce  ne 
fut  que  depuis  Juslinien  qu'ils  furent  soumis  aux  obligations 
de  celte  charge  sans  en  avoir  les  prérogatives  {e). 

Des  privilèges  de  toute  espèce  étaient  offerts  à  ceux  qui  en- 
traient volontairement  dans  la  curie  :  l'enfant  naturel,  par 
exemple,  acquérait  ainsi  les  droits  de  la  légilimilé  On  ne  doit 
point  accuser  la  législation  d'un  état  de  choses  si  misérable, 
quoiqu'elle  fût  souvent  oppressive  pour  les  cités.  Les  magis- 

(6)  J.  Gothofrcd.  parat.  ad  G.  Th.  XII.  1.  Roth.  1.  c.  p.  139.  Marîni  pa- 
piri  diplomat.  p.  338. 

(c)  Cod.  Th.  lib.  XH,  tit.  19,  sur  le  service  militaire;  voir  les  lois  10,  11, 
13,  22.  C.  Th.  de  dcciir.  (XII,  1.)  et  une  foule  d'autres  passages. 

.  [d)  L.  66,  108.  C.  Th.  dedccur.  (XIÏ,  1.)  D'autres  lois  infligent  cette 
espèce  de  peine,  par  exemple  :  aux  ecclésiastiques  indignes,  et  aux  soldats 
qui,  par  lâcheté,  se  dérobent  au  serrice  militaire.  Roth.  I.  c.  p.  42,  46 , 
62,  53. 

(f)  L.  99,  165,  157.  C.  Th.  de  decur.  (XII,  1.  )  Nov.  45. 
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trats  et  les  décurions  étaient  employés  à  la  perception  des  tri- 
buts impériaux.  La  constitution,  en  les  rendant  responsables 
de  leur  infidélité  ou  de  leur  négligence,  ne  faisait  rien  que  de 
naturel  et  de  juste  {f).  Mais  on  ne  pouvait,  sans  quelque 
dureté,  déclarer  chaque  magistrat  garant  de  ses  collègues  et 
du  successeur  qu'il  avait  présenté  {g)  ,  ni  contraindre  les 
décurions  à  prendre  les  immeubles  abandonnés  par  leurs 
possesseurs  hors  d'état  de  payer  l'impôt  ;  au  reste  ,  cette 
dernière  obligation  s'étendait  à  tous  les  propriétaires  de  la 
cité  (A). 

Cependant  le  plus  grand  mal  n'était  pas  dans  la  loi,  mais 
dans  le  despotisme  et  l'arbitraire  qui  présidaient  à  son  exécu- 
tion 5  car,  sous  le  règne  des  empereurs ,  rien  ne  s'était  mieux 
conservé  du  régime  républicain,  que  l'injustice  et  la  tyrannie 
des  gouverneurs.  En  voici  quelques  exemples.  Les  décurions, 
même  sans  que  l'on  pût  leur  reprocher  la  moindre  faute, 
étaient  forcés  de  remplir  avec  leurs  propres  biens  le  montant 
de  l'impôt  ^  rigueur  intolérable  et  que  les  lois  ont  à  plusieurs 
reprises  proscrite  comme  un  abus  {i)\  encore,  une  apparence 
d'ordre  et  de  règle  couvrait  alors  l'iniquité  !  Mais  combien  de 
fois  ne  se  montra-t-elle  pas  insolemment  au  grand  jour  !  L'op- 
pression accablait  de  préférence  la  télé  de  la  société,  et  la  sé- 
curité n'existait  qu'à  l'abri  d'une  condition  obscure. 

Ces  tristes  conséquences  d'un  pareil  bouleversement  social 
nous  apparaissent  surtout  dans  le  remplacement  des  sénateurs. 
On  demandait  autrefois  comment  on  parvenait  à  cette  dignité^ 
maintenant  sur  qui  tombait  ce  fardeau.  On  était  sénateur  par 

(/)  On  trouve  des  détails  «ur  cette  responsabilité  dans  Roth.  I.  c.  p.  139, 
seq. 

(ç)  "Voir  ci-dessus  §  7,  n,  f.  Conf.   Cod.  que  quisque  ordine.  (XI,  35.  ) 
L.  2,  8.  C.  de  susceptor.  (  X,  70)  et  L.  8,  20.  C.  Th.  eod.  (  XII,  6.) 

[h)  L.  1.  C.  De  omni  agro  déserte  (  XI,  58.  ) 

(0  L.  18,  S  26,  D.  de  muner.   L.  18G.  C.  Th.  de  decur.  (XII,  1. }  L.  17 
C.  Just.  De  omni  agro  descrto  (XI ,  58.)  ^'oy.  Majoriani  Tit.  1.  Koth.  1.  c. 
p.  70,  71. 
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droit  de  naissance  ^  on  le  devint  par  Télection  du  sénat  (k). 
En  effet,  la  place  de  sénateur  était  héréditaire,  et  le  sénat 
pouvait  choisir  parmi  tous  les  citoyens  les  membres  qui  lui 
manquaient.  Les  décurions  élaient  exempts  de  leur  service 
après  avoir  passé  par  tous  les  emplois  et  tous  les  honneurs  de 
la  cité,  ou  s'ils  obtenaient  quelque  charge  à  la  cour  ou  dans 
rÉtat,  pourvu  qu'ils  ne  les  eussent  pas  brigués  dans  la  seule 
vue  de  cette  exemption  (/). 

On  croit  généralement  que  les  principales  formaient  au  sein 
des  décurions  un  conseil  plus  restreint.  Cetle  question ,  ainsi 
que  la  classification  des  décurions,  ne  pourra  être  traitée  avec 
clarté  qu'après  l'organisation  des  provinces. 

9.  L'administration  directe  des  affaires  de  la  cité  était  con- 
fiée aux  magistrats  :  leur  nombre  et  leurs  titres  variaient  sui- 
vant les  localités.  Les  magistrats  qui  prenaient  part  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  ou  dont  il  reste  des  traces  après  la  dis* 
solution  de  l'empire  d'Occident,  c'est-à-dire  les  duums^iri^ 
les  prefecti,  les  quinquennales^  les  defensores  et  les  secrétaires 
de  l'administration ,  sont  les  seuls  dont  je  doive  traiter.  Indé- 
pendamment de  la  juridiction  proprement  dite,  ou  juridic- 
tion contentieuse  (jurisdictio  contentiosa)^  je  parlerai  de  la  ju- 
ridiction volontaire  (jurisdiclo  volontarid),  La  justice  crimi- 
nelle ne  rentre  pas  aussi  directement  dans  mon  sujet,  car  elle 
fut  bientôt  enlevée  aux  cités,  et  on  n'y  trouve  que  peu  de 
traces  du  droit  romain.  Outre  les  magistratures  municipales, 
j'aurai  à  examiner  la  juridiction  supérieure  du  lieutenant  im- 
périal qui,  à  partir  du  deuxième  siècle,  existe  même  en  Italie. 

(A)  L.  6,  §  6.  D.  de  dccur.  L.  66.  C.  Th.  cod.  (XII,  1.  )  Voir  surtout  J. 
Gotholred.  parât,  ad  C.  Th.  XH,  1.  Roth.  l.  c.  p.  68,  76.  Nieburh  ad  Fron- 
tonem,  p.  218. 

(/)  Relativement  à  ces  exemptions ,  les  constitutions  ont  souvent  changé 
le  droit  d'une  manière  incroyable.  Pour  les  temps  anciens,  voir  L.  6,  C.  Th. 
de  decur.  (XH,  I.)  Pour  les  temps  modernes,  L.  ^(it  C.  Just.  eod.  (X,  31.}: 
Fauteur  le  plus  important  est  J.  Gothofrcd.  ad.  L.  5,  cit.  et  paratU  C. 
Th.  XH,  1. 
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La  magistrature  suprême  des  cités  d'Italie  peut  se  compa- 
rer au  consulat  romain  avant  la  création  de  la  préture.  Elle 
embrassait  Tintendance  suprême  de  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement,  la  présidence  du  sénat,  et  l'administration  de  la 
justice.  Ceux  qui  en  étaient  investis  s'appelaient  duumviii  ou 
quatuorviri^  selon  qu'ils  étaient  au  nombre  de  deux  ou  de  qua- 
tre (a).  Les  duumvirs  se  trouvent  dans  la  plupart  des  villes  (A). 
Une  foule  d'inscriptions  portent  rfiiu/T^ir/rJ.  D.  (jtiri  dicundo)^ 
(fuatuofvir  J.  D.  (c),  donnant  ainsi  pour  caractère  spécial  de 
cette  magistrature  l'administration  de  la  justice.  Mais  ces 
noms,  uniquement  tirés  du  nombre  des  personnes,  loin  d'être 
réservés  à  la  magistrature  suprême,  lui  sont  communs  avec 
plusieurs  autres  (d).  En  effet,  le  nom  de  magistrat^  le  plus 
général  de  tous  dans  l'origine,  reçut  par  la  suite  une  significa- 
tion toute  spéciale,  et  s'appliqua  aux  premiers  magistrats  des 
villes,  duumvirs  ou  quatuorvirs.  Dans  les  Pandectes  et  dans 
les  Constitutions,  duumvnri  et  magistrat  us  sont  pris  indiffé- 

{a)  Dans  la  Table  d'Héraclée  et  dans  la  loi  de  1% Gaule  cisalpine,  ces  noms 
nous  apparaissent  comme  désignant  la  magistrature  suprême.  Il  faut  en  ex- 
cepter la  préfecture,  dont  je  parlerai  plus  bas.  En  fait,  ils  occupaient  la  pre- 
mière des  magistratures  légales;  c'est  ce  que  prouTC  directement  la  L.  1 .  pr. 
D.  de  albo  scrib.  et  la  L.  77  C.  Th.  de  decur.  (  XH,  1 .  )  Dans  la  même  ville 
on  trouve,  tantôt  des  duumvirs,  tantôt  des  quatuorvirs  ;  en  effet,  la  vanité 
des  citoyens  faisait  souvent  multiplier  les  dignités.  Noris  Cenotaph.  Pisan. 
.  i,  G.  III,  p.  3f. 


(6)  Cicero  in  KuUum,  II,  34.  «  cum  ceteris  in  coloniis  duumviri  appel* 
t  lentur.  » 

(c)  Par  exemple  :  dans  Doni  class.  5.  N.  42,  83,  84,  228.  —  Marini  fra- 
telli  arvali,  p.  780,  prétend  à  tort  que  le  premier  qi/aiuorvi'r  est  distinct  des 
quatuorvirs  J.  D.  L'administration  de  la  justice  est  l'attribut  constant  de  la 
magistrature  suprême.  Le  nom  de  maglstratus  en  est  la  preuve,  car  il  dé- 
signe sans  contredit  le  premier  magistrat,  et  c'est  précisément  au  maglstra- 
tus qu'appartient  la  juridiction. 

{d)  Dans  les  municipes,  par  exemple,  on  trouve  des  duunuirl  et  des  qua- 
tuorvfri  quinquennales.  (  Voyez  plus  bas  )  quatunrviri  œdîUs  Doni  Inscr. 
class.  5,  N.  83;  et  à  Rome  des  dttovi'nvîis  ex  Ira  urbem  Romam,  quatuor* 
wrtviîs  in  urb*'  purgandis  Tab,  Heracl.  lin.  60,  Conradi  parerg.  p.  395, 
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remmenl  l'un  pour  l'autre  (e),  et  dans  les  documents  de  Ma- 
rini,  c'est-à-dire  à  propos  des  magistrats  d'une  ville  déterminée, 
on  trouve  toujours  cette  dernière  expression  (/*). 

Les  magistrats  suprêmes  sont  quelquefois  appelés  consuls, 
principalement  dans  les  inscriptions,  soit  par  vanité,  soit  par 
un  reste  d'ancienne  indépendance,  de  même  que,  dans  plu- 
sieurs cités,  les  titres  de  dictateur  et  de  préteur  se  conservent 
jusque  sous  l'empire  (gr)i  En  traitant  des  décurions,  j'ai  parle 
de  l'élection  des  duumvirs^  ils  étaient  nommés  pour  un  an  (A)r- 

10.  La  juridiction  des  duumvirs  est  ce  qu'il  y  a  d'intéressant 
pour  nous  dans  leurs  fonctions.  Le  nom  seul  rapporté  précé- 
demment (duums^iri  jun  dicundo)  établit  l'existence  de  leur 
juridiction,  mais  il  est  très-difficile  d'en  déterminer  les  limites. 
Un  auteur  moderne  a  prétendu  que  cette  juridiction  était 
presque  nulle  du  temps  de  la  république,  et  que  son  impor- 
tance date  du  règne  des  empereurs  {a).  Il  est  vraisemblable , 

(/-)  L.  I,  pr.  D;  si  quis  jus  die.  (  «  Omnibus  magistrat j bus ,  non  tamen 
duumviris...  concessum  est  »  etc.  )  L.  4,  §  3  ,  4.  D.  de  damno  infecto.  L. 
16.  C.  Th.  dedecur.  (XII,y.)  et  L.  18.  C.  Just.  eod.  (X,  31.)  —  L.  1.  C. 
Th.  quemadm.  mun.  (XII,  5.) 

(/)  Par  exemple  :  N.  115.  «  Defensori  Magislralibus ,  QutnquennaUr 
buSt  ciiiictoque  oi  dini  curiœ  cwitatis  Favenlinœ^  »  et  dans  les  autres  pM- 
sages  on  trouTe  toujours  magistratus  dixemnty  jamais  duumiin\  quoique 
certainement  il  s'agisse  des  duumyirs,  par  exemple  :  dans  le  N.  74.  Voyez 
plus  bas  §  22,  b» 

[q)  Voir  les  passages  dans  Gruter,  Inscript.  Index  p.  XV  Otto,  diss.  de 
consulibus  qui  extra  Romam,  C.  I,  Otto  de  xdil.  colon.  G.  II,  §  5,  6,  7,  et 
Noris  cenotaph.  Pisan.  diss.  1.  G.  III,  p.  41 — 43.  Depuis  la  loi  Julia,  duum- 
viv  était  peut-être  le  titre  légal,  mais  il  est  certain  qu'il  n'était  pas  toujours 
employé. 

(/i)  L.  13.  D.amunic.  L.  IC.  G.  Th.  de  decur.  (XII,  1.),  et  L.  18.  C.  Just. 
eod.  (  X,  31.  ).  L.  1.  G.  Th.  quemadm.  mun.  (  XII,  ô.  )  Voyez  plus  bas  §  %^, 
b.  Il  paraît  que,  sous  Auguste,  cette  règle  n'était  pas  généralement  établie. 
Noris  cenotaph.  Pisan.  diss.  1 ,  G.  III,  p.  34.  Pour  les  temps  modernes,  Yoir 
J.  Gothofred.  ad  L.  16, 'G.  Th.  cit. 

(a)  Roth.  1.  c.  p.  23,  24,  «  funsdictto  exigua  etpœne  nulla»  »  Add.  p, 
91 .  Il  cite  pour  preuTC  des  passages  de  Juyénal  et  jlç  Perse  qui  parlent  arec 
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au  contraire,  que ,  illimitée  sous  la  république,  les  bornes  où 
les  sources  du  droit  nous  la  montrent  circonscrite  ne  lui  furent 
imposées  que  plus  tard.  Des  faits  généraux  et  des  témoignages 
particuliers  conservés  jusqu'à  nous  déposent  en  fareur  de  cette 
opinion. 

La  première  preuve  s^en  trouve  dans  la  marche  progres- 
sive de  Thistoire   romaine  tout  entière.    Quand  Rome  en- 
core faible  attirait  sous  sa  dépendance  les  peuples  de  rijLalie  en 
leur  accordant  le  droit  de  citoyen  ,  on  conçoit  qu'il  existât 
entre  eux  et  Rome  une  sorte  d'égalité.  Tel  est  le  véritable  fon- 
dement de  la  libre  constilution  des  villes.  Mais  quand  Rome 
eut  étendu  sota  empire  dans  les  trois  parties  du  monde,  toute 
égalité  cessa,  et,  dans  les  derniers  temps,  l'indépendance  des. 
cités  dut  nécessairement  périr.  Le  gouvernement  impérial  ten-' 
dait  à  effacer  peu  à  peu  les  différences  existant  entre  les  deux 
parties  de  l'empire,  l'Italie  et  les  provinces,  pour  les  réduire  à 
une  commune  obéissance.  Ce  nouvel  état,  en  abaissant  l'Italie, , 
jadis  privilégiée,  dut  relever  un  instant  les  provinces,  jusqu'à  ce 
que  l'empire  tout  entier  tombât  dans  une  défaillance  incu- 
rable. Quant  à  Rome,  on  ne  peut  y  méconnaître  le  discrédit 
des  anciennes  magistratures.  Au-dessus  du  préteur,  déchu  du 
premier  rang,  vient  d'abord  se  placer  l'empereur,  plus  tard 
son  lieutenant,  et  la  juridiction  prétorienne  finit  par  descendre 
à  un  avilissement  complet.  N'est-il  pas  naturel  qu'à  la  même 
époque,  l'influence  des  duumvirs  ait  diminué  au  lieu  de  s'ac- 
croître? On  sait  en  outre  que  l'Italie  fut  elle-même  soumise  à 
un  lieutenant,  comme  l'étaient  auparavant  les  provinces. 

Après  avoir  vu  l'état  des  curies  dans  la  Table  d'Héraclée , 
si  on  se  reporte  au  code  Théodosien ,  on  est  frappé  de  leur 
abaissement.  G)mment  donc  imaginer  que  les  duumvirs  aient 
gagné  en  honneur  et  en  puissance,  quand  le  sénat  auquel  ils 

mépris  de  cette  juridiction.  Mais  ces  passages  se  rapportent  aux  édiles  char- 
gés de  la  police,  et  non  aux  duumvirs  ;  et  d'ailleurs  ces  poètes  pouTaicnt 
bien  trouTer  les  duumYirs  ridicules  en  les  comparant  aux  magistrats  de 
Rome. 
I  T.  I.  4 
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^mbàît  dans  la  déconsidération  et  lé  itiéprii? 
que  tonte  autre  institution  eut  été  impratr- 
;uerre  italique,  les  habitants  de  Tltalie  ëtflieot 
romains.  Si  Ton  refuse  aux  duurovirs  l'ai- 
le la  justice,  elle  appartenait  nécessairement  u 
lin,  et  alors  un  seul  homme  aurait  eu  à  Rome  et 
dans  ritalie  la  directioii  immédiate  de  tous  les  procès.  Or,  là 
chose  étant  impossible,  Rome  aurait  dû  envoyer  dei  Hente* 
naiits  pour  les  dijfférentes  parties  de  Tltalie  ou  des  magistrat^ 
pour  chaqucicité.  Mais  ces  lieutenants  n'ont  existé  que  depim 
Hadrien,  et  les  envoyés  de  Rome  ne  se  rencontrent  que  comaie 
exceptions  dans  un  petit  nombre  de  préfectures  :  ainsi  dotic^ 
pour  l'administration  habituelle  et  régulière  de  la  justice^  il  rie 
reste  que  les  duumvirs.  ^>: 

11.  Dans  Torigine,  leur  juridiction  n'était  pas  Umitâk 
Voici  probablement  comment  elle  le  devint.  Quand  laGmte 
cisalpine,  aujourd'hui  la  Lombardie,  cessa  d'être  une  proyinoë, 
et  que  son  territoire  fut  réuni  à  l'Italie,  on  crut  dahgerèni^ 
de  précipiter  ce  changement.  On  accorda  aux  cités  le  droit  de 
juridiction,  mais  réduite  à  une  somme  déterminée,  au-delà 
de  laquelle  les  affaires  étaient  portées  devant  le  prêteur  ié 
Rome.  Hadrien  partagea  entrequatre  consulaires  toute  Tite- 
lie,  à  Texception  d'un  district  qui  demeura  sous  la  juridiction 
immédiate  du  préteur  urbain  (a).  Sous  Marc-Aiirèle,  dés 
juridici  remplacent  les  consulaires  avec  la  même  puissance,  ^ 
mais  un  rang  moins  élevé  (h).  Les  cités  ne  perdirent  pas  tenrs  * 
constitutions,  néanmoins,  elles  passèfenJt  sous  la  dépendaïke  ' 
du  jpréteur  ou  des  lieulënants  dont  j'ai  parlé,  et  l'espèce  de 
juridiction  limitée  que  nous  avons  reconnue  dans  la  Gaule 
peut^lors  s'être  introduite  dans  la  vieille  Italie^  et  inéhie 
avec  des  bornes  plus  étroites.  Telle  fu^  sans  doiite  la  mar* 


[à)  Voir  plus  Jias,  §  13,  /.  les  passages  qui  nous  montrent  au-4és90us  du 
préteur  plusieurs  magistrats  municipaux. 

(5^  Sfj^àrlian.  lîadr.  C.  22  ,  Capitolîn.  Àritonin?  P.,  C.  5.  j^arèvs ,  C.  il, 
—  l>dflweil  prsplect.  Caîn<fèn.  pweî.,  JX,  §  8.  spq. 


tHAt^ttRE   n,   §   12.  51 

tto  4m  (ÀdBeJ  y  6€  la  vraiscttiblance  augmente  quand  nous 
troQ^ll»  uâ /urûf libUi  nommé  avec  l'addition  :  de  infinité  ip). 
Lm  liedlefiaâMâ  d'Italie  souffrirent  encore  plusieurs  change- 
mtpis,  avant  d'être  U>ut-à-(hit  assimilées  à  celles  du  reste  de 
Tèitipire  ^  tèlleB  que  nous  les  voyons  au  code  Tbéodosien. 

Yokà  donc  Tensëmble  de  Torganisation  judiciaire.  Les 
duumvirs  jugeaient  en  première  instance  les  affaires  ordi- 
ttalwêtl>ppèl  était  porté  devant  le  lieutenant  de  Tempereur  {d). 
Gëdêftiièr  jtlgeait  aussi  en  première  instance  les  affaires  réser- 
vées, telles  que  les  différends  entre  plusieurs  villes,  ou  entre 
Ibs  divenei  autorités  d'une  même  ville ,  et  toutes  les  affaires 
qiÉi  ^i'étevaient  ÀÙ^ëlà  d'une  certaine  somme.  On  pourrait 
tellér  que  cetiè  dernière  distinction  se  soit  conservée ,  car  il 
t'l9li«lè  dtttis  les  compilations  de  Théodose  et  de  Justinien 
IMbii  léàte  qui  établisse  directement  le  montant  de  la  somme, 
ttlaili  nifQfl  trouverons  plus  bas  des  motifs  suffisants  pour  expli- 
i|tM^  ciD  fîletic^ 

li.  Je  vais  maintenant  produire  les  témoignages  particu- 
Ihnsqui  établissent  la  juridiction  des  duumvirs,  et^confirment 
)l  iKHtit  de  vue  historique  que  je  viens  de  présenter.  Je  pars  de 
rME^âssemënt  de  l'empire,  époque  à  laquelle  se  rapporte  vrai- 
•Mibkblèmënt  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine,  qui  organise  la 
jtridiéttofa  dans  cette  nouvelle  partie  de  l'Italie.  Les  fragments 
Ipii  nota  restent  de  ce  décret  du  peiiple,  donnent  pour  laLom-- 
Hadie  lés  résultats  suivants  (a)  :  le  magistrat  peut  en  général 
nommer  un  judex  et  organiser  un  judicium  (  XX  )  -,  dans 
certaines  affairés,  sa  juridiction  est  illimitée  (&);  mais  il  en 

4 

(c)  Gruter.  Inscr.  p.  1090.  N.  18.  «  M.  M\\q  Aurelio  Theoni.  Aug.  «  Ju^ 
•  >Mi6  ik  i7t^>M(>  pet  Flatii.  et  Uinbriam  ,  Piccnum.  Sodali  Hadrianali ,  » 
etc.,  etc. 

(^  L.  I«  f ,  C.  th.  et  réparât.  apt>«^l;  (XI,  31 .) 

{a)  Je  cite  les  chtffiHres  â'apfès  les  numéros  qui  se  trourent  sur  les  Kords 
4#  l'insfrîptîoki  m^me.  7—  Voyei  sur  rexplication  de  cette  loi  mon  Abhand' 
Umf  iîbffdasftkromùcht  Schuldrechi,  dans  les  mémoires  de  l'Académie 

(6)  G.  32y  diins  Dirksen,  1.  c.  p.  12  :  «  si  ea  res  erit,  de  qua  re  «mini  pe- 


t 
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J  . 

est  d'aùlres,  le  prêt  d'argent,  par  exemple,  dont  il  niepeUt'coû- 
naitre  si  elles  excèdent  quinze  mille  sesterces  (xxi-xxii)  ;•  il 
peut,-  remittej^e  operis  noi^i  nuntiationem  (xix);  en  râs  de 
damnum  infectuniy  enjoindre  de  fournir  caution,  et  si  son 
décret  n'est  pas  exécuté ,  donner  immédiatement  une  action 
en  réparation  de  dommages  (xx)  ^  il  peut  prononcer  dans  un 
judiciiun  faniiliœ  heixiscundœ  (xxiii). 

L'exécution  est  réglée  de  la  manière  suivante  :  (|uand  il 
s'agit  d'un  prêt  d'argent  qui  n'excède  pas  quinze  mille  ses^ 
terces ,  si  le  débiteur  reconnaît  la  dette  en  présence  du  magis^ 
Irat  (confessio  in  jure) ,  ou  s'il  refuse  de  comparaître,  le 
magistrat  peut ,  comme  si  jugement  avait  été  rendu,  et  à  plus 
forte  raison  dans  ce  dernier  cas ,  adjuger  Je  débiteur  au  çcésknr 
cvtv  (duciîubere).l\i^QVLl  aussi  ordonner  un  judiciamrecur 
peratorium,  si  lé  débiteur  veut  soutenir  le  procès.  Dans  toUl 
autre  genre d'affah*es  de  sa  compétence,  en  cas  d'aveu  ou  de 
non-comparution  du  défenseur,  le  magistrat  peut,  comme  le 
préteur  à  Rome ,  ordonner  l'exécution  sur  les  biens.  Dans  les 
cas  déjà  mentionnés,  l'exécution  sur  la  persoime  ou  sur  lés 
biens  peut  en  outre  être  poursuivie  devant  le  préteur  de  Rome, 
si  le  défendeur  habite  Rome  ou  s'il  y  possède  des  biens  (xxii). 

Nous  voyons  occasionellement  Vimpenum  attribué  aux'ma- 
gistrats  (c) ,  ce  qui  s'accorde  avec  un  passage  d'Apulée  (d)\  et 
avec  le  fait  incontestable  qu'anciennement  les  magistrats  avaient 
un  tribunal  comme  signe  de  leur  dignité  (e).  Quanta  lajuri- 

«  cunia  ihi  jus  dici,  judiciave  dari  ex  hac  lege  debebit  oportebit.  »  Ces  mots 
indiquent  déjà  que  la  distinction  est  nouvelle  et  locale.  » 

[c]  Col.  I,  lin.  50,  51.   «  neve  quis  magistratus pro  que  imperiapo-  - 

«  testateve  erit.  » 

[d)  Âpuleji  metamorph.  lib.  1,  c.  XVIII,  p.  77.  éd.  Ruhnk.  «  Quem'cOn- 
«  fest^m  pro  sdilitatis  imperio  acerrime  increpans,  »  etc. 

{r)  Sucton.  de  clar.  rhetor.  G.  6.  «  C.  Albutius  Silus,  NoTariénsis,  quum 
«  sdilitate  in  patria  fungcretur,  quum  forte  jus  diceret,  ab  iis,  contra  quos 
«  pronunciabat,  pedibus  e  tribunali  detractus  est.  »  Cf.  Otto  de  œdil.  colon, 
c.  Xîîî,  Ç2. 
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diction   criminelle ,   elle  avait  été  depuis  long-temps ,  res^ 
trémie  (f).  *  ,^ 

13.  Voici  ce  que  Ton  trouve  dans  les  BûncJeclearCt  4ans  Paulj 
c'est-à-dire  aux  temps  de  la  jurisprudence  classique.  Les  ma- 
gistrats municipaux  ont,  sans  contredit,  une  juridiction;  ils 
peuvent  donc  constituer  un  juge  qui  applique  le  droit  sous 
leur  autorité  (a).  Cependant  leur  compétence  est  limitée  à  une  ' 
certaine  somme  que  nous  ne  connaissons  pas  *,  mais  les  parties 
peuvent  proroger  leur  juridiction  (b).  Appelés  à  cette  époque 
magistratus  minores ,  sans  împerium  et  sans  potestas  ^  ils 
n'ont  aucun  des  droits  que  donne Vimperium  (c),  tels  que  la 
restitution  en  entier,  l'envoi  en  possession  de  biens  (r/),  la 
caution  et  l'envoi  en  possession  en  cas  Aedammim  infectum  (e). 
Mais  cette  dernière  affaire,  dont  1^  connaissance, est  égale- 
ment interdite  aux  magisjlrats  municipaux,  peut,*  s'il  y  a. 
urgence ,  leur  être  spécialement  renvoyée  par  les  magistrats 
supérieurs,  c'est-à-dire  le  préteur  ou  le  consulaire  dans,  la  ju- 
ridiction desquels  se  trouve  leur  cité.  Tout  le  reste,  par  exem- 
ple la  missiaex  secundo  decrelOy  Vactio  mfactum,  est  hors  de 
l'attribution  des  magistrats  municipaux  (jT).  Ils  peuvent  être 
attaqués  en  justice  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (g)  ,  et 
ils  n'ont  pas,  comme  les  magistrats  supérieurs  ,  le  pouvoir  de 
punir  ceux  qui  méconnaîtraient  leur  juridiction  (//).  Le  droit 

[/)  Norîs  cenotaph.  Pisan.  diss.  i,  C.  III,  p.  32. 

[a)  L.  3,  in.f.  L.  13,  pr.  §  1.  D.  dejiirisdicl.  L.  26,  pr.  L.  28.  L.  29.  D. 
ad  munie.  Paul.  lib.  V,  tit.  5.  A.  §  1.  Fragmenta  Yaticana,  §  113. 

(h)  L.  28.  D.  ad  munie.  Paul.  lib.  V,  tit.  5.  A.  §  1. 

(c)  L.  26.  pr.  D.  ad  munie.  I.  32.  D.  de  injur.  Paul.  lib.  V,  til.  5.  A.  §  1 . 
\a  L.  53,  C.  de  deeur.  parle  dcfasces  ;  mais  ee  n'est  sans  doute  là  qu'une 
figure  de  rhétorique. 

(d)  L.  26,  $  1.  D.  ad  munie. 

(e)  L.  4.  D.  de  jurisdiet. 

(/)  L.  1,  L.  4,  $  3,  4.  D.  de  damne  infecto. 

(f)  L.  32  D.  dé  injur. 

(//]  L.  1 ,  pr.  D.  si  quis  jus  diccnti. 
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d'amende  et  de  pignorum  capio  ,  qui  n*est  qu'une  aBSieui)S 
d'une  espèce  particulière,  leur  fut  conservé  (i).  La  ootBip^liAg 
des  tuteurs  leur  appartient  également  (Ar)  ;  iU  q'odI  pas  de 
tribunal  (/).  Enfin ,  leur  juridiction  criminelle  est  tidleni^ 
restreinte,  qu'ils  ne  peuvent  infliger^  même  aux  esclave,  ^p)e 
de  légers  châtiments  (m). 

Si  Ton  compare  la  Gaule  cisalpine  et  l'Italie,  on  voit  gue|es 
restrictions  du  régime  de  la  Lombardie  sont  étendues  à  TIlalM} 
entière  \  et  même  la  condition  de  l'Italie  est  empirée ,  car  ae^ 
municipes  n'ont  que  des  magistratus  minores  sans  mperàm^ 
et  sans  tnbunal.  Le  petit  nombre  de  cas  où  nous  pQi}ypns  oom* 
parer  directement  la  législation  de  la  Gaule  cisalpine  à  celle  des 
Pandectes,  nous  montre  qu'outre  les  noms  et  le^  formes,  la  juri? 
diction  des  magistrats  municipaux  avait  été  restreinte  e^  iavait 
perdu  plusieurs  de  ses  droits*  Ainsi  la  loi  de  la  Gaide  cisalpine, 
en  cas  de  damnum  infecUmi^  donne  aux  magistrats  la  connaîsr 
sauce  de  Vactio  infactum ,  et  les  Pandectes  la  leur  refusent- 

Pour  les  temps  postérieurs ,  nous  n'avons  sur  leur  juridîc» 
tion  que  bien  peu  de  renseignements ,  mais  ils  nous  la  repré- 
sentent toujours  comme  pouvoir  subordonné  et  comme  tribun^ 
de  première  instance  (n). 

14*  La  seconde  magistrature  des  cités  d'Italie  est  celle  des 
préfets  ;  on_ne  les  trouve  jamais  à  coté  des  duumvirs ,  mais  i}s 
en  tiennent  lieu  dans  quelques  cités,  par  exception  à  la  règle* 

(/)  L.  131,  $  1.  p.  de  Y.  s.  L.  1,  §  1,  2.  D.  de  Tia  pubt.  Roth.  1.  c.  ^  93. 
— -  L.  29,  S  7.  D.  ad  L.  AqaiL  L.  3,  $  1 .  D.  de  rebas  eonimi  — 'Xa  L.  t&^ 
§  39,  D.  de  inj.,  autorise  les  magistrats  municipaux  k  sërir^^ntre  les'^sèK* 
ves  qui  porteraient  atteinte  à  leur  dignité. 

(Ar)  L.  3.  D.  de  tutoribus  datis. 

{f)  Otto  de  aedU.  colon.  G.  XUI,  $  2. 

(m)  L.  12.  D.  dejurisdict.  Roth.  1.  c.  p.  9ô. 

(n)  L.  1,3.  C.  Th.  de  repar.  appel.  (Xf,  31.)  Les  constitutions  sont  de  ' 
364  et  368.  Une  constitution  de  Constantin  permet  de  s'adresser  aux  duam- 
Tiris  pour  obtenir  la  possession  de  biens,  L.  9,  C.  qui  adnutti'\  Vf,  *é»]. 
Non  que  Timportauce  des  magistrats  se  fât  accrue,  mais  ceUe  de  l'acte  était 
diminuée.  En  efl%i,  la  même  constitution  le  dépouille  de  MS  fojnniiê  fuicîeii- 
nés  et  de  ses  solennités. 


^ 
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En  eflfet,  ra^ministffition  de  la  justice  appartenait  régulière* 
ment  au](  magistrats  élus  par  les  cités.  Mais  quelquefois  elle 
était  confiée  à  un  pnefectus  juri  dicuiido^  nommé  à  Rome  et 
renouvelé  tous  les  ans  {a).  Hors  ce  seul  point ,  une  préfecture 
ressemblait  entièrement  aux  autres  cités.  Ainsi,  elle  avait  un 
^nat  (Z»)  et  des  magistrats  de  son  choix  ,  excepté  les  dmimvirs 
remplacés  par  le  prœj'ectus  (c).  Les  préfectures  étaient  tantôt 
des  myniçipes,  tantôt  des  colonies;  ainsi  quand  la  même  cité 
est  appelée  préfecture  ou  municipe ,  on  ne  doit  voir  là  ni  con- 
tradiction ni  expression  impropre  (d),  11  est  certain  que  la 
condition  de  leurs  liabitants  n'élait  pus  inférieure  à  celle  des 
mi^nicipes  ordinaires ,  autrement  Cicéron ,  citoyen  d'Arpinum, 
p'aurait  pu  devenir  consul  du  peuple  romain  (e). 

L^  loi  JuUa  de  Cwilalc  n'apporta  donc  aucun  changement 
à  la  constitution  des  préfectures  ;  mais  il  parait  que ,  sous  Teni- 
pire ,  elles  disparurent  successivement  (y").  Des  auteurs  mo- 
d^nes  ont  prétendu  que  les  préfectures  n'avaient  pas  d'orga- 
nisation propre  comrtie  les  villes  des  provinces;  et  que  la 
condition  de  leurs  habitants,  inférieure  à  celle  des  autres 
peuples  de  l'Italie,  fut  pour  la  prem  ière  fois  améliorée  par  la  loi 

[a]  Festus  t,  prœfectura.  Livius  xxvi„  16.  Ciccro  ad  famil.  xiii,  11. 

[i)  Tabula  Hcracleensis  lin.  85,  86  (  xris  Neapol.  lin.  11,  13.),  lin.  9G 
(23),  105,  10^  (31,  33),  108,  100  (34,  35).  C'est  ainsi  qu'il  est  parte  d'un 
décurio  Fnndànus  dans  Sueton.  Calig.  G.  23  ;  car,  d'après  Festus,  Fundi 
était  une  préfecture  ;  sur  la  prœfectura  Peltuinas,  Voyez  Mazochi,  p.  396  et 
Gmter.  Inscr.,  p.  443.  ' 

(c)  Talmla  Hèracleensis  lin.  83,  84,  85,  130  (9,   10,  11,  56).  Cicero  ad 
famil;.  xiii,  11,  sur  Arpinum  qui,  d'après  ce  passage  et  d'après  Festus,  1.  c.  • 
était  une  préfecture.  Voir  l'inscription  de  la  préfecture  Peltuinas,  dans  Ma- 
zochi, p.  306. 

(d)  Par  exempte  :  Arpinum  et  Puteoli,  qui,  d'après  Festus,  étaient  des 
préfectures.  Cicèro  ad  famil.  xiii,  11  (t  pro  M.  Cœlio,  C.  2.  La  loi  de  la 
Gaule  cisalpine,  lig.  6,  tranche  la  question  :  «  duunivir,  quatuor\ir,  prxfcc. 
«  tùsTc  èjns  municipii.  » 

(r)  On  en  trouTe  un  autre  exemple  dans  Cicéron  pro  Plancio  C.  Vllï. 

(/)  Festus  en  parle  en  divers  endroits  comme  d'une  chose  tombée  eu  dé 
suétude. 
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Julia  (g).  Celle  erreur  a  une  double  source  :  d'abord  Texem- 
ple  de  Capoue  condamnée  à  perdre  sa  liberté  pour  un  temps  (A), 
et  que  Ton  a  considérée  à  tort  comme  type  de  toutes  les  pré- 
fectures, ensuite  une  expression  trop  générale  de  Feslus  (i). 

16.  Une  autre  magistrature  municipale  est  celle  du  censor, 
curalorou  quinquennalis,  expressions  que  je  regarde  comme 
synonymes  et  désignant  un  même  emploi ,  dont  le  nom  change 
suivant  les  temps  et  les  localités.  En  Italie ,  les  inscriptions 
nous  montrent  le  nom  de  censor  (a)  •,  on  le  trouve  plus  sou- 
vent dans  les  provinces  :  curatore^x.  les  plus  usité  des  trois. 
Cette  charge  répond  à  la  censure  de  Rome,  en  y  ajoutant 
peut-être  quelques-unes  des  fonctions  du  questeur  (A).  Le  eu- 
rator  avait  l'inspection  des  édifices  et  des  travaux  publics;  il 
affermait  les  immeubles  de  la  cité  et  administrait  ses  revenus. 
Dans  les  constitutions  il  est  nommé  avant  les  magistrats ,  c'est- 
à-dire  avant  les  duumvirs(c).  Pour  être  curalory  il  faut  avoir 
passé  par  tous  les  emplois  (rf),  ce  qui  est,  comme  à  Rome,  le  ca- 
ractère de  la  magistrature  suprême  (e).  Une  constitution  sem- 
ble, il  est  vrai,  jeter  des  doutes  sur  ce  point.  Dans  l'ori- 

{g)  Sigon.  de  jure  Italiac  II,  11,  12.  Otto  de  œdil.  colon.  G.  YIII,  %  7.  Ma- 
zochi,  Tab.  Heracl.  p.  302,  397,  467. 
(//]  Livius  XXVI,  16,  Cic.  in  Rullum,  I,  6. 

(/)  Festus  y.  prxfcctura  «  nequc  tamen  raagistratns  suos  habebant.  »  Ma- 
gîstratus  est  ici  au  lien  de  duuniTirs,  mafffsfratuv  j'uri d/cundo,  ce  qui  d'ail- 
leurs est  conforme  au  langage  des  temps  plus  récents. 

{a)  Gruter.  Inscr.,  p.  366,  N.  1,  pour  Naples.  OlivieiH  renferme  d'autres 
passages  dans  les  notes  jointes  aux  Marmora  Pisaurcnsia  ,  p.  68  et  72.  Les 
colonies  latines  avaient  aussi  leurs  censeurs  particuliers.  Liv.  xxix,  15.  Il 
est  à  remarquer  que,  dans  la  Table  d'Héraclée,  lin.  142  (œris  Neap.  lin.  68), 
le  cens  n'est  pas  attribué  à  des  censeurs  spéciaux,  mais  aux  premiers  magis- 
trats, c'est-à-dire  aux  duumvirs,  peut-être  pour  ce  cas  seulement. 

{b)  J.  Gothofrcd  ad  L.  20.  G.  Th.  de  decur.  (  XII,  1.  )  Roth.  1,  c.  p.  93- 
100. 

(r)  L.  5.  C.  Th.  de  exhib.  reis  (IX,  2.).  L.  3.  C.  Th.  de  donat.  (Yllf, 
12.  )  L.  fin.  G.  Th.  de  superexact.  (XI ,  8.  )  L.  5.  G.  Th.  de  réparât.  appcU, 
(XI,  31.) 

[d)  L.  20.  G.  Th.  de  decur.  (XII,  1.) 

(é)  L.  11,  pr.  L.  14,  $  5.  D.  demuner.  Roth.  1.  c.  p.  89. 
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gine,  il  était  permis  de  faire  Tinsinuation  des  donations  en 
présence  du  curator  (/).  Plus  tard,  on  le  défendit  (gr),  ne 
tanta  res  eorum  concidat  vililate^  c'est-à-dire  au  premier 
abord ,  parce  qu'ils  étaient  au-dessous  d'une  fonction  aussi  im- 
portante. Maïs  une  semblable  interprétation  contredit  tout  ce 
que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  et  d'ailleurs  l'insinuation  d'une 
donation  ne  présente  ni  grandeur  ni  importance.  Aussi ,  tanta 
res  ne  se  rapporte  pas  aux  donations ,  mais  aux  fonctions  de  eu* 
rotor,  et  vilitas,  au  lieu  de  s'appliquer  à  la  charge  elle-même, 
ne  s'applique  qu^à  la  cupidité  des  fonctionnaires.  L'insinuation 
des  donations  qu'ils  recherchaient  par  avidité,  à  cause  du  sa- 
laire ,  leur  est  interdite ,  afin  qu'ils  ne  négligent  pas  les  parties 
plus  importantes  de  leur  emploi. 

Le  caractère  des  quinquennales  a  été  surtout  méconnu  (//). 
Ces  magistrats  portent  tantôt  le  nom  de  duumvirs,  tantôt 
celui  de quatuorvirs  (i).  Ils  étaient,  a-t-on  dit,  identiques  aux 
duumvirs,  et  ceux-ci  prenaient  le  nom  de  quinquennales  dans 
les  villes  où  lamagistratuire  suprême  durait  cinq  années,  au  lieu 
d'une  suivant  l'usage.  Ce  ne  pouvait  non  plus  être  une  magis- 
trature censoriale,  car  l'empereur  était  quelquefois  quinquen- 
nalis  d'un  municipe(Â),  circonstance  qui  repousse  toute  idée 
d'une  magistrature  inférieure ,  telle  que  la  censure  l'était  de- 
venue à  Rome  et  dans  les  municipes  (/).  Mais  cette  supposition 
est  sans  fondement.  On  ne  peut  établir  aucune  conoparaison 

(/)  L.  3.  C.  Th,  de  donat.  (  Vlïî,  12.  ) 

fe)  L.  8.  C.  Th.  de  donat.  (  VIII,  12.  ) 

(//)  L'auteur  qui  a  le  mieux  traité  ce  sujet  est  Olivieri  dans  Marmora 
Pisaurensia»  Pisauri,  1738  y.,  nota;  p.  67  scq. 

(/)  Par  exemple  :  Doni  Insc.  class.  5,  N.  15,  16,  42,  84,  228.  Dans  les 
documents  et  dans  les  inscriptions  on  les  désigne  souTcnt  par  q  ou  qq.  ou 
ç/.,  ce  qu'on  a  traduit  par  qtiœstor  Jaudahllîs. 

[h)  Spartian.  Hadr.  G.  19. 

(/)  Fierez  Medallas  de  Espana  P.  I,  p.  50.  Eckliel  doetr.  num.  \ct.  P.  I , 
vol.  iT,  p.  476.  Cette  opinion  est  celle  de  J.  Gothofred.  ad  L.  16,  C.  Th.  dç 
dccur.,  ad  L.  1.  G.  Th.  de  incdicis,  et  de  Rolh.  1.  c,  p.  90. 
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immédiate  entre  le  consul  et  te  censeur  à  Rome  ;  ik  ne  sont 
pas  collègues ,  ils  ont  des  auspices  différents  (m).  Si  cependanl 
Ton  voulait  subordonner  l'un  à  l'autre ,  le  censeur  passerait 
avant  le  consul  ^  car  il  fallait  avoir  été  consul  pour  parvenir  à 
la  censure ,  dernier  degré  des  dignités  légales. 

On  peut  aisément  prouver  que  le  quinquewicdis  était  dis- 
tinct du  magistrat,  c'est-à-dire  du  duumvir  consulaire» 
duumvirjuii  dicundo.  En  effet  on  voit  dans  quelques  inscrip- 
tions les  deux  titres  de  duumv^ir  et  de  quinquennalU  donnés  à 
la  même  personne  {n).  Un  des  documents  de  Marini  iu>$is 
montre  dans  le  même  acte ,  par  conséquent  dans  la  même  ville» 
un  quinquennalis  à  côté  des  magistrats.  Sur  une  liste  4^  dé- 
curions (o)  ,  les  quinquennalicii  sont  distingués  des  dumnyy> 
ralicii  et  les  précèdent.  Le  quinquennalis  était  précUément  la 
même  chose  que  le  censeur  à  Rome  ;  dans  d'autres  municipes, 
il  s'appelait  censorow  curator  (p). 

A  l'appui  de  cetle  opinion  se  présente  :  1**  l'analogie  ^xiftftnt 
eutre  le  cens  à  Rome  e(  en  Sicile ,  qui  avaif  lieu  tpus  les  çipq 
ans  (q)  ^  2^  les  quinquennales  occupent  précisément  la  pl^ce 
où  nous  avons  vu  les  curateurs ,  et  où  l'on  peut  à  pein^  îiikit 
giner  d'autre  dignité  que  celle  de  censeur;  car  le  quin- 
quennalis, élevé  au-dessus  de  tous  les  fonctionnaires,  ^- 
dessus  des  duumvirs  (/) ,  devait  avoir  passé  par  tous  les  çfiiT 

(m)  Gellius  \iii,  15. 

(/?)  Doni  Inscr.y  class.  V,  N.  84.  «  II.  \ir  J.  D.,  11.  vir  quinq.  N.  42  et 
«  228.  lin.  yir.  Jur.  Die,  IIII.  vir.  qiiinq.  »  '      ^-  ' 

(o)  Fabretti  Inscr.  C  IX,  p.  598.  Je  ferai  encore  parla  suite  usage  de  cet 
album  i*emarqiiablc. 

(p)  Olto  de  xilil.  Colon.,  C.  VIII,  §  4.  Mazoebi  in  Tab.  Heracl.,  p.  405.  Bla- 
rini  papiri  diplom.  p.  250,  not.  15. 

(7)  Cicéroa  le  dit  delà  Sicile,  in  Verrem  lib.  II,  C.  56. 

(r)  D'après  Talbum  dans  Fabretti.  On  trouve  aussi  dans  les  documents  de 
Marini,  N.  74,  les  mots  defensor,  qwnquennalis  et  magtstratus,  comme  on 
rencontre,  d'après  Tordre  suivi  dans  les  constitutions,  defensor,  curâtdr  et 
magistratus.  L.  5,  C.  Th.  de  exhib.  reis.  (  IX,  2.  ]  L.  fin.  C.  Th.'  dç  super* 

exact.  (XI,  8.)  ' 
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PJCijs  (s)  \  3*^  ^iûsi  s^expUque  aisément  pourquoi  dans  aucun  pas- 
sage on  ne  trouve  un  curateur  nommé  à  c6lé  d^nn  g uÙK/uennafisj 
i^  Ifi  liste  de  décurions  que  rapporte  Fabretti  est  faite  par  les 
quinquennale^^ ,  alors  en  exercice  {t)  ^  et  il  est  probable  que 
dans  |es  municjpes  comme  à  Rome  la  composition  des  listes  du 
sénat  rentrait  dans  les  attributions  des  censeurs.  Enfin,  Tau- 
tori^é  du  qiiinquennalis  est  expressément  appelée censoriale  (u). 
Les  quinquennales  étant  nommés  pour  un  an  (i^) ,  leur  charge 
testait  vacante  pendant  les  quatre  autres  années ,  ce  qui  expli- 
qua pourquoi  ils  sont  plus  rarement  nommés  que  les  autres 
magistrats.  Les  quinquennales  devaient,  concurremment  avec 
les  duumvirs,  garantir  aux  médecins  et  aux  professeurs 
(^exemption  des  charges  municipales  (iv).  On  voit,  dans  un 
document  de  la  fin  du  cinquième  siècle ,  la  niéme  personne 
réunir  les  pitres  de  quinquennalis  et  de  duunivb'  {x). 

16*  Quoique  les  défenseurs  aient  existé  en  Italie,  nous  les 
f^yoyons  à  Tarticle  des  provinces ,  car  c'est  pour  elles  qu'ils 
av^ent  été  institués ,  et  c'était  là  qu'ils  exerçaient  leur  princi- 

(.«)  Apuleji  metamorph.,  lib.  X,  C.  ccxuii,  p.  711.  éd.  Ruhnkcn.  «  Thia-' 
«  sus...  gradatim  permcnsis  honoribus,  quinqucnnali  magistratui  fuerat  de- 
«  Unatus.  ». 

(/}  Fabretti  1.  c.,  p.  598.  «  M.  Antonius  Priscus,  L.  Annius  Secundus.  II. 
•  Tir.  quinguenn.  nomina  decurionum  in  œre  incidcnda  curayerunt.  »  Les 
quinquennales  exercent  encore  d*autrcs  fonctions  censoriales.  Olivicri  l.  c. , 
p.  73, 

(c/)  Inscription  dans  Olivieri,  1.  c. ,  p.  70.  D'après  Doni  et  Giidiiis  :  P. 
Lucius  t)ecurio  ,'pontifcx  II ,  vir.  censoria?  pot.  quinquennal.  —On  trouve- 
rait à  l'appui  de  mon  opinion  une  preuve  encore  plus^ forte  dans  Fcstus, 
V.  Quinqucnnnhs'f  mais  la  restitution  de  ce  texte  repose  uniquement  sur  les 
conjectures  des  éditeurs.  . 

(c']  «  Anno  Quinquennalitatis  Petini  Prisci  » ,  inscription  dans  Grutcr. 
Inicr.)  p.  dâ2,  inim.  8 ,  et  Noris  cenotaph.  Pisan.  diss.  1,  G.  5,  p.  73.  Ge 
aeraicr  prét^d.à  tort  que  tel  n'était  pas  le  sens  de  l'inscription.  Le  meil- 
leur texte  est  celui  donné  parOlivieri,  l.  c,  p.  12,  qui,  dans  les  notes 
p.  63-91,  l'a  parfaitement  expliqué. 

(w)  L.  1 ,  C.  Th.  de  medicis  (XIII,  3). 
(t:}  Narini  papirldiplomat.,  N.  84. 
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pale  autorité.  La  même  observation  s'applique  aux  lieutenants 
de  Tempereur  {redores). 

Les  magistrats  des  cités  pouvaient ,  dans  certains  cas ,  délé- 
guer leurs  pouvoirs  à  une  personne  privée,  qui  s'appelle 
agens  vices  (a) ,  mais  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
magistrat  d'une  espèce  particulière. 

Je  n'ai  plus  maintenant  à  parler  que  des  fotictionnaires  em- 
ployés à  transcrire  les  jugements  et  les  actes.  Il  est  nécessaire 
d'exposer  les  différents  noms  qu'ils  reçurent  chez  les  Romains, 
puis  au  moyen-âge  (b).  Du  temps  de  la  république,  et  jus- 
qu'au siècle  des  grands  jurisconsultes,  scriba  était  le  nom 
donné  généralement  à  ceux  qui  transcrivaient  les  actes  pu- 
blics (c).  Le  copiste  esclave  ou  salarié ,  travaillant  pour  un 
particulier,  s'appelait  exceplor  (r/).  udcluarius  et  notarius  (e) 
ont  le  même  sens ,  excepté  que  notarius  désigne  une  espèce 
d'écriture  particulière  (/).  Aux  quatrième  et  cinquième  siècle 
le  langage  avait  complètement  changé.  Exceptor  était  le  nom 
donné  en  général  à  tous  les  secrétaires  pour  les  actes  pu- 
blics (g*).  La  Notifia  dignitatum  nous  montre  des  excepiores 
dans  tous  les  bureaux  (officia)  (h).  Le  sénat  de  chaque  cité  a 

(a)  Marini  papiri  diplom. ,  N.  74,  et  dan!s  les  notes  qui  y  sont  jointes. 
Marini  fratelli  arvali,  p.  647.  —  On  les  appelle  aussi  agentrs  magisierfum. 
Marini  papiri  ,  N.  83.  Dans  d'autres  cas,  les  mots  ngcn^  migistratum 
semblent  désigner  le  magistrat  lui-même.  Marini  papiri,  p.  272. 

(b)  Voir  surtout  Pancirolus  in  Notitiam  orientis.  C.  14,  19,  85.  J.  Gotho- 
fredus  ad  Cod.  Theod.,  VIIÎ,  1,  paratit. ,  et  ad  L.  2.  Marini  papiri  diplom. ^ 
p.  298. 

(c)  L.  18.  §  17.  D.  de  muner.,  L.  4,  C.  d*-  appellat  (VIT,  62). 
{d)  L.  19.  §9,  D.  locati. 

{e)  L.  1,  §  C,  D.  de  extraord.  cognit. 

(/)  On  trouve  de  bons  renseignements  sur  cette  matière  dans  «  J.  Andr. 
Schmid  de  notariis  ecclesi»  tum  orientalis  tum  occidentalis  diss.  triga  éd.  2. 
Lips.,  1756,  4.  » 

(g)  Cramer  suppl.  ad.  Brisson.  Kilon.  1813.  4.  p.  22.  not.  8. 
(//)  On  ne  sait  pas  précisément  si  les  excrpiores  étaient  au  service  de 
l'Etal  et  salariés  par  lui.  Cela  varia  ^ans  doute  suivant  les  temps  et  les  loca- 
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son' excepter  (i),  et  les  secrétaires  des  tribunaux  portent  le 
même  nom  (A).  Le  titre  de  notarius  fut  alors  réservé  pour  les 
secrétaires  de  l'empereur ,  classés  entre  eux  par  leur  rang  et 
par  leur  emploi  :  les  principaux  étaient  les  tiibuni  et  notariiy 
qui  rédigeaient  les  listes  des  fonctionnaires  et  tenaient  les 
comptes  (/).  Enfin  les  tahelliones  étaient  les  notaires  des 
temps  modernes*,  c'est-à-dire  des  personnes  qui ,  sans  être  offi- 
ciers publics,  rédigeaient  les  transactions ,  les  testaments,  etc. 
Au  commencement  du  sixième  siècle,  on  les  appelait  ama- 
nuenses  ou  cancellarii  (m). 

17.  II.  La  première  organisation  des  provinces  dut  pré- 
senter beaucoup  de  variétés,  car  sans  doute  elles  conservèrent 
en  grande  partie  le  régime  antérieur  à  la  conquête  (a).  Mais 
sous  les  empereurs  Torganisation  des  diverses  parties  de  TEm- 
pire  devint  chaque  jour  plus  uniforme.  Aussi  on  voit  en  gé- 
néral les  curies  organisées  de  la  même  manière ,  sauf  quelques 
légères  modifications  tenant  aux  localités.  La  plupart  descon- 

lités.L.  17.  C.  Th.de  div.off.  (VlII.  7).  L.  5.  C.  J.  de  numcrar.  (XII.  50). 
Pancirol.in  Notit.  oricntis.  G.  19.  Gutheriusde  off.  domus  Augustœ  II.  14. 

(/).L.  151.C.  Th.  dedecur.  (XII.  1).  Nov.  Theod.  T.  23.  Pour  les  temps 
postérieurs  ,  Toir  plus  bas  ,  eh.  V. 

[h]  L.  12.  $  1.  C.  deprox.  sacr.  serin.  (Xlf.  19). 

(/)  .Vales.  ad  Ammian.  XVlI.  5.  Pancirol.  ad  notit.  orient is.  C.  92.  Guther. 
de  off.  domus  Aug.  III.  9.  Sur  ces  notarii  voir  Cramer  1.  c.  et  sur  le  Ah  Actis 
de  cette  époque  ,  la  dissertation  savante  contenue  dans  le  même  écrit, 
p. 12-30. 

(*)  Cela  doit  s'entendre  de  1* Allemagne  et  de  l'Angleterre  ,  où  les  actes 
notariés  ne  sont  pas  authentiques.  En  France  ,  a|^t  la  révolution  ,  les  notai- 
res exerçaient  la  juridiction  volontaire  comme  délégués  du  pouvoir  judiciaire, 
mais  aujourd'hui  leur  autorité  émane  directement  du  pouvoir  exécutif ,  c'est 
ce  qu'exprime  la  formule  :  Louis-Philippe  ,  etc.  Mandons  et  ordonnons  ,  etc. 
{Note du  traducteur») 

{m)  Interpr.  L.  1.  C.  Th.  ad  L.  Corn,  de  falsis  (IX.  9).  «  Tabellio  vero  ; 
%  qui  amauuensis  nunc  vel  cancellarius  dicitur.  » 

{a)  La  continuation  de  l'Histoire  romaine  de  Niebuhr  devait  éclaircir  cette 
matière  difficile  et  jusqu'ici  presque  entièrement  négligée.  L'espoir  de  voir 
terminer  ce  chef-d'œuvre  est  maUieureusement  perdu  ! 
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^tittltiôllé  relatives  aux  décurions  sont  rendues  pèiir  tbtil  l'ëtil^ 
pire,  ou  si  d*abord  elles  étaient  bornées  à  un  territoire,  lè 
code  Théodosien  les  érigea  en  lois  générales.  Ce  que  j^iii  dit 
sur  le  sénat  des  cités  d'Itëlie,  sur  ses  fonctions  y  stt  cbnlfio^itiéii 
et  sa  décadence,  s'applique  presque  entièrement  aux  protinbel. 
Là  aussi ,  les  noms  de  curie  et  de  décurioti  sont  i}be^ij|efok 
t^mplacés  par  ceux  de  sénat  et  de  sénateur  (i). 

Les  cités  des  provinces  avaient  iin  sénat  coinine  belles  d'ItH^ 
lie ,  mais  leurs  magistratures  offraient  tine  grande  dififêreik^» 
Il  faut  d'abord  observer  que  les  Romains  ^reconnaissaient  deliï 
sortes  de  fonctions  publiques ,  celles  qui  conféraient  une  di- 
gnité, une  distinction  personnelle  (hoHor),  et  celles  qttl  tt^fett 
conféraient  pas  (  mutins  )  (c).  Les  pièces  de  cette  dëlrlKèt^ 
classe  étaient  indispensables  aux  cités  des  province  \  aitifii  Tèti 
trouve  des  mimera  dans  les  Gaules  {d)  ^  et  ce  sont  préèidëAlilit 
Ces  chairs  qui  rendaient  le  sort  des  décurions  si  déplorable. 
Peut-être  les  cités  avaient-elles  quelques  honore^  y  cetix  surtout 
relatifs  au  service  divin ,  on  en  rencontre  même  des  exemples 
dans  lès  Gaules  (e)  •  mais  une  magistriiliirë  qui  répondît  à 
celle  des  duumvirs  en  Italie ,  embrassant  à  la  Kbis  Tadminis- 
tration  de  la  cité,  la  présidence  du  sénat  et  l'autorité  judi^ 
ciaire ,  voilà  ce  que  les  provinces  n'avaient  certainement  pas , 
du  moins  à  l'époque  dont  je  parle,  c'est-à-dire  du  temps  où 
la  monarchie  avait  pris  racine.  L'établissement  des  défen^ 
âëurs  confirmera  bientôt  mon  opinion ,  j'en  fouriiirài  ericol^ 
d'autres  preuves  à  l'occasion  des  Gaules.  Cependant  je  doîà 
poser  d'abord  une  exception  qui  limite  la  règle  précédente,  et 
qui  s'est  maintenue  jusque  dans  les  derniers  temps. 

{b)  Ottodeaedil.  colon.  C.  2.  §  4.  qui  a  recueilli  les  preuTCA ,  tant  poar 
l'Italie  que  pour  les  provinces. 

{c)  L.  10.  12.  14. pr.  D.  de  muticr.  (L.  4).  L.  &.  G.  Th.  dedeeur.  (XII.  1). 

(d)  L.  140.  148.  G.  Th.  de  decur.  (XII.  1). 

(e)  brûle^i  Iftscttpl.  p.  4^5.  h.  ï.  p.  476.  ïi.  4.  t  ij.  Julio  àéteritîbSè^ 
quano  omnibus  honoribiîs  inter  diios  fuitcto.  f 
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^19^  il  If  avait  dans  les  provinces  certaines  cités  qui,  pat 
tine  (iiTeur  spéciale)  partageaient  le  jus  italicum ,  c^est-à-direv 
le  droit  qui,  selon  la  règle ,  ne  devait  appartenir  qu'à  Tlta* 
liè  (â);  Ce  droite  que  Ton  a  cru  faussement  concerner  Tétat 
pbnKmnd.  des  citoyens  ^  s'appliquait  au  corps  de  la  cité ,  et 
avait  troié  objets!  : 

A.  Le  domaine  quiri taire  des  immeubles  et  par  conséquenit 
ia  capacité  de  la  mancijpation,  de  Tusucapion  et  de  la  vindica- 
tioti  y  toutes  choses  qui  n'avaient  pas  lieu  dans  les  provinces 
non  privilégiées ,  quoique  lès  possesseurs  y  eussent  une  sorte 
de  propriété^ 

B.  L'exemption  de  l'itaipôt  direct  (capitatio).  Les  habitants 
d^  proviiices ,  possesseur^  d'immeubles ,  étaient  soumis  à  uti 
impâl  foncier;  les  non  possesseurs,  à  un  impôt  personnel.  Les 
uns  formaient  une  classe  à  part ,  sous  le  nom  de  possessores  ,* 
les  autres  s'appelaient  tributarii*  Ces  deux  expressions  ser- 
vaient à  distinguer  les  débiteurs  de  l'impôt  foncier  des  débi- 
tent^ de  l'impôt  personnel.  L'exemption  de  tout  impôt  était 
le  droit  commun  des  cités  italiennes ,  le  privilège  des  cités 
provinciales  ayant  obtenu  le  jus  italicum  ; 

C.  L'or^nisation  indépendante  des  cités  italiennes,  c'est- 
à-dire  des  duumvirs  y  des  quinquennales,  des  édiles,  et  sur- 
tout une  juridiction . 

Ulpien  (b)  nous  montre  clairement  que  cette  organisation 
fiiteàii  pattîfe  irttégfantè  du  jus  italicum,  mais  en  voici  un 
iâbniiment  ièhcbre  plus  certain.  On  trouve  un  Silène  debout 
sur  let  monnaies  de  plusieurs  cités  des  provinces  ayant  le  jus 
daUbum  (c).  Or  cette  tigure  est  préciçément  le  symbole  de 

)l[a)  Les  preuves  sur  IcsqueUes  reposent  celte  théorie  du  Jus  italicum 
sont  rassemblées  dans  mes  deux  traités,  Tun  sur  le  Jus  italTcum  ,  l'autre  sur 
l'organisation  des  impôts  chez  les  Romains.  Zeitschrift  fur  geschîehtliche 
Rechtswissenschaft.  y.  Y.  p.  242,  y,  Vl.  p.  356. 

(b)  L.  I,  %  2.  D.  de  ccnsibus  :  «  Est  et  Heliopolitanai  quœ  a  D.  Severo 
«  per  belli  ciTÎlis  occasionem  Ilafiras  coloniœ  rcrnpubticam  accepit.  » 

3     (c)  ARïCKlîel  doctrina  num.  veterum.  P.  I,  toI.  iv,  p.  493-496, 
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rindépendance  municipale  (d).  Mais  quelles  étaient  ces  villes 
ayant  le  jus  italicuni  ?  Nos  renseignements  à  cet  égard  sont 
trés-bofnés., Pline  en  nomme  quelques-unes  en  Espagne  et  en 
lUyrie  (e),  les  Constitutions  parlent  de  Gonstantinople  (/), 
et  les  Pandecles ,  d'un  grand  nombre  de  yilles  jouissant  de 
ce  privilège  (g).  L'Occident  était  sans  intérêt  pour  les  compi- 
lateurs >  et  c'est  par  hasard  que  nous  connaissons  trois  cités 
dans  les  Gaules  investies  Aw  jus  àalicum^  Lyon ,  Vienne  et 
Cologne  (h).  Mais  beaucoup  d'autres  peuvent  avoir  partagé  ce 
privilège.  Les  habitants  de  la  Sicile  obtinrent  la  latinité  sous 
César  -,  après  sa  mort,  le  droit  de  citoyens  romains  (i)  ;  il  ne 
serait  pas  improbable  que  les  cités  de  la  Sicile  eussent  alors 
reçu  le  jus  àalicum.  Quand  dans  les  inscriptions  d'une  ville 
provinciale  on  trouve  le  tilre  d'une  magistrature  italique  ,  du 
duumvirat  par  exemple ,  je  regarde  cette  circonstance  comme 
une  trace  certaine  du  jus  italicum. 

Ces  cités  favorisées  sont  les  seules  où  l'ôp  vgie  jusquye  daqs 
les  derniers  temps  des  magistrats  ayant  une  juridiction.  C'est 
ce  que  je  prouverai  bientôt  en  parlant  des  Gaules  ,  qui ,  pour 
les  siècles  suivants,  feront,  après  l'Italie ,  Tobjet  principal  de 
mes  recherches. 

19.  Quan\  la  Gaule  transalpine  (a)  passa  sous  la  domina- 

{d)  Servius  ad  Virgil.  iEn.  IV,  58.  cd  Paris,  1600  f.  p.  316  :  «  Patriqae 
Lyxo  :  qui...  urbihus  libcrtatis  est  deus,  unde  etiam  Marsyas  minister  ejus 
per  civitates  in  foro  positus  libertatis  indicium  est  :  qui  erecta  manu  tes- 
talur  nihil  urbi  déesse.  »  et  Aen.  III.  20,  p.  263.  Sur  l'identité  de  Silène 
et^e  Marsyas,  voir  Eckhel,  1.  c,  qui,  d*aiUeurs,  partage  l'erreur  ordinaire 
sur  le  Jus  italicurriy  et  rejette  le  témoignage  de  Servius. 

[e)  Plinius  hist.  nat.  IIÎ,  3  et  21 . 

(/)  Cod.  Th.  XIV,  13,  et  Cod  Jusl.  XI,  20. 

(§)  Tit.  de  censibus  (L.  15). 

{h)  L.  8.  §  I.  2.  D.  de  censibus  (L,  15). 

(/)  Cicero  ad  Atticum  XIV.  12. 

[a]  Il  ne  doit  pas  être  ici  question  de  la  Gaule  cisalpine  qui  fut  de  bonne 
heure  réunie  a  Tltalie. 


:    CHAPITRE  II,  §  19*  65 

tion  romaine,  elle  se  composait  de  districts  indépendants 
(^cwùates)i  dont  plusieurs  comprenaient  un  grand  nombre 
de  villes  (b)  ^  et  tous  étaient  soumis  à  un  régime  aristocratique 
fortement  constitué  (c).  Le  souvenir  de  leurs  noms  et  de  leurs 
limites  se  conserva  long-temps  {d)^  peut-être  même  leur  exis* 
tence  politique  ne  fut-elle  pas  tout-à-coup  anéantie  par  les  Ro- 
mains. Mais  quand  l'institution  des  décurions,  parvenue  à 
son  entier  développement ,  s*étendit  à  tout  l'empire ,  on 
peut  à  peine  concevoir  que  cette  organisation  se  soit  con- 
servée. 

En  effet,  il  aurait  fallu  que  dans  chaque  cwiias  ^  la  capi-* 
taie  ayant  seule  un  sénat  et  des  décurions^  gouvernât  les  autres 
villes  \  ou  que  le  sénat  des  capitales ,  supérieur  aux  curies  des 
villes ,  fut  autrement  constitué.  La  première  de  ces  hypothèses 
est  formellement  contredite  par  le  témoignage  de  Salvien,  qui, 
au  cinquième  siècle ,  donne  des  décurions  aux  plus  petites 
localitét  (e),  et  par  le  testament  de  Widrad ,  qui  nous  montre 
une  constitution  municipale  existant  du  temps  des  Francs 
dans  un  simple  castrum  (/).  Le  code  Théodosien  tout  entier 
dépose.contre  la  seconde  hypothèse.  En  effet ,  dans  les  nom- 
breuses constitutions  que  ce  code  renferme  sur  les  décurions , 
ceux  des  Gaules  en  particulier,  il  les  considère  toujours  comme 
égaux.  Or,  s'il  eût  existé  une  telle  inégalité  entre  les  déçu- 

(h)  Gssar  de  beUo  GalUco  I.  2.  4.  5.  II.  4,  VIII.  2.  U  civitas  des  Hehetii. 
et  ceUe  des  Suessiones  aTaicnt  chacune  douze  oppida.  Il  se  passa  bien  long<- 
temps  aTant  que  les  capitales  portassent  le  même  nom  que  les  peuples  ;  jus- 
9ie-là  eUes  en  ayaient  eu  de  différents. 

(c)  César  1.  c.  VII.  11-20  et  II,  5.  (Senatus  Remorum). 

(</]  La  Notitia  Galli»  (sec.  5)  dans  Dubos  Hist.  critique ,  compte  113  chiia" 
/e«|  &  castra  et  1  portas.  Les  Nolitiœ  que  l'on  trouTC  dans  Bouquet  T.  2.  p.  1- 
11   ne  donnent  pas  tout-à-iait  les  mêmes  résultats. 

(e)  SalTianos  de  gubernatione  dei  Itb.  5.  G.  4.  «  Que  enim  sunt  non  modo 
urbes ,  sed  etiam  municipia  atque  Tici  »  ubi  non  quot  curiales  fuerint ,  tôt  , 

tjranni  sint  ? Quia  ergo ,  ut  dixi ,  locus  est  ubi  non  a  principalibus 

eÎTitatum  Tîduarum  et  pupillorum  Tiscera  dcTorentur....? 

(/)  Yoyci  plus  bu  Gb.  V. 

T.  I.  5 
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rioDs  (jg)i  lé  code  Théodosien  D'aarah  fié  en  pitltt  ikiéà  W 
faire  ressortir.  Probabiemenl^  rancienne  noblesse  gàiilo)À<$  èiè 
oomerra ,  sortont  dans  les  cur^  des  capitales  ;  et  de  Erit ,  dk 
dernière^  peorent  avoir  dbtena  jusque  dans  te  len/pi  jpibMM 
rieors  une  considération  supérieure  à  œlie  des  aotréi^  dÊS^tSh 
Mais  il  n  V  avait  aucune  différence  légale  entre  leurâ  ebd^tîtti-' 
fions,  partout  la  méine  dépendance  da  lieutenant  de  proviM^'y 
partout  les  mêmes  privilèges,  le  même  genre  d'admiiiisIrtftiM; 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Ion  voit ,  du  temps  d«l  F|*^cd  è| 
durant  plusieurs  siècles,  la  curie  d'Angers,  capitale  d'ttlie 
pii^kas  y  ayant  un  défenseur,  des  cnrtales,  enfin  uneccrtisti- 
lution  pareille  à  celle  des  moindres  cités  (A). 

20.  J'ai  dit  plus  haut  que  les  provinces  n'avaient  pas  de 
magistrats  que  Ton  put  assimiler  aux  duumvirs.  t^our  bi 
Gaules,  nous  en  avons  directement  la  preuve.  ^ 

Parmi  les  fonctions  des  duumvirs,  il  en  est  une  qui  doit  ilé<^ 
cessairement  se  retrouver  dans  ks  cités  des'provinces,  U  pv(sk^ 
dence  du  sénat.  2Sous  possédons  par  bonheor  a  ce  ftUjec  «n  Ai^ 
cument  qui  s'applique  à  toutes  les  Gatîles. 

« 

[g)  La  supériorité  des  capitales  est  déjà  étàlklîe  par  le  sèol  Ait  ^^^mk 
porrteiit  les  noms  des  peaplès.  Grégoire  doTôtars  appUcpie  soateift  4-IVit<^ 
cienne  noblesse  et  au  sénat  dès  capitales  les  expressions  de  séi^teiyr-  f^  é$ 
race  sénatoriale  ,  par  ex.  :  lib.  II.  33.  III.  9.  15.  X.  31  etc.  Cf.  Dueange,  t. 
senatorcs,  T.  VI,  p.  356,  et  le  passage  d'ÀTitus  cité  plus  bas  Cha|>.  t.  Ge&  dis- 
tinctions factices  du  langage  ont  peut-être  donné  lieu  a  l*ôpiaion  hasardée 
de  Dubos'  (llistoirc  critique ,  1 .  2.  et  3)  sur  laquelle  des  auteurs  modernes 
français  ont  bâti  comme  sur  Ta  yéritable  blstôire.  Il  y  avait ,  dit-u  ,.ann9  * 
chaque  c/Vv/ /5  ,  ]<>  les  patriciens  d'où  était  tiré  le  sénat;  2^  tes  curftu& 
ayant  Toix  délibératirc  dans  la  curie  ,  c'est-sr-dire  Fâ^sèmÈlée  dîtf^ihpe  , 
et  d'où  était  tiré  un  sénat  inférieur ,  leé  décnrions  ;  V*  lèè  ffds^fèiM'ès  ; 
V  les  opîficrs.  Chaque  tiWtts  âtait  aussi  ses  troupes  ,  et  «fialgl^é  taift  ûé  pf^ 

^  1  . 

rogatiTcs  ,  de  grandeur  et  de  pirïssance  ,  cite  obéismif  à  va  tbtnêà  de  rem^ 
pere^r.  1  II  ajoute  que  cet  état  de  chose  se  inaintint  soàs  les  Franios.  r^]Bay- 
Bauard,  hist.  du  droit  mnnicipal/p.  96^^  est  m.oiïis  éloigné  de  \m  Tiérite.  Sa  ptiof 
cipale  erreur  est  d'appliquer  aux  sénats  dâs  cités  gaoloUes  ,  dék  paMa4|[es-qirf 
se  rapportent  aux  sénatea?s  de  Tempiré  (Gfaurisfinsr);  ''..:''..'.  j 

{h)  Voyez  plus  bas  Ch.  V.  '      -  '  . 
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â  PUcùil^^iiici^ales  viros  b  curia  ih  Gdlliis  non  «Intè  dls^ 
4f  eederè)  qûam  q^indecennium  in  ordlnis  §m  adminhtrationë 
«  coiylpleVeriht...  Sane  (fnoTiiafii  princtpaleni  locnm  et  giiber- 
«  Qâclila  iitbiam  probatos  adnlitiislrâre  ips^  magnltudo  dé- 
iL  ptiiacât,  «ide  iorMinis  pré^udtetoj  cbnsensu  curièe  eligèndos 
A  e3se  censemu»,  qui  contemplatiône  actuùm  omnium  possint 
K  reapondcnrè  judicio.  Eùm  vcro,  qiii  usque  ad  seeuhdum 
K  Qyeetiis  locdm ,  adminiatratiohem  aùtétate  iihplere  aiitdé- 
«  biliifeite  iMsquiYerit)  suflragium  meritornrh  et  transactae  tes- 
^  iknonium  vitib,  tanquam  firirtittà  cmiàtituto  temjpore  ctirlàm 
«  rexerit,  obtihere  conrètiiet  (a).  » 

,  Ce  passage  nous  nibntre  que^  dâti^  les  Gaulée ,  le  premier 
.des. déenrioils  (le  premier  sur  Vàlbuift)^  présidait  la  curie,  et 
se  trahirait  par  conséquent  à  la  télé  de§  afiairès  dé  la  cité  {or^ 
dinù  adminislratioy  gubemacnlà  urbiitm,  curiaàï  regeris).  Il 
s*appelle  prvidpaHs.  Mais  sa  place  venant  à  vaquer,  il  pou- 
vait se  faire  que  son  successeur  naturel ,  le  ^cond  décuriôn 
{u$^W  ad  secundam  e%fectus  locurh)  fut  incapable  de  là  rem-* 
plir  à  causé  de  son  âge  ou  de  des  infirmités.  Alors  Honoriiis  or- 
dcmiie  que  le  sénat  élira  le  pHndpdlh ,  mais  sans  préjûdiciér 
atii  dipoita  du  successeur  naturel  {sîtie  drdîhis prœjudidô)^  qui 
deineUi^  toujours  lé  premier  de  la  ciifie ,  et  jouit  de  toutes  les 
firéro0âtive9  attachées  à  ce  titre.  Lé  principalis  reste  en  fonc- 
Uenè  teuié  sa  vie  ^  cepetidant^  apfès  quinze  ans  d'exercice,  cir- 
eùnstnncé  sans  doute  fort  i*àl*è^  il  a  droit  de  se  retirer. 
.Ce  leRte  remarquable  jette  Ufa  grand  jour  sur  plusieurs  àl^- 
tre»pd$sa^  où  sont  éhufttéi'és  tes  honneur^  indiqués  ici.  Nbtis 
y  vofonaqub  le  principalis  avait  le  titre  de  comte  avec  diffé- 
rents grades  déterminés  par  le  nombre  (rannées  passées  dans 
soiî  emploi  (&)•  On  ne  saurait  concevoir  Texistehce  simultanée 

[a)  L.  171.  €.  Th.  de  dcfcur.  (kR;  1)  de  Tannée  409. 

(6)  L.  TSi  117.  IS^.  C.tli.  Aèdecur.  (Xll.  <).  Dans  le  dernier  passage^ 
k)i  ttrvif  ptr  '^nfitfiitnnfuhi  dtgnîlale  prœslita  prouvent  que  les  mêmes 
fodélMiifMi^^t^àtiatfitSes  À' ce  poste  ,  à  Alexandrie  et  dans  les  cités  gau- 
loises. 
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du  principalis  et  des  magistrats  ;  car  ces  derniers  rendit  inu- 
tile et  même  impossible  la  présence  du  principalis  ^  é*un  autre 
^  )   côté,  Tinstitution  des  magbtrats  implique  Félectiondu  sénat,  et 
:   ici  Télection  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  un  cas  déterminé.  On 
pourrait  croire  que  le  principalis  était  un  yérilable  magistrat, 
et  qu'il  ne  différait  du  duumvir  que  par  son  titre  et  le  mode 
de  sa  nomination.  Mais  pour  les  Romains  la  différence  était 
bien  autrement  essenlielle.  La  charge  du  principalis  répondait 
à  ridée  que  nous  nous  formons  du  directeur  d/un  jCoUéj^liîll 
d'une  corj^ation^  le  magistrat  aTait  une  dignité  propre  et 
personnelle.  Ainsi,  le  principalis  entrait  en  charf>e  sans  élec- 
tion,  et  par  droit  d'ancienneté  il  pouvait  y  rester  toute  ^a  vie  ; 
deux  choses  incompatibles  avec  les  fonctions   du  magistrat. 
D'un  autre  côté,  la  juridiction  des  cités  était  tellement  liée  au 
caractère  de  la  magistrature,   que  cette  seule  conséquence 
I  m'autorise  à  refuser  au  principalis  toute  juridiction  sans  en 
i  avoir  aucune  preuve  directe. 
c^  21.  Un  autre  monument,  également  relatif  aux  Gaules,  est 

la  *<;onstitution  d'Honorius  sur  ja  diète  tenue  à  Arles ,  en 
418  (a).  Tous  les  ans,  une  diète  des  provinces  gauloises  devait 
s'assembler  dans  cette  ville  ^  et  la  constitution  y  appdait  les 
jiidices  prowinciarum ,  c'est-à-dire  les  lieutenants  de  Tempe- 
reur,  les  honorati,  les  curiales^  les  possessores^  et  mém6v  €n 
cas  de  non-comparution,  les  membre  des  trois  premières  classes 
étaient  soumis  à  une  amende.  Maintenant  que  faut-il  entendre 
par  honorati?  On  pourrait  croire  que  ce  mot  désigne  les  ma- 
gistrats des  cités,  dont  l'existence  serait  ainsi  prouvée  dans  les 

Gaules,  interprétation  conforme  au  sens  primitif  du  root  honor, 

* 

{a)  Getle  constitution  remarquable ,  attribuée  quelquefois  à  Constantin, 
existe  dans  plusieurs  manuscrits  d'un  recueil  canonique,  la  Collêclio  Art^ 
j  laiensis,  cf.  Ballerini  de  ant.  coll.  can.  P.  1.  G.  13  §  4.  5.  TbemisT.  9.  p. 
155.  not.  4.  Hauboid  opuscuia  vol.  2.  pref.  p.  LXXXV,  où  l'on  Toit  les  ta- 
riantes  de  six  manuscrits  différents  examinés  par  Hsnel.  Toyez  ai^ssi  le  Ms. 
Paris.  3680.  (Biener).  La  meilleure  édition  de  cette  constitution  ,  accompa- 
gnée d'une  excellente  notice  littéraire»  se  trouve  dans  We])C!k.Cpdioii.Tlieo* 
dorianiy  libri  Y  priores  Append.  \\l,  p.  371-384.  .i 
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Mais  b  question  est  de  savoir  ce  que  honorati  a  réellement  si- 
gnifié dans  les  derniers  temps  de  l'empire.  Une  foule  de  pas- 
sages décisifs  ne  laissent  là*dessus  aucun  doute.  Les  honorati 
sont  ceux  qui  ont  p»as8é  par  les  hautes  charges ,  telles  que  les 
lieatenances  impériales.  LoraquHls  habitent  une  ville  des  pro- 
vinces» iU  fornfiehtune  classe  à  part,  supérieure  aux  curiales,  et 
sont  toujours  nMiktiés  avant  eux  (b).  Cette  explication  admise, 
on  voit  appelés  à  la  diète  les  fonctionnaires  de  Tempire  actuels' 
et  andens,  les  curiales  et  les  possessores:  Quant  aux  magis- 
trats des  cités,  il  n'en  est  pas  question,  et  ce  silence,  dans  une  i 
occasion  où  il  eut  été  si  naturel  de  les  nommer,  prouve  sans  ré- 
plique qil^ils  n'existaient  pas. 

Je  citerai  enfin  comme  troisième  preuve  Torganisation  des 
.  temps  postérieurs,  où  Ton  trouve  fréquemment  des  défenseurs, 
et  jamais  des  duumvirs  {f^oy.  chap.  V,  n.  3).  ^^ 

Cependant  une  difficulté  se  présente.  On  trouve  dans  plu- 
sieours  tilles  gauloises  de  véritables  magistratures;  la  plus 
célèbre  est  le  consulat  de  Bordeaux,  dont  Ausone  fait  men- 
tion (c).  On  trouve  aussi  un  duumvir  de  la  cité  des  Séqua- 

(^),  J.  Gflitkifred.  ad  C.  Tfaeod.  I.  S,  en  traite  spécialement.  Brisson,  et  \ 
dans  les  additions  Heineccius ,  ont  confondu  les  époques.  Voici  quelques-uns' 

^des  passages  les  plus  concluants  :  L.  3.  C.  de  off.  div.  jud.  (I.  48).  « ho- 

nonitis  Tirisy  quibus  etiam  consistoriiim_nostrum  ingrediendi  facul-  \ 
^^..JîCsbetur  ».'(Cela  pourait-il  s'entendre  des  magistrats  municipaux?)  i 
L.  un  C.  de  hanorat.. rebic.  (Xi.  19).  «  Omnes  honorati ,  seu  civilium , 
•eu  militapium ,  yehiculis  dignitatis  sus ,  id  est  carrucis ,  intra  urbem 
sacraUssimi  BpminU  semper  ijitantur.  »  Les  lois  1.2.3.  C.  Th.  ne  quid  publ. 
Ist.  (Vlll.  11],  ont  toutes  le  même  objet ,  et  ceux  que  les  deux  dernières  ap  • 
pellent  honorati.  sont  nommés  dans  la  première ,  «  viri  per  proTincias  eme- 
ritb  jure  jam  honore  poUentes.»  Enfin  ,  Nov.  Theod.  tit.  48.  —  Raynouard 
hist.  du  droit'  municipal  T.  1.  p.  90  -  94  entend  par  honora/îles  magistrats 
municipaux  cmérites ,  les  duumvirnfitif.  Mais  comment  ces  derniers  se- 
raient-ils nommés  quand  les  magistrats  en  exercice  ne  le  sont  pas  ? 

(c)  Ausonius  de  Claris  urbibus  ,  dans  les  deux  derniers  yers  : 

DiligQ  B«r4if  alara  ;  Romtm  «•!•  >  ciTÎs  in  hae  loin  , 
'     Coaiul  in  ambabuf.  Cuode  hic ,  ibi  sella  corulis. 

On  a  roula  lire  :  Consul  in  hac  sum ,  chîs  in  ambabas.  Les  consuls  de 
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niens  ^  mais  peut-être  ce  titre  a-t-îl  une  sigmficatîaB  parlicd-' 
lière  (^'.  Au  reste,  si  le  sens  des  passages  pféoédeol^  clail  mis 
hors  de  doute,  si  roQ  était  certain  qp'à  aucane  époque  œa- 
villes  n'ont  eu  ley'ia  iialicum^  Leurs  Biagislratuies  poonmifisi 
être  cx»osidérées  comoie  des  vestiges  isolés  de  la  sop^rioiilé  é» 
anciennes  capitales.  Eji  tout  cas,  ce  ne  seraiepi  que  dfss  ^Mep- 
tions,  comme  le  montre  la  généralité  des  ternies  dont  se  a^rt 
Honorius  dans  les  Constitutions  que  j*ai  citées. 

22.  L'administration  régulière  de  la  Justice  dans  les  pix^* 
vinces  appartenait  donc  aux  lieutenants  de  lempen^c,  qui 
Texerçaient  tantôt  par  eux-mêmes,  tantôt  par  leurs  légats,  e( 
parcouraient  la  province  dans  ce  double  but.  Ainsi  s'^xplîqpH) 
le  titre  dejudex  ordmoiius  donné  dans  les  damie^  temps  au 
lieutenant  de  l'empereur  (a).  Les  villes  ayant  lejfis  iifdicum^' 
nVtaient  pas  soumises  à  ce  régime.  Elles  avaient  dçvérilaM^. 
magistrats',  mais  sans  doute  TappeJ  de  leurs  jugepient^CuJ  porté 
dei)onne  heure  devant  le  lieutenant  impérial.  jQjuaud  p^^ba^Md 
il  est  question  de  duumvirs  dans  lés  provinces  (£),  cela  doit  s-^ti  - 
tendre  seulement  des  villes  ayant  leyu^  fialicum,  L^  k>i  de  Ca- 

lUiiBft  et  Poitiert  offrent  peu  d'imporUncc.  Voir  les  moanaict  et  les  inâcrip* 
liontdass  Otto  de  aedil.  colon.  C.2.  $  6. 

<d)  Gmteri  Inscr.  p.  13.  N.  f  5.  «Q.  Adginnins Flamen  II.' Ty  in  oj? i- 

tate  Scqnanonira.  »  Mais  peut-être  fint-il  réunir  Flamèn  et  il.  tnr ,  et  au  Kèa 
de  consulat  on  de  doumVirat  ne  Toir  là  qu'une  dignité  sacerdotale,  tl^autres 
exemples  confirment  cette  opinion  :  Gmter.  p.  489,  n.  9.  10.  «L.  Voconio..; 
if.  Tir.  II.  TÎr.  l^am.,»  et  «  C.  Voconio.  Âed.  il.  Tîro.  II.  Flamîni  II.  ^nâêstôri 
Saliorum  magistro  ,  »  et  p.  376.  n.  1.  «  L.  Blandius....!.  lAlff.  Vir.'  ctÀugns^ 
talis  et  Flaminalis.» 

[a)  NoT.  Tlieod.  T.  23.  «  Consularem  et  prxsidem,  qui  Tctnstatis  nriTileaio' 
ordînariorum  judicum  nomen  obtinent.  »  L.  3.  G.  Tli.de  réparât,  appell. 

(XI.  31)*  On  trouTe  souyent /W^'x  tout  seul  dans  les  deux  recueils  de  cons- 

■.      .  .    .:.  ■         r*  :■:    -.Tj. 

titntions. 

{b)  Ainsi,  en  Espagne,  Concil.  Eliberitanum  a.  305,  Ç.  ^6,  <|Uins  ]j|ansi , 
T.  II,  p.  15.  «  Magistratum  yero  uno  annô,^quo  agit 'dû'um▼i^ltum^'proni- 
«  bcndum  placuit,  ut  se  ab  ecclesia  cohibeat.  »  En  iHyrie,  L.  177,  C.  Th.  de 
decur.  (XII,  i.  ).  Dans  ces  deux  pays,  nous  sâTons  les'  noms  de  plusieurs 
y\\\ç»  qui  avairut  icyV/5  ifalicum,  Voi^-  cirdessus  $  IS. 
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T^^U^i  qui  ^t^it  te  droit  dé  citoyen  à  tous  les  habitants  de 
l^empire,  ne  fit  wmn  changement  à  cet  égard  ;  en  effet  nous 
m  TPyops  p$ts  qu'elle  ait  eu  d'autre  résultat  que  de  modifier 
Télat  p^r^onpel des  individus. 

»  l^^es  jurisQQnsuUes  classiques  parlent,  il  est  vrai^  des  magis-^ 
trat»  municipaiix  comme  d'une  institution  générale;  mais  il 
&ut  se  $ouvetiir  qu-ils  vivaient  en  Italie  où  le  régime  munici- 
pal était  généralement  établi.  Alors,  on  comprend  aisément 
pourquoi  nous  possédons  sur  les  décurions  des  renseignements 
si  eXàtfSy  et  de  ai^auvres  sur  les  magistratures  municipales* 
En  effets  le  code  Thépdosien,  quoique  ayant  force  de  loi  dans 
les  deux  parties  de  Tempire,  ayaii  été  composé  à  Constantino- 
pie  ei  pour  Tempire  d'Orient.  Quant  à  Justinien,  la  conquête 
projetée  4^  rjtulie  ne  ^ui  avoir  aucune  influence  sur  Je  choix 
des  matériaux  de  sa  législation).  Les  sources  du  droit  que  nous 
possédons  ne  furent  donc  rédigée^  que  hors  de  TJt^liefrdaji^ 
des  province  où  les  dépurions  étaient  la  règle  générale,  .les 
magistrats  une  exception  rare.  Celte  circonstance  inexplicable 

de  lonie  fiutre  i^anière  seri  précisémenrà  cpnfirAter  mon 
opinion.  ....   ; 

23.  L'institution  des  défenseurs  apporta  k  l'organisation  des 
cités  provinciales  un  changement  essentiel  (/tj).  NoUs  voyons 
dans  les  Pandébles  que,  jusqu'au  temps  de  Constantin,  ce 
mot  ne  désigna  pas  une  cbarge  permanente,  mais  un  manJat 
temporaire  donné  pour  une  atFaîrc  de  la  cilé  (h).  C'est  en  365 
qu'on  trouve  pour  la  première  fois  cette  charge  ainsi  transfor- 
mée fc).  Sor^  înstilutrph  ç^ç  pippor.te  donc  à  la  première  moitié 
ou  au  Q^tiliey  du  quajlriè.me  siècle.  Celjiû  qui  en  est  revêtu  est 

(a)  Sources  :  C.  Th.  ï,  ii.  Nov.  Major,  T.  5i  Cod.  Just.,  ï,  55.  Nov.  Just. 
16.  Auièiîris  i.  GOthofred.  paralit.'C'.'Tfi.  I,  ii.  J.  Chr.  Schmid.  diss.  de'cl- 
Yilat'uitf  dètcnsoribus.  Lîpà.,  1750,  4.  Leur  histoire  v  eàl  eondnite  jusqu'au 
temps  de  Justiuien.  *    '      * 

[b)  L.  1,  §  2.  L.  16  ,  §  3.  L.  18,  §  3.  D.  ad  munie.  Le  premier  pas- 
sage est  d'Hermogepien,  le  «econdj  d'Arcadius  Charisius* 

(r)  L.  1|G.  de  defènsor.  (  I,  ôà.  ) 
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appelé  defensor  ciukatis,  plebis,  loci  {d).  Son  élection  n^est 
pas  faite  par  les  seuls  décurions ,  mais  par  la  cité  entière  (&)• 
Les  décurions  étaient  exclus  de  cette  magistrature,  tandis 
qu'ils  étaient  seuls  admissibles  à  toutes  les  autres  (f).  Les 
fonctions  du  défenseur  durèrent  d'abord  cinq  ans ,  elles  fu- 
rent réduites  à  deux  depuis  Justinien  (g).  Les  défenseurs,  ainsi 
que  rindique  leur  nom,  étaient  spécialement  chargés  de  dé* 
fendre  la  cité  contre  l'oppression  du  lieutenant  impérial  (/»)< 
Us  avaient  en  outre  une  juridiction  civile  restreinte  dans  l'ori- 
gine à  ôO  solidi,  et  élevée  à  300  depuis  Justinien  (i),  qui  leur 
donna  un  e^rc€/7fo/*  et  deux  offldales.  L'appel  de  leurs  jugements 
était  porté  devant  le  lieutenant  impérial  (A*).  Us  ne  pouvaient 
infliger  des  amendes  (/),  mais  ils  nommaient  les  tuteurs  (m). 
Quant  à  leur  droit  de  faire  des  actes,  j'en  parlerai  plus  bas.  ^ 
Au  criminel,  ils  n'étaient  chargés  que  de  l'instruction.  Jus- 
tinien leur  permit  déjuger  les  affaires  de  peu  d'impoi*tance  (n). 
On  voit,  d'après  le  mode  de  l'élection  des  défenseurs,  que 

(d)  \\  faut  bien  distinguer  Vemploi  spirituel  et  l'emploi  temporel  des  dé- 
fenseurs des  églises.  Lupi,  cod.  dipl.  Bergom.,  p.  411 . 

{e)  L.  I»  G.  Th.  de  defens.  (I,  11.  )  L.  8,  pr.  G.  Just.  eod.  (I,  56.)  L.  19. 
G.  Just.  de  ep.  aud.  (I,  4.)  Nov.  XV,  G.  1. 

.  (/)  L.  2.  G.  de  defens.  (  I,  55.  ].  Plus  tard,  cette  loi  fut  changée  par  Jus- 
tinien, Nov.  XV,  G.  1 . 

(g)  L.  4.  G.  de  defens.  (f,  55.)  Nov.  XV,  G.  1  et  epil. 

{h)  L.  4.  G.  de  defens.  (I,  55.) 

(i)  L.  1.  G.  de  defens.  (I,  55.)  Nov.  XV,  G.  a,  4.  —  300  soHdl  font  30,000 
sesterces,  c'est-à-dire  le  double  de  la  somme  que  j'ai  mentionnée  pour  les 
magistrats  de  la  Gaule,  §  12.  La  parité  établie  par  la  Nov.  XV  entre  les  dé- 
fenseurs et  les  magistrats  peut  faire  croire  que,  dans  les  temps  antérieurs, 
la  juridiction  des  magistrats  municipaux  était  bornée  à  la  mcmc  somme.  -~ 
En  comptant  le  solide  depuis  Gonstantin  à  12  fr.  50  c,  300  solides  font 
3,750  francs.  (  Voyez  Zeitschuft.  f.  geschichtl,  Rechtswiss.  v.  VI,  p.  392.  ) 

[k)  Nov.  XV,  G.  6. 

(/)  L.  2.  G.  Th.  de  defens.  (  f ,  1 1 .  ) 

(m)  %  5,  Inst.  de  Atil.  tut.  L.  30.  G.  de  episc.  aud.  (I,  4.) 

[n)  L.  1.  G.  de  defens.  (f,  55.)  Nov.  XV,  G.  6. 
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leurs  fonctions  se  bornaient,  dans  Torigine,  à  protéger  les  par- 
ticuliers, et  quMls  n'étaient  appelés  ni  à  la  présidence  du  sénat, 
ni  à  Pndministration  de  la  communauté  qu'ils  auraient  repré- 
sentée. Voilà  pourquoi  la  constitution  de  l'an  409,  citée  plus 
haut  (§  20),  donne  dMprincipalis  la  présidence  du  sénat  dans 
les  cités  gauloises,  et  ne  parle  pas  de  défenseurs,  hyen  qu'à  cette 
époque  ils  existassent  depuis  long-temps.  Par  la  suite  les  dé- 
fenseurs envahirent  les  droits  des  magistrats,  et  se  placèrent 
même  à  la  tête  de  la  curie,  comme  je  le  montrerai  en  expo- 
sant la  pratique  de  la  juridiction.  Justinien  les  éleva  à  la  di- 
gnité de  magistrats  véritables  (o),  et  créa  ainsi  par  le  fait  des 
magistrats  dans  tout  l'Orient.  Mais  les  défenseurs  n^exerçaient 
les  droits  de  la  magistrature  qu'à  défaut  4^  magislrais*  L^  lois 
le  disent  expressément  pour  la  nomination  des  tuteurs  {p)  et 
pour  les  actes  municipaux  ;  implicitement  pour  la  juridiction, 
car  après  avoir  nommé  les  défenseurs  à  côté  des  lieutenants, 
elles  ne  parlent  pas  des  magistrats  (^),  omission  impossible 
dans  des  cités  où  ces  derniers  eussent  existé. 

On  a  voulu  expliquer  ce  fait  en  disant  que  les  défenseurs 
avaient  peu  à  peu  dépossédé  les  magistrats  (r)  ;  mais  cef  langage 
est  celui  des  premières  lois  où  il  soit  question  des  défenseurs  {s)y 
et  noua  voyons  encore  au  sixième-siècle  les  défenseurs  exister 
pàiàiblement  à  côté  des  magistrats.  Ces  lois  me  fournissent  une 
preuve  nouvelle  que  régulièrement  les  citéis  des  provinces  n'a- 
vaient pas  de  magistrats.  En  effet,  on  y  voit  ces  derniers  sup- 
pléés en  partie  par  les  défenseurs,  et  depuis  Justinien  ils  le  fu- 
rent complètement.  Ainsi,  l'importance  des  défenseurs  s'accrut 

[o)  Il  le  dit  lui-même,  Nov.  XV,  prsf.  et  C.  1 . 
(p)  $  6,  J.  de  Atil.  tat. 

[q)  L.  1.  C.  de  defens.  (  I,  65.  )  Nov.  XV,  C.  3,  4.  Les  lois  22.  pr.  L.  34, 
$  5,  6.  C.  de  ep.  aud.  (I,  4.  )  ne  parlent  aassi  qufi^du  lieutenant  et  des  dc- 
fenseors. 

(r]  Roth.  1.  c,  p.  105. 

(s)  L.  1.  C.  de  de|ens.  (r,  56.)  de  Tannée  36ô. 
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dans  les  provinces;  mais  en  Italie,  où  partout  il  j  ayaift  d[^ 
n^agistrats,  ils  ne  sortirent  probablement  pas  des  limites  ^ 
leurs  fonctions  priniitiv^..  On  sait  qu'ils  existaient  en  Ijtaliei) 
diaprés  Cassiodore  (t) ,  et  plusieurs  documents  ^e  iV^arini  (i^)^ 
où  on  les  voit  nommés  à  la  tête  de  la  curie,  et  même  avant  .1^ 
niagistrats.  Cçlte  dprnière  circonstance  s'explique  par  l'iaipor-;' 
tance  qu*on  aura  donnée  à  cette  dignité  nouvelle  de  la  crça^qn 
des  empereurs. 

24.  ^près  avoir  exposé  la  constitution  des  cilés  en  Italie  et 
dans  les  provinces ,  je  passe  à  TorganisatipH  intérieure  de  lemrs 
sénats.  Il  parait  que  légalement  un  séna^  était  composé  de  cc^ 
piembres  (à),  quoique  cette  règle  pe  fut  pas  rigoureuse  ni  g^ 
néraleikient  suivie*  Sur  la  list^  dçs  décurions  {album)  Sgureot 
d'abord  les  meml)res  honoraires  (patroni) ,  ensuite  les  m^nit 
bres  en  exercice.  Il  y  avait  deux  sortes  de  patrons  :  1"  les  décup 
rions  que  debautesdignilés  dis|)eusaient  du  service  effectif  (^); 
2*  les  personnes  d'un  rang  élevé  étrangères  à  la  curie,  et  qu^  (ç 
sénat  y. faisait  entrer  dans  Tintérél  de  sa  propre  vi^nitç-jOJ4  ^ 
^elle  du  nouveau  menijbre  (c).  Les  (jécurions  en  exercice  âont 
ainsi  classés  :  d'abord  les  anciens  fonctionnaires  par  ordrie  d§ 
rang,  ceux  du  in,éme  rang  par  ordre  d'ancienneté;  oei^xqui 
n'on^eoçorie  rçmpli  aucunes  fonctions,  p^  ordre  d'ancieniiell^ 
danslacupfs  ((i).  Quand  la  cité  n'avait  p^s  de  magiâprats,  L*fy|r 
cienneté  ip^rquait  ie  l'ang  dies  décuiions,  ejL . désignait  le  pir§sir 

.    (/)  Cassiodor, ^ar.|  V|f,  U. 

>  • 

{a)  Marini  papirî  diplomat.  Pbr  ex.  :  N*  74 .  ilefensor  quinqnennalis  et  nûf 
gistratus. 

{a)  Par  exemple  :  à  Capoiie,  Cic.  in  Ruliuin,  II,  35.  Voir  aussi  dans  Fa- 
lirelli,  Inscr.,  C.  III,  p.  170,  les  Ccntumtiri  munîcipii  Augusti  Vejentis. 

[b]  Voir  plus  haut,  §  8.  Voyez  aussi,  L.  6i ,  C.  ïli.  de  dccur.  (  Xlf,  1.  )  et 
*..  2.  D.  deaibo  scribendo.  (  L,  3.  )  •  •     ^  '  ■ 

{c)  L.  46.  C.  Th.  De  cursu  publico.  (  VllI  ,  5.  )  «  si...  per  suffra^iji|i||^^^ 
n  curiarum  honorarium  patronatura...  adspirassc  doeeantur.  ».     ~ 

.fi)  L.  I.  D.  de  alho  scrib.  {  L.  «i.  )  ,     .   • 


4^11^-44  f4f^^  (/9^W^^/|V)  (g).  L'atl^uin  de  la  cité  de  Canu*- 
^îlfjp  ^e  V»n  ^2â  jipirès  Jésus*Christ ,  qui  s'est  conservé  jusqu'à 
no^s  (/),  jÇr^pli()m3  et  confirpie  ces  règles*  Les  dépurions  y  sont 
W^  VfiMff^  49IIA  Tordre  suivant  :  ^ 

3(|  çatroni  C.  Ç.  ¥•  V.  (c'e§lrà-dirç  cjarjfssiini  virf ,  sé^>a- 
teurs  r^inaii^). 
^  ^^^lii  h  ^;  Q-  9-  )? •  l"^-  (eqjJijtçs  romanj). 

4  àllectiioierq^inqyjçn^ales. 
92  dumnviralicii. 

19  aedilicii. 

».     *r   n •  '  ^ ..' ■ 

9  quaBStoriçii. 

34  praetextati. 
.     148. 

Je  ne  saurais  déterminer  la  dififérenceexîslant  enlie  lespe- 

«  '    I  '  -        ,  ,         •  .        ■  •  r  ■  ,  • 

dàniei  les  fràstèxtati.  Suitànt  Fabretlî  (g"),  les  prœteXtali 
feht  ceux  qiiî  ont  réxpertative  d'une  charge.  Alors  celle  classe 

se  comj^érait  de  tbtis  ceux  qui ,  possédant  la  fortune  requise 

•.■■■»    .  '  ■         ' . .  ■■       •  ' 

{f)  Voir  plus  haut  §  20. 

(/)  FabreUi,  Inscr.,  (C.  I^,  p.  ^93*  QttXa  iu$ci4ptioo,  sur  Jbronze,  faisait 
autrefois  partie  du  musée  Bicardi  à  Florence  :  c]le  est  maintenant  à  la  ira- 
leriede  Medicis,  dans  la  salle  qui  précède  celle  des  bronzes  modernes;  Ma- 
zochi,  p.  406,  a  fôit' de  Kohh'ës  remarqués  sur  celt^e 'inscription.  On  trouve 
dflBB  Grœ^ii',  iheà.  Ualiie/t,  IXrp.'S)  ûti  oommeâtftire  diffiis  et  des  explica> 
lions  hasardées  (  Abb.  Damadcni  xs  redivivum  }  ;  ainsi,  par  exemple,  p. 'ISO, 
8^i  10^'  f  i'^uteur^j^end  les  déowions  poiir  dès  magistrais  annuels',  ayant  la 
prétexte  pour  insignes.  —  Saxe  Otoomàsticon  P.  Vr,  p.  491,  492,  d^nne  une 
notice  littéraire  sur  cette  inscription. 

{g)  L.  c,  p.  059.. Il  prétend  aussi  qu'abstraction  faite  àes  palr'om  ti  des 
prœiexialtf  la  çur^e  se  trouve  justement  composée  4e  cent  membres;  ce 
qui  est  matériellement  faux.  Sur  les  senalores  pedarii  voyez  GelliuS'  III ,  8. 
La  robe  prétexte  était  au^sidansies  municipes  réservée  aux  magisti'als  et 
iùx'cnfaÀtsj  liv.  XX3Hy,'Y. 
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pour  le  cens  de  décurion  (A) ,  n'étaient  pa$  encore  portes  sutlii 
liste.  Niêbubr  voit  dans  les  j>rœtextati  les  fils  des  déct]rion$ 
qui  n'avaient  pas  atteint  Tâge  fixé  pour  siéger  dan$  là  curie  (ï);- 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  villes  où  les  premiers  sénateùi^- 
en  exercice,  ordinairement  les  dix  premiers  (rfece/w/^rîmi) , 
sont  distingués  sur  la  liste.*  On  ne  les  trouve  pas  mentionnés 
avant  Tan  de  Rome  550 .  époque  à  laquelle  Te  séiiàt  romain 
manda  les  magistrats  et  les  dix  premiers  citoyens  des  villes  la- 
tines révoltées  ,(^).  Plus  tard,  on  les  rencontre  dans  plusieurs 
cités  telles  que  Aménie,  Centûvrpe^  pî^  (/),  et  même  vers 
la  fin  du  cinquième  siècle  à  Syracuse  (m)r.  its  étaient  égale» 
ment  séparés  de  leurs  collègues  sur  les  listés  du  sénat  (n)« 
Tantôt  ils  étaient  seuls  responsables,  tantôt  ils  étaient  exempts 
des  peines  corporelles,  mais* soumis  à  déplus  fortes  amen- 
des (o).  Dans  d'autres  cités,  ou  pour  des  circonstances  parti- 
culières, on  trouve  aussi  des  V,  \I,  \II,  XV  primi  (p). 
Cette  distinction  des  premiers  décurions  n'était  pas  établie 
généralement,  elle  n'existe  pas  dans  Talbum  rapporté  par 
Fabretti,  et  peut-être  n'avait-elle  lieu  que  rarement.  AHi 
reste,  les  decemprimi  formaient  une  classe  particulière  de 
décurions ,  mais  non  un  collège  distinct ,  un  con$)&il  su? 
périeur  ayant  la  connaissance  exclusive  d'une  partie  des  af- 
faires. 

•  .  '  ■ 

(h)  Noris  cenotaph.  Pisàn.  diss.  I,  C.  m,  p.  44,  46. 

(/)  Mazochi,  p.  407,  fait  la  même  supposition. 

{k)  Livius,  XXIX,  1 5.  «  magistratus  denosque  principes.  » 

(/)  Cicero  pro  Bosc.  Amer..  C.  9.  in  Verrem  Ub.  II,  C.  %1.  Cmottifk.  Fisa»; 
Tab.  1. 

(m)  Marini  papiri  diplom.  N.  83.  Ils  y  sMit  désignés  d^'une  manière  siA« 
gulière,  XI  ;  c'est-à-dire  X  (rf«^m)  I  (/>rr>wi).  ^'i 

/     (/i)  Dans  Gruter.  Inscr.,  p.  302.  On  voit  d*ahord  les  cfarlssimt  v/n,  in 
suite  item  X  pn'miy  enfin  item  ordo.  cf.  Ritter  pnéf.  C.  TJi.  T.  4. 

(o)  L.  89.  C.  Th.  de  épis.  (XVI,  2.  )  L.  2,  C.  Th.  de  quaest.  (  IX,  35.  )  L.' 
54.  C.  Th.  de  hœret.  (XVî,  6.) 

[p]  Frag.  vaticana,  §  124.  L.  190.  C.  Th.  de  decur.  [XII,  i.  )L.  10,  Ç. 
Just.  de  professer.  (X,  52,  )  Noris  Cenotaph.  Pisan,  diss.  I,  C.  m,  p.  41 . 


CHAFITRS  n,  §  25.  77 

On  croit  cmmannémenl  que  ce  conseil  supérieur  existait 
dans  U  peraonoe  des  primcipales,  qui ,  suivant  quelques  au- 
teurs, nommés  par  leurs  collègues,  étaient  seuls  chargés  d^une 
partie-  spéciale  de  radmînisiration  (qY  L'erreur  Tient  de  ce 
que  Ton  a  confondu  les  diverses  significations  du  mot  prùicr- 
palis^  Tantôt  il  désigne  celui  qui  a  la  présidence  de  la  curie, 
ordinairement  par  droit  d'ancienneté ,  quelquefois  par  Télec- 
tion  du  sénat  (r).  Tantôt  il  s'applique  aux  duumvirs  (5), 
tantôt  aux  décurions  ordinaires  pour  les  distinguer  des  plé- 
béiens (£)-  Enfin, "dans  quelques  pssagés,'  opposé  aux  décu- 
riona  Ordinaires ,  il  désigne  évidemment  Tes  decemprimi  (11). 
Cette  expression  est  si  vague  que  souvent  on  ne  peut  lui  impo- 
ser avec  certitude  un  des  sens  que  je  viens  d'énumérer.  Mais 
toujours  est-il  que  les  principales  n'ont  jamais  formé  un  con- 
seil supérieur ,  et  que  nulle  part  il  n'en  existe  de  traces.         . 

25.  Après  avoir  examiné  l'organisation  intérieure  des  cités, 
je  vais  donner  quelques  détails  sur  les  lieutenants  impériaux 
dans  la  dépendance  desquels  étaient  placées  les  cités.  Les  lieu- 
tenants ne  furent  d'abord  institués  que  p(iur  les  provinces  *,  ils 
s'introduisirent  peu  à  peu  en  Italie  \  et  la  constitution  de  G)ns- 
tanfin ,  qui  fiit  en  vigueur  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'Oc- 
cident (a) ,  ne  fait  aucune  distinction  à  ce  sujet.  Cependant  on 
a  tu  plus  haut  que  leur  position  variait  suivant  que  la  cité 

(9)  J.  GothoAred.  parât.  C.  Th.  XII,  1.  Roth.  1.  c,  p.  71,  79. 
(r)  Voir  plus  hant  $  20. 
•  (a)  L.  77.  C.  Th.  de  decur.  (Xlï,  1.  )  Isidor.  origines,  IX,  4. 

(/]  Fabretti  Inscript.  C.  2,  N.  250.  «  primo  principali.  »  Salrian.  de  gu- 
bematîone  dei  V,  4.  (  Voir  plus  haut,  §  19,  e.)  Conf.  les  passages  cités  dans 
la  note  de  Baluze,  p.  400.  —  L.  4,  C.  Just.  de  nat.  lib.  (V.  27.  )  L.  180, 
128.  G.  Th.  de  decur.  (Xlï,  1.)  L.  2.  C.  Th.  de  prœdiis  (XII,  3.  ).  —  Sur 
la  loi  qui  ordonne  de  passer  les  actes  en  présence  de  trois  ptincipates  t 
Toyez  plus  bas,  §  28,  et  les  documents  de  Marini.  (  Voyez  ch.  V,  n.  6.  ) 

(w)  L.  62,  rapprochée  de  la  loi  64.  C.  Th.  de  hœret.  (XVI,  6.) 

(a)  La  Notitm  drgnîlaium  est  une  des  sources  le»  plus  importantes  Sur 

4e  re»pir«'^  cfttc  époque. 
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avait  ou  n'avait  pKs  de  magistrats  ;  elle  s'était  ésao  pÛ  la 
même  en  Italie  que  dans  les  pi-ovinces*  Le  principe  feodlh 
mental  de  la  constitution  de  Côtetaotin  était  la  diti^im  dli 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire)  cUvisiàn  qoi  se  maiiflif|t 
jusqu'à  la  chute  de  Tempii^e  d'Occident.  Jdstiiiien  la  eoHsêrfti 
d'abord  en  Orient ,  maiis  il  y  dérog;ea  souvent  pdf  la  juifèV^ 
réunissaot  les  deux  pouvoirs  (b).  . .  '  1  * .  • 

L'au^oiité  civile  était  dans  les  mafim  d^unjieut(^ànt(^^ 
judex ,  judex  ordinarius).  Sràs  bes  lientênaiirts  Vênatéftlllè 
placer  trois  classes  de  fonctionnaires,  les  conhdàreà,  kfS  tiàf^ 
rectores  et  les  prœsides  (c).  Qiiel  que  fut  lerail|j  éi  t'hÉflWK*- 
tance  des  provinces  soumises  aux  lieuténsfnls  ^  leimipèttjMili 
étaient  partout  les  mêmes.  L'autorité  militaire  dàtis  le^  dttle^* 
ses  parties  de  Tem  pire ,  placée  sotts  l'inspection  étipérieirédili 
magistri  militiuriy  se  partageait  eiitre  un  grand  iiômbr^^ 
dface^  /  dont  plusieurs  s'appelaient  cQmiles.  En  effet,  costnes 
dans  l'origine  n'était  qu^un  titre  servant  à  marquer  les  rangs 
(cornes  primi  ordinis  ^  etc.)  \  employé  pour  tous  kn  foActÎQdb* 
naires,  il  s'appliquait  aussi  aux  duces.  Mai^comyie^  dams 
Tusage,  ce  titre  se  troruva  régulièrement  joint  à  dès^omoâbr 
déments  importants,  le  nom  de//ua:  tombaendésuétu^e.^et 
cornes  désigna  l'emploi  lui-même  (jd).  Cela  se  voyait  SMHsWt 
aux  frontières >  par  exemple  sur  les  bords. du  Rhin  (^).  JPans 
la  hiérarchie  militaire,  le  cornes  passe  toujours  avant  le 
diix  (f).  Il  paraît  que  le  principe  de  Constantin  ne  fut  pas  tou- 
jours rigoureusement  suivi ,  et  que  les-  pouvoirs  civil  et  mili- 
taire se  trouvèrent  quelquefois  réunis  dans  les  mêmes  mains  (g")* 


{k)  Cùd.  Jiist.  I.  4i.  46.  49.  Not.  2^-31.  Je  pârlenii  pïus  ba3  de  acs  inst^- 

iùtibns  éii  Italie.  .         r 

•'■*■'* 
(c)  Du  temp»  des  anciens  jurisconsultes  le  lieutenant  s'appelait  ordii^irirt- 

inent|?/'a.*5W.  Diçest.  I.  18. 
{d)  Cod.Th.Vl.  H 
(r)  L.  9.  G.  Th.  de  re  mUit.  (Vlï.  J). 
(/)  L.  n .  C.  Th.  de  diy.  officiis  (VIH,  7). 
(^)  Mafi:èi  Verona  illiis|i!aU  T.  4.121^  a.pi.  940»  HS..«ai  lhr$i}«| 


Âtj  réâtè,  les  èb^  TniKtàiresf  aTâient  certainement  part  â 
rddwimstràtîôii  dé  H  jifelîee ,  maïs  les  constitutions  riè  s'àccor- 
éëïii  pas  â  ce  sujet.  !•  11  ëiait  de  règle  tjtie  toutes  leSaflbires 
cWileS^j  mëiiile (reliés deîs soldats ,  fussent,  sans  exception,  p6r- 
fées  devint  lé  lietrtenant  de  la  province.  Le  Commandant  rîiî- 
lîfeîrë  éônhftiisuit  dès  affaires  criminelles  quand  l'accusé  était 
iôhlàt  (A>.  Dans  la;  suite,  les  affaires  civiles  furent  abahdori- 
ftées  àtr  mdgister  mîlitum ,  si  les  deux  parties  ou  seulènienrt  tè 
âéfetidèifr  ér^i^Hehait  à  Tàrmée  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  il  Jrti- 
raUqdê  le  consënteitfènt  du  demandeur  était  indispensable  (r). 
En  effet ,  troîi  ani  plus  tard ,  il  fut  interdit  sous  peine  d'a- 
niènde  de  contraindre  un  citoyen,  soit  demandeur,  Soit  dé- 
fendeur, de  comparaître  devant  la  juridiction  militaire  (Ar), 
La  première  de  ces  trois  constitutions  est  passée  dafis  le  codé 
Théodosien  *,  la  seconde  et  laf  troisième ,  dans  le  codé  JtiSti- 
niM  ;  et  non  seulement  Jnstinien  confirma ,  par  une  de  ses 
constitutions,  la  juridiction  militaire  sans  en  poser  les  bor* 
heS  (/),  mais  il  a  dans  la  suite  appliqué  à  Tltalie  les  règles  de 
la  décide  constitution  [m). 

26.  Apres  cette  revue  des  autorités  publiques,  nécessaire 
au  but  que  je  me  propose,  il  me  reste  à  présenter  sur  Tadmi» 
TÎistration  de  la  justice  elle-même  lès  détails  que  je  n'ai  pas 
donnés  en  parlant  des  fonctionnaires.  Cette  administration 
comprenait ,  comme  je  l'ai  déjà  observé ,  deux  sortes  de  juri- 
dictions, la.contentieuse  et  la  volontaire. 

La  juridiction  contehtieuse  était  ainsi  réglée  :  en  Italie  et 

inscriptions  imprim ces  N.  47.  48.  Ammian  ,  XXVI.  8.  Cassiodor.  Vl.  12.  21. 
y.  14  ,sur  la  division  régulière  des  pouvoirs  ;  Vil.  1,  sur  leur  réunion  comme 
exception. 

(//)  L.  2.  C.  Th.  de  juridict.  (II.  1)  de  l'année  366.— La  L.  9.  eod.  de  l'an- 
née  397  sanctionne  cette  disposition  par  une  peine. 

(/')  L.  6.C.  Just.  dejurisdict.  (IIÏ.  13)  de  l'an  413. 

(Jk)  L;  17.  C.  Just.  de  off.  rail.jud.  (I.  46)  de  l'an  416. 

(/)  L.  17.  C.  Just.  de  judieiis  (IIÏ.  1)  de  l'an  360. 

[m)  Sanctio  Prjigmatica  pro  pelilione  Vigilii ,  C.  23.  de  Tin  664f. 
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dans  les  villes  privilégiées  des  provinces,  les  magistrats  ju- 
geaient en  première  instance  ^  Tappel  était  porté  devant  les 
lieutenants  impériaux.  Ceux-ci  exerçaient  une  juridiction  de 
première  instance  sur  les  personnes  exceptées,  et  connaissaient 
des  affaires  dépassant  une  somme  qui  nous  est  inconnue.  Dans 
les  villes  ordinaires  des  provinces^  jusqu'au  milieu  du  quatrié* 
me  siècle,  les  lieutenants  furent  juges  de  première  instance^  alors 
le  défenseur  connut  d'une  partie  des  affaires ,  mais  d'abord  sa 
juridiction  fut  réduite  à  une  somme  plus  restreinte  que  celle 
des  magistrats  des  cités  italiennes  ,*  de  sorte  que  la  compétence 
des  lieutenants  dut  rester  plus  étendue  qu'en  Jtalie  (a). 

La  procédure  reposait,  dès  les  premiers  temps  de  la  ré- 
publique, sur  le  principe  suivant.  Le  magistrat  instruisait  le 
procès ,  examinait  le  point  de  droit,  rendait  une  décision  con- 
ditionnelle, et  renvoyait  devant  une  personne  privée  (judex) 
qui  examinait  le  point  de  fait,  et  transformait  en  jugement  dé- 
finitif la  décision  conditionnelle  du  magistrat  (£).  Voilà  ce 
qu'on  entendait  par  ordo  judiciorum  pris^atorum.  On  appelait 
affaires  extra  or(/i/zem  celles  où  le  magistrat  prononçait  directe- 
ment sans  l'intervention  àxijudex.  La  même  organisation  se 
retrouve  dans  les  municipes.  Ainsi  les  magistrats  nommaient 
unjudex  pour  chaque  affaire,  et  ce  droit  faisait  partie  inté- 
grante de  leur  juridiction  (c). 

Sous  les  empereurs,  plusieurs  genres  d'affaires  exceptées 
successivement  durent  être  vidées  par  le  magistrat  lui-même 
et  Sans  judex  {extraordinaiiœ  cognitiones)  (d).  Une  constitu- 
tion de  Dioclétien  abolit ,  pour  les  tribunaux  des  lieutenants , 

{a)  En  Oiiient ,  ces  sommes  furent  augmentées  par  Justlnien.  Voir  plus 
haut,  §23./. 

{b)  L'instruction  des  procès  devant  un  seul  juge  est  la  forme  primitite , 
l'instruction  deyant  les  centumyirs  ou  recuperatores  n*a  été  introduite  que 
plus  tard.  Toyez  Gains  lib.  IV.  g  104. 

(c)  Lex  Gallix  cisalpins  G.  20.  Pour  le  siècle  des  jurisconsultes  claMiques, 
Toy.  plus  haut ,  §  13.  a«, 

(d[)  DigeH.  L.  18. 
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Vordo  judiciorum  (e).  Le  lieutenant  dut  connaître  lui-même 
de  toutes  les  affaires,  avec  la  faculté,  néanmoins,  de  nommer 
des  juges  si  elles  étaient  trop  nombreuses.  Ainsi  la  règle  de- 
Tint  Texception.  Plus  tard,  il  fut  autorisé  à  nommer  des  juges 
pour  les  affaires  de  peud^importance(/).  Tout  porte  à  croire 
que  Vordo  judiciorum  fut  aboli,  à  la  même  époque,  à  Rome  et 
dans  les  municipes.  Justinien  dit  expressément  qu'il  nVxistait 
plus  (g).  Dans  les  municipes,  il  n*y  avait  pas  même  lieu  aux 
exceptions  que  j*ai  indiquées  en  parlant  du  lieutenant.  Mais 
cette  institution  nouvelle  demande  une  explication. 

Sans  leyiiae^^on  ne  concevrait  pas  qu'à  Rome  deux  pré- 
teurs aient  expédié  tous  les  procès  des  citoyens  et  des  étran* 
gers  ^  il  faut  en  dire  autant  de  chaque  ville  ayant  une  juridic- 
tion étendue.  G)mment  des  lieutenants ,  des  magistrats  suffi- 
saient-ils  à  cet  immense  travail  ?  L'exception  introduite  par 
Dioclétien,  dans  le  cas  où  les  affaires  seraient  trop  nombreu- 
ses ,  ne  lève  pas  la  difficuté  ^  car  ce  n'est  qu'une  exception,  et 
elle  suppose  qu'ordinairement  le  lieutenant  pouvait  se  passer 
^déjuges. 

La  solution  du  problème  se  trouve  dans  un  usage  qui , 
dès  le  commencement  de  l'empire,  paraît  s'être  établi  dans 
toutes  les  juridictions.  Déjà,  sous  la  république,  les  préteurs 
avaient  des  conseillers,  surtout  s'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes 
jurisconsultes.  Quand  l'administration  tout  entière  se  concen- 
tra dans  les  mains  des  empereurs,  ils  furent  bientôt  obligés  de 
créer  un  conseil  pour  expédier  les  affaires,  et  notamment  les 
procès  portés  en  dernier  ressort  devant  eux  {consistqrium^  au* 
ditorium)  (h).  L'institution  passa  de  la  cour  aux  provinces,  et 

(e)  L.  2.  G.  depedi^.jud.  (111.3). 

(/)  L.  5»  C.  Just.  de  pedan.  jud.  (III.  3).  La  même  constitution  existe  dans 
plusieurs  manuscrits  du  code  Théodosien.  Voyez  éd.  Ritter  T.  1 .  ^.  46. 

(^)  §  8  Inst.  de  Interdictis  «  quoties  extra  oi^inem  jus  diçitur ,  qiialia 
iunt  hodie  omnia  judicia.» 

{h)  Voyes  l'important  traTail  de  Haubôld  *■  de  Consistorio  principum  tpee; 
T.    I.  '  6 
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les  lieutenant!  le  formèrent,  à  rimitation  de  leur  naître»  un 
conseil  d^assesseurs  (i).  Dès  cette  époque,  les  affiiires  furent, 
il  est  vrai,  traitées  dans  un  conseil  comme  dans  nos  cours  de 
justice,  mais  avec  celte  différence  que  le  président  seul  déci- 
dait. La  nomination  d^un  judex  devint  alors  inutile,  et  cet 
usage  ne  s'accordant  plus  avec  le  nouvel  état  de  choses,  dut 
nécessairement  disparaître  (k).  Il  est  probable  que  les  cbange- 
mems  introduits  dans  les  mœurs,  dans  les  institutions,  influant 
sur  les  municipes  et  sur  les  cités  des  provinces,  le  magistrat 
et  le  défenseur  eurent  aussi  leurs  assesseurs,  et  ils  les  trouvè- 
rent naturellement  dans  les  décurions,  leurs  adjoints  ordinai- 
res )  ainsi  s'explique  Tabsence  du  judex,  qui,  pour  les  grands 
municipes,  offrirait  des  difficultés. 

La  curie  devint  en  quelque  sorte  une  cour  de  justice  (()• 
Du  temps  de  la  domination  romaine,  il  est  impossible  d*en 
donner  aucune  preuve  directe  (m),  mais  cette  circoustanoe  ne 

1  «t  2,  Lip«.  1788.   1788*   iii-4,  et  opufc.  acad.  éd.  Wenck.  toI.  I.  p. 

i 87-3 14. 

({')  Tit.  D.  de  oflicio  assessorum  (1^22). — Du  temps  de  Justiaieii  chaque  lieu- 
tenant avait  un  assesseur  (L.  2  §  19.  G.  de  off.  pr.  pr.  afr.,  N.  15.,  N.  34,  N.  6., 
N.  2A.  C.  6.,  N.  28.  C.  3.  7.,  N,  39.  C.  3.,  N.  SO.  G.  Q).  Pettt-4tre  y  atait*U  au- 
trefois plusieurs  asHf  leurs  formant  un  coUage»  et  n'aH^a  réduit  leur  aooiiire 
que  pour  diipiuuar  les  d«pepsef .  Mais  mime  ayec  un  seul  assesseur,  le  lieu- 
tenant devait  se  trouver  très^soulagé ,  à  cause  du  grand  nombre  d'ailRiires 
qu*il  pouvait  lui  renvoyer. 

(k)  D'autres  motifs  purent  contribuer  à  ce  changement.  D'abord  la  dhri- 
'sion  tonjouvs  croissante  des  provinces  rétrécissait  le  cercle  des  affiitres  por- 
tées deraut  chaque  lieutenant  ;  et  Textension  donnée  à  Cotficium ,  qui,  atti- 
rant à  lui  la  plus  grande  partie  des  formalités  de  la  procédure  ,  préparait 
la  décision  des  affaires. 

(/)  Ce  n'était  pas  une  cour  de  justice  en  ce  sens  que  la  curie  dût  être 
consultée ,  et  voter  sur  toutes  les  affaires.  Mais  ehaoma  ds  MS  mambres 
parU^ipait  au  pouvoir  judiciaire  des  magistrats  \  soit  que  cette  participation 
fût  iQumiie  à  des  ràgles  ou  variât  suivant  les  besoios. 

irn)  A  répoque  de  la  domination  des  Visigoths  nous  en  avons  un  témoi- 
gnage positif  dans  Int.  L.  1.  c.  Th.  de  denunciat.  (II.  4} ,  d'où  Fon  peut 
conclure  avec  vraisemblance  que  la  même  organisation  existait  antérieu- 
rement.        •        " 
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raffic  pas  pMr  (ëgilimer  les  doutes,  car  ce  que  nous  savotis 
•ur  là  juridiciieii  des  magistrats  municipaus  se  réduit  a  quel- 
qttes  renseignements  accidentels.  Ou  pourrait  citer  comme  un 
argument  en  faveur  de  cette  opinion  sur  la  participation  des 
décurions  à  la  juridiction  contentieuse,  la  certitude  qu^à  la 
même  époque  ils  prenaient  part  à  la  juridiction  volontaire,  et 
la  dépendance  qui  exista  toujours  entre  les  deux  juridictions. 
Pat*  là,  on  expliquerait  naturellement  pourquoi  les  défenseurs, 
depilis  qu'ils  partageaient  Tadministration  de  la  justice,  du- 
renl  se  trouver  Constamment  mêlés  à  la  curie,  tandis  que  dans 
Torigine  iU  n'avaient  avec  elle  aucun  rapport.  Pour  les  temps 
postërieui^  j'en  fournirai  In  preuve  en  traitant  de  la  juridic* 
tieâ  volontaire  (n). 

37»  La  juridiction  volontaire  comprend  deux  classes  d'af- 
foires  entièrement  distinctes  :  les  actes  solennels  de  Tancien 
droit  {légis  Uciiones)  et  les  actes  de  la  procédure  nouvelle.  La 
première  classe ,  regardée  comme  supérieure,  comprenait  les 
vmdiciœ  et  les  actes  qui  s'y  rapportent,  la  manumission,  Ta- 
dopliooi  l'émancipation.  Elle  entrait  dans  les  attributions  de 
tous  Iflë  magistrats  du  peuple  ro^nain  ;  les  mn(];istrats  niunici- 
psux  iie  l'avaient  que  par  une  exception  spéciale  {a).  Mais 
ssUe  restrietion,  comme  toutes  celles  de  la  juridiction  conten- 
tiettse^  était  probablement  étrangère  aux  anciens  municipes.  Il 
est  eertain  que  les  dëfensetirs  ne  participaient  pas  à  ce  droit. 

La  procédure  nouvelle  fut  înlroduilo  sous  les  empereurs  (Z>). 
On  avait  coutume,  à  celle  époque,  de  faire  Iranserire  les  actes 
sur  des  registres  (gcsla  ou  nef  a)  en  préseiuu'  do.  l'autorité.  La 
loi  assujettissait  à  cette  formalité  les  donalior.s  importantes  et 
ks  testaments  pour  leur  confection  et  leur  ouverture.  D'après 

{ni)  Leé  coU^ges  judiciaires  des  temps  modernes  me  ptraissenl  sortir  pins 
ttfttnreUemcDt  de  cette  organisation  de  la  curie  ,  que  si'  ou  voulait  les  ratta- 
s^er  àSrx  recuprruioria  Judiciu  des  temps  anciens. 

{a)  Paulus  II.  ÎC.  S  4.  L.  4.  C.  de  Tindicla  liberlate  (Vil.  1).  L.  1.  S.  C. 
4e  émane.  (VllI.  49).  cf.  L.  4.  D.  de.  adppt.  (I.  7}  et  L.  t.  c.  eod.  (Vill.  48). 

(6)  L«  sujet  est  profondément  traité  dans  Conradi  parerg.  p.  430.  seq» 
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Tancien  droit  (la  loi  Cincia)  les  donations  excédant  une  cer«* 
taine  somme  devaient  être  accompagnées  de  la  mancipation  ou 
tradition,  de  sorte  que  la  simple  promesse,  même  avec  stipu- 
lation, eût  été  sans  effet.  Depuis  Constantin  ,  Tancienne  for- 
malité fut  remplacée  par  la  nouvelle.  Les  donations  importan- 
tes ,  sans  distinction  de  tradition  ou  de  simple  promesse ,  du- 
rent être  transcrites  judiciairement  sur  les  registres  (c). 

Autrefois  les  testaments  étaient  assujettis  à  Tune  de  ces  deux 
formalités:  la  mancipation  d'après  le  droit  civil*,  la  présence 
et  le  cachet  de  sept  témoins  d'après  Tédit.  Ces  testaments  é- 
taient  appelés  solennels.  Sous  les  empereurs,  l'usage  donna  la 
même  valeur  aux  déclarations  de  dernière  volonté  sur  les  re« 
gistres  judiciaires  {d),  Cujas  prétend  que  pour  plus  de  sûreté 
on  y  transcrivait  aussi  les  testaments  solennels  (e).  Alors  l'o- 
mission des  formalités  antérieures  expliquerait  naturellement 
l'origine  des  testaments  judiciaires.  Mais  cette  prétendue  trans- 
cription ,  dont  il  n'existe  aucune  trace,  n'est  pas  même  possi- 
ble. Une  foule  d'exemples  qui  se  sont  conservés  jusqu'à  nous 
montrent  que  les  actes  portés  sur  les  registres  étalent  transcrits 
en  entier.  Or,  pour  lire  le  testament  solennel,  il  eût  fallu  briser 
les  cachets  et  détruire  ainsi  toute  la  solennité  de  l'acte.  Les  tes- 
taments judiciaires  dérivent  évidemment  des  testaments  nun- 
cupatifs.  En  effet,  sept  personnes,  ou  un  plus  grand  nombre, 
présentes  à  la  curie,  écoutaient  la  lecture  du  testament ,  et  la 


[c)  L.  1 .  c.  Th.  de  spons.  (IIÏ.  6).  L.  1 .  C.  Th.  de  donal.  (Vllï.  12.)  ihique 
J.  Gothofrcd. 

{d)  On  ignore  à  queUc  époque  ce  droit  a  commencé.  Il  est  représenté 
comme  établi  dans  la  L.  4.  C.  Th.  de  test.  (IV.  4)  ou  L.  38.  C.  Just.  cod. 
(VI.  23],  dans  la  L.  19.  eod.  et  Noy.  Valent.  T.  4.  Const.  1.  On  a  cru  trouTer 
son  origine  dans  la  L.  19.  C.  de  test.  (VI.  23);  mais  cette  loi  dit  seulement 
que  les  déclarations  de  dernière  volonté  faites  en  présence  de  l'empereur 
sont  aussi  Tnlahles  que  celles  fuites  en  justice  dans  la  forme  depuis  long- 
temps usitée.  * 

*    (/•)  C.iijnc.   ad   Paulum  IV.  C.  §  1.  Les  autvnrs  modt-rnei  ont  adopté  son 
opioior. . 


cuÀPiTiiE  II,  §  28.  85. 

mancipation,  seule  formalité  qui  lui  manquât,  était  suppléée 
par  la  dignité  du  magistrat  et  de  la  curie. 

Quant,  à  une  époque  plus  reculée  du  moyen-âge,  toutes 
les  idées  de  droit  se  confondirent,  cette  forme  également 
valable  pour  les  donations,  dut  prendre  faveur.  On  n'eut  plus 
à  s'occuper  des  distinctions  subtiles  entre  un  testament  et  un 
codicille,  entre  un  acte  de  dernière  volonté  et  une  donation, 
car  la  forme  extérieure  était  toujours  la  même. 

L'ouverture  des  testaments  exigeait  aussi  Tinlervention  delà 
justice.  Cinq  jours  au  plus  après  la  mort  du  testateur,  les 
testaments  solennels  devaient  être  portés  devant  le  juge  ;  là  ils 
étaient  lus,  cachetés  de  nouveau,  mis  au  rang  des  archives, 
et  un  procès-verbal  constatait  toutes  ces  opérations  (/).  Les 
testaments  ainsi  ouverts  étaient  les  testaments  solennels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  n'avaient  pas  été  faits  en  présence  du  juge. 
Les  modernes  confondent  souvent  ces  deux  formalités  judi- 
ciaires appliquées  aux  testaments,  et  qui  n'ont  entre  elles  rien 
decommun  (g).  Dans  ces  trois  cas,  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  était  indispensable;  mais  on  y  avait  volontairement 
recours  pour  un  grand  nombre  d'actes,  tels  que  la  vente, 
l'échange,  le  paiement,  la  tradition,  etc.,  afin  sans  doute 
d'en  conserver  la  mémoire ,  car  un  acte  privé  pouvait  être 
aisément  égaré  ou  dénié. 

28.  Pour  recevoir  ces  différents  actes,  il  fallait  un  magistrat. 
D'abord,  on  pouvait  se  présenter  devant  le  lieutenant  de  la 

(/)  Paulus  IV.  6.  Digesl.  XXIX.  3.  C.  Just.  VI.  32. 

{g)  L'erreur  Tient  de  ce  qu'on  a  mal  compris  les  expressions  techniques. 
Ainsi  on  entend  par  puhlicatio  l'ouverture  et  la  lecture  du  testament  après 
la  mort  du  testateur  ;  mais  les  Romains  appelaient  puhficatio  la  décla^ 
ration  de  dernière  volonté  faite  par  le  testateur  devant  le  juge  ,  et  rrcitatio 
les  formalités  qui  avaient  lieu  après  la  mort.  Cependant  la  phraséologie  des 
constitutions  n'est  pas  toujours  rigoureuse.  Le  sens  que  je  donne  ici  aux  mots 
publicare  et  recitare  est  fondé  pour  le  premier  sur  les  L.  18.  19.  C.  de  tesl. 
(YL  23);,  pour  le  second  sur  la  L.  6.  D.  test,  quemadm.  npcr«  (XXIX.  3]  et 
Paulus  IV.  6.  S  1 .  3. 
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province  (a)  :  maisi  )l  élatt  au^i  légal  et  beaiMiiip  plm  eoHl4 

mode  de  s^adresser  à  la  ourié  d'une  vitle,  DVpris  mie  eenslb» 

tutîon  d^Honorius,  il  fallait,  pour  Feireypip  un  a^le,  tfois 

prineip^hs,  eqlFe  le  magistral  el  \^  ^xoepêet^lk)]  d^aprèai^ne 

Nevelle  de  Valentinien  III  (ç) ,  Irois  emiuies  et  Ve^si^eepêaifi. 

Les  variantes  des  manuscrits  porlent  k  erolre  que  pt^^êipah» 

esl  ici  synonyme  de  curinles.  D'ailleuFs ,  les  decemprimi,  aipi« 

quels  il  faudrait  appliquer  oe^te  expression ,  nVxfstafenl  pas 

dans  plusieura  imites  (d)^  el  Is^  eou^lilulieiB  parle  en  ier mea  §ë- 

néraux .  La  Navelte  Siemhie  i>iviqi^e«i^|il  rw^p^r  Wa  diapoeHi 

tions  préeédentes  ;  à  la  véHlé  ,'elle  ne  parte  paa  «tu  fttajfialvÀl , 

mais  sa  présence  s'implique  d^elle-^néme,  el  l^iemfssiic»  eat  f»^ 

rement  acoidentelle.  Les  déiènseurs  avaient  aussi  ie  droi^  à» 

recevoir  les  actes  (^),  oVst-à-dire  dans  lea  vtlleaeii  itnV  av»N 

pas  de  magistrats  (;/),  comme  on  INi^  yv^  pouv^k  juridfeliofi  oeih» 

tentieuse.  Le  défènseivr  refnpkie»H  alam-eRtUfemeiit  le  ma^^ 

trat ,  et  sans  doute  il  atait  besoin  eomnae  lui  àB  eei^eeurs  àm 

trois  omiaks.  Les  lofs  sont  muetteasufee  peint,  ^i»ie  h  liaûe» 

Intime  des  matière»  spIR»  peup  rétablir  ^  el  lee  reeueîls  de-  forn 

mules  chez  ïe^  Francsc  nou^  »ionlrenl  to^jenns  éan»  d^sem|kkt« 

blés  circonstan^sr,  le  défenseivr  à  la  léledie  il  euiites  Leca-i. 

raior  ou  ifi^nfiée^n4ètis  semble  avoir  e«  k»  mémea  f^ér^Hf^ 

«  Tolumus  ,  quam  trium  principalium  presentia  ,  excepto  magistratu  et  ex- 
«  ceptore  publico.»  D'autres  manuscrits  portent  curiatium  au  lieu  Ae  prift" 
ci'paVwn. 

[c)  Elle  se  trQuve  dans  \f^  ^'ov.  Theod.  Tit.  ^23  :  «m, mu9\pi||alium..<^i|fec- 
«  tione  gestqrum  sit  ficmit^,^  apud  très  quri%le%  miblicp,  ^^crijut  ei^ceptoce 
«  perscripta.» 

{d)  Voyez  pjius^hi^ui; ,  J  %\» 

(r)  L.  a.  S  K  C.  dedefeD^  (I.  &&)Kofb,  ^ 

(/)  L.  S.  C.  Th.  de^don.  (VlII.  YV]  h.  m.  e.  JNm*.  ea^»  (^««*.  *♦).  ©©h 
explique  pourquoi  dans  les  documeaU  de  liftrhii',  lors  mètne  que  le»  défea-^ 
(ieurs  sont  nommés  arec  ou  avant  ha  nia^ifttmts^ ,  eet  dfefnkr»  ftOf«^o»|^iid^tii# 
l«l  »ekiU  ^ui  p«rl#ïii  ft  q^i  afist«v<. 


tintt^fM  kl»  mtL^^iMmèj  il  pattt^yeail  avec  eux  rintinuatidn 
de^  ck>iHitionisvi**i  déjà  dit  pourf|aoi  plus  lard  on  U  lui  a 

ôkte(ar). 

J0  f«i|,  fMnir  ploade  cbiié,  jetm'  iel  u«  coup  d'cûl  sur  l< 
dfoH  d(as  Miipi  postërieiiTS.  Jintinieu  établit  d'uM  manière 
générale  lee  dfalta  det  magislnils  et  de»  défenseurs  (h) ,  san» 
nemmer  lee  ^(ina/0j  et  Yexc^at^  non  que  leur  présence,  ne 
fut  néoÊÊimif^f  elle  est  sealemeol  9oa»-enteiidue.  La  desecip- 
lion  de  e«e  Ibfwialilé»  est  rewtarquable  dans  Tédit  de  Théo- 
dorfe(»).  Pofur  ItiMribuetiaiii  de»  donation»  d'immeuble»,  il 
exige'  «rires  eorlale^,  aot  magislratu»^  aut  pro  magistral  u 
((  <leftMor  eviîtet«»c«m  tribuii  cvrialibo»^  aut  duumviri ,  vel 
«  qmnqiMiiiiMilitfr  »  €e  pessege  est  corvOi»pu  et  ne  présente 
dMmtk  setis  ;  mai#  on  peut  aisément  te  rétaUir  :  «  Ires  cu« 
«  riales  et  magistratus,  aut  pro  magistratu  defensor  eivlti^^is 
«  cum  tribus  curialibus,  aut  duums^iri  quinquennales  y  »  à 
l'égard  des  duumvirs,  la  présence^  de»  trei»  ««TftW«f  esl sous- 
entendue.  Alan  fe  pass^Êge*  »*acJCorde  parfetitemeiit  a^we  le 
droit  antérieur,  si  ce  n'est  que  Ton  voit  pour  la  première  fois 
le  quinquennalis  recevant  les  actes  de  donations.  Les  forma- 
lités de  la  tradition  sont  moins  rigoureuses  :  «  si  magistratus, 
((  defensor,  duumviri  aut  quinquennalis  forte  defuerint...  très 
fi  sufficiant  curiales.  »  Mais  il  faut  lire  :  «  si  magistratus  de- 
«  fensor  flriif  rfai/mf^ir/^/aVi^Y/e/îîï^S^'fbrle  defuerint.  » 

29.  Nous  avons  beaucoup  d'exemples  de  ces  actes  après  la 
chute  de  l'empire  d'Occident  :  pour  l'Italie ,  les  documents 
deMarini  •,  pour  les  Gaules,  les  recueils  de  formules  chez  les 
Francs.  Toujours  la  partie  intéressée  comparaît  en  personne, 
et  le  procès-verbal  est  w\\  dialogue  entre  elle  et  le  magistrat 
ou  défenseur,  s'il  s'agit  d'un  acte  unilatéral  \  par  exemple  , 

{m)  ^oy<^s  plus  haut  $  lô, 

{h)  L.  2.  G.  de  mag.  munie  (  I,  66. }  Comparez  les  passages  cites  dans 
l«a  notes  e,/. 

(/)  Ed.  Thcoderici.trt.  62,  53, 


y 
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de  la  confection ,  de  l'ouverture  d'un  testament ,  ou  de  Texpë- 
dition  authentique  d'un  acte  antérieur.  Mais  pour  les  con- 
trats ,  Tagrément  de  l'autre  partie  est  indispensable.  Tantôt 
elle  comparait,  tantôt  elle  exprime  son  consentement  par  une 
lettre  adressée  au  juge.  Souvent  le  juge  envoyait  des  députés 
qui  s'assuraient  du  consentement ,  vérifiaient  la  signature  et 
faisaient  un  rapport  verbal  de  leur  mission.  La  tradition  d'un 
immeuble  éloigné  exigeait  quelquefois  un  voyage  *,  ainsi  des  dé- 
putés allèrent  de  Syracuse  à  une  terre  dont  Odovacar  faisait  do- 
nation (a).  Justinien  prescrivit  pour  tous  les  actes  deux  formar- 
lités  nouvelles  également  observées  ici.  1*  Les  actes  devaient 
porter  l'année  du  règne  de  l'empereur >  le  nom  des  consuls , 
l'indiction ,  le  mois  et  le  jour  \  2®  et  être  faits  en  présence  d'un 
notaire  et  de  cinq  témoins,  si  Tune  des  parties  ne  savait  pas 
écrire  (i). 

(ci)  Marini  papiri  diplom.  N.  82,  83. 

(ft)  NoT.  47,  C.  1.  Nov.  73.  C.  8.  Conradi  parerg.,  p.  461,  460. 


^f^v^vykvy%\^%^\^l^^M%^^v%n^^\%nf%%nfy%^^^/^^ly%l%f^f%/%^/%\/^/^^M/\f%^l^%M^^ 
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30.  Lorsque  les  Goihs,  les  Bourguignons,  les  Francs  et 
les  Lombards  fondèrent  de  nouveaux  États  où  les  Romains  ne 
conservèrent  plus  ni  domination  ni  influence ,  ces  barbares 
pouvaient  traiter  les  vaincus  de  différentes  manières.  Ils  pou- 
vaient anéantir  la  nation  en  exterminant  ou  en  asservissant 
tous  les  hommes  libres;  ils  pouvaient  encore  se  Tincorporer 
en  lui  imposant  les  mœurs,  la  constitution  et  les  lois  de  la 
Germanie.  Cependant,  rien  de  tout  cela  n'arriva;  car  si  une 
foule  de  Romains  furent  tuév^,  chassés,  ou  réduits  en  esclavage, 
ces  rigueurs  n'atteignirent  que  les  individus,  et  ne  furent 
jamais  dirigées  contre  la  masse  de  la  nation,  d  après  un  plan 
uniforme.  Loin  de  là,  confondues  sur  le  même  territoire,  les 
deux  nations  conservèrent  des  mœurs  et  des  lois  distinctes  qui 
engendrèrent  cette  espèce  de  droit  civil  appelé  droù  personnel 
ou  loi  personnelle,  par  opposition  au  droit  territorial.  Cest 
un  principe  des  temps  modernes  que  le  droit  se  détermine  par 
le  territoire,  et  qu'il  régit  les  propriétés  et  les  contrats  de  tous 
ceux  qui  l'habitent  ;  sous  ce  rapport,  les  citoyens  diffèrent  peu 
des  étrangers ,  et  l'origine  nationale  n'a  aucune  influence  (a)» 

(^)  Sur  le  sujet  de  ce  chapitre  et  du  chapitre  suiTant,  il  faut  consulter 
Grimm  deutsche  Kechtsalterthiimer,  Goetting^en,  1828.  8,  ouTrage  aussi  dis- 
tingué par  la  science  philologique  que  par  l'immense  richesse  des  matériaux 
historiques,  et  leur  saTante  mise  en  œuTre. 

[a)  11  faut  toutefois  en  excepter  les  Juifs  ;  mais,  dans  les  temps  moder- 
nes, cette  exception  a  presque  entièrement  disparu. 
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Mais  au  moyen-âge  il  en  était  autrement  :  dans  le  même  pays , 
dans  la  même  ville  ,  le  Lombard  vivaild'après  la  loi  lombarde, 
le  Romain  d'après  la -loi  rcMSi^me.  L*eBprit  dos  lois  person- 
nelles régnait  également  parmi  les  individus  des  diverses  tri- 
bus gernianiques ,  et  les  Francs»  les  Bourguignons,  les  Goths, 
vivaient  sur  le  même  sol,  chacun  d'après  son  droit.  Ainsi 
s'explique  le  passage  suivant  d'une  lettre  d'Agobardus  à  Louis- 
le-Débonnaire  (h)  :  «  On  voit  souiwiil  converser  ensemble  cinq 
«  personnes  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois  (c).  » 

Cependant  le  principe  des  lois  personnelles  souffrit  une 
exception  dès  l'origine.  Seuls,  entre  tons  les  peupks  gemniBi- 
ques,  les  Ostrogoths  suivirent  un  plan  scientifique  el  misomié, 
qui  appartient  exclusivement  à  leur  histoire  et  est  étranger  «us 
vues  générales  qui  m'^occupent  en  ce  moment. 

Lorsqu'on  voit  ce  régime  des  cïroîls  personnels  ëlaMi  d!Hfn# 
manière  uniforme  chez  tant  de  tribus  différentes,  onpeut  con« 
chire  d*avance  qu'il  n'est  pas  l'effet  du  hasard,  nvai»  qu'il  i^ sa 
source  dans  des  idées  et  des  besoins  gënérafux  5^  e*e»f  eetCe^aWreiD 
commune  que  je  vais  d'abord  tâcher  de  découvrir. 

31.  On  croit  communément  que  le  système  des  drot^  pef^ 
sonnels  régna  de  tout  temps  au  seiik  des  tribus  germMrîqaed  (0% 
et  on  Inexpliqué  par  Pamonr  des  Germains  ponr  la  Kbèné. 
Néftmnofns  ï\  est  difficile  d^ttribner  k  Pamour  de  k  HèeHé  d)» 
pareih  effets.  Chaque  tribu  pouvait  bien  iiMsirep  de  eomêt^m 
son  droit  natibnaï  chez  les  tribus  étmngères  ;  mats  la  cpoie»^ 

{h)  Âgobardi  ep.  ad  Lud.  P.,  dans  Bouquet,  T.  VI,  p.  356. 

(c)  Ce  principe,  mais  plus  oompliquë,  existait  dans  l'ancienne  Rome  ;  car  * 
il  y  avait  deux  droits,  l'un  pour  les  citoyens,  l*autrc  pouf  les  ctrangers. 
Mais  d'abord  on  donna  le  droit  de  citoyen  aux  étrangers  individuellement , 
psi»  à  an  TÎUeft  et  m  à—  pay»  entiera,  et  tiunnu  d^ailleudit  1m  affiilcln», 
qiMne  cfue  MfeWar  •rigiac».  doTcoaieiit  eilcyMWi  Icfrdisftiactiaiift  faililBN  — ■  lih 
natiojiaUtfé  terent  vemplaeéct  par  di'g  disliiicli«i|»  poU^qwn  ct^avbiivaiM^ 

{f)  Montesquieu,  xxviii,  2,  et  plusieurs  auteurs  allemands  partagenC  éeffe 
ôpiniotr.  ^hytt,  pour  la  emifirmatton  àe  la  miertm^  Bon^e  6H4clM#eiéi«4èf 
fî^rinanen.  Halle,  <81Î0,  p.  5111 
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tinli  fil  é%  UkWf  mmmvnt  )m  tribut  ëlftagèfei  aumimi  éti 

déterminées  à  y  consentir.  Des  sentiments  humaint,  boipit«« 
li^nu  t^pliqimtiMit  ciitlt  UdAmM»  plu^  que  r^niour  de  la  li- 
lm^\  iMii  €0(W  bumamié  beapîldière,  p^t-oa  U  suppoier 
obe»  \m  auftent  G«riwiuii ,  qui  pmtl^re  r^garcbienl  un 
élfiiigttr  eomme  1»  pruîa  du  premier  oeeupaut  (^) ^  Au  reate, 
on  ne  4eveilguèru  aeutir  le  beaoin  d^uu  pareil  erdre  de  choses 
diuft  un  peya  dépeuPYU  de  eommeroe»  et  eu  Teu  Imuveit  à 
pftuie  quetquee  élrengwa  de  bûn  eu  kùo  ^  d'ailleurs  il  aurait 
é|é  iiupesisùble  de  te  luellfe  à  eséeutiieu.  SuffiotoBa  en  effet  un 
QelK  iioléaii  milieu  des  Beurguignaus^  eommeut  le  droil  ffAh 
\m  aureit^l  été  appliqué?  Le$  IJourguigiums^  Fignoraieut,  et 
9fl^U&  doulu  tm  eél  Taiaemem  cbert^  ki  nombre  de  Ge&bs  né-* 
ommrpfimJt  leudie  uu  jugeeseul  (c). 

lieue  ilenei^  besein  el  la  posaiiMlité  d'une  semblable  insti- 
tution ne  commencèrent  que  quand  leau^tieua  se  (ureni  m^ées 
dlsTmitliee)  emr  elore  ebaque  État  y  treu^a»  soa  ialévét  y  t^fidis 
qUi*îl  eel  du  taule  întiuisemUaitee  qiue  rbumanité  due  à  dea 
éemugers  iaeiéa  Fait  li»t  itebbr  auparueeut»  €e(te  «uppositien 
jrnrn  fiais  admise,  le^syelème  desidamls  peesuwaeladftii^  les  États 
gereaMÛquet  feudéa  mw  h  aet  remAÎa  ua  dut  eempveudre  dV 
W4  qw» diemi  espèces  du  di^oi^  Wdceil  romm»  et  celui  de  la 
U;^  eeiiquéraftte>  à  Vetclusiéu  d«  droil  dea  autres,  tribus  alle- 
iMud#e«.  Mais  si  ^  même  Élal  (Iteadail  sa  demiueliou  iur  une 
MUiftlbi  tt^Ui.  9U«»«làl  tt  w  ^àêii^iMi  le  dr^t  uatioeel,  eumme 
il  e^v«^  ^^mm  let  dreit  r%maiu»  et  U  trJbu  cQnquke  re^uni^ais- 


(r)  Je  présente  ici  mon  système  d'une  manière  ahsoluc.  Cependant  il  se 
.  pourrait  que,  dans  l'ii)tcrieuç  de  rAlIemagne^  entre,  peuples  vo,i8ips  et  de 
la  même  origine,  le  principe  des  droits  personneb  eût  été  quelquefois  admis, 
ee  <me  ■oatf  verrions  hien  par  tes  caospositioi»,  si  nous  arions  l'histoire  de 
c«8.  temps-là.  Grimm,  p.  39S,  incline  à  cette  opinion.  Attisi  le  principe  des 
droits  personnels,  qui  rie  Ait  ëtabK,  comnse  règle  g^éralc,  qu*après  ta  coU"* 
qil4te  des  provfaices  romaines,  aurait  cu^auparayant  quelques  applications 
•ccittbnteUes  et  isolëcs.  If  n'y  a  rien  là  qui  modlfte  d'une  manière  e^sentietto 
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sait  à  son  tour  lés  différents  droits  en  vigueur  dans  1^  tribu' 
conquérante. 

Voici  les  résultats  que  donnerait  cette  hypothèse.  —  Pour  la 
France  septentrionale,  d'abord  le  droit  romain  aurait  été  seul 
admis  à  côté  du  droit  franc  :  plus  tard,  lorsque  les  Carlovin-' 
giens  eurent  soumis  les  Visigoths,  les  Bourguignons,  les  Aile-' 
mands,  les  Bavarois  et  les  Saxons,  le  droit  de  ces  diverses' 
tribus  aurait  été  reconnu  dans  Tempire  franc  dont  elles  faisaient 
partie^  mais  comme  Tltalie  ne  fut  jamais  province  de  Tempire' 
franc,  le  droit  lombard  en  aurait  toujours  été  exclu.  —  Pour» 
ritalie,  sous  les  rois  lombards,  le  droit  romain  eût  été  seulen 
vigueur  à  côté  du  droit  lombard,  et  les  Francs  par  leurconquête 
y  auraient  introduit  les  différents  droits  qu'ils  avaient  déjà 
reconnus.  Or,  l'histoire  s'accorde  merveilleusement  avec  ces 
résultats,  et  les  inductions  que  j'avais  tirées  de  la  nature  des 
choses  sont  conBrmées  par  les  faits. 

.  32.  Parlons  d'abord  de  la  France.  La  loi  salique,  dont  la  rc-^ 
dactionestévidemment  antérieure  aux  autres  lois  que  nous  pos* 
sédôns  (a) ,  règle  la  composition  due^par  le  meurtrier ,  d'après 
diverses  gradations  qui  toutes  se  rattachent  à  deux  classes 
principales  de  personnes,  {es 'Francs  (y  compris  les  autres  tri- 
bus germaniques)  et  les  Romains.  Voici  les  termes  de  la  loi  (b)  : 
((  Si  quis  ingéhuus  Fràncum,.aut  hominem  barbarum  occide-' 
«  rit,  qui-  lege  Salica  vivit,  VÏII  M.  den.  qui  &ciunt  sol.  CC. 
((  culp.'jud....  Si  quis  Romanum  hominem,  convivàm  régis,' 
«  occiderit,  etc.  »  Le  sens  le  plus  naturel  de  ce  passage  me 
paraît  être  :  si  un  homme  libre  lue  un  Franc  ou  \in  autre  Ger- 
main (vivant  aussi  d'après  la  loi  salique),  etc.  (c).  Cependant 

v 
[a)  Eichhorn  deutsche  Rechtsgesch.  Th.  I,  §  35,  143. 

{b)  I<ex  salica  emend.  Tit.  XLIU,  $  1,  6,  dans  Baluze  et  Georgish.  Ce 
texte  est  aussi  celui  du  manuscrit  de  Paris,  Tit.  G8,  dans  Ganeiani,  T.  V, 
p.  387.  On  le  retroUre  avec  de  légères  yariantcs  dans  le  manuscrit  de  Wol- 
fenbûltel.  Tit.  40 j  dans  Canciani  (d'après  Eccard),  T.  V,  p.  401  ;  Si  quia 
ingenuus  Franco  aut  barbarum  ,  qui  legem  Salicam  vivit ,  occideret,  etc. 

(r)  En  effet,  on  pourrait  entendre  par  barbarum  le  Germain  admis  a  xï^ré 
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une  autre  rédaction  de  la  loi  salique,  connue  sous  le  titre  de 
Lex  Salica  anliquior  ou  Pactus  legis  Salicœ ,  présente  une 
leçon  bien  différente  (d)  :  «  Si  quis  Ingenuus  Franco,  aul  Bar- 
«  barum,  aut  hominem  qui  Salica  lege  vivit,  occiderit,  etc.  »  f 
ce  qui  comprendrait  trois  classes  de  personnes,  les  Francs,  les 
autres  Germains,  et  ceux  (les  Romains)  qui  ont  choisi  la  loi 
salique  (e)  ;  et  alors  le  passage  deviendrait  étranger  au  fait  que 

'je  prétends  établir,  savoir  :  que  la  loi  salique  régissait  tous  les 
Germains. 
*'  Je  parlerai  plus  tard  du  choix  libre  du  droit,  choix  sur 

'  lequel  reposent  entièrement  celle  dernière  leçon  et  l'interpré- 
tation qu^on  lui  donne  ;  mais  deux  puissants  motifs  me  font 
dès  à  présent  préférer  la  première  leçon.  D'abord,  le  texte  où 
elle  se  trouve  est  en  général  le  plus  pur  {f)  -,  ensuite,  un  autre 

.passage  de  la  loi  distingue  seulement  les  Romains  et  les  Francs 
sans  parler  des  autres  Germains  {g)  :  argument  favorable  à 
mon  hypothèse,  et  contraire  aux  partisans  de  la  seconde  leçon. 
Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  l'origine,  les  Francs  n'ad- 
mettaient que  deux  espèces  de  droit  -,  la  multiplicité  des  droits 
admis  par  la  suite,  et  dont  je  m'occuperai  bientôt,  n'a  jamais 
été  (îon  lestée.  Acette  dernière  époque  je  rapporte  la  loi  ripuaire, 
qui  reconnaît  expressément  les  lois  salique,  bourguignonne 
et  allemande  (A),  mais  dont  Li  date  est  certainement  plus 
récente  (/).  Aussi  la  loi  ripuaire  fixe-t-elle  pour  les  Germains 

d'après  la  loi  salique,  par  exception  à  la  règle  générale  (  Rogge,  p.  54.)  ^ 
ou  le  honio  denaiiulU  suivant  la  supposition  de  Lichhorn. 

(cQ  Pactus  L.  Sal.  Tit.  44,  dans  Georgisch,  p.  80. 

(r)  Eichhom  deutsche  Rechtsgesch.  Th.  I,  §  46.  Peut-être  est-il  «ncore  ici 
question  du  fwmn  dena'iaUs. 

(/)  Wiarda  Geschichte  des  Salischen  Gcsetzes  $  19-22. 

(^)  L.  Sal.  emend.  T.  XV,  $  2,  3.  Si  Ronianus  homo  Francum  expoliaTe- 

rit Si  Tero  Francus  Romanum  cxpoliavcrit L'autre  rédaction  (Tit. 

16.)  présente  ici  une  légère  rariantc  :  Si  Vero  Romanus,  Barbarus,  Sa-^ 
lecum  Francum  expoliaTcrit....  Si  Tero  Francus  Romanum  expoliaTcrit.... 

(/i)  L.  Ripuar.,  Tit.  XXXI,  §  3,  4. 

(•)  Kiohhorn  drutschc  Rfcliisgfsch.,  Th.  I,  %  38,  143.      .    ^ 


de$  tribus  étrangères   une  autre  compositioa  que  pour  JiH 
Francs  (A:),  distinction  qui.n'existe  |)»daiis  la  loi  saUquç. 

33.  Lltalie  présente  absolument  le  même  spectacle.  Iffy 
temps  des  rois  Lombards,  les  notaires  doitent  rédiger  leaâdlaa 
d'après  la  loi  lombarde  ou  d'après  la  loi  romain^  i  sous  peÛHie 
d'être  condamnés  à  une  a9iendé.(a).  Tous  les  étrangers^  c'filr 
à-dire  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  Lombards  Grermains»  Sttit8j|t. 
le  droit  Lombard,  à  moins  qu'ils  n  aient  obtenu  du  roi  TaulD^ 
risation  spéciale  de  conserver  le  droit  de  leur  nation  (A).  ÂMMi 
voit-on  dans  un  placitum  de  cette  époque  (la  première  moitié 
du  huitième  siècle)  des  Lombards  jugés  d'après  la  loi  Loiiifaar4ii 
par  plusieurs  échevins  Allemands  d'origine  (ç)|  miiia  d^riiuia 

{k)  L.  Ripttàr.,  Tit.  XWfl,  9  1»  <>  4- 

(tit)  L.  LUfitpMlidi,  YI»  37.  Ûe  MHbii  hoè  j^Ml^titttta,  til  ^  tlUUMapI 
ficripserit»  siye  ad  legem  Langobardorum,  quae  aptUsima  (  al.  quôrnam  ap«r- 
tissima  )i  et  pêne  oittaibus  nota  est,  sîtc  ad  legem  Eomanorum^  nén  aliter 
faciant,  nisi  quomodo  in  illis  legibus  continetur.  Nam  contra  Loilgobalao- 
rum  legem  aut  Romanontm  non  scribaxit,  etci. 

[b)  L.  tlotbaris  8dû.  Omnes  gargangi  (al.  guàrgangi  wareilgaiigi),  qui  cle 
eiterift  flliibut  iù  tcgfii  ikôsiri  finibus  advenefint ,  seque  ftnb  ftctitft  pôtfesfiitis 
nosine  subdiderint ,  legibus  nostna  LaiigobardoriilD  titere  d«beAiit ,  âiti 
legem  suam  a  pîétate  nottra  meruerini  ,  etc.  Il  est  iait  encore  mentioA  JU» 
Wargengi  dans  le  Cap.  Il I.  a.  S 1 3.  C.  8,  et  dans  ces  deux  passages,  ce  sent  deê 
étrangers  et  non  des  vagabonds  ou  des  bannis  ,  comme  l'ont  cru  Aturatori  et 
d'autres  auteurs.  Maia  sans  doute  le  sens  du  mot  changea  ,  et  pHis  jkitfd  ûh  a 
donné  tantôt  à  des  vagabonds,  tantôt  à  des  bannis,  les  noms  de  Vargi ,  Wargi, 
Warengangi.  L.  Sal  emend.  T.  57.  §  5.  L.  Ripttar.  T.  S6.  $  I.  Cipif . 
Radelchisi  §  12.  (Canciani  ,  vol.  I.  p.  271.)  SfdoAius  A|i6llinarfa ,  lib  6. 
cpist.  4.  Voir  sur  ce  passage  k  note  de  Savaio  ,  qui  m  fail  bemMtottp  de 
recherches  dans  les  anciens  Glossaires.  —  Grimiki,  p.  39C.  traduit  W«rgftngus 
par  vagabond  ,  étranger,  et  vargus  par  banni. 

(r)  Ce  document  très-important  se  place  etitre  le*  ftnii»ét*  7if  tî  144. 
Furaagalli  Ta  rapporté  eod.  dipl.  Num.  4.  p.  IS  ,  et  il  en  a  donné  ftiU«urs 
une  eicellenie  explication  (Antiehità  long.  Milan ,  yoI.  I.  p.  391).  Os  y 
reconnaît  étidenument  k  droit  lombard,  car  il  y  est  fait  mention  de  /'Édec^ 
tum  d't  Dnmnus  l^uitprand*  Voici  la  souscription  de  Tacte  *.  hec  nostnun 
judicatum  emisemus  ivi  mecum  stante  idoneis  homenis  Toto  de  Geperanio 
Leonaee  et  Placemunus  Àustremunus  Gumipert  et  Alto  alamanni. 


Lombards  i  eauae  «le  leur  résidence  en  Lomburdie»  J'exposerai 
btentôi  comment  le  drdit  des  diverses  tribus  germaniques  s'in- 
troduisit ptus  tard  en  Italie. 

Tant  que  dure  cette  première  période ,  on  peut  >  à  la  ri- 
fueur^  considérer  le  droit  romain  comme  un  droit  personnel,  et 
le  droit  germanique  de  la  tribu  conquérante  comme  un  droit 
territorial,  parce  que  son  empire  s'étendait  à  tous  les  étrangers 
Habitant  te  territoire  (<j). 

34»  Je  passe  maintenant  à  la  seconde  période,  où  plusieurs 
tribus  mises  en  présence  r^lament  leur  droit  national  comme 
M^rpit  personnel*  D'après  le  plan  de  mon  ouvrage,  laoonser- 
Yation  du  droit  romain  doit  occuper  ici  le  premier  rang.  Je 
n*emploierai  que  les  lois  et  les  sources  générales,  réservant  les 
documents  particuliers  relatifs  aux  différents  peuples  pour 
Tbistoire  spéciale  dont  les  présentes  recherches  ne  sont  que 
l'introduction. 

Quant  aux  Yisigoths,  tant  qu'ils  régnèrent  sur  une  grande 
partie  de  la  France,  l'existence  seule  du  Breyiarium  prouve 
d'une  manière  irrécusable  la  conservation  du  droit  romain. 
L'histoire  des  provinces  qu'ils  occupèrent  rentre  dans  celle  de 
la  France  dès  qu'elles  y  sont  réunies.  Plus  lard,  les  Visigolhs 
abandonnèrent  le  droit  romain ,  mais  cet  événement,  sans  in- 
fluence hors  de  l'Espagne,  appartient  à  Thistoite  particulière 
de  ce. pays. 

En  Bourgogne,  Tautorité  du  droit  romain  est  expressément 
établie  dans  les  lois  du  royaume  (a)  :  nous  verrons  même  qu'on' 
y  fit  une  rédaclion  du  droit  romain.  Plus  tard,  la  Bourgogne 
incorporée  à  la  France  se  confond  avec  elle. 

35.  Chez  les  Francs,  une  constitution  de  Tan  560  est  le 

[fj)  Wiarda  GetcHichte  des  Salischen  Gcsetxes  S.  132.  133,  a  établi  ce 
poÎBt  bUCorIqoe  ,  mnis  it  en  n  fait  une  fausM  appHcatîoii. 

{a)  L.  Bur^nd.  prolog.  «Inter  Romanos..  Romania  legibu»  prxcipimus 
«judiciari.»  Tit,  SS,  §  2.  »....jnbcmus....  causam  Romanis  legibus  tér- 
«  minari...  licebit  eiscu  puisa  tus  fuerit ,  seu  ipse  pulsaterit ,  Romanajurt 
«  c«BteBdere.9 
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premier  monument  authentique  que  nous  ayons  de  la  durée 
du  droit  romain;  Celte  constitution  établit  d'abord  en  ternies 
généraux  l'autorité  du  droit  romain  >  et  s'y  réfère  ensuite 
pour  un  cas  particulier  (a).  Le  principe  des  droits  personnels 
est  posé  d'une  nyinière  plus  explicite  dans  les  formules  de  Mar- 
culfe  (660)  ;  une  instruction  adressée  à  un  dux  patricius  ou 
cornes  porte  que  les  Francs ,  les  Bourguignons  et  tous  les  au- 
tres peuples  doivent  être  régis  d'après  leur  droit  (b).  Plusieurs 
capitulaii*es  de  Charjemagne  (c)  et  de  Louis-le-Débonnaire  (d) 
reconnpissent  également  le  dro^t  rohiain  et  quelques  autres 
droits.  On  trouve  même  dlins  les  manuscrits  du  Breviarium 
une  confirmation  expresse  de  cette  compilation  renouvelée  par 
Charlemagne  (e).  On  a  cru  voir  une  confirmation  semblable 
du  Breviarium  dans  le  passage  suivant  des  décrélales  :  a  quod 
Theodosius  statuit  Imp.  et  Carolus  innovavit  (/).  »  Ce  pas- 
sage ne  renferme  aucune  preuve  de  l'autorité  du  droit  romain 
en  général  \  il  se  rapporte  non  au  Breviarium ,  mais  à  une 
constitution  probablement  supposée  du  code  Théodosien  trans- 

i/t)  Const.  Chlotarii  (Balux.  T.  I.  p.  7.  Georgisch  p.  465).  Cap.  4.  «  fnter 
Romanos  negotia  causarum  Romanis  Icgibus  pnecipimus  terminari.»  Le  Cap. 
13.  fait  Tapplication  de  la  prescription  trentcnaire  aux  ecclésiastiques  et  aux 
proQÎnciales  .  et  il  ajoute  :  «  nec  quidquam  aliud  agere  aut  judicare  qoam 
«  ut  hcc  prsceptio  secundum  legum  Romanorum  seriem  continet...  pne- 
«  sumant.» 

[b)  Marculfi  form.  I.  8.  «et  omnis  populus  ibidem  commanentes ,  tam 
Franci ,  Romani ,  Burgundioncs  ,  quam  reliquas  nationes  sub  tuo  regimine 
et  gubemâtione  degant  et  moderantur,  et  eos  recto  tramite  secundum  legem 
et  consuetudinem  corum  rcgas.  »  ^ 

(c)  Capit.  6.  a.  803.  art.  2.  (Geopgisch  ,  p.  676.  BaluE.  I.  p.  401.).  «  lege 
Romanam  legem ,  et  sicut  ibi  inveneris ,  exindc  facias.  Si  autem  ad  salicam 
pertinet  legem  ,  »  etc.— Capit.  2  a.  813.  (Georgisch,  p.  775 ,  Balui.  I.  505.) 
«  Karolus...  constituit  ex  lege  Salica  ,  Romana  atque  Gundobada.» 

[fi)  Ludovici  P.  dirisio  imp.  a.  817.  art.  9.  (Ralux.  I.  606.)  <  Proprium 
autem  suum...  secundum  suam  legem  unusquisque  absque  injusta  inquiéta- 
dîne  possideat.»  —  Cf.  Capit.  1,  a.  819.  art.  4.  9.  Capit.  2.  a.  819.  art.  S. 
(Georgisch  ,  p.  838.  839.  848). 

(r)  Voyex  plus  bas  toI.  II.  $  13. 

(/)  C"P'  13*  Xdejud.  (II.  1.)  StruT.  hist  juria,  p.  868. 
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crite  dans  les  Capitolaires  (g).  Une  lettre  citée  précédemment 
(§  30)  montre  la  multiplicité  des  droits  en  vigueur  sous  Louis- 
le^-Déboiyiaire.  Plus  tard ,  en  858,  on  lit  dans  le  serment  prêté 
parle  roi  :  a  unicuique  competentem  legem  et  justitiam  ser- 
yabp  {h).  »  Mais  fe  capitulaire  le  plus  remarquable  sur  la  durée 
du  droit  romain  est  Vediclum  pistense  dont  je  parlerai  à  la  fin 
.du  présent  chapitre.  Les  capitulaires  nous  offrent  également 
une  foule  de  lén^oignages  de  la  conservation  du  droit  des 
Goths  (i).  "     . 

Outre  ces  preuves  que  fournissent  les  Capitulaires ,  nous 
voyons  encore  la  loi  ripuaire  reconnaître  la  validité  des  droits 
personnels  en  général  et  du  aroît  romain  en  particulier  (A). 
On  a  rangé  à  tort  parmi  les  monuments  de  la  conservation  du 
droit  romain  un  passage  d'Eginhard ,  où  il  est  parlé  du  double 
droit  des  Francs;  expression  qui  ne  désigne  pas  le  droit  ro- 
main et  le  droit  franc,  mais  plutôt  le  droit  saliqueet  le  droit 
ripuaire  (/)./  Un  passage  des  capitulaires  ferait  croire  à  l'abo- 
lition du  droit  romain  (m).  Je  renvoie  l'examen  de  ce  passage 
B  rhistoire  particulière  du  droit  chez  les  Francs. 

(jgfj  L.  1.  C.  Th.  de  episc.  jud.  insérée  dans  le  Capit.  lib.  6.  C*  366.  Mais 
le  pape  semble  l'avoir  tirée  de  l'extrait  qu'en  a  fait  Gratien  ,  c.  35.  37.  C. 
XI.  q.  1  •  Au  reste  ,  ce  passage  des  Capitulaires  est  celui  qui  offre  Ténuméra- 
tion  la  plus  complète  des  différents  peuples  ,  et  leurs  droits  y  sont  expressé- 
ment reconnus  ;  mais  son  authenticité  me  paraît  douteuse.  1  ^  Il  n'existe  que 
dans  le  recueil  incertain  de  Benedictus  Levita  ,  où  ont  puisé  ensuite  tous  les 
auteurs  ;  2"  il  range  parmi  les  autres  peuples  les  Lombards  et  les  Bénéventins 
comme  sujets  d'un  seul  et  même  empire.  Cependant  on  pourrait  répondre 
qu'il  est  seulement  question  ici  des  Lombards  ou  des  Bénéventins  vivant 
isolés  en  France. 

{h)  Baluz.  II.  p.  100. 

(/)  Cap.  a.  844.  art.  3.  (Baluz.  II.  p.  27).  Capit.  a.  878. ,  ouSynodus  Tri- 
cassina  (Baluz.  II.  p.  277). 

(Ar)  L.  Ripuar.  Tit.  3t.  §  3.  4.  Tit.  68.  §  11.  Tit.  66.  §  1.  2.  Tit.  87. 

{t)  Éginhardi  vita  CaroUM.  Cap.  29  (Bouquet  T.  5.  p.  100.)  «  nam  Franci 
duas  habent  leges  plurimis  in  locis  valde  diversas.»  Le  véritable  sens  de  ee 
passage  se  trouve  dans  la  note  de  Bouquet.  Ritter  l'a  appliqué  an  droit 
romain  ,  prolog.  C.  Theod.  p.  ccxxvix.  not.  e, 

(m)  Cap.  lib.  6.  C.  34.3.  Toyez  plus  bas  Vol.  II.  $  35. 

T.    I.  7 
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36*  Les  lois  lombardes  renferm^ntles  i^émesdUposiUons.  Ts^x 
montré  plus  haut  (§  33,  a),  que  le  droit  lombard  et  le  droit  rq- 
main  éuieut  seuls  reconnus  p^r  Luiiprand*  Lst  conquête  des 
Carlovingiens  introduisit  Içs  antres  droits  en  Italie.  Les  lois  de 
Charlemagne  et  de  Pépin  ordonnent  qqe  les  Francs  et  les  AUf^T 
mands  aurontcomme  les  Lombards  la  jouissance  de  l««rsdroii9 
nationaux  (a),  quoique  les  Lombards  et  les  Eopiaip^  dussent  ^ans 
doute  remporter  de  beaucoup  par  le  nombre  (^).  D'autres  IqU 
confirment ,  en  termes  généraux  ,  le  principe  des  droits  pçr- 
spnneU  (c).  Mais  ce  qui  jette  un  grand  jour  sur  Tétat  du  droit, 
c'^t  Tétude  des  documents  ,  qui  nous  montre  une  bien  plus 
grande  diversité  de  droits  et  de  nations  différentes  pour  Tlt^Ufi 
que  pour  la  France. 

37.  Presque  toutes  les,  lois  précitées  qùi'recounai^seut  le 
droit  d'une  nation  lui  donnent  le  nom  de  Lçoc,  Lex  Saliça, 
Lex  Romana ,  etc.  Le  même  langage  se  retrouva  dans  l^s  du* 
ouments  qui  contiennent  Tapplication  du  droit  à  des  cas  parti-* 
culiers.  Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  la  significs^tiqii 
précise  du  mot  Lex,  En  voyant  le  mot  Lex  Saliça  y  par  exem<* 
pie,  les  modernes  se  reportent  ordinairement  au  livre  désigné 
sous  ce  titre  dan$  les  recueils.  Mais  un  examen  plus  profond 
nous  f^it  voir  que  c^ïtte  expression  désigne  l'ensemble  du  dfoj| 
en  vigueur  chez  les  Francs  Sajiens.  Qr»  le  texte  imprimé  ap* 
pelé  Loi  Salique  n'est  qu\m  extrait  incomplet  où  ne  sont 
même  pas  mentionnées  les  matières  les  plus  importantes  de  ce 

(a)  L.  f.ong.  Caroli  M-  89.  pipini  8  et  43. 

{h)  L.  Long.  Caroli  M.  157  (ou  prolog.  Cnpit.  a.  801.  Bali^^.  ).  p.  3fô.), 
«  plcraque  statuta  recitata  ex  Komana  ,  seu  Langobaf*diça  le^e  coip||C^|||iti 
senteptif^  termÎQata  sunt  ;  »  passages  ojî  le  àxotiX  romain  et  le  drpit  Ipmbafd 
ne  sont  pas  considères  comme  les  seuls  droits  en  Yigt|ei|r.  Voir  aussj  \», 
ripini46. 

(c)  Capit.  Pipini  a.  793.  art.  37.  (Baluz.  I.  p.  542*)  «  l)omt)o  ^Çgi  dicfitm 
est  quod  muUi  se  eomplangunt  legem  noii  |iabere  cQnserratam  ,  e(  qfiia  pin^ 
nino  yoluptas  Dompi  Regifi  ^s(  ut  unusquisqiie  hpmq  9iiam  leg^m  {^epilor 
habeat  conserva tam...  Et  per  «ingn^os  inqqirapt  qiialem  habe«9t  Ifgem  «n 
nomine.»  cf.  L.  Long.  Liid.  Pii,  |.  L.  Lplhvii  ««n.  14.  ' 
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4foit  (q).  4>u  i^}^i  ^  le  texte  que  nous  possédons  n'était  pas 
tp^l  le  droit  çalique,  du  moins  il  en  faisait  partiç ,  ^t  c'est  en 
cfi  sens;  qu'on  pouvait  l'appeler  |pi  çalique.  Lex  doit  donc  en 
général  Sie  tf$i(^uire  paçjdrpit  et  non  par  Ipi.  ^ 

t^  même  question  appllq[p[jéc  atf  mot  J^ex  Romana  voudrait 
djre  droit  romain  \  les  lois  de  Justiniep ,  Je  Bre^iarium ,  etc., 
s'appelleraient  toutes  Lex  Romana,  et  cette  expression ,  em- 
pbyée  par  un  auteur ,  désignerait  le  recueil  dont  il  aurait  eu 
connaissance.  Mai^  ici  l'analogie  ne  sujEt  pas ,  car  chaque 
langue  a  ses  caprices.  D'illustres  savants  ont  soutenu  que  le 
nom  de  Lex  Romana  s'applique  exclusivement  au  Breuia- 
riumy  et  mépie  Brenkmann  avertit  de  ne  pas  étendre  «  impru- 
denter  »  l'expression  de  I^x  Romana  aux  compilations  de 
Jqstinien  (b).  On  aperçoit  au  premier  coup  d'ceil  la  portée  de 
ce  svslème.  Vainement  tout  conspirerait  à  prouver  que  le  droit 
Justipien  étî^it  en  vigueur  dans  un  pays ,  la  seule  mention  du 
iqpt  Lex  Romana  y  établirait  l'usage  exclusif  du  Breviarium 
tej  qif'op  je  voit  çn  Italie  depuis  Charlemagne.  Mais  le  syç- 
tèipe  s'appuie  sur  un  argument  ))ien  futile,  sur  ce  fait,  que 
glqsiefipif  mi^nuscrits  donnent  réellement  au  Breviariian  le 
titre  de  Lex  Romana. 

Pf,  cette  circonstsiiiçe  ne  prouve  rien  contre  mon  opjnion, 
(^r  je  ne  nie  pas  que  le  titre  de  Lex  Romana  n'c^it  çippar(enu 
au  Brev^iarium,  mais  qu'il  lui  ait  appartenu  exclusivement. 
Dès  lors,  à  défaut  de  preuves  directes  ^  l'analogie  devrait  faire 
prononcer  en  ma  faveur.  Mais  l'hisloire  du  moyen-âge  offre 
peu  de  questions  où  les  preuves  directes  se  jrouyenf  en  plps 
gC$^n.4  nQipbr§.  Jç  Y^is  rapporter  les  jxissages  où  Lex  Roinana 
ne  s^applique  pas  au  Breviarium. 


{a)  yViarda  Geschichte  de»  aalischen  pesc^zes.  S.  )24,  140,  a  reconnu  ce 
fait  ;  mais  quelques-unes  de  ses  opinions  me  semblent  erronées.  Je  les  exa- 
minerai plus  bas. 

fi  ■    ■  ■.  .    ^  i-  .  ■  -  . 

ib)  Ducangie,  t.  Lex  romana,  T.  lY,  p.  156,  éd.  Qened.  —  Brenkmaim» 
hist.  Pandect.»  p.  55.  —  llj.  append.  ad  Relandi  fasfos,  p.  850.  •—  Kitter 
pwef.  T.  2.  C.  Th.  p.  penult. 
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Le  plus  ancien  de  ces  passages  est  tiré  du  Pàpien,  dont  le 
rédacteur  n'avait  pas  le  Brev^iaiium  sous  lés  yeux ,  mais  pui- 
sait directement  aux  sources.  Dans  son  langage,  Lex  Romana 
ne  désigne  aucun  recueil  en  particulier ,  mais  le  droit  romain 
en  général  (c).  Ajoutons  ici  le  témoignage  des  copistes.  Trois 
fois  le  manuscrit  d'Ottobon ,  le  plus  ancien  de  tous ,  donne  au 
Papien,  recueil  si  différent  du  Brev^iarium ,  le  nom  de  Lex 
Romana  y  deux  fois  au  commencement  et  une  fois  à  la  fin  {d). 
Brenkmann  nous  offre  ici  un  singulier  exemple  de  préoccupa- 
lion  :  tout  plein  de  son  système,  il  a,  sur  le  litre  seul,  rangé 
ce  manuscrit  parmi  ceux  du  Breviariuniy  quand  pour  se  dé- 
tromper il  lui  eût  suffi  de  l'ouvrir  (e).  Louis-le-Débonnaire 
ordonne  que  les  emphytéoses  préjudiciables  au  clergé  seront 
abolies  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  romaine  ;  or, 
ces  dispositions  se  trouvent  dans  le^  Novelles  de  Justinien  et 
non  dans  le  Breviarium  {f).  Dans  un  document  de  816, 
Louis-le-Débonnaire  s'appuie  sur  la  Lex  Romana,  et  par  là  il 
entend  le  droit  Justinien,  d'après  lequel  la  prescription  de 
trente  ans  ne  peut  pas  être  opposée  à  l'Église  (g).  De  même , 
un  capitulaire  bourguignon  de  Charles-le-Chauve  (865)  as- 
treint l'échange  des  biens  du  clergé  à  certaines  formalités  de  la 
loi  romaine ,  également  tirées  des  Novelles  (h).  Le  décret 
synodal  de  Troyes  (878),  rangé  parmi  les  capitulaires  de  Louîs- 

(c)  Papiani  respons.  Tit.  2.  «  de  pretio  occisorum  nihil  e^identerlex  Ro- 
mana constituit.  » 

(d)  Amaduzzi  leges  Not.  prxf.  p.  LI.  Voyez  plus  bas,  vol.  Il,  %  8. 

(r)  Brenkmann  hist.  Pand.  p.  65.  Ej.  append.  adRelandi  iastos  p.  859. 

(/)  L.  Long.  Lud.  Pii  55  :  «  ut  emphyteuseos  contractus  unde  ecclesîa 
damnum  patitur  non  obsjerventur,  sed  secundum  legem  Romanam  destruan- 
tur.  »  Cela  se  rapporte  à  la  Not.  120,  G.  8,  ou  plutôt  à  la  constitution  sui- 
Tante,  Julian.  Const.  III,  G.  4. 

{g)  (Vaissette.)  Hist.  de  Languedoc,  T.  I.  PreuTCs,  p.  49 Voyez  toI.  Il, 

§  38,  où  je  reTiens  sur  ce  sujet. 

(h)  Cap.  a.  8G5,  art.  ti,  (  Baluz.  II,  p.  198.)  «  signatis  ipsis  prœceptit 
sicut  lex  Romana  prascipit.  »  Les  sources  dont  probablement  il  est  ici 
«jupstion  sont  Julian.  Const.  Vil,  G.  2.  et  Const.  XLVIII,  G.  2.  J'en  parlerai 
plus  lias. 
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je-Bègue ,  donne  expressément  le  nom  de  Leges  Romance  aux 
..compilations  de  Justinien  (i).  Le  pape  Jean  VIII  cite  un  pas- 
sage de  Julien  qu'il  désigne  sous  le  titre  de  Lex  Romana  (Jç). 
Le  célèbre  recueil  manuscrit  de  droit  canon,  composé  en 
Italie  vers  la  fin  du  neuvième  siècle  et  dédié  à  Anselme,  ar- 
•chevéque  de  Milan ,  emploie  le  même  langage  (/)•  On  y  voit 
souvent  les  Novelles  appelées  Nov^ella  Lex  Romana  ^  ou  iVb- 
\fella  ^gis  Lomanœ,  et  une  suite  d'extraits  des  Insti tûtes  et 
du  Code  y  ëàt  intitulée  Capita  Legis  Romance.  Au  milieu  du 
dixième  siècle,  Otto,  évéque  de  Vercelli,  parle  du  Code 
comme  faisant  partie  de  la  Lex  Romana  (m).  Dans  un  placi" 
tum  d^Otton  III  (999) ,  on  cite  expressément  le  droit  Justinien 
quand  il  est  question  de  Lex  Romana  (n).  •—  Les  Qiiœstiones 
ac  Monita  de  la  Lombardie  se  rapportent  à  la  même  époque. 
Le  régime  des  successions  ab  intestat,  établi  par  la  Novelle  118, 
y  est  intitulé  :  Supercessio  (au  lieu  de  successio)  lege  Ro-* 
mana  ,*  et  dans  le  texte  on  lit  :  «  sic  prœcepit  Lex  Romana  in 
libro  quinominatur  Nov^ellay  quemegit  Justinianus  Imp.  tem." 
poribus  suis.  »  Là  encore,  le  droit  romain  statuant  sur  les  tré- 
sors est  appelé  loi  romaine  ^  et  plus  loin  se  trouvent  ces  mots  : 
«  Dicàur  in  lege  Romana ,  in  libro  qui  nominatur  Insti- 
tuta ,  etc.  (o),  »  Le  livre  connu  sous  le  nom  de  Pétri  excep^ 

(i)  Cap,  a.  878.  (  Balaz.  Il,  p.  277.  )  «  inspectis  legibus  Romanis...  inve« 
nimus  ibi  a  Justiniano  Imp.  legem...  constitutam.  » 

(k)  Joannis  VIII,  epist.  129.  (Mansi,  T.  XVII,  p.  98.  )  :  «  Nonne  Joannes 
Hpa  Romanus  et  Justinianus  inclitus  legem  Roman €im  facirnteê  scripse- 
.  runt  ita  :  Capitali  crimine  damnatorum  bona  non  ad  lucrum  praesidis  sed 
cognatis  punitorum  reddi  opportet  ?  »  (Julian.  XXI,  c.  10.) 

(/)  Voyez  plus  bas  ch.  XV, 

(m)  Attonis  epist.  ad  Azonem  episc.  (D'achery  spicil.  éd.  I,  T.  tiii,  p.  1 13. 
éd.  II,  T.  I,  p.  435,  436.  )  «  legitur  etiam  in  libro  Codicum,  quod  est  Roma- 
ns legis,  ita  :  Nihil  aliud  sic  inducere  potest,  etc.  »  Ce  passage  est  la  L.  26, 
in  f.  C.  de  nupt. 

(//)  Mabillon  Annal.  Benedict.  T.  IV,  p.  129,  130.  «  sicutlex  praecipit  Ro 
mana  »  et  plus  loin  «  quia  Justinianus  Imp.  praecepit. 

(o)  Muratori  Script.  It.  T.  I,  P.  2,  p.  163,  seq.  Cancianni,  toI.  I,  p.  221, 
seq.  Voyes  plus  b^B  ch.  XIV. 
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iionès  tegum  Romahorum  n'est  qu'un  extrait  dii  droit  Justi* 
nîênQ?).  Enfin,  l'expression  à^Lex  Jîoma/î^x est  ipejprodûîte 
au  douzième  siècle  dans  la  préface  des  Statuts  de  Pise,  ou  Pbh 
ne  parle  que  du  droit  Justinien  (9). 

38.  D'après  certains  passages  on  pourrait  aller  encore  pltis 
loin ,  et  prétendre  que  le  lîlre  de  Lex  Romand  à  été  dbritilS 
à  des  lois  rendues  par  les  empereurs  dé  Frian'ce  et  d'Italie. 
Un  manuscrit  de  Modène  àjppelle  Lex  Rorndha  une  constilù- 
tîon  de  Lolhaire  (a),  et  dans  un  manuscrit  de  Paris  on  lit  : 
<(  Item  ex  ïegibus  Romanis  à  Domino  Lambertà  Intp,  ^ro^ 
«  mulgatis  cap.  XI  (b),  »  Mais  ces  expressions  jpeuveii't  ate 
rapporter  à  là  dignité  impériale  dont  le  législateur  étiît  revêtu, 
ou  bien  a  des  circonstances  particulières.  Ainsi  la  jp'remîère  'dfe 
œs  lois  aurait  été  rendue  à  Rome;  là  seconde,  qui  appartient 
au  synode  de  Ravenrie  en  904,  émanerait  de  l'église  rooiàihè, 
et  l'empereur  l'aurait  seulement  promulguée.  Du  reste,  c'eït 
une  locution  inusitée,  contraire  au  sens  véritable  du  motZîJi: 
Jîomfl/iaquî  toujours  désigne  le  droit  romain  quelle  que  Mit 
la  forme  qu'il  emprunte,  ou  la  source  dont  il  sort. 

Certains  àuteût*s  appliquent  l'expression  de  Lex  m^iurdàna 
au  droit  rotnaiii^  et  partîculièremeht  au  Brei^iarium.  Mais  elle 
embrasse  les  droits  des  différents  peuples  opt)osés  aux  loià  ca- 
noniques (  leges  ecclesiasticœ  {c\  )  ou  aux  capitulaires  des 
rois  francs.  Précisément  en  ce  sens,  VEdictum  Pistense  de 
Charles -le-Chauve  distingue  leges  mundanas ,  ecclesiasticasj 
des  Capitula  av^i  velpatris  nostri  et  nosti*a  (rf).  Le  droit  rO- 

(p)  Voyez  plus  kas  ch.  IX. 
'  [q)  Valsechi  de  vet.  Pisanae  civitatis  constitutis  (Hofiînan  liist.  j.  vol.   I» 
p.  u,  p.  193.)  «Pisana  itaquc  cÎTitasa  multis  rétro  tempoVibns  TÎTcndb  lege 
Bomana  retentis  quibusdam  de  lege  lomgobarda,  etc.  » 

\a)  Cancianiy  vol.  V,  p.  H. 

{b)  Baluz.  capit.  prxf.  $  18. 

(c)  Ducange  a  établi  cette  opposition,  mais  d'une  manière  trop  exclusive. 
Il  cite  cependant  un  grand  nombre  de  pasàa^es  ;  voyez  Lex  munda'nà,  T.  1V, 
p.  154,  éd.  Bened. 

(</)  Ed.  Pistense,  art.  a,  4,  5.  (Baluz.,  II,  p.  200,  2l(^,  Slï.)      • 
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iàkiû  eist  âusM  Urie  lex  munâanà  ;  mais  il  a  cela  de  commun 
avec  ié  diroît  des  Vîsigblhs  {e)  et  celui  des  autres  peuples. 

Ce  qàe  ]tiX  dit  jusqu'ici  établit  d'une  manière  générale 
Texistéhc^  simultanée  de  plusieurs  droits  personnels  *,  il  reste 
îtolainYenahtà  faire  Tapplication  du  principe,  V  aux  individus , 
i*  aux  espèces. 

39,  Lupi  (rt)  est  lé  meilleur  auteur  qui  ait  écrit  sur  la  pré- 
ïhfêre  qùestîoh ,  et  Siir  la  professio  de  droit  dans  les  docu- 
ihents.  Il  a  t*'ëfuté  si  savamment  les  erreurs  de  ses  devanciers, 
qtie  je  me  bornerai  à  exposer  sa  doctrine,  sauf  quelques 
preuves  nouvelles  et  quelques  rectifications.  Voici  les  prin- 
cipes généraux  de  là  matière. 

Dans  la  règle ,  chacun  vit  d'après  le  droit  dfe  sa  hation. 
Cepe^dafttla  feibme  suit  le  droit  de  son  mari  ;  les  clercs,  Té- 
glise,  et  chez  certains  peuples  les  affranchis  suivent  le  droit 
iKDmain.  Ces  excepiions  n'avaient  rien  d'obligatoire  ,  et  sou- 
vent tés  privilégiés  y  renonçaient  pour  s'en  tenir  au  droit  de 
leurs  p^res.  Je  vais  développer  successivement  les  propositions 
précéifentes. 

Ch;8iq.ue  individu  suivait  le  droit  de  sa  nation.  Ce  point  est 
établi  par  une  foule  de  lois  où  les  Romains  ,  les  Lombards  , 
les  Fr&ncs,  etc.,  ainsi  qualifiés  par  leur  naissance ,  sont  con- 
sidérés comme  naturellement  soumis  aux  droits  de  ces  diverses 
nations.  Oh  a  vu  ce  principe  admis  dans  les  lois  des  Bour^ 
^ignohs,  des  Francs  et  des  Lombards  (i).  Un  passage  des  lois 
lombardes  stiffit  pour  prouver  Tusagc  de  désigner  le  droi  t  person- 
nel d'un  îhdivîdu  par  le  nom  de  sa  nation  (  c)  :  u  Sicut  consue- 

(e)  Ainsi,  par  exemple  :  dans  le  Capit.  Lutlov.,  If,  a.  878.  (  Baluz.  if, 
^.  277. )  ^ 

[a)  Lupi  Codex  diplom.  Bergom.  Diss.,  IV,  p.  213-232.  Avant  lui  on 
était  presque  réduit  à  Muratori  antiqu.,  T.  Il,  diss.  xxji,  et  Script.  Ital.  T.  i, 
P.  II,  prœf. 

[b)  J'ai  cité  plus  haut,  §  34  a,  §  35,  q^  b,  les  passages  les  plus  remar- 
quables. 

(c)  L.  Pipini,   40.  Les  autres  passages  sont  L.  Long.    Luitpr.  IV,    1 .   Cu- 
roHM.  89.  Pipini,  8,  43.  Lolharii  sen.  14. 
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tt  tudonostra  est,  ut  Longobardus,  aut  Romanùs,  si  evenerit, 
((  quod  caussam  inter  se  habeant,  observamus,  ut  Romani 
((  successiones  justa  iilorum  iegem  habéiEint,  etc.  »  L^origine 
du  père  et  non  de  la  mère  déterminait  le  droit  de  Tenfant , 
règle  d'autant  plus  raisonnable  que  la  femme  adoptait  le  droit 
de  son  mari.  Les  lois  lombardes  sont  formelles  à  cet  égard  (d). 
En  conséquence,  chez  les  Lombards  et  probablement  aussi  chez 
les  autres  peuples,  un  enfant  naturel  choisissait  le  droit  qu'il 
voulait,  n'ayant  pas  de  pènî  reconnu  (e).  Au  reste,  le  droit 
dont  il  s'agit  ici  est  celui  déterminé  par  la  naissance  du  père  ^ 
ainsi  un  Lombard ,  en  se  faisant  prêtre,  pouvait  renoncer  au 
droit  lombard ,  mais  ses  enfants  nés  auparavant  continuaient 
d  y  obéir  (J). 

40.  Passons  maintenant  aux  exceptions.  Les  femmes  sui- 
vaient le  droit  de  leurs  maris  (a).  Devenuesveuves,  elles  repre- 
naient leur  droit  d'origine  (i).  Les  lois  lombardes  sont  les 
seules  que  Ton  puisse  citer ,  mais  sans  doute  il  en  était  de 
même  chez  les  autres  peuples  ,  excepté  chez  les  Visigoths ,  où 
les  mariages  des  Goths  et  des  Romains,  absolument  défendus, 
ne  devinrent  licites  qu'après  l'entière  abolition  du  droit  ro- 
main (c).  Toutefois  les  femmes  étaient  autorisées  et  non  con- 
traintes à  abandonner  leur  droit.  Je  le  montrerai  plus  tard  en 
parlant  des  professiones. 

Les  églises ,  considérées  comme  personnes  juridiques ,  sui- 
vaient naturellement  le  droit  romain.  D'abord  elles  l'avaient 
toujours  suivi ,  et  le  maintien  de  leurs  droits  était  alors  pour 
les  peuples  article  de  foi  *,  en  outre,  il  leur  était  indispensable 

[d)  L.  Luitprand,  Vl,  74. 

{é)  Quesliones  ac  monita.  (  Canciani,  Vol.  I,  p.  224.  )  «  Justum  est,  ut 
«  homo  de  adulterio  natus  -vÎTat  qualem  Iegem  volueriU  »  Adulleriun^  a  ici 
le  sens  étendu  qu'il  recevait  en  droit  romain. 
(/)  L.  Luitprand,  VI,  100. 

[a)  L.  Luilpjand,  VI,  74.  Lothar.  sen.  ï4. 

[h)  L.  Lothar.  cit.  Cette  loi  de  Luitprand  semble  établir  le  conlrairei  maïs 
fUe  ne  parle  que  des  droits  existant  durant  le  mariage. 

(r)  Voyez  plus  bas  vol.  H,  §  27. 
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à  cause  des  règles  qu'il  contenait  sur  leurs  nombreuses  préro- 
gatives et  sur  tant  de  manières  spéciales,  étrangères  au  droit 
germanique.  Les  mêmes  motifs  existaient  pour  les  droits  per- 
sodnels  des  clercs,  quelle  que  fût  leur  origine.  Le  clergé 
formait  une  nation  nouvelle  dont  les  membres  étaient  engagés 
par  une  foule  de  privilèges  à  adopter  le  droit  romain.  Aussi, 
en  général ,  les  églises  et  les  clercs  étaient  considérés  comme 
Romains. 

Dès  Tan  560,  Clotaire,  roi  des  Francs,  déclare  que  les 
églises  ,  les  ecclésiastiques ,  et  les  provinciales  (  c'est-à-dire 
les  Romains),  obéissent  au  même  droit  {d).  Celle  règle  est 
aussi  reproduite  dans  la  loi  ripuaire  et  dans  les  auteurs  Francs 
des  neuvième  et  onzième  siècle  (e)  ^  on  la  retrouve  dans  les 
lois  des  anciens  rois  lombards  (f)^  et  dans  les  lois  et  les  auteurs 
depuis  la  conquête  des  Francs  (g).  En  Lombardie,  les  églises 
et  les  ecclésiastiques  renonçaient  souvent  à  leur  privilège ,  et 
préféraient  suivre  leur  droit  national,  mais  cette  exception  ne 
s'étend  pas  hors  de  la  Lombardie.  On  en  trouve  une  foule 
d'exemples  aux  dixième  et  onzième  siècle  pour  les  clercs  (A). 

(d)  Const.  Chlotarii  art.  13.  (  Baluz.,  I,  p.  0.  Gcorgisch.,  p.  468.  ] 

{*')  L.  Ripuar.  tit.  lvix!,  §  ].  «  secundum  legcm  Romanam  qua  ecclesia 
TÎTit.  »  Adreyaldus  de  miraculis  S.  Benedicti  Lib.  I,  P.  ii,  C.  2.  num.  8» 
p.  308.  Âct.  sancti  Martii,  T.  3.  «  quod  Salicœ  legis  judices  ccclesiasticas  res 
sub  Romana  constitutas  lege  dicernere  perfecte  non  possent.  »  lYonis  epist. 
N.  280.  «  instituta  legum  Novellarum  quas  commendat  et  serrât  Romana 
ecclesia.  »  Voyez  encore  d'autres  passages  dans  Ducange,  v.  Lex  romana 
T.  IV,  p.  155. 

(/)  L.  Luilprand,  VI,  100. 

(g)  L.  Long.  Ludov.  Pii  55.  «  ut  omnis  ordo  ecclesiarum  lege  Romana  yi- 
Tat.  »  Attonis  epist.  (  Yoyez  plus  haut  §  37,  m.  )  «  Romani  quoque  princi^ 

pes quorum  legem  etiam  nobis  Sacerdotibus  in  multis  convenit  obser- 

yare.»  Lupi,  cod.  dipl.  Bcrgom.,  p.  220,  prétend  à  tort  que  la  L.  Pipini,  46, 
établit  le  contraire. 

{h)  Fumagalli  cod.  dipl.  Ambros.  Num.  CXXIV,  p.  502,  a.  885.  «  Ego 
Teotpertus  archipresbiter  ecclesie  S.  Juliani  qui  professo  sum  legem  vÎTere 
Langubardorum.  »  En  1072,  Atto,  évêquc  de  Bergame,  fait  la  même  profes- 
sion. Ughelli,  T.  IV,  p.  447.  Ces  exemples  se  retrouTent  si  fréquemment  à 
Bergame,  aux  dixième  et  onzième  siècle,  que  Texcéption  pourrait  presque 
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Ils  sont  plus  rares  pour  les  églises  et  les  cloîtres ,  cependant 
on  saitx]ue  le  cloître  de  Farfà  reconnaissait  le  droit  lom- 
bard (i). 

A  regard  des  afifraiichis,  le  droit  des  différents  peuples 
n^est  pas  aussi  uniforme.  Chez  les  Bourguignons,  Taffrahchi 
suivait  le  droit  de  la  nation  où  il  était  né  wéhie  dans  l'escla- 
vage (A).  Il  suivait  le  droit  de  son  patron  chez  les  Lom- 
bards (/).  D'après  le  droit  ripuaire,  le  patron  pouvait  sou- 
mettre Taffranchi  au  droit  ripuaire  ou  au  droit  romain , 
Selon  qu'il  choisissait  Taffranchissement  ripuaire  ou  Taffrài^  • 
chissement  romain  (m).  Les  autres  recueils  de  lois  ne  parlent 
pas  de  celte  matière. 

Aux  exceptions  précédentes  on  pourrait  ajouter  le  cas  où  le 
roi  autorisait  un  Romain  ou  tout  autre'  étranger  à  adopter  le 
droit  du  peuple  conquérant;  fait  des  plus  vraisemblables  quoi- 
qu'on n'en  ait  aucune  preuve  directe.  On  l'établit  par  analogie 
avec  une  ancienne  loi  lombarde,  rendue  à  l'époqUe  où  tes 
droits  romain  et  lombard  étaient  seuls  en  vigueur.  Dans  cette 
loi  5  le  roi  se  réserve  d'accorder  aux  Germains  étrangeris  la 
jouissance  de  leur  droit  national  (w),  contre  la  règle  qui  les 
soumet  au  droit  lombard. 

4l.  J  ai  déjà  dit  que  la  multiplicité  des  droits  personnels 
concurremment  reconnus  n'avait  été  nulle  part  aussi  grande 
(Ju'en  Italie.  Cet  état  de  choses  amena  nàtùi^llemeht  Visage 

être  regardée  comme  la  regïe.  Lupi,  p.  225.  —  l\  existe  sur  ce  sujet  un  ou- 
vrage intitule  :  De  usu  juris  Langohjardici  apud  ecclesiasticos  mœdii  œyi 
diss.  inaug.,  éd.  Ant.  Franc.  Pieri  Florent.,  1*744,  4. 

(/)  Dans  un  placitum  tenu  h  Home  en  099,  le  cloître  de  Farfa  demanda  le 
comhat  en  cliamp-cios,  «  sccundum  suam  LangoT>ardoruni  legem.»  (Iskabillon 
annal.  Benéd.  T.  IV,  p.  129.  )  t)ans  la  relation  d'un  procès  soutenu  jpar  le 
même  cloîtré,  en  I0l4,  on  lit  :  «  quoninm  veneràbilis  locus  aà iLangoliardo- 
rum  permanebat  legcm.  »  (Mabillon,  1.  c,  p.  705.  ) 

(k)  Papiani  respon.  T.  ITI. 

(/)  L.  Rothàris,  229. 

(m)  L.  Ripuar.  T.  LVIIT,  §  l.T.  LVJI,g  i  et  T.  LXf,  §2,  conf.  i'.XXXVl, 
§  3.  (  Voyez  plus  bas  §  47,  h.) 

{n)  Voyez  plus  haut  §  33,  b. 
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d|iii(li([|^uer  dans  les  documents  le  droit  que  suivaient  les  parties 
et  les  témoins  (à).  Cette  mention  fut  d'abord  réservée  pour  les 
Francs ,  les  AUeihands ,  les  Bourguignons  et  les  centres  peuples 
que  la  domination  des  Francs  introduisit  en  Ilafie.  Une  sem- 
blable déclaration  était  inutile  à  l'égard  des  Romains  et  des 
Lonkbards ,  dont  l^origihe  et  le  droit  ne  j^ôuvaient  être  ignorés  *^ 
dans  leur  pàtrîé.  Néanmoins  Tusage  s'étendit  par  degrés  jus- 
qu'à eux.  D'abord  on  se  borna  à  rapporter  le  nom  de  la  nation 
c(Mit^e  désignant  suffisamment  son  droit  (par  ex.  :  N.  Aie- 
fnànnus  ou  ex  génère  Alémannorum  ).  Plus  lard ,  on  jugea 
oohvehâblè  d'àjoùlér  la  désignation  méifhe  du  droit  (  par  ex.  : 
iegîbus  viuehs  Langohardorum ,  ou  qui  professas  surh  legihus 
vwere  Langohardorum  ).  Ce  changement  ne  touchait  qu'à  la 
foï*mé ,  et  non  au  fond  des  actes. 

Cependant  natio  et  lex ,  rapprochés  l'un  de  l'autre ,  expri- 
khàient  qùèi(|uefois  un  double  rapport,  le  droit  d'orrgîtie 
(  nàtio)^  et  le  nouveau  droit  reçu  par  le  mariage  ou  la  prêtrise 
(/ex).  ÀîAsi  JJar  ex.  :  <c  qui  professa  sum  ego  i jpsa Ferlinda  6x 
^  «  hatione  mealegeni  vîvere Langohardorum,  sed  nunc  pro  ipso 
«  virô  jrneo  lejgem  Vivere  vîdeor  Salicam  ^  »  ou  :  a  Landulfus 

«  et  Petrus  clèrîcus  çermani qui  professisuttlus  ex  hatîone 

«  nostra  legem  vivere  Langohardorum,  sed  ego  Petrus  dericùs 
«  per  clericalem  honorem  lege  videor  vivere  Romana  (/?).  w 
Kyh  en  Vro'uvfe  d'autres  exemples  dans  plusieurs  docîiments  re- 
ïàtïfs  a  la  comtesse  Mathilde,  fille  de  Boniface  III,  duc  de 
Toscane^  par  son  mariage  avec  un  Franc,  Goltfried  de  Lorraine, 
elle  avait  adopté  lé  droit  saKque^  aussi  dit-elle  dans  un  do- 
cument de  1079  :  «  qui  sùprà  MalildaMarchionîssa  professa 
«  sum  ex  natione  mea  legem  viJeor  Lantgobardorum  -,  sed 
((  nunc  modo  pro  parte  suprascripti  Goltifredi  qui  fuit  viro 

(a)  Muratori  et  hxtpi  (Voyez  plus  haut  §  39,  a»)  scmt  les  meilleurs  auteurs 
qni  aient  écrit  sur  les  profcssiones, 

ij^  Lapî,  p.  $23  séq.  On  en  trouve  d'autres  exemples  dans  Ûghclli ,  T.  T, 
\,  814,  S16.  Wùrâtori  antiq.  T.  t,  p.  345,  387.  Wîarda  Geschichte  des  Sali- 
sdien .  Gesetzes,  p .  1 38 ,  1 39 • 
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«  meo  legem  vivere  videor  Saligam ,  »  et  dans  un  document 
de  1078  :  a  Matllda  ex  génère  Langobardorum...  quia  ego  ex 
((  parte  supradicti  viri  mei  qui  fuit  Salichus  lege  vivere  Sa- 
((  lîga  (c).  » 

Mais  outre  cette  signification  restreinte ,  le  mot  izaao  pré- 
sente dans  plusieurs  documents  le  sens  général  de  lexj  et  les 
femmes  s'en  servent  pour  désigner  lu  droit  qu^elles  tiennent 
de  leur  mariage  (d). 

Maintenant  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  si  souvent  ré- 
pétés dans  les  formules,  i/ui  professas  sum?  On  y  voit  ordi- 
nairement une  déclaration  actuelle  que  le  comparant  fait  du 
droit  de  sa  naissance,  du  droit  sous  lequel  il  vit  et  qui: doit 
régir  Tacte.  Mais  l'emploi  constant  du  parfait  professus  sum 
dément  celte  supposition  ^  d'ailleurs  le  droit  dont  parle  la  pro- 
fession est  souvent  étranger  à  l'acte  où  elle  se  trouve  5  il  paraît 
beaucoup  plus  vraisemblable  que  chacun ,  à  l'époque  4^  sa 
majorité,  par  exemple,  déclarait  sa  nation  et  le  droit qu il 
adaptait.  C'est  cette  déclaration  inscrite  sur  des  registres^  pu- 
blics, et  faite  une  fois  pour  toujours,  mais  que  Ton  changeait 
quelquefois,  par  exemple,  lors  de  son  mariage*,  c'est  cette 
déclaration  que  les  documents  désignent  sous  le  titre  de^ro- 
fessio  (e),  , 

(c)  Fiorentini  memoric  délia  gran  contessa  Matilda,  éd.  2.  Lucca,  1756,  4. 
Pocumenti ,  p.  7-10.  Dans  un  document  antérieur  à  son  mariage,  on  Ut 
(  p.  267  )  :  a  qus  professa  sum  ex  natione  mea  lege  Tiyere  Langobardorum.  » 
Dans  plusieurs  documents  postérieurs,  elle  se  contente  de  dire  :  «  Matilda... 
lege  Salica  yiyens  (par  exemple  :  p.  259  ),  mais  on  trouve  aussi  quelquefois  : 
«  quœ  professa  sum  car  nafionr  mea  lege  \ivere  Salicha.  »  (p.  96,  97,  129.) 
Peut-être  les  notaires  ont-ils  copié  ces  dernières  formules  sans  réflexion  ; 
peut-être  aussi  le  mot  natin  ,  pris  dans  un  sens  plus  étendu,  était-il  syno- 
nyme de  îex,  Conf.  Lupi,  p.  227,  228. 

(d)  Voyez  la  note  précédente. 

{e)  Falck  (Eranienzum  deutschen  Kecht,  lU'  livraison  ,  Heidelberg,  1828» 
p.  44-46}  a  le  premier  donné  cette  heureuse  explication.  Mais  il  ajoute  que 
les  professions  n'avaient  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels  ,  et  qu'ainsi 
elles  ne  désignent  jamais  le  droit  appliqué  dans,  le  document ,  mais  celui 
que  l'on  exclut.  La  plupart  des  documents  démentent  cette  hypothèse  ,  car 
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42 .  Tels  sont  les  traits  caractéristiques  desprofessiones^  usage 
dont  l'histoire  ne  nous  offre  aucune  trace  hors  de  l'Italie.  En 
France t  on  voit  des  ëchevins  francs,  goths,  romains,  con- 
courir à  un  jugement  (a)  ;  mais  je  croîs  sans  exemple  que  la 
nation  ou  le  droit  d'une  partie  contractante  ,  d'un  testateur 
ou  d'un  témoin,  ait  jamais  été  indiqué,  et  le  mot  professio 
employé  dans  un  document.  En  Italie,  au  contraire ,  on  peut 
suivre  les  *professiones  pendant  cinq  siècles,  ainsi  que  je  vais 
le  montrer. 

Dans  un  document  cité  §  33,  c ,  et  dont  la  date  se  place 
entre  721  et  744 ,  on  voit  des  échevins  désignés  comme  Alle- 
mands ,  sans  doute  pour  plus  d'exactitude ,  car  probablement 
à  cette  époque  le  droit  de  lombard  régissait  les  Allemands 
établis  en  Italie  (§  33).  Je  ne  pense  donc  pas  que  l'origine  des 
pro^55ib7i<?5  soit  antérieure  aux  Carlovingiens.  On  trouve,  il 
est  vrai',  une  professio  dans  un  testament  de  742  (i),  et 
(fans  une  donation  de  753  (c)  ,  mais  ces  deux  pièces  sont  sup- 
posées. Les  premiers  actes  de  ce  genre,  dont  l'authenticité  ne 
soit  pas  douteuse ,  font  partie  des  documents  milanais  de  Fuma- 
galli  ^  ainsi ,  en  807 ,  «  accepi  ad  te  Verohacheri  ex  Alaman- 
norum  génère;  »  et  plus  explicitement,  en  839  ,  «  ego  qui 
supra  Teutpaldo. . . .  legibus  vwens  Langobardorum  (rf).  » 
Divers  recueils  imprimés  renferment  une  foule  de  profes^ 
siones  du  neuvième  siècle  (e).  Elles  se  multiplient  même  pen- 

ordînairemeiit  le  droit  que  désigne  la  profession  est  le  droit  d'origine ,  et 
soayent  aussi  celui  appliqué  dans  l'acte. 

{a)  Voyez  plus  bas,  ch.  IV,  Y. 

{b)  Bfabillon  annales  Bened.  T.  II,  p.  704.  Sur  la  fausseté  de  ce  document,. 
Toir  Muratori  antiq.  T.  Il,  p.  239. 

(c)  Tiraboschi  Storia  di  Nonnatola  ,  T.  3.  p.  19.  «ego.;...  Ariprandus 

qui  professi  sumus  ex  natione  nostra  legem  ^itere  Langobardorum.»  Sur  sa 
fausseté ,  cf.  T.  I.  p.  340. 

(iQ  FumagaUi ,  N.  39.  49* 

(<r]  Les  exemples  qui  se  rapportent  à  cette  époque  et  aux  temps  postérieurs 
se  trouTcnt  dans  les  œuvres  de  Muratori  et  de  Lupi ,  dans  les  recueils  généraux 
de  documents  tels  que  Ughelli ,  etc.,  et  surtout  dans  FumagaUi. 
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({ant  les  dixième  et  onzième  siècle,.  luaîs  elles  dimiouent  au 
douzième.  Mura|pri  a  cru  qu'à  partir  de  cette  époquq  il  ii'efi 
existe  plus  de  monument  cjsrtain.  Cependant  un  testament  fait 
à  Come,  en  1297,  contient  qne  pro/î?5^rb  di|  droit  romain  (/). 
Xes  archives  de  Crème  renferment  upe  n^^ltitpde  de  professions 
du  quatorzième  sjècle  ]  la  plus  r^ef)(e  (pour  le  droit  iong^- 
bard)  est  de  1334  (g).  A  Bergame ,  (\\i  les  profeçsiops  n'^taie^t 
pas  moins  communes ,  la  dernière  date  de  1388  (i^). 

43.  Parmi  les  principes  établis  ici  sur  l'application  (judrp^ 
a^ix  personnes  ,  il  en  est  un  directement  cpntr;i|re  à  Vqpi^ipn 
de  h  plupart  des  auteurs.  En.effet,  ils  prétendent  que^r^baçun, 
sans  aucun  égard  ^u  droit  de  sa  natipi:^ ,  pouv^jf  choisir  le  4<)9.i(. 
qu'il  voulait.  Ce  système ,  principalement  soutenu  et  prpp^^  ' 
par  ]V|uratori  (à)  ,  a  subi  diverses  modifications.  Lqs  ups  penr. 
sent  que  Télection  du  droit  était  arbitraire  et  Si^ns  règle  (fi)\ 
(^'autres  admettent  la  lil^erté  du  choix,  mais  ils  en  regfurdept. 
avec  raison  l'usage  comme  une  exception  rare  j  etcroipntqVoiP- 
dinairement  l'origine  déterminait  le  droit.  Je  reviendra^i  suf 
c^  sujet,  car  après  avoir  examiné  le  système  dans  spp  ei^seoiblç, 
on  en  comprendra  mieux  topfes  les  variétés.  I^upi  (c)  a  le 
mérite  de  l'avoir  combattu  le  premier ,  néanmoins  quelques- 
unes  de  ses  opinions  ont  besoin  d'être  rectifiées.  Voici  en  résififf^ 
les  véritables  principes  sur  la  matière.  La  naissance  fli^tef'fifliif) 
le  droit,  et  l'élection  est  interdite  ,  sai^f ,  comfoe  on  i\  yi(  fi 
l'égard  des  femmes  mariées  ,  des  "clercs ,  et ,  chez  quelques 
nations ,  des  affranchis.  Mais  il  leur  était  permis  de  imonoer  . 

{/)   (Sarti).de  claris   archjgymnasii  Bononiensis   professoribns  ,  P.   2. 
p.  144. 

{g)  Canciani ,  Vol.  II.  p.  462. 

(//)  Lupi,  p.  HZO,  231. 

(a)  Muratori  Antiq.  Ital.  T.  2.  p.  261.  antichità  £»teii«i ,  P.  |.  (S.  10. 
in  f. 

{h)  Par  exemple  ;  Montlosicr  T.  I.  p.  21  ,  25  »  $67  ,  386.  SuiTant  lui  (pus 
les  hommes  libres  étaient  Francs  d'origine  ;  |a  pluparf  u*|iabi^aient  pas.  les 
villes  et  étaient  nobles  campagnards. 

(r)  Voyez  plus  haut  $  39,  r7. 
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^  lexception  pour  retourner  aiudroit  dWigine  ,  non  pour  en 
embrasser  un  autre. 

Je  fonde  mon  opinion  sur  ies  raisons  suivantes  :  les  lois  rap- 
portées ci-dessus  (^  39)  désignent  souvent  le  droit  d'une  per- 
sonne par  le  nom  de  sa  nation  (ainsi  ^lernannus  au  lieu  de  qui 
legeAlemannorumvwU).  Ces  expressions  supposent  l'identité 
des  deux  rapports,  car  dans  le  système  de  Télection  libre  du 
droit  elles  seraient  vagues  et  insuffisantes.  Une  loi  lopntMtrde 
de  Pépin ,  déjà  citée  (§  36  c) ,  porte  que  le  droit  de  chaque 
personne  se  reconnaît  ex  nomine.  Les  noms  Germains  et  Ro- 
mains étaient  alors  trop  mêlés  pour  distinguer  les  nations  -,  on 
ne  doit  donc  pas  entendre  par  là  le  nom  dfs  Tindividu,  mais 

\  celui  de  sa  nation,  ^insi ,  le  titre  de  Romain  ou  de  Lombard  « 
donné  à  une  personne,  indique  quVHc  est  régie  par  le  droit 
romain  ou  par  le  droit  lombard.  Ajoutons  la  règle  tirée  d'un 
écrit  lQm|)ard  (§  39  c) ,  et  qui  autorise  les  enfants  naturels  à 
choisir  leur  droit.  Si  Télection  eût  été  généralement  peripisc  ,* 
cette  remarque  sur  les  enfants  naturels  u'Hurait  pas  eu  d'ob* 
jet.  Une  circonstance  encore  plus  décisive,  c'est  que  Télec- 
tion  n'exisfc  dans  aucun  document  particulier.  Une  déclara- 
tion si  importante  ^t  si  nécessaire  eût  passé  avant  tout,  et  Tou 
en  retrouverait  des  exemples,  car  le  cas  entièrement  sem- 
blable où  les  femmes  mariées  et  les  ecclésiastiques  renoncent  à 
leur  pririlégQ  est  rapporté  dans  une  foule  de  documents. 
Je  ne  connais  aucun  fait  inexplicable  dans  mon  système,  e,\ 
,  pour  lequel  i|  faille  avoir  recours  à  Tclection  libre  du  droit.  11 
en  ;est  qn  cependant  qui,  au  premier  abord ,  semble  me  con- 

.  trçdire.  En  I  lOi, Oddo  Blanco fait  prqfession  de  droit  romain; 
et  en  1119,  ses  fils  reconnaissent  le  drojt  lombard  {d)  •,  mais 

'^la  prl^i^rp  mention  est  évidemment  une  erreur  de  copiste  :  Iç 
docufnent  iMi-mérne  parle  du  Launechild,  preuve  qu'il  serap- 
por|<s  iniquement  au  droit  lombard.  Pe  plus  on  lit  dans  le 
premier  document,  ex  natione  niea  legc  viscère  Romana  ^ 

[ri)  Lupi ,  p.  228. 
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dans^la  seconde,  ex  natione  nosira  lege  vwere  Langobardo- 
riirn  y  expressions  dont  l'une  est  nécessairement  impropre  ^ 
puisque  lé  père  ou  "les  enfants  auraient  abandonné  leur  droit 
^.national  pour  en  adopter  nn  nouveau.  Enfin,  ma  dernière 
preuve  est  l'orgueil  des  nations  germaniques  et  leur  mépris 
pour  les  Romains  subjugués.  Cet  orgueil  n'aurait  pas  soulBPert 
que  la  nation  conquise  s'incorporât  à  la  nation  conquérante. 
D'ailleurs  une  pareille  faculté  se  conçoit  difficilement  chez  des 
peuples  où  la  composition  due  pour  un  délit  était  réglée  d'une 
manière  très-inégale,  suivant  la  nation  de  l'offensé.. 

44.  La  fausseté  du  système  ressortira  encore  davantage  de 
l'examen  critique  des  méprises  qui  lui  ont  donné  naissance.  La 
première  est  le  sens  faussement  attribué  au  mot  professio  rap- 
proché du  mot  lex.  On  a  opposé  les  deux  mots  de  lex  et  de 
nalio^  et  l'on  a  cru  que  l'un  désignait  l'élection  libre  du  droit, 
l'autre,  l'origine  nationale.  Le  privilège  accordé  aux  prêtres  et 
aux  femmes  mariées  de  renoncer  à  l'exception  établie  en  leur 
faveur,  a  fortifié  l'erreur^  et  l'on  n'a  point  réfléchi  que  l'au- 
torisation de  renoncer  à  ce  privilège  n'implique  pas  la  faculté 
de  se  soustraire  au  droit  régulièrement  déterminé  par  la  nais- 
sance. La  seconde  méprise  vient  d'un  passage  de  la  loi  salique 
rapporté  plus  haut,  passage  qui  donne  lieu  à  plusieurs  modifi- 
cations du  système.  Les  uns  ont  pensé  que^  dans  les  premiers 
temps  du  moins,  les  Romains  pouvaient  choisir  kfur  droit, 
mais  non  les  Germains  («).  D'autres,  contre  toute  vraisem- 
blance, ont  adopté  les  deux  leçons  et  les  ont  expliquées  par  la 
différence  du  droit  à  des  époques  différentes.  Ainsi  on  a  dit 
que  d'abord  les  Germains  s'étaient  réservé  l'élection  du  droit , 
et  qu'ensuite  ils  l'avaient  accordée  aux  Romains.  La  première 
de  ces  hypothèses  s'appuie  sur  la  loi  emendaLa\,  la  véritable 
leçon ,  la  seconde  sur  la  loi  antiquior  ou  la  fausse  leçon  (i). 
Une  source  d'erreurs  encore  plus  grave  a  été  la  loi  lombarde 

[a)  Eichhorn  Deutsche  Rcchtsgeschichte ,  Th.  I.  §  46. 
[h)  Mably ,  Obseryations  sur  l'Histoire  de  France»  T.  I.  lÎT.   I.  eh.  3. 
note  7. 


v>^. 
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de  Luilprand  (\I,  37),  déjà  cité  (§  33  a),  u  De  Scribis  hoc 
prospeximus,  ut  qui  charlam  scripserit ,  sive  ad  legem  Lan- 
gobardorum...,  sive  ad  legem  Romanorum,  non  aliter  fa- 
ciknt,  nisi  quomodo  in  illis  legibus  cohtinetur, . .  Et  si  unus- 
quisq^ue  de  lege  sua  descendere  voluerit,  et  pactiones  at- 
que  conventiones  inter  se  fecerini ,  et  ambae  parles  consen- 
serint,  istud  non  reputetur  contra  legem,  quod  ambse  partes 
Toluntarie  faciunt.  Et  illi ,  qui  taies  chartas  scripserint , 
culpabiles  non  inveniantur  esse.  Nam  quod  ad  herilandum 
pertiuet,  per  legem  scribant,  etc.  w  Entraîné  sans  doute 
par  ce  passage,  Wiarda  ne  voit  pas  dans  les  professiones  une 
déclaration  générale  d^un  droit  personnel ,  mais  une  indication 
particulière  du  droit  applicable  à  une  espèce.  Dès  lors ,  à  ce 
qu'il  prétend ,  toute  la  matière  des  professiones  s'explique 
aisément  et  rentre  dans  le  droit  moderne  (c).  Lupi  lui-même, 
qui  le  premier  a  découvert  la  vérité ,  s'est  trompé  sur  le  sens 
de  cette  loi.  Il  prétend  que  Luitprand  permet  l'élection  du  droit 
pour  chaque  affaire ,  et  il  voit  là  un  nouvel  argument  contre 
l'élection  générale  du  droit  faite  pour  toute  la  vie  (rf). 

L'explication  du  passage  repose  sur  une  distinction  qui  existe 
dans  les  lois  romaines  et  qui  doit  se  retrouver  dans  celles  de 
tous  les  peuples.  Il  y  a  des  lois  dont  l'exécution  n'intéresse  pas 
directement  l'Etat ,  aussi  leur  autorité  n'est  que  secondaire  et 
les  citpyens  peuvent  s'en  écarter.  On  doit  ranger  dans  cette 
classe  les  règles  sur  les  obligations  conventionnelles,  en  distin- 
guant toutefois,  comme  Paul  le  fait  avec  raison  :  apacta  quœ 
ad  jus  »  et  «  quœ  ad  volimtatem  speciant  (e).  »  Mais  il  y  a 

(c)  Wiarda  Geschichte  des  Salischcn  Gesetzes  S.  140.  V\  s'appuie  sur 
Form.  Lindenbrog.  66.  (Marculf.  II.  12).  Mais  dans  le  passage  cité,  il  ne 
s'agit  pas  de  professio  ;  c'est  un  acte  de  dernière  yolonté  dont  le  but  est 
naturellement  de  changer  l'ordre  de  succession  légale  que  le  testateur  appelle 
cruel  et  impie. 

{d)  Lupi,  p.  215.  216.  218  ,  prétend  qu'une  loi  de  Pépin  (L.  Pipini  46) 
rétablit  l'ancien  système ,  sçcond  changement  aussi  imaginaire  que  le 
premier. 

{f)  L.  12.  $  1.  D.  de  pactis  dotal. 

T.   I.  8 
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d'autres  lois  supérieures  à  toutes  léà  volontés  ,  îhtiolàDles 
mminé  rifalërêt  public  qu'elles  prolègeiil.  Elles  font  partie  du 
fnè  où  jus  puèlicùfH ,  et  l'dn  ^ait  (jtie  ,  <(  jus  pûhlicum  priv^àio-- 
liihipactis  muinii  Hôn  poi'eii^  »  dii,  comme  le  dît  t'omponius, 
«  Nipcepcpiretont),  net  éx  soleihhi  juré  ^  priy^àtorum  toni>en- 
tiôfte  qiticquam  iûifniUànânm  est,  quamuis  oblïgatïofiiim 
càûsœ  pactione  possint  inifnïttari  (f);  »  Au  jus  puhlîcum 
ajipàrtiiBnhéht  lëS  acleà  sôlerihfels,Jès  testaments,  par  exemple, 
dohi  là  forme  tie  peut  être  changée  aroitrairement,  et  1^  rap- 
ports qui  dérivent  de  la  jpârerité  {g). 

Or,  si  oh  examine  là  loi  de  Luitprànd,  on  vert'a  qu'elle  se 
borne  à  dire  tjue  les  liotaires  doivent  suivre  scrupuleusement 
le  droit  des  partieis,  et  par  là  il  faut  entendre  les  règles  dtl 
dWlt  absolu,  du  juS  pitblîtuni^  la  formé  dés  testaments,  pat* 
exëliiple  (quod  ad  hefeditandum  perlinet) ,  et  non  pas  ces 
règles  subsidiaires  dés  obligations  conventionnelles  dont  cha- 
ëUti  peut  à'étarlér  irtlpiihërhëiit.  Ainsi  toute  la  partie  de  la  loi 
dé  Luilpràhd,  tlelàtive  aux  cônveiitions,  ne  renrerrtie  aucune 
disposition  spéc'iale  sur  les  droits  personnels,  elle  reproduit  une 
distiiiction  générale  écrite  daiis  lés  lois  roihàinés,  où  certes  il 
n'était  pas  questioh  dés  droits  Uatioliàùx  personnels  ni  de  l'é- 
leclidti  du  droit. 

45.  Le  plus  puîssaht  dt-gumént  ëri  fâVèùr  de  l'élection  libre 
du  droit  est  la  Faihéusé  cbtistitûlibii  dé  Lôlhàiré,  de  l'an  824. 

Celte  corislllutlôil,  indépéHaàttlnièht  de  là  Question  qui 
uoU^  bccUpe,  mérite  uh  tbitlitiehtâlre  historique,  car  elle  est  là 
seule  de  ce  genre. 

Le  pape  Eugène  II  était  en  querelle  avec  le  peuple  romain; 
Lbuis-le-îlébonnaire  envoya  à  Rome  son  fils  LolhairepQur  ré* 
lublir  la  puix  ;  «  cum  novd  pônltfice  aiqué  Rumâno  pÔpuIbSIll- 

(/)  L.  27.  D.  de  reg.  Jur.  L.  45.  §  1.  eod.  L.  38.  D.  de  pacîîs  L.  13.  C. 
dé  tëâtdmentis. 
*      [g]  L.  3.  D;  i^ni  tcât.  fâc.  atestànienti  hictio  non  privati  scd  publie!  juris 
est.»  L.  34.  D.  de.pactis.  Voyer,  encore  L.  42.  61.  D.  de  pactis.  Paulil9  I*  1. 
§  6.  cl  passim. 
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lueret  atque  firmaret.  »  Lothaire  accomplit  sa  mission,  et,  au 
rapport d'E^inhard,  a  statum  populi  Romani...  pontiBcis  be- 
rietëhîasieiièîëne;;.  cdl*l4^àil(tt).  »  La  loi  dont  parie  Éginhard 
s'est  t^Hsëf^éë  JU§)}U*â  hôm-,  ntais  il  y  en  a  deux  textes  difTé* 
refllt  {b)i  L'uti^  qufe  j'appellerai  le  texte  h^matn^  m  troute  dins 
la  ëdltefciîOil  (^iibtiiqtlé  dU  bài'diiial  Dètlàdedit,  dé  TaH  10B8 
bti  lOét  (e))  èl  à  ëië  publié  jpdiir  là  t)i'ëmièrë  fois  pat  HolsUi^ 
hiùâ  (éf)  ;  l'autre,  lé  texte  loihbdrd,  Tait  partie  de  tous  hi  re- 
cueils de  droit  lombard  (è),  et  à  deux  chapitres  de  moins  que 
le  texte  romain.  La  relation  de  cette  loi  à  révénement  dont 
parie  Eginhard  est  établie  par  l'acte  lui-même,  et,  de  plus,  lea 
maaiiacrits  portent  expressémetit  la  date  de  824  (f).  Un  cha*^ 
|)ilt*e  de  dstle  loi^  lé  cinquiètttë  du  texte  romain,  le  quatrième 
dtl  teftte  loMband,  statue  de  la  manière  suivante  sur  les  droits 
personnels  : 

{a)  El^ûihàrdiiS)  de  fj[e8ti8  Ludo?.  IHi  Ad  à.  SS4.  tp;  BbbifâH  T.  Vf. 
p.  i$4.  U6. 

{à)  Ihertz  (Ital.  Reise.,  p.  8t.  )  prétend  qae  le  texte  de  Deusdedit  n'étant 
^'nà  ihmÀ  Sibté,  h^  âtiétihé  Vâîeiir  hi«tdH^ùé.  htisteuH  pàMagês  'séAk- 
Ubnt  «Mlllflkér  éctte  At»ihlo6.  Ite  féM  t^HtëFoié  bbftèH^fef  i|^«b  M  bli&)^£ 
très  ly  et  VII  ii^niétest  pM  dans  le  reeueil  des  bis  IttihlMiitlei. 

(c)  Voyet  sur  ee  recueil,  Ballerin.  de  antiqtiis  can.xïolleet.»  P.  IV^  C.  14. 
Zâccaria  aê  aiiabua  antiqdis  canonum  coUeclionibus,  P.  2.  Dans  la  seconde 
pàrttii  ikk  i^aeil  de  G&lknd.  Le  i^aleil  itii-rikëifté  ^é  tH>ute  à  là  bibliothèque 
dh  VÉticàtt  Cédi  US;  SèSS  »  et  la  h»  dèUt  je  (i&lrlé.  Lib.  I.  C.  tll.  k^. 

{d)  Lttce  fiolstéilii  ebllectid  Roiiiaha  bipàriita  ▼eterum  aliquot  hist.  eeiotb 
monnm.  Roms  1662,  8.  P.  X,  p.  208>2n.  réimprimé  dans  Balm.  Ilv  j». 
'an.  (  cK  BoiuE.  prsf.,  $  24.  )  Sbuqnet ,  t,  VÎ  ,  p.  410.  Canciani ,  vol.  V, 
t>.  24.  t  Lé  tétté  àé  ces  diverses  (Milidti^  n*bm*b  ^'tic  de  iègh^eï  VaHantéà.  ) 

{ft)  h.  Lttttg.  bothAHi  sefl.  ZA'Vê,  VAbàXfné  ^  la  IM  Lombarde  ^n  tk)^ 
doit  tont^  les  dispositions»  nais  dtein  un  oMre  diffërenl. 

(/)  MS.  thuan.  dalis  Baluz.  prsf.  Capit.  $  24,  et  dans  Tédition  de  Holé- 
ténins,  sans  doute  d'après  un  manuscrit,  mais  non  d'après  celui  du  Vatican, 
11*  ^dâ,  car,  i&u  rapport  iie  Gabpp,  lé  ittàtittàtrit  é83â  h^â  p6iï  àe  date  Û  bh 
^  m  IMtéWefal  éà  ilMit  :  éx  cèhfti.  RItthirit  IHlp.  sub  II,  Ëttgtfbto  P.  féllil 
tn  «trié  B.  Peiri  Ap.  Peir  là  se  trouve  délmite  la  co^bcture  des  correëteura 
rmnains  du  décret  qui  (  G.  Xllf,  Dist.  10.  ]  supposent  que  cette  loi  fut  faite 
a  la  p^ère  de  Léoti  IV,  car  la  lettre  de  Léon  (  G.  XUT,  Dist.  10  )  est  de  l'ait 
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TEXTE   ROMAIN. 
C.    5. 

Yolumos  etiam  ut  omnis  Senatus 
et  populus  Romanus  intcrrogetur 
quaii  Yult  loge  vivcre,  ut  sub  ca 
vivat  ;  eisque  denuntietur  quod 
procul  dubio,  si  offenderint  contra 
eandem ,  eidem  legi  quam  profile- 
bantur  dispositione  Domni  Ponti- 
ficis  et  nostra  omnimodîs  subja- 
cebunt. 


TEXTE  LOMBARD. 

Georgisch.j  p,  1224.  Z.  Lothar* 
37.  [Lombarda  II,  57,  al,  58.) 

Volumus  ut  cuDCtus  populus  Ro- 
manus interrûgetur,  quali  lege  vult 
vivere  :  ut  tali  lege ,  quali  vivere 
profcssi  sunt^  vivant.  Illisque  de- 
nuntietur, ut  hoc  unusquisquc, 
tam  judices  quam  duceSj  vdreli- 
quus  populus  sciât.  Quod  si  offen- 
sionem  contra  eandem  legem  fece- 
rint ,  eidem  legi ,  qua  profitentnr 
vivere,  pcr  dispeusationem  (ah 
dispositionem]  pontificis  ac  dos- 
tram  subjaccant. 


D'après  Texposilion  historique  qui  précède ,  on  voit  que  cette 
loi  concerne  uniquement  Rome  et  le  duché  de  Rome.  L'élection 
lihre  du  droit  se  borne  donc  à  Rome  et  à  son  territoire.  Or,  1% 
situation  politique  du  pays  explique  comment  Téleçtion  du 
droit  n'était  possible  que  là.  Le  système  des-droits  personnels 
régnait  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  où  les  Romains  con- 
quis étaient  mêlés  aux  tribua  germaniques  conquérantes,  et 
où  l'orgueil. d«i  vainqueur  eût  répoussé  réléction  du  droit. 
Rome  5  au  contraire,  depuis  les  Héf ulps  et  les  Ostrogoths,  n'a- 
vait été  soumise  par  aucune  tribu  germanique,  et  tout  porte  à 
croire  que  jusque-là  le  droit  romain  y  régna  sans  partage.  Mais 
quand  elle  se  trouva  confondue  avec  une  foule  de  tribus  ger- 
maniques sous  l'empire  d'un  maître  germain ,  le  système  des 
droits  personnels  dut  naturellement  s'introduire.  Alors  il  de^ 
vint  indispensable  que  chacun  Ht  une  ;7ro/e5«b  particulière, 
caille  souvenir  de  l'origine,  entretenu  ailleurs  par  l'application 
continuelle  des  diflférenls  droits  personnels,  avait  dû  s'effecèr  à 
Rome  où  ces  droits  n'étaient  pas  reconnus.  Ajoutons  que  là 
seulement,  l'élc  lion  du  droit  ne  trouva  pas  d'obstacle  dans 
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Torgueildu  vainqueur.  En  effet,  Rome  passa  sous  la  domina- 
tion des  rois  francs,  mais  ne  fut  envahie  par  aucun  peuple 
étranger. 

Voici,  selon  moi ,  comment  dut  s'exécuter  Téleclion,  D'a- 
bord elle  ne  fut  pas  l'œuvre  d'une  délibération  générale  (g). 
Contraire  au  système  des  droits  personnels ,  cette  délibération 
n'eût  produit  qu'un  droit  territorial,  et  un  semblable  résultat 
pouvait  s'obtenir  sans  rien  innover.  D'ailleurs,  il  était  proba- 
ble que  l'opinion  se  déclarerait  en  faveur  du  droit  romain,  et 
l'on  ne  croira  jamais  que  les  Francs  eux-mêmes  eussent  con- 
senti à  suivre  un  droit  étranger.  Je  pense  donc  que  chaque  ci- 
toyen fut  consulté  sur  le  droit  qu'il  voulait  adopter,  mais  que 
son  choix  lia  ses  descendants,  et  que  l'élection,  une  fois  faite , 
ne  dut  pas  être  renouvelée. 

Aussi,  Otlon  I*',  dans  un  édit  de  962,  où  il  reproduit  tex- 
tuellement une  grande  partie  de  la  constitution  de  Lothaire, 
ne  parle  pas  de  l'élection  du  droit  (h).  Le  plus  grand  nombre - 
adopta  probablement  le  droit  romain  ,  ce  qui,  dans  la  suite, 
put  lui  donner  l'apparence  d'un  droit  territorial.  Cette  hypo- 
thèse expliquerait  aussi  une  glose  ambiguë  d'un  manuscrit  de 
Paris  :  (c  Non  es*t  putandum  populum  romanum  ulterius  esse 
«  interrogandum,  quahdôquidem  k-oniana  lege  conCessi  sunt 
«  se  vivere  eo  tempore  (*).  »  On  pourrait  encore  expliquer 
ainsi  la  cpnstilution  suivante  de  Conrad  II  :  «  Imp.  Con- 
((  radus  A.  Romanis  jjiidicibus.  Audita  controversia,  quae  hac- 
((  tenus  inter  vos  et  Longobardos  judices  versabatur,  nuUoque 
«  termino  quiescebat,  sancimus  ut  quœcunque  admodum  ne* 
((  gotia  mota  fuerint,  lam  intcrRomanae  urbis  maenia,  quam 
«  etiam  de  foris  in  Romanis  pertinentiis  ,  actore  Longobardo 
a  vel  reo^  a  vdbis  duntaxat  Romanis  legibus  tcrmiuenlur, 

(^)  Cette  opinion  est  celle  de  Lupi,  p.  220^  221. 

.{h)  Goldast.  consist.  Imp.  T.  II,  p.  44-46.  (Conf.  ch.  V.^num.  vu.)  Les 
chapitres  III,  I,  IV  de  la  constitution  de  Lothaire  sont  répétés  presque 
mot  pour  mot  dans  les  chapitres  IX,  XI  et  XII  de  la  constitution  d'Otton« 

(f)  BaluE,  T.  II,  p.  1291. 
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fxpUqqfir  ainsi  pelle  tîonsliimioij ,  quoiqm^  $o^  a^lbepti^^ 
me  semble  fort  douteuse  pour  les  idées  et  pour  le  slyle,  eti 
çfiqse^e  Vi|ic^r(i(^4e  ^^  VémoiffK^fME^I  ^téri#um  qui  i'^|»blis* 

^i}§  l^  Gwmaip  q^\  4eyens|ii  citpy^  v(m%\n  adopinit,  pt^p  1^ 

litioi^  tr^*nai9f^lipfi8.UQn6^m^e  p^r  le  forroulaiw  l'flmurqwa- 
ble  4e  1»  cal|g(iqi^  du  flf4iit  4^  çiléi  fpimulaire  qui  rwionte 
y^3  â^iuiQ  ^u  di^ièia^ >ièiBle,  et  qui  existe  dAU9  ^puk  mwwt 

çf i^  dfi  P^hI  I)ii(CFe>  4  la^  bibUoihèqiw  du  Valiqiu.  CfJ  formu- 
laire nous  montre  la  collation  du  dpptt  fie  f^M  et  T^iduptilkP  du 

drpit  F^miR,  çoitirnepho^es  îdeniiquesf/); 
Pu  r^prde  eu  géuéfal  k  çoi^^ijnition  d^  l^tb^ire  t^mai^ 

UQf^  pFeUY#  dp  rëleeliqu  4u  rfrqil.  Qu^lqufs-uu^  Yimt  ffir 

ll«inte  à  l'Iteli^^QM  elle  aurait  dopué  naU«auce  au»  pr^t^S" 
iip^eis  (m)  h  4'«^ulre^  ent  pris  Ici  eQusiiituii^  daus  uu  «ena*  û 
^reu4ui  qu'il?  rappliquent  à  TEurupe  entière»  D>pr^  le*  dé- 
i^ih  hislpriqupi  ^^j^^  préeéd^iumei^U  il  e^t  hprs  de  éim^ 
qu^  WWe  eunçjfiiuli^  ne  fut  faiie  que  ppur  le  duché  de  Bume. 

[k]  Noi^s  n'aTops  d'aulyç  a[Uiori|é  q^  §p|iji^en|^i|.  ^t|^Q4u^  J^ri9J}r* 
appçnd.  m,  S  XTU,  p.  109,  qui  dit  TaToir  |ir.^e  «ex  codice  j^si^no  Lipsiae.» 
Ce  mantitcrit,  qui  ne  se  trouve  pas  à  Leipzig^  ne  serait  lui-même  qu'un  ex-% 
tsait  de  la  Lombarda  emprunté  à  un  maqoficrit  romain  dont  Texistenee 

jans  un  raani^scrit  4i|  mont  Ça^sî^.  {ffiV\^  ft^).  K^iffî*}  B«  297.) 

(/)  Ce  fom^ulaire  est  rapporté  pqr  Blume  (  Rheiiiisclies  Mi|sei|m  fur  Jfuris- 
prudenz,  toI.  V,  p.  125,  126.)  Voici  les  passages  qui  rentrent  dans  mon  su- 
jet. «  Qualiter  Romanus  fieri  debeat.  Si  quis  Romanus  fieri  desiderat,  humi- 
liter  ad  imperatorem,  fidèles  suos  mittat  qui  postulent,  ut  liceat  eum  Irgi^ 
Hornnnœ  succedrrr,  RomOnum^jU^.  ehfim  ndsseihL..  ii»perftor  e  ooi||ra  *■ 
Ut  ampHiHiptiir  numcrw)  {tiOfDSiôprvin.  )U«ini  >  q^^n^  il^a  badie  wB^à  deaun- 
ciatis,  ramaff(9  Icgh  iukr.muS'  9  (  Le  reste  «wo^c.  ) 

[w)  ^timtori  qntiq.  Uul.  T.  H,  p.  t\%  TirtliQ«clii  6toi*ia  di  Konasii,  T.  (, 

r*  •*  *  ^  • 
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Mais  on  pourrait  croire  qup,  misp  ^H  rang  des  lois  Iqinbgrdes, 
elle  régit  égs[Iem^nt  la  Lonibardje  \  çt^  à  Tappui  de  cette  qpi* 
nJQn,  oq  citerait  les  variantes  des  de\xx  textes.  Ainsi  le  mot  sf^ 
nc^lus,  uniquement  applicable  i\  Ro^ne,  n^existe  pas  dans  le 
te^te  lombard. 

Cependant  ce  système  me  semble  tout-à-fait  erroné.  Il  n'ïf§t 
aucune  disposition  de  lu  loi  de  Clothaire,  même  dans  le  texte 
lofubard,  qui  ne  se  rapporte  exclu^iyei^ent  à  Rome.  En  effet  », 
^ans  le  p^^agje  cité,  il  est  queslioi)  du  pape  \  et  certainement 
les  lois  lombardes  ne  lui  reconnaissent  ^ucun  pouvoir  tempor 
rel.^Une  nouvelle  preuve  se  tire  (}e  l'expression  collective  de 
populus  romanusjf  toujours  réservée  pour  les  habitants  de 
,  Roiqe^ quoique  l^s  habitants  des  provinces  s'appelassent  aussi 
RomanL  Enfin,  et  cette  circonstance  es^  décisive,  aucup  des 
passades  de  la  loi  loinbarde ,  empruntée  à  la  con^ititution  de  Lq- 
thaire ,  n'est  accompagné  de  la  glose  habituelle  de  Cî^rolus  de 
Tocco.  On  explique  aiséipent  pourquoi  ces  passages  exis^tent 
dans  la  lo|  lombarde  $an$  qppartepir  au  drqjt  lombard.  PV 
bord,  les  limites  des  deqx  gouvernements  n'étaient  pas  assez 
certaines  pour  gqe  les  coqipilpt^uvs  n^  pq^seqt  confondre  leurs 
lois  d^n^  les  fecuqls.  Ensuite  r^l^^ctjon  dq  droit  à  Boine  ne 
concernait  pas  sevilement  la  juridiction  du  dqché  de  Ron)^y 
elle  ofiFrait  encore  un  grand  intérêt  aux  Lombards  limitrophes. 

^Pî  litWlH'içij  j'ai  pqqsidér^  le  dfqjt  di^PS  spp  application 
aux  personnes  :  dans  son  application  aux  espèces,  il  présente  * 
des  difficultés  particulières  à  cause,  du  conflit  des  différents 
droits.  Les  renseignements  historiques  sont  ici  fort  inçpmpl(et^. 
3'ajouterai  que  lç§  règles  pnt  dû  varier  sqiyapt  les  temps,  sui- 
vant les  lieux,  et  que  peut-être  la  question  n'a  jamais  été  po- 
sée ni  résolue  complètement.  Je  vais  tacher  de  réunir  ces  ma- 
tériaux épars  pt  d'en  former  un  tout. 

La  cpmpositiop  due  pour  qn  délit  se  règle  d'après  la  qualité 
de  Toffensc  (^i).  Il  pqraît  que  dans  les  procès  civils  on  suivait  le 

(a)  L.  Long.  Pnpiiii  28,  46.  (  Baluz.  J,  269  et  538.  )  Peut-être  tout  ce  qui 
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droit  du  défendeur(i).  Ce  principe  est  reconnu  dans  une  con- 
stitution de  Clothaire,  qui  ordonne  qu'après  trente  ans  de  pos- 
session, les  églises,'  les  clercs  et  les  prov^inciales  seront  à  l'abri 
de  toute  revendication  (c).  Ainsi  donc,  la  prescription  établie 
par  les  lois  romaines  s'applique  au  défendeur  romain,  quelle 
que  soit  la  nation  du  demandeur.  De  même,  encore  en  707,  des 
écbevins  romains  jugèrent,  d'après  le  droit  romain,  le  roi  des 
Francs  qui  avait  intenté  un  procès  à  l'abbaye  de  Prùm  {d). 
Plus  tard,  le  principe  semble  avoir  été  abandonné.  Parmi  les 
nombreux  exemples  de  cette  innovation,  on  cite  les  procès  du 
cloître  de  Farfa,  de  900  à  1014.  Non-seulement  chacune  des 
parties  invoqua  son  droit  national^  le  droit  romain  ou  le  droit 
lom))ard,  mais  les  écbevins  se  firent  représenter  les  deux  lois, 
et  y  conformèrent  leur  jugement  (e).  Au  reste,  le  principe 
avait,  dès  l'origine,  souffert  plusieurs  exceptions',  néanmoins, 
je  ne  voudrais  pas  garantir  qu'elles  aient  été  adoptées  générale^ 
ment.  La  validité  des  actes  unilatéraux,  qui  exigeaient  la  pré- 
sence du  juge,  se  réglait  d'après  le  droit  de  la  partie  compa- 
rante :  cela  s'appliquait  aux  serments,  aux  actes  récognitifs 
d'une  obligation  (/*)  et  aux  testaments.  De  même,  la  succes- 
sion ab  intestat  se  réglait  d'après  la  personne  du  défunt  (g"). 

Seulement,  chez  les  Bourguignons,  pour  les  donations  et  les 

> 

n'était  pas  offense  purement  personnelle,  par  exemple  le  toI,  rentrait-il  dans 
la  règle  suivante  ? 

{b)  L.  Ripuar.  Tit.  XXXI,  $  3,  4.  Long.  Papini,  29.  (  Baluz,  1.  c.  )  «  De 
statu  Tcro  ingenuitatis ,  aut  aliis  qucrelis,  unusquisque  homo  secundum 
suam  legem  se  tpsum  riefindaf,  '»  L'ancienne  glose  sur  ce  passage  (  Geor- 
gisch,  p.  1184  )  entend  aussi  par  là  le  droit  du  défendeur. 

(r)  Const.  Chlotarii  a.  560,  art.  XIII  ;  dans  Georgish.  p.  468. 

{d)  Voyez  ch,  V,  num.  III. 
I    [e)  «  Collatis  Juitinianx  et  Langobardorum   capitulis  legis...  dedcrunt 
scntentiam.  »  Mabillon  ann.  Bcned.,  T.  IV,  p.  130,  230,  704. 

(/}  L.  Long.  Luitp.,  VI,  37.  Pipini,  46.  La  distinction  rclatire  nu  jus 
publicum  exprimée  dans  le  premier  passage  ne  se  retrouye  pas  dans  le  se« 
cond.  Mais  cette  omission  est  purement  accidentelle  et  on  aurait  tort  d'y 
Toir  une  disposition  contraire  ;  Toycz  plus  haut,  §  44,  â* 

(^)  L.  Long.  Luitp.,  VI,  37.  Pipini,  46. 
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testaments,  on  pouvait  suivre  le  droit  bourguignon  ou  le  droit 
romain  (/i).  De  même,  les  Ripuaires  pouvaient  affranchir  leurs 
esclaves  conformément  au  droit  romain  (i).  Les  mariages  se 
faisaient  selon  le  droit  du  mari,  droit  qui  devenait  immédia- 
tement celui  de  la  femme  (§  40).  On  annulait  un  mariage  con- 
traqtéselon  le  droit  national  de  la  femme,  et  même  le  concile, 
qui  interdit  cet  usage,  ne  s'appuie  sur  aucune  loi  temporelle, 
mais  uniquement  sur  des  motifs  religieux  (k).  Le  possesseur 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  était  contestée,  suivait  le 
droit  de  son  auteur  (/).  La  revendication  d\in  esclave  se  jugeait 
suivant  le  droit  du  maître  revendiquant,  et  la  prescription  nV 
vait  lieu  que  si  le  maître  était  Romain  ou  Lombard  (m). 

47.  Jusqu'ici  je  me  suis  borné  à  examiner  les  dispositions 
spéciales  des  différents  droits^  il  me  reste  maintenant  à  mon- 
trer les  restrictions  que  subissait  le  régime  des  droits  person- 
nels. Dans  tous  les  temps,  et  chez  tous  les  peuples  où  ce 
régime  fut  admis,  il  y  eut  des  lois  générales  également  obli- 
gatoires pour  les  Romains  et  pour  les  Germains.  A  cette  classe 
appartiennent  d'abord  les  lois  par  lesquelles  une  tribu  conqué- 
rante statue  expressément  sur  le  droit  d'une  autre  tribu.  II 
semblerait  que  chez  les  Francs  le  vol  fait  à  un  Franc  aurait  du 
être  jugé  d'après  la  loi  salique,  le  vol  fait  à  un  Romain  d'après 
la  loi  romaine,  sans  égard  à  la  nation  du  voleur  (à).  Cepen- 
dant l'amende  établie  par  la  loi  salique  est  de  soixante-deux 
solides  et  demi  contre  le  Romain  qui  vole  un  Franc,  de  trente 

[h)  L.  Burgund.  T.  LX,  $  1 .  On  a  cru  voir  une  disposition  semblable  sur 
les  affranchissements,  T.  LXXXVIII,  $  2.  Mais  dans  ce  passage  il  n'est  pas 
question  du  droit  romain. 

(/)  Voycx  plus  haut,  $  40,  m. 

(Ar)  ConcU.  Triburiensc  a.  895.  Cap.  39  (Mansi  T.  18.  p.  151)  et  aTCc  de 
nombreuses  Tariantes  dans  Burchard.  Lib.  9.  C.  7G.  cd.  Paris.  1549.  (cf. 
Mansi  1.  c.  p.  162.) 

(/)  L.  Burgund.  T.  55.  $  2.  Capit.  H.  a.   819  art.  8.  (Caluz.  I.  p.  606). 
{m)  L.  Long.  Caroli  M.  89. 
{a)    VoycE  plus  haut.  §  46.  a. 
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solides  contre  le  Franc  qui  vole  un  Romain  (b).  Dans  ce  der- 
nier cas,  une  loi  étrangère,  la  loi  salique,  réglait  la  composi- 
tion due  au  Romaip  ,  et  la  loi  romaine  n'était  applicable  qi^'au 
voleur  romain.  Npqs  trouvons  un  exeniple  semblable  dans  1^ 
loi  lombarde ,  où  Ip  roi  Aistulphe  règle  d'une  manière  toute 
iipuvelle  la  matière  des  usucapiops  entre  les  églises  et  les  Lom- 
bards. Pour  ce  cas  seulement ,  Içs  églises  renoncent  à  Içur 
droit  ordinaire,  le  droit  romain,  et  çidoptent  le  droit  Ipra- 
bard  (ç).  De  même,  Charlemagne  règle  la  coniposition  poi^r 
les  délits  commis  contre  les  ecclésiastiques  (d).  Ici  encore  on 
renonce  à  suivre  le  droit  de  Toffensé,  car  le  droit  romain  ne 
reconnaît  pas  de  compositions.  Une  loi  du  roi  de  Danemarck 
Edgard  renferme  une  disposition  semblable  (e).  ' 

C'est  par  extension  de  ce  principe  que  no^js  voyons,  chez 
les  Francs,  le  droit  général  de  l'empire  (ca/;iWana)  opposé 
aux  lois  (les  différents  peuples  (leges).  En  effet,  les  lois  én^à- 
nées  des  rois ,  surtout  dans  les  temps  plu§  modernes  ,  s'appel- 
lent cnpltularia  ou  capitula.  Ces  rois  réunissaient  en  leurs 
mains  un  double  pouvoir,  comme  chefs  de  chçique  peuple  en 
particulier,  et  de  l'empire  en  général.  Il  y  avait  donc  deux  es- 
pèces de  capitulaires  :  ceux  qui  réglaient  le  droit  d'un  peuple 
(par  exemple  :  les  capitula  addila  ad  legem  Salicam\  et  ceu^ 
qui  régissaient  l'empire  tout  entier  (/).  Chez  les  Francs  qu^ 
avaient  conquis  tant  de  nations  différentes,  du  temps  des  Çar- 

(b)  L.  Sal.   emend.  T.  15.  (pactusT.  16)  §  1,  2.  3. 

(r)  L.  Long.  Aistulph.  9. 

[d)  (..  Lonç.  CîjrplilQl. 

(r)  «pcinde  volo  ,  ut  in  vls\\  sit  apud  4î^9QS  quqpi  pptima  ç|igj  Bf^'f  j^ 
Lex.»  (Canciani  IV.  275).  Celle  loi  parle  de  la  cupiposilion  à  payer  pour 
un  délil  dëlcnninc ,  circonslance  qu'il  ne  faul  pas  perdre  de  \ue.  Aulrcment 
on  pourrail  croire  que  d'après  ce  lexle  le  choix  libre  de  droit  était  admis  en 
Danemark. 

(/)  Cependant  la  plupart  de  ces  capitulaires ,  particuliers  à  certains 
peuples ,  sont  tires  des  capitulaires  généraux  et  n'en  dilTèrent  que  par  le 
titrf .  Quand  il  s'agissait  ^'améliorcf  une  loi  particulière  ,  on  n'ayait  j^s 
recours  à  des  capitulaires  isolés,  on  révisait  le  Xc^ic  même  de  Iq  loi.  Eichl^orn 
dculscho  Rechlsqescli.  Th.  I.  §  1  i2.  \\\). 


iQ^iPgl^ni  )  1^  €^pitul%irç$  gé^ém^^  8^  muitiplièrent  b^ai|- 
oetHp  \  et  Tqp  ^ii  we^vA^r  cQmim;  teU  ceMK  qui  ne  portent 
mmi\  ligftft  c^rapuîi  j^liqvip  çJU  cpptrair^.  Mais  daps  la  Lofu- 
l^râi§i  PP  il  ^'f  AT^U  que  die\ix.  paupl^s  eq  présence,  les 
l^pfflb^fdg  et  if^  Rpm^jns ,  h  plupart  des  |pis  de  Charleiriagn^ 
Si  4e  8«S  «ufipa,sseursi  j^pparliennenl  ^}x  droit  lombard  ^  aqssj , 
IfHI  r-PifPHV^ti^fl  4^1)9  tQi|(f)$  les  coUectiops  de  T^^ncien  droit 
leiPl^ï^fl,  quiç^f|§in^|nenl  «p  rpgiçs^jt  pf^s  le^  ïionf^aiqs. 

yi^iilRFi(§  4^  c^pitqlaires  généraux  e$t  tfès-impprtant^  à 
dstpfWfier,  ftq  effpt,  op  icppcoil  (^ifl^qlpïpept  q^e  |es  Carlp- 
^i^gi^ns  §ippl  fîiî|  d^§  Ipjs  gépfirales  ppur  tout  Tempire.  Chefs 
de  trois  États  distincts  ,  la  France,   la  Lombardie  et  l'ancieii 

•  »  •     ■ 

tfirpitpii^  gFpp  (PpW^fi  Pt  i'pxjircbaOî  Ip^rs  capitulaire»  géné- 
rfu:|^  riigjssaient  TliR  d^  pps  États ,  et  \\e\i  dépassaient  pas  Içs 
Ijinjtp^.  Lp  psfit  qpfp))re  de  Ipi^  ecclé^instiques ,  que  l'on 
4H>|in?i|  citer  ppiir  preuve  du  contrs^ire  (g) ,  doivent  être  at- 
îril^l^s  §oit  à  rMPi^é  dp  rftglise,  spit  à  Tapcienneté  des 
spUfeeg  qqi  sppt  |^  ba^  ^u  droit  capon.  IVl^i§  ^ucppe  loi  civile 
H*li  9^  c^rsctèriB  4'M«ivpr3MiJé  (^l)-  L^  distipption  de^  capim^ 
(mq  fi\  ^es  kge^  est  pt^Mi^  ^Mr  les  passages  suiy^nfs.  D/^hord 
Upe  joi  ç|p  Pppjn  »  qwi  FPfilP  Vfippljcatiqp  des  ^roils  personnels 
^i)^  lipinajps  ^\  au^  l^pmbards ,  çt  finit  ain^i  :  <(  de  cptpris 
«  f^ra  papssis  cpinfppni  legp  vivant  ^  qu^m  dorpiniis  Karo- 
K  Ips  e^pell^nfissjqnuç  r^l^  Frf^prorpm  et  ^apgobardprpm  in 
«  e4ict|(l^  a^jun^jt  (0-  ^*  ^W  ^^^^  T^P  veut  pçis  dire  qu'outrp 
les  cas  énoncés  spécialement ,  tout  le  droit  privé  doive  sortir 
(1^  câpimlâiF^  j  J'aill^tjf:§  tr^5-pRU\rps  sur  tp  sujet.  Ap  con- 
traire, les  cas  énurpérés  pai^issent  embrasser  Tensefpble  du 

(^)  Par  exemple  :  Un   concile  tenu  à  Aix-la-Chapelle,  Cap.  16.  renfer- 
me des  dispositions  spéciales  aux  évcqués  Lombards.  Baluz.  T.  T.  p.  56G. 

(^)  p^te  opinion  ayancëe  par  Muratori,^  Scfint.  T.  I.  P.  S.'prxf.  p.  2.  se 
troHTC  çop^mée  4^ns  Canciani ,  vol.  Vil,  p.  ]29|  1-30,  134,  135.  J'ai  déjà 
expliqué  ,  §  35.  sr»  la  contradictioi^  apparente  qu'offre  un  passage  des  capi 
tulaires  (Cap.  Vf.  366). 

(  }  {..  Long.  Pipini.  ifi. 
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droit  privé  *,  alors  les  ceterœ  caussœ  désigneraient  le  droit 
politique ,  et  Tobservation  des  capitulaires  ne  serait  recom- 
mandée qu'accidenlellement.  On  cite  encore  un  capilulaire  de 
Louis-le-Débonnaire ,  rendu  à  Thionville  en  820,  où  il  est 
dit  que  les  capitula  ajoulés,  Tannée  précédente,  à  la  loi  s»- 
lique  ne  doivent  plus  s'appeler  capitula  :  «  sed  tanlum  lex 
a  dicantur,  immo  pro  lege  leneanlur  (k).  »  Je  ne  saurais  voir 
dans  ce  passage,  comme  Font  fait  la  plupart  des  auteurs,  une 
extension  des  capitulaires  de  819.  En  effet,  il  avertit  de  ne 
pas  se  laisser  tromper  par  le  nom  de  capitula ,  et  de  ne  pas  re- 
garder comme  loi  de  l'empire  une  loi  particulière  aux  Francf- 
Sallens.! 

Lothaîre  I"  ordonna  que  les  capitulaires  de  son  père  et  de 
son  aïeul  auraient  tous  l'autorité  des  leges  (/).  J'ai  déjà  fait 
remarquer  plus  haut  la  distinction  établie  par  Charles-le- 
Chauve  entre  les  leges  mundanas ,  ecclesiasticas  y  et  les  ca^ 
piiula  (m).  Enfin  Otton  II  décida  que  ses  capitula  sur  le  com- 
bat judiciaire  seraient  obligatoires  pour  tous  ses  sujets  Lom- 
bards, ceux  même  qui  suivaient  le  droit  romain  (/i).  On  cite 
encore  à  ce  propos  le  passage  où  Hincmar  accuse  la  mauvaise 
foi  de  ceux'qui  invoquent  tantôt  les  capitulaires,  tantôt  les  lois, 
selon  l'intérêt  du  moment  (o).  On  a  voulu  rapporter  ce  pas- 
sage à  l'élection  du  droit,  quoiqu'une  professio  des  capitulai- 
res n'existe  nulle  part  et  soit  contre  toute  vraisemblance.  Hinc- 
mar désigne  évidemment  ici  le  droit  général  de  l'empire  et  les 

(k)  Baluz.  T.  I.  p.  623.  Ce  passage  est  attribué  à  Charlemagne  (L.  Carol. 
143)  dans  les  lois  lombardes  ,  mais  il  paraît  ne  s'y  trouTer  que  par  erreur. 
Wiarda  Gesch.  des  Sal.  Gesctzcs  S.  123.  ,  a  contesté  son  authenticité. 

(/]  L.  Long.  Lotharii  sen.  70. 
'    [m)  Voyez  §  38.  </. 

{n)  L.  Long.  Ottonis  IL  10. 

[o)  Hincmari  epist.  15.  ad  episcopos  pro  Carolomanno  ,  Cap.  W.  Opp. 

T.  IL  p.  224.  cd  Paris,  1G45  f.  «  Quando  enim  sperant  aliquid  hicrari ,  ad 
'  legem  se  convertunt  :  quando  \ero  prr  Icgem  non  xstimant  acquirere  ,  ad 
,  capitula  confugiunt  :  sicque  intcrdum  fit ,  ui  nec  capitula  pleniter  conser- 

ventur  ,  sed  pro  nihilo  habcantur ,  nec  lex.» 
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droits  personnels  dont  rapplicatlon  ,  étant  souvent  douteuse, 
devait  favoriser  la  mauvaise  foi  et  faire  naître  plus  d'un  abus. 

48;  J'exposerai  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  la  chute  du 
système  des  droits  personnels.  En  Italie,  on  verra  Tabolition 
de  tous  les  droits  germaniques,  le  triomphe  du  droit  romain 
et  l'établissement  des  statuts  locaux*  En  France,  au  contraire, 
le  droit  des  temps  anciens  a  des  rapports  si  nombreux  avec 
celui  des  temps  modernes ,  que  je  ne  puis  séparer  leur  his- 
toire. 

On  sait  que  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  Civil ,  le  nord 
et  le  midi  de  la  France  suivaient  un  droit  différent  :  Tun  sui- 
vait les  coutumes ,  l'autre  le  droit  écrit  ^  c'est-à-dire  que  dans 
les  provinces  du  nord  le  droit  romain  perdit  l'autorité  qu'il 
avait  eue  sous  les  Francs  à  titre  de  droit  personnel ,  et  qu'il  la 
conserva  dans  les  provinces  du  midi.  Une  décré laie  de  1220 
dépose  de  ce  changement  (a).  «  In  Francia  et  nonnuUis  pro- 
ie vinciis  laici  Romanorum  imperatorum  legibus  non  ulun- 
«  tur.  ))  Un  autre  monument  du  même  genre  est  TéJit  de 
Charles-le-Chauve  de  864  que  j'ai  déjà  cité  (A).  On  y  trouve 
aussi  le  passage  remarquable  qui  établit  expressément  qu'au- 
cune loi  n'avait  porté  atteinte  à  l'autorité  du  droit  romain 
(cap.  20)  :  «  super  illam  legem  (Romanam)  vel  contra  ipsam 
w  legem ,  nec  antecessores  nostri  quodcunque  capitulum  sta- 
tt  tuerunt,  nec  nos  aliquid  constiluimus.  »  Mais  en  même 
temps,  une  foule  de  passages  confirment  la  distinction  des 
pays  de  droit  écrit  et  des  pays  de  droit  coutumier.  Ainsi,  par 
exemple  :  «  in  illa  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  Ro- 
((  manam  terminantur,  secundum  ipsam  legem  judicetur.  Et 
a  in  illa  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  Romanam  non 
«  judicantur  ,etc.»  (cap.  16,  23,  13,  20,  31.  )  Montesquieu 
(XXVIII,  4}  explique  ce  double  fait  de  la  manière  suivante  : 
L'injustice  et  les  mépris  des  Francs  portèrent  les  Romains  à  em«* 

(a)  Cap.  28.  X.  de  prWilegiis  (V.  33). 

[b)  Edictum  Pistensc  ap.  Balus..  T.  il.  p.  t73. 
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brasseV  té  dixiit  du  yaitiqucur,  tandis  Ijiie  la  dcmiinâtidn  plllè 
douce  desBoùrguighotisetdesGothâpériilitiiii  tÀihcuà  Ûii&iû^ 
server  leur  droit  nâtiobàl.  Cette  èxplieatioti  l^t  iiiddhiisdtble 
pbur  deux  lilotifs  :  d'abord  elle  stl^|;ii^  rélécllbti  libt«  dtt  AM% 
que  j'ai  déjà  rérutéê;  ëdsuite  oh  ne  ém^i  {^âS  èoitthiëtil  M 
Gothà ,  les  Boiirgùigh6ti§  et  I^  tUihdihs  dèé  j^^lfttnéi  fAM^ 
diônal^s ,  ^oiiThisés  p\m  tard  ^r  lé^  Ffhtici  ^  ââhkl«ht  ëtë  iil« 
sensibles  à  Tàtti^ait  d'uiië  cokhfkiiittdti  §ti{^fi<eufîg)  M  ^HiâSilIt 
sur  les  Romains  du  nord. 

49.  Mais,  à  vt^idlre^  là distiîifetioh déS dfOit^  tfeWtoi^kUx 
lie  date  pas  de  ceâ  tetnps  recules ,  et  elle  m  àéliiblë  pas  idmétk^ 
dans  redit  de  Gharïës-lMjhTiuVe.  Lë^  ë^jireàdidfiis  d«  miàim 
passdg^é  qy'ë  Tbii  a  t*emâi*qûêëà  se  rât^portëht  hdMailt  tëri'ittSit^ 
gluai&^aux  |)e_râonhés.(^a{i^  28,  34)^  observation  très-iiîiportàlité|  • 
àtiivarit  nibi .  Toujours  il  est  queistiôri  de  dëâignter  cetix  qui  «tâi* 
vent  les  difï^reiits  drbits^  niais  souvent  un  pâf s  n'était  praj^li 
quiB  de  Rbtnàihs  et  alors  le  hbkti  dû  tetrit^ite  défiigilail  1^  ha^ 
bitanls.  Ott  ne  saurait  donc  voir  ifei  te  SyStètttfe  des  dt*oits  terri* 
toriaux ,  mais  un  étslt  ^ni  s'eh  rÀppt*bchè.  AU  reste  ^  il  tië  filut 
pas  bruire  que  lé  drbit  (kne  dit  étë  s^ttl  riéii^dhiitl  daiil  les  pkp 
qUë  redit  de  Charlës-lë-ChâUVë  bpfSbsë  âilk  pip  rt^niàinâ.  Lft 
gërléralitë  dé  §es  expressîbns  embrassé  Jiëiit-êttHé  d'ftûirièà  téltl- 
toireis  où  subsistait  encore  le  mëldhgë  dëd  di^oits  ^l^0Bhëli«  91 
Ton  reût  rembnter  pltis  Haut  et  chercher  cbthiiléht  s^ëst  îfilro^ 
duît  ce  système  împat^fait  de  drbils  térritbriaui,  oh  en  d«bétl^ 
vrira  la  Source  dans  les  clrcBhStàhbél  diVetisëà  qtil  cccbittpft*- 
gnèrcht  leà  divers  ëtablis^ertlërtts  dé^  FhihcS;  Dàiis  le  liëfii  ; 
théâtre  de  la  ptëMière  invdsibii,  les  ahciehs  habitahU  et  1^ 
trichés  surtout  furent  écrasés  ptiv  lé  ttbhtbre  él  là  ctittiUté'dtE* 
ëonquérdhts.  Mais  lorsque  plUS  lard  cëùx^bi  iië  fîrëtit  qllë  ï^^ 
1er  les  fronliêt-e  de  leur  eitipire,  la  rîgtiëtlb  ëiaVerà  leà  irâiéelli 
diminua  avec  le  nombre  des  vainqiiéiirs.  L'ihfltiencfedes  FWhëë 
ou  celle  des  anciens  habitants  domina  selon  les  pays,  et  ainsi 
s'explique  l'état  imparfait  des  diSDits  territùriatl^  c|uë  nmià  tWii- 
vons dans Tédil de  Charle^lë-ChaUtëi 
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Àfàîs  comment  un  pareil  droit  s'est-il  transformé  plus  tard 
ëii  véritable  dh)il  territorial.  Celte  transformation  parait  inex- 
plicable dans  mon  système ,  car  les  Romains ,  malgré  leur  petit 
nombre ,  auraient  du  conserver  leur  droit  national,  et  le  sacri- 
fiée faii  à  la  convenance,  comme  Tadoption  du  droit  franc,  ne 
S'accorde  qu'avec  Téléclion  libre  du  droit.  Cet  établissement 
dîi  véritable  droit  territorial  et  la  disparition  des  ancien^ 
droits  gefihàniqués  concoururent  à  la  révolution  coihplète  que 
siibit  aloris  te  arbit ,  et  ces  deux  événements  simultanés  sorti- 
rent de  la  même  cause.  En  effet ,  quand  les  peuples  auxquels 
s'IîppliqliàitBtil  liés  droits  personnels  euterit  disparu ,  et  que 
léiif  itlélàti^e  feût  enfanté  de  nouvelles  nations ,  les  droits  pèr- 
Sbtitlek  des  anclfetis  peuples  durent  aussi  disparaître.  Or ,  voici 
ebituhëht  isi  chb^e  arriva  :  le  sVstèhie  féodal  confondit  les  di- 
Vtehfes  Iribiis  et  èh  fit  une  natibtl  composée  de  Sierfs  et  de  vas- 
Sàiik;  Le  droit  fébdal  avdit  ëmpl-unté  la  jllupart  de  §es  dispo- 
sitibiis  âtijt  dhJlts  personnels  qtl'it  Remplaça,  mais  l'origine 
perdit  toute  influence  quand  chacun  devint  en  naissant  vassal 
d'btl  âëlghëilf ,  et  nbn  membre  d'itiie  liatibn.  Aussi  le  droit 
^rihftliiqtlé ,  ^tii  régnait  ail  ilbrd  de  lîl  Francfe,  y  composa  pres- 
que exclusivement  le  droit  des  cours  des  seigneurs,  et  l'on  vit 
flls^âhiîtfë  fentièt'éménl  lés  tracés  de  droit  romain  qu'avaient 
conservé  jusqu'alors  un  petit  nombre  de  Romains  isolés.  Le 
contraire  arriva  dans  la  France  méridionale  on  les  Romains 

avaient  la  siijiériorité  du  nombre.  Ainsi  disparut  en  Allemagne 

< 

te  droit  rbtttîlin  tj^iii,  âu5c  sixième  et  septième  siècle,  régnait 
éîîcore  sûr  lès  bords  au  Rhin  (a). 

50.  Le  noîxl  et  le  midi  de  la  France  présentent  un  autre  con- 
traste bien  plus  frappant.  DttnS  lë^  ïDi-bvinces  du  nord  là  forhife 
tlies  dhciëhs  dédits  personnels  fut  cbmplèteraent  anéantie  par 
tes  statuts  locaux  ou  coutumes.  Dans  les  provinces  méridionales, 
au  contraire,  le  droit  romain  conserva  sans  interruption  sa 
fotroe  et  son. unité,  quoique  li?S  Rbifriains  aussi  bien  que  les 
Plilncs  <5ë  ftls^sfent  changés  en  lirië  hàlion  nouvelle.  Celle  diiîe- 

[a)  Je  dois  cette  explication  à  mon  sayant  ami  Eichhoni. 
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rence  a  une  double  cause.  D'abord  la  langue  prouve  que  Télé- 
ment  romain  dominait  dans  la  nation  nouvelle.  Ensuite  les 
anciens  droits  germaniques  étaient  trop  restreints,  trop  indivi- 
duels pour  que  leur  forme  primitive  pût  convenir  au  nouvel 
état  de  la  nation.  Le  droit  romain  au  contraire  avait ,  du  temps 
des  Romains,  reçu  d'immenses  développements,  et  pouvait , 
par  sa  perfection  et  sa  généralité,  s'appliquer  d*ns  les  circons- 
tances les  plus  diverses.  Droit  national  et  personnel,  sa  sagesse 
le  constitua  droit  général  et  droit  commun,  tilre  que  l'Europe 
lui  a  reconnu  dans  la  suite  (a). 

51 .  L'histoire  de  la  Lombardie ,  sauf  quelques  différences, 
nous  offre  le  même  spectacle.  Comme  les  villes  furent  puis- 
santes de  bonne  heure,  des  sociétés  nouvelles  ne  purent,  ainsi 
qu'en  France  et  en  Allemagne,  y  faire  des  révolutions  com- 
plètes et  soudaines.  Les  statuts  n'avaient  pas  ce  pouvoir,  aussi 
le  droit  lombard  y  subsista  à  côté  du  droit  romain ,  plus  long- 
temps qu'aucun  droit  germanique  dans  les  Etats  fondés  sur  le 
sol  romain. 

L'existence  du  droit  romain ,  loin  de  rester  dans  l'obscurité, 
brilla  d'un  éclat  nouveau  ]  ce  fut  l'effet  de  l'état  florissant  et 

(a)  Berriat-^aint-Prix  hist.  du  droit  Romain  p.  218-231  ,  émet  sur  les 
pa\s  de  coutume  et  de  droit  écrit  une  opinion  toute  nouyelle,  et  qui  réduit 
singulièrement  le  nombre  des  pays  coutumiers.  D'abord  il  en  retranche  tous 
ceux  dont  les  coutumes  reconnaissent  le  droit  romain  comme  droit  commun, 
ou  l'adoptent  pour  base,  ou  renvoient  à  ses  dispositions.  Il  ne  resterait  donc 
plus  que  les  coutumes  de  Paris  ,  de  Bretagne  et  de  Normandie.  Mais  là  en- 
core le  droit  romain  était  le  droit  commun  ,  car  les  établissements  de  saint 

.  Louis  reconnaissent  son  autorité,  et  d'ailleurs ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  droit 
subsidiaire.  Seulement  dans  ces  provinces  ,  comme  aujourd'hui  dans  toute 
le  France  ,  la  violation  du  droit  romain  ne  donnait  pas  ouverture  à  cassia- 

•  tion.  Ce  système  anéantit  complètement  la  distinction  des  pays  de  droit 
écrit  et  des  pays  coutumiers ,  établie  historiquement ,  du  moins  depuis 
l'cdiclum  pistense.  Au  reste  il  faut  reconnaître  que  les  universités  et  les  pra- 
ticiens qui  s'y  formèrent  augmentèrent  peu  à  peu  l'influence  du  droit  romain 
dans  le  nord  de  la  France.  Mais  l'auteur  a  confondu  les  époques  en  parlant 
pour  les  temps  anciens  de  l'influence  des  universités  ,  et  surtout  des  prin- 
cipes de  la  cassation  ,  dont  l'origine  est  très-moderne. 
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prospère  des  villes  que  leurs  besoins  et  les  circonstances  ral- 
lièrent à  ce  droit.  Il  devait  refleurir  dans  les  villes  et  pour  les 
villes,  aussi  nVst-ce  pas  le  hasard,  mais  le  cours  nécessaire  des 
choses,  qui  plaça  le  renouvellement  du  droit  romain  dans  les 
villes  d'Italie,  d'où  il  se  répandit  en  France  et  en  Allemagne, 
appelé  par  les  mêmes  besoins.  J'exposerai  dans  la  suite  de  mon 
ouvrage  cette  renaissance  du  droit  romain,  dont  l'influence  est 
encore  sentie  de  nos  jours. 


T.    I. 
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52.  Avant  d'exposer  l'organisa  lion  judiciaire  des  étals  ger- 
maniques fondés  sur  le  sol  romain,  il  est  indispensable  d'en- 
trer dans  quelques  détails  sur  l'organisation  judiciaire  de  l'an- 
cienne Germanie  5  mais  je  ne  m'en  occuperai  que  dans  ses 
rapports  avec  l'organisation  judiciaire  romaine.  Ainsi,  par 
exemple,  la  matière  si  vaste  et  si  compliquée  de  la  servitude, 
chez  les  Germains,  n'a  pour  «kh  qu'un  intérêt  secondaire,  et 
l'on  ne  devra  pas  conclure  de  mon  silence  que  je  méconnaisse 
l'importance  de  cette  partie  du  droit  germanique^ 

Si  Ton  se  représente  l'élat  des  tribus  germaniques  conqué- 
rantes d'après  les  peintures  qu'en  font  les  auteurs  modernes, 
entre  autres  Sismondi,  cet  état  n'a  pas  d'exemple  dans  l'his- 
toire. Les-Germains  étaient  une  horde  de  brigands  qui  se  pro- 
posèrent de  détruire  l'empire  romain,  et,  après  l'avoir  détruit, . 
fondèrent  sur  ses  ruines  des  établissements  convenables  à  leur 
état  de  brigandage.  Sans  doute  ils  n'avaient  pas  depatirie,  car 
on  en  retrouverait  le  souvenir  dans  leurs  mœurs,  dans  leurs 
institutions  nouvelles,  tandis  que  tout  y  est  spontané,  arbi- 
traire, créé  pour  le  besoin  du  moment.  Mais  un  examen  sé- 
rieux et  impartial  fait  aussitôt  rejeter  cette  peinture  comme 
une  fable. 

[*)  Indcpendamment  de  l'ouvrage  célèbre  de  Grimm  dont  j'ai  parlé  au 
commencement  du  troisième  chapitre  ,  on  peut  consulter  J.  D.  Meyer , 
Esprit  t  Origine  et  Progrès  des  Institutions  ju  dictait  es  des  principaux 
pays  de  VRurope  ,  tome  I,  (  partie  ancieni^e  ),  à  La  Haye,  1818,  8.  et  Mau- 
rer  Geschichte  des...  GerichtSTerfahrens,  Heidelberg,  1824,  4. 
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D'un  autre  côlé,  si  1  ou  est  couvaiocu  qu  antérieurement  à 
la  coDquélje  les  Cjermains  avaient  une  organisation  nationale, 
de  graudips  difEcultés  se  présentent  quand  il  s'agit  de  la  déter- 
miner» D'abord  nous  n'avons  le  témoignage  d'aucun  Germain 
conl^m{)Qraio^  ensuite,  indépendamment  du  vague  et  de  l'in- 
certitude^ inséparables  d'un  pareil  sujet,  se  joint,  cbes  lesau- 
teurs  romains,  l'ignorance  du  langage  si  intimement  Ué  k 
l'bi^slpire  d'une  nation*  D'ailleurs,  comment  un  étranger  au» 
rait-il  pu  connaître  les  noms,  l'origine  et  les  limites  de  tant  de 
tribus  différentes?  Cependant  il  existe,  selon  moi»  une  source 
de  reosei^nements  cej'tains#  Depuis  l'invasion  des  Germain^^ 
nous  possédons  sur  lenr  constitution  une  foule  de  documents 
importants»  Si,  dans  les  divers  pays  où  ils  s'établirent,  quel- 
que» traces  de  leur  ancienne  organisation  se  reproduisent  con- 
stamment les  mêmes  au  milieu  de  tant  de  nouveaux  rapports, 
il  faudra  y  reconnaître  la  constitution  originaire  qui  réunit  au- 
trefois aous  son  empire  toutes  les  tribus  germaniques. 

Or,  ce  caractère  d'uniformité  se  retrouve  précisément  dans 
l'organisation  judiciaire,  dont  l'origine  et  l'ancienneté  aont 
ainsi  mises  hors  de  doute.  Je  vais  d'abord  en  exposer  l'en- 
•emUie ,  puk  j'examinerai  les  diverses  patitw  qui  la  com- 
posent. 

53.  La  nation  se  composait  de  runiyersalité  des  hommes 
Ubneu  ;  en  i^u^  résidait  la  souveraineté.  La  division  du  terrir 
toire  ea  cantons  el  les  rapports  qui  nnicsalent  étroitement  les 
hommes  libres  d'un  même  canton  formatent  tonte  Torganîsa- 
tîon  politique.  Chaque  canton  était  gouverné  par  un  comte  în- 
v^ti  à  la  foU  du  0dmmaiideiii«At  mililaiie  et  de  la  juridiction 
«ivile*,  d«t  lieutenants,  plaeés^ous  ses  ordres,  le  suppléaient 
dans  ses  diverses  fonctions.  Quant  k  radminîstrallon  de  la 
justice,  le  comte  ou  son  lieutepaiU  présidait  le  tribunal,  mais 
lane  voix  délibérati^e.  La  décision  des  procès  appartenait  à 
tons  k!«  hommes  libres  du  canton,  convo¥[nés  tantôt  en  masse, 
tantôt  individuellement  ;  ils  juj];eaîent  le  fait  et  appliquaient 
le  droit.  Cet  état  de  choses  fut  modifié  du  temps  de  Charle- 
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magne.  On  désigna  expressément  pour  juges  un  certain  nom- 
bre d^hommes  libres,  qui  dès  lors  formèrent  une  classe  à  part. 
Mais  cette  nouvelle  institution  ne  porta  aucune  atteinte  aux 
droits  des  hommes  libres  -,  ils  continuèrent  à  prendre  part  aux 
jugements  comme  dans  les  temps  antérieurs.  J'appelle  ëchevins 
les  juges  en  général,  sans  distinguer  les  époques  ni  le  modede 
convocation  ,  car  on  peut  distinguer  les  échevins' indépendants 
des  échevins  désignés.  Dans  les  lois  et  les  documents,  ces  der- 
niers portent  le  nom  de  scabins. 

Je  vais  ajouter  quelques  observations  à  cette  exposition  som- 
maire de  la  constitution  germanique.  l.a  noblesse  existait  chez 
les  Germains,  et  Ton  ne  doit  pas  croire  que  ce  fût  un  titre 
donné  indistinctement  aux  riches  et  aux  principaux  citoyens. 
La  nobless^tait  héréditaire,  et  les  nobles  formaient  une  classe 
à  part  (a).  Était-ce  un  patriciat  religieux,  un  privilège  réservé 
aux  familles  des  comtes  jouissant  d'un  droit  héréditaire  ?  Je 
Tignore  \  mais  il  me  paraît  certain  que  la  noblesse  était  une 
distinction  toute  personnelle  (A),  ne  donnant  aucune  prépon- 
dérance dans  le  gouvernement  ou  dans  Tadministration  de  la 

{a)  Sur  Tancienne  noblesse  nationale  des  Germains,  Toyez  Grimm  Reschts- 
alterthûmer,  p.  185  seq.  226-228,  265,  269,  272,  281. 

(b)  Ainsi ,  les  cinq  familles  nobles  de  la  Bavière  avaient  une  composition 
double  ;  la  famille  du  duc  en  avait  une  quadruple.  Les  noms  de  ces  fa^ 
milles  ,  avec  les  différentes  leçons  des  manuscrits ,  se  trouvent  dans  Leges  , 
Bajuy.  éd.  Mederer  III,  x,  §  1,  p.  99-101.  (Georgisch  II,  20.  §  1.)  Les  lois  des 
Frisons,  des  Anglais  et  des  Saxons  donnent  aussi  à  la  noblesse  une  compo- 
sition plus  élevée.  —  Dès  les  temps  les  plus  anciens,  les  nobles  ne  pouvaient 
contracter  mariage  avec  les  bommes  libres,  ni  les  bommes  libres  avec  les 
esclaves.  L'égalité  de  naissance  exigée  pour  les  mariages  de  la  haute  noblesse 
en  Allemagne ,  est  un  reste  de  ce  principe.  —  Ces  preuves  positives  d'une 
noblesse  fondée  sur  la  naissance  contredisent  les  assertions  vagues  des  au- 
teurs modernes,  qui  prétendent  que,  d'abord,  les  nobles  étaient  les  juges 
suprêmes  héréditaires  ;  plus  tard,  que  ce  furent  les  familles  qui  se  distin- 
guaient par  Texercice  de  certaines  fonctions,  par  leurs  richesses  en  fonds 
de  terre,  par  leurs  alliances,  etc.  (Cf.  Schrader  die  alteren  Dynastenstamme 
zwischen  Leine,  Weser  und  Diemel  B.  I.  Goettingen,  1832.  Einl.  $  1,  B.  I. 
§  21,  B.  II,  §  18.  )  Cette  institution  a  plutôt  de  profondes  racines,  qu'un 
caractère  bien  déterminé. 
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justice,  car  les  nobles  n'y  Bgurent  jamais  que  comme  les  hom- 
mes libres  et  seulement  à  ce  titre  (c).  Quoique  la  royauté  ne 
fût  pas  généralement  établie  chez  les  peuples  germaniques, 
cependant  on  la  trouve  dans  tous  les  États  qu'ils  fondèrent  sur 
le  sol  romain.  Autrefois  les  fonctions  du  duc  étaient  tempo- 
raires ^  elle  finissaient  avec  la  guerre  dont  on  Tarait  chargé. 
Le  duc  était  un  général  ayant  sous  lui  des  comtes  qui  peuvent 
être  comparés  aux  colonels  commandants  des  régiments  (d). 
Lorsque  plus  tard  les  ducs  furent  nommés  pour  gouverner  une 
province,  leur  emploi  ne  changea  pas  de  nature,  et  s'ils 
réunirent  quelquefois  la  juridiction  civile ,  peut-être  ne  fai- 
saient-ils que  cumuler  régulièrement  les  pouvoirs  de  duc  et 
de  comte  (e).  Mais  quand  un  peuple  se  trouvait  sous  la  dépen- 
dance d'une  autre  nation  ,  comme  les  Allemands  et  les  Bava- 
rois dans  l'empire  franc,  alors  le  duc  du  peuple  conquis 
était  en  effet  un  roi,  mais  un  roi  vassal  relevant  d'un  autre 
roi. 

Je  passe  maintenant  à  l'exposition  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  l'organisation  judiciaire  ,  et  je  traiterai  d'abord 
des  hommes  libres ,  puis  des  échevins  ,  enfin  du  comte  et  de 
ses  lieutenants.  Je  suppose  les  ouvrages  de  Môser^  entre  autres 
son  histoire  d'Osnabrûck ,  connus  de  tous  mes  lecteurs  ,  aussi 
passerai-je  légèrement  sur  les  divers  points  qu'il  a  mis  hors 
de  doute. 

(c)  Voyei  Tacitus  Germ.,  C.  II.  «  De'minoribus  rcbus  Principes  consul- 
tant, de  mojoribus  omnes  :  ita  tamen,  ut  ea  quoque,  quorum  pênes  pîebrm 
arbitritim  esiy  apud  Principes  pertractcntur.  »  Ainsi,  la  souyeraine  puis« 
sance  appartenait  à  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres,  qu'il  nomme 
pffbs. 

{d)  Môser  Osnabrûckischc  Gesch.  Th.  I,  Abschn.  IV,  §  6.  Dans  Tacite,  de 
mor.  Germ.  les  Dures  (  C.  Vll.  )  sont  distincts  des  Principes  (  C.  XH  )  — 
VVitichindus  Corbei.  Lib.  I,  annal.  (Meibom.  script,  rer.  germ.  T.  I,  p.  634.) 
«  A  tribus  etiam  principibus  totius  gentis  ducatus  administrabatur....  Si 
autem  uniyersale  bellum  ingrueret,  forte  (  leg.  sorte  )  cligitur  cui  omnes 
obedire  oporteat,  ad  administra ndum  imminens  bellum.  Quo  peracto  ,  sequo 
jure  ac  propria  potestate  unusquisque  contentus  Tiyebat.  » 

{é)  Eichhorn  Deutsche  Rechtsgeschite,  Th.  I,  $  24. 
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LES  HCOIIf  ES  LIBRES. 

54.  Je  regarde  k  classe  des  hommes  libres  eofmrttér  k  li^ise 
de  Fofganbafîon  germafttqtie  (à)  ;  et  pâtr  lé  il  ne  fatrt  pa^  en- 
tendre  u<i  éfat  négatif,  la  Irberté  dppostte  à  Fe^aVàge,  feaîs 

cottiptet  de  lôftis  Fés  drtritâr.  L'èTtpressrten  de  tfignifé  iatà  ^éêt 
setvî  Moscr  *^nd  f>èrf3Sfiteffîertt  cette  iiêe.  Arnsî  il  y  avtfîf  tfilé 
rftgnité  commune  à  totis  \é9  hwnmes  Hbres,  et  une  dîgfrritë 
supërîeure  rèsfrerntér  aox  rwblés  seutenteht  (6).  Les  mofe  de 
dignité  et  d'homme  libre  tépoiiàetft  à  cetrx  de  capia  et  dé  c&^^ 
optufio  jure  c\i^  les  RotrtâïfïS.  Jcf  parte  ici  du  telwps  ô'ù  ïa 
constitution  de  î*  fépttbRque  attiit  reetf  fottt  son  dételûfppé- 
ment,  ob  leis  patriciens  se  distinguaient  des  plébéiens,  plciftAt 
p*r  l'ancienneté  de  ïéBIt  origine  qne'  par  i'impôrtâmee  d^  ïetnpà 
privilèges,  et  où  le  nom  de  civis  s'appliquait  aux  citoyens  de 
toutes  les  classes.  Il  existait  pour  ies  hommes  Hbrés  Geipmfàrins 
tittc  sorte  de  propriété  parf|rite ,  sembkble  au  Doifiifiktm  {eot 
jure  Quirkhim}  des  Romains.  Les  rechercher  sur  la  concfr- 
flèft  des*  bomBSes  Hhriès  aorrt  rwtfiwéi«ife*ït  Kéeï  àtft  ttthët* 
jtim  que  je  ferai  sur  les  >éche?hîs  -,  mais  on  peut  éfâbKr  d*îiP- 
Vance  que  tes  hommes  libres  pouvaient  seuls  être  échevirts", 
c'est-àrdire  juges  ou  témoins  dans  un  procès  (c).  J'examinerai 
plus  tard  la  question  de  savoir  si  ce  droit  était  commun  à  tous 
les  hommes  libres  ,  ou  te  privilège  d'un  petit  nombre. 

55.  Arimann  esct  le  nom  doané%  ch«£  les  lombards,  aux 
simples  h€)mmes  Ui»Fes^  nom  qu»  lesF  distingtte  égalein^nl  des 
serfs  et  des  vassaux ,  et  des  magistrats  auxquels  ils  doivent 

{a)  Grimm  Rechts  alterthûmer,  p.  281.  «  Les  hommes  libres  forment  W 
«  partie  principale  et  le  corps  de  la  nation.  Les  nobles  ont  le.s  mêmes  pri- 
«  yileges  que  les  hommes  libres,  seulen^cnt  avec  ^lua.  d'extension.  Aussi  les 
«  nobles  et  le  prince  lui-même  portent  le  titre  d'hommes  libi*e8.  » 

[h)  Moser  Osnabrûcliische  Geschichte»  Vq^rrede. 

(<  )  Moser.  Th-  I ,  Abtçhn.  i,  §  22.  ^bsclm.  4v,  S  10. 
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obétMf^iKia.  Ansai  dans  le»  lois  àe  Rachîs  (L.  2)  les  femmes 
libres  sont  appelées  allemaliTemcnt  liberœ  fcemmaf  et  Art^ 
mann4»(à).  Lonis-le*Débonnaire>  se  référant  à  la  loi  deRachis, 
en  «  empmnfé  les  eipressions ,  et  un  autre  document  du  même 
emperear  porte  :  h  videlicet  feminis  liberis,  quas  Ilali  Heri" 
a  mannas  voeant  (A).»  Une  contestation  sur  la  qualité  de  Al- 
du  ou  Liheii  fut  jugée  dans  un  plaeitum  de  Milan  en  901,  et 
kl  felation  de  ce  procès  nous  montre  le  mot  à*Arimanni  em- 
ployé comme  synonyme  de  Liben  (c).  En  967 ,  Otkon  !••  fait 
à  un  cloître  donation  d'un  bourgs,  «  eum  liberis  honrinibus  qui 
K  .vttigo  Herknanni  Tocantur  {d).  »  Henri  IV,  dans  un  docu- 
ment de  Vérone  (1074),  s'explique  ainsi  :  «  donamus  insu- 
«  per. . .  monasterio. . . .  liberos  homines ,  quos  Tulgo  Ariman- 
«  noê  vo<fant,  habitantes  in  castelloS.  Vifi  (e).  d 

Peut-être  objcctera-t-on  un  diplôme  de  80&,  ou  Charle- 
magne  attribue  à  réréque  de  Plarsance  «  omnem  judiciariam , 
«  vel  omne  teloneum  de  curte  Gusiano,  lam  de  Arùnannis , 
«  quam  et  de  aliis  liberis  hof nimbus  (Jf).  »  Ici  le  lilrçd'Ari- 
nuKD4  ^e  sea\|xtf;  pas  ^pps^i^tepir  4  tçus^  les  bamx^  Ubres.  Mais 
dans  ce  passage  les  ArinxaRB  spul  \^  d^moifi  libres  lomku'ds 
qui  çwipq«8^iea^  rMiembiée  de  1»  K^Ma  autant  TélaWtsseiQent 
de»  fiefs ,  et  il  faut  entendre  par  cdii  liberi  hommes  opposés 
fnux  Arrmann ,  d^abord  les  Romains ,  puis  les  Germains  étran- 
ger^ )  (çjs  France  ^  par  exeiapb  >  et  eniiu  les  vassaux  Uhre^  qui 
reconnaissaient  un  seigneur  et  ne  faisaient  pas  simplement  par- 
tie du  Heèrbann  sous  le  comte* 

Ainsi,  auand  on  trouve  dans  les  documents  liberi  homines 

(^)  GoJif.  L.  U»flh  l^oU»rift  ^n.  LmI^f^mmI,  IV,  ». 

{ù}  Ctk  cUuiL  âecumeau  Mnt  rapfiart^  p*r  extrait  dans  Ducange;  V»  He- 

(c)  Mtiratori  ani.  It.  T.  I,  p.  7f7. 
(//)  Itfuratori  1.  c.  p.  735. 
te)  Muraltori  l.  c.  p.  730. 
(/)  Muralori  1.  c.  p.  741. 
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sans  aucune  autre  désignation  (g) ,  ces  mots  sont  synonymes 
d'Arimann,  ils  s'appUqueQl^ux'boïiimesli'bres^Ombards. 

On  oppose  encore  Arimann  a  judex^ou  pomes  (  le  mafçistrat 
régulier  de  Tancienne  constitution  ),'  poùl*  montrer  la  dépen- 
dance existant  entre  ce  JQge  et  ses  justiciables^  c'est-â-dire  les 
hommes  libres,  car  les  vassaux  et  les  serfs  doivept  être  consi- 
dérés sous  des  rapports  tout  différents. 

L.  Long.  Guidonis  3.  «  Nemo  Comes ,  neque  locoejus  posi- 
((  tus  ,  neque  Sculdasius  ab  Arimannis  suis  aliquid  per  vim 
«  exigat,  prœter  quod  constitutum  legibusest.  » 
L.  Long.  Guidonis  4.  ((Si......  Comes  lociad  defensionem 

((  loci  patriae  suos  Aiimannos  hostiliter,   praeparare  mo- 
«  nuerit,  etc.  » 

On  trouve  dans  les  lois  lombardes  une  foule  de  passages 
semblables  (/e).  Telle  est  aussi  la  définition  d'un  vieux  glos- 
saire (i)  :  ((  Arimanus,  herman  Miles  gregalis,  qui  publicum 
I         «  munus  non  habet  (A).  » 

(g)  Par  exemple  :  Tiraboschi  Storia  di  Nonantola  T.  II,  N.  xxxvi,  p.  52. 
(circa  a.  845)»  e^o  petrus  filius  quondam  petroDati  abitator  in  obstilia  liTero 
homo.  »  Voyez  aussi  N.  XXXXI,  p.  56  à  861 . 

(h)  L.  Long.  Rachis  6.  Luitprand,  V,  15.  Ce  dernier  passage  a  n^pport  aux 
esclaves  fugitifs.  Le  comte,  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  4ui  esclave 
fugitif,  doit  en  prévenir  le  propriétaire  ou  le  comte  du  district.  Dans  ce 
dernier  cas,  celui-ci  est  tenu  de  faire  prendre  Tesclave,  ou  de  donner  avis 
«  Arimanno  suo  »  c'est-à-dire  au  maître  de  Tesclave ,  à  l'homme  libre 
placé  sous  sa  dépendance. 

(i)  Ducange,  V,  Herimanni,  T.  111,  p.  1119. 

{k)  Trompé  parla  ressemblance  du  nom,  on  pourrait  étendre  cette  inter- 
prétation à  plusieurs  documents  allemands  où  se  trouve  le  mot  Armann,  par 
exemple  :  «  Wemer  Rasser  von  Scheffelingsheim  des  Reichs  Armann.  »  -« 
«  Nun  batte  eincn  iren  Armann  gênant  Wolfelin  gefangen...  den  Armen 
«  Mann  wider  in  ir  gericht  su  entwurtende.  »  Scberz  gloss.  p.  59,  60.  Mais 
la  déclinaison  seule  indique  que  Armann  est  la  contraction  des  deux  mots 
arme  ninnn  (  pauvre  bomme  ),  explication  confirmée  par  une  foule  de  do- 
cuments où  le  pluriel  arm  leuie  est  pris  dans  le  même  sens.  —  Meusel  Ges- 
chicbtforscber  Tb.  2,  p.  297.  Tb.  7,  p.  219,  228,  235.  Ces  pauvres  gens 
{a^m  Jeute)  sont  des  serfs  qui,  par  conséquent,  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  Arimann.  Grimm  Recbtsaltentbûmer.  p.  312. 
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56.  Les  Arimann  participent ,  comme  échevins  ,  à  Tadmi- 
nistration  de  la  justice.  ' 

En  voici  quelques  exemples  :  la  relation  d'un  placitum  tenu 
àLucques  ei)  785  porte  :  «  Dum  in  Jesu  Christi  nomine  rese- 
c(  dentem  i^lioneih  ducem  una  cum...  Haremannos^  id  est 
c(  Tusso  Presbiler,  Alio  Presbiter  etc....  Et....  justum  nobis 
((  paruit  esse  una  cum  suprascriptos  sacerdotes  et  Hareman" 
«  nos  ita  judicavimus  (a),  » 

Dans  la  relation  d'un  placitum  tenu  à  Mantoue,  en  11 26  (6), 
et  dans  un  autre  placitum  tenu  à  Teramo,  en  1056,  les  éche- 
vins  sont  appelés  liberi  hommes  (c). 

De  plus,  il  est  vraisemblable,  quoique  personne  ne  Tait 
encore  remarqué  jusqu'ici ,  que  dans  les  documents  le  mot 
Germani  s'applique  aux  Arimann  remplissant  les  fonctions 
d'échevins.  Sans  doute  au  moyen-âge  cette  expression  désigne 
aussi  les  frères  germains ,  et  souvent  la  mention  du  père  com- 
mun lève  toute  incertitude  {d).  Mais  souvent  1^  titre  de  Ger-' 
manus  se  trouve  appliquéàun  très'-grand  nombre  de  personnes, 
et  au  milieu  de  l'énumération  des  diverses  classes  de  citoyens, 
alors  on  est  presque  forcé  de  lui  donner  le  sens  d'Arimann  ; 
il  semble  même  que  pour  éviter  toute  amphibologie ,  les  rédac- 
teurs des  documents  indiquent  le  nom  du  père  ou  celui  de 
la  résidence ,  selon  la  signification  attribuée  au  mot  Ger- 
mani. Je  vais  citer  les  principaux  passages  où  Germanus  est 
synonyme  d'Arimann  :  je  les  efhprunte  aux  relations  des  procès 
où  ils  figurent  en  qualité  d'échevins. 

Un  document  de  Nonantola  (872),  dont  nous  ne  possédons 
que  des  fragments ,  contient  la  mention  suivante  :  «  praisentia 

(a)  Muratori  ant.  It.  T.  I,  p.  745. 

{h)  Muratori  1.  c.  p.  732. 

(c)  Ughelli  T.  I,  p.  362. 

{d)  Par  exemple  :  Ughelli  T.  I,  p.  1436,  «  Hugo  yicecomite  et  Guidone 
germanis,  filiis  bons  inemorix  Guidonis  et  Albertse  de  MontegrabLo.  »  add. 
ib:  p.  1435,  806.  Lupi  T.  2,  p.  1169  :  «  ....  duos  aHmannos  nostros  fratres 
germanos...  dedimus  »  etc.  On  le  trouve  quelquefois  dans  le  sens  de  cpnso- 
Mm*  Tirabpschi  Storia  di  Nonantola,  T.  If,  p.  147»  152* 
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«  bonorum  honninum  qui  subt^  leguntur,  îd  est  Wal^e 

((  (sic)  cives  regienses. . .  Lupîcino,  Dando  sca^inù  4^ sçlariif^, . 
«  sca^ino  de  sorbaria^  Trasemuftdo,  Petrus ,  JohaDue»,  ger^ 
<c  mani  d^  sorhcaria  (e).  » 

Dans  un  placilum  tenu  à  Pavie,  en  Ç^45,  paraissent  eamme 
éehevins  «  judices  rçgum,  notarii  sacri  palatii,  »  enfin  «  Theu- 
((  daldus,  Ingo,  et  Amelbertus ,  Adelbertn^^  Aldo  ge/vnaj^i 
((  de  loco  Castarno  (/*).  »  ■ 

En  89B  un  placitum  fut  tenu  dans  le  territoire  de  Maotpue, 
en  présence  d'un  grand  nombre  d'éçbexiiis ,  parmi  lesquels^  se 
trouvaient  a  dagipertus  et  teccelinus,  ^  leo  de  meruda  et  fe- 
«  cuino  geimanis  totile  et  eribertus  germanis*  L^d^rado 
«  filf o  ruguerio ,  Warner to ,  fiUo ....  AdelperV>«  •  •  germ^tmUl  • . 
«  Johanne...  adeperto  ^^r7aâ/%(5  ^^ />o/in4>  Ado» éiJobaB&es 
«  germant  à^  budrioy  Ëenno  et  kiogertnani  derumdr^*^,... 
«  Berno  et  Eberardo  gcrmanisde  remo  et  reliquorum  bom^-- 
«  runi  hominum  circum  adstantibus.  »  La  souscriptioA  du  do- 
cument porte  :  «  Sign.  ma.  Xe^/'a£k>  de  région,  genus  jiri" 
i{  mannorum  qui  ibi  fuit  {g)*  »  On  voit  qu'ici  Lederadus  est 
.appelé  indifféremment  tantôt  Germanus,  tantôt  Arimannj^*  De 
plus,  il  eut  été  bien  singulier  de  trouYer  tant  de  frètes  réuiiis 
dans  une  assemblée  d'écbevins,  sans  que  leur  père  soit  jamiis 
nommé ,  tandis  que  le  lieu  de  leur  résideoce  est  presque  tg|i- 
jours  indiqué. 

Dans  un  placitum  tenu  à  Milan,  en  892,  siégeât  comsie 
juges  :  (c  Ursepertus  et  Ragifi^us  judUes  domni  l'fnp..  Rot- 
«  pertus  Ragibertus. . .  judiees  ipMus  ci^italis  MediolançfisLs^ 
((  Petruâ  et  Ludelbei'tus  ^«rma/ifc^  de  Grakis.**  Siadelbef|us 
«  judex  de  Curugo^  Asimundus...  notarii  s  el  reliqui  mul- 
«  tis(A).  » 

En  906  on  voit  parmi  les  éehevins  de  Parme  «  Adelber^us. . . 

(c)  Tiraboschi  Sloria  di  Nonantola  T.  U.  N,  43.  p.  57. 

(/)  Tiraboschi  1.  c.  N.  81.  p.  1 17. 

[g)  Tiraboschi ,  l  c.  N.  5G.  p.  74.  77. 

[Il)  Fumagalli ,  Cod,  dipt.  S.   Axnbr.   p.    622.— Frisi  memorie  di  Moaza 
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«  Scauinis ,  ObertO- . . .  i^assis Rémberto  de  Tuliore ,  Au- 

«  fechcrio  de  Pez^teind,  An^prarrdo  et  AMcterto  g&rmanis 

«  (k  Flesa^  Garîtérdo,  HtÀlH^tWéo  geimanis^  Bernardo 

(<  ncftettiis  ,  et  tl^iqif}^  tirtxhh  («).  » 

A  Lttequé»,  en  847  :  «  e»9senlqwe  nobi^cfum  Cunipeîto  Vassu 

«  domni  IrHp.yYffétttAmb Hildipr^ndo,  Siehiprando 

«f  gêftmantéy  Arocfhisi,  Aiigalperlo  germanh;  »  et  dans  la 
même  titfe  on  trente,  eh  872,  f^lusiettfs  ^'assi  et  un  grand 
iifMhté  âe  germani  pôvtt  éebetin»(*).  G^derniera  exemples 
sont  d'autant  plus  remarquables  que  moins  d'un  siècle  aup«ra- 
▼ârfft  mtùÈ  ^Ofts  reGotïntf  de»éche?ins  dans  les  Naremannide 
Lucques  (Note  a). 

A  Mîlàtrj  tèrt  le  mJHen  du  fteirtilème  siècle,  comparaît  dans 
ttti  prêtés  «  Ragtpeft  dijfconi*»  èè  Rel^aiia  eum  Meiffit  gcr- 
((  mano  et  ad\H)cato  siio  (/).  »  Peut-être  ce  dernier  était-il 
lé  frètt  de  Ragîpert ,  foai»  l'explication  suivante  semble  préfé- 
tâlÂëi  «^  Avec  le  Gefibmiui  (htifïithe  libre)  Melfrit  son  procli- 
*  ffeur.  *  D'ftîllètirsil  ëtftk^iisâpgé  d'indiquer  h  ccrfMlition  de 
ee^  pfôcfïfèQrâ  dèë  église*»  et  des  eeclériMtiqtiest,  ou  les  charges 
qti^ils  eictçaîent  (#i). 

Si  ces  preuves  fié  §tiffidftienl  pas,^  on  pourrait  citer  une  foule 
d^èiefff{yleâ  serfiblable»)  depdi»  le  btiitième  jusqu'au  douzième 
ajèete  (n). 

T.  y.  (Co4.  cUpt*  )•  Milano  1794.  4.  p.  10.  lit  dans  c«  docmnent  :  Petrus  la- 
deibertus  germanus  de  gratis  ',  mais  fe  texte  de  Fumagalli  semble  préférable. 

(i)  Muratorî  Ant.  liai.  t.  II,  p.  938. 

[k)  MrtratèTf ,  1.  è.  T.  I.  p.  5S7.  M». 

(/)  Fumagalli,  1.  c.  p.  222. 

(ira)  Ainsi,  par  ei^emplc  :  «  una  eum  Jordaiinis  scavinus,  advocatus  ipsius 
Monasterii. »   (Fumagalli,  p.   375).   «Ambrosius  judices  ipsius  civitatis  et 

a<iyocafùs  ej.  ihoriast.  ^^<i  non  GaripraKdus  scâ^inus et  àdtocatus  eccl. 

S.  Johanni»,  (Ib.  p.  522).  Conf.  Muratori  antich.  Est.  P.  1.  p.  134,  151, 
tftftj  %(^  17»,  17i. 

(Il)  Yuyes  Ughettt ,  T*  %.  p.  26t.  Muratori  An^.  itaU  T.  lY.  p.  9.  (Oeux 
docattieDta  différents).  T.  Y.  p.  311.  Miuratori  antich.  Est  P.  l.  C.  xvi, 
XTtu^xtt^xx,  ixjiH(fi.  171^  tn,  210,215,  dOG).  FumagaUi ,  p.  485.  Thi- 
raboschi  Sloria  di  Nonantola  T.  II.  p.  21 ,  39,  61 ,  62..  , 
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Il  paraîtrait  même  que ,  dans  les  passages  cités,  Germanus 
n'est  pas  synonyme  d'Arimannus,  mais  que  c'est  le  même  mot^ 
avec  une  légère  variante  dans  Torthographe  et  la  prononciation. 
En  effet,  les  manuscrits  et  les  documents  nous  montrent  Ari- 
mannus  écrit  de  mille  manières  différentes  :  Erimannus,  Ere* 
mannus,  liaremannus,  Herimannus,  Herman,  etc.  Or  Herman 
et  German  sont  absolument  identiques,  ainsi  le  mot  espagnol 
hermano  (frère)  a  pour  racine  Germanus.  J'expliquerai  plus 
bas  le  rapport  existant  entre  ce  nom  et  celui  de  la  nation  elle* 
même. 

57.  Les  citoyens  d'une  ville  s'appellent  également  Ârimann, 
car  ils  sont  aussi  des  hommes  libres. 

On  voit  en  819  Tévêque  de  Lucques  instituer  un  curé 
((  una  cum  consensu  sacerdotum  et  Aremannos  hujus  Lucane 
«  cwitatis  (a),  » 

C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'aux  onzième  et  douzième  siè- 
cle il  est  parlé  des  Arimann  de  Mantoue  dans  une  foule  de 
documents  que  je  citerai  bientôt  pour  un  autre  objet.  D'ail- 
leurs la  signification  même  du  mot  avait  changé.  Lorsqu'on  le 
trouve  dans  les  documents ,  plus  l'acle  est  ancien,  et  plus  il  est 
sûr  qu'il  désigne  les  hommes  libres  lombards. 

M^is ,  par  la  suite,  le  mélange  des  différents  peuples  ayant 
effacé  le  souvenir  de  l'origine,  cetle  expression  n'entraîna 
sans  doutç^  que  Tidée  générale  de  liberté  personnelle.  Ainsi , 
lorsque  dans  les  siècles  suivants  les  citoyens  d'une  ville  sont 
appelés  Arimann  ,  celte  désignation  n'est  pas  restreinte  aux 
Lombards-,  elle  s'élend  aux  aulres  membres  de  la  commu- 
nauté composée  en  grande  partie  de  Romains. 

Anmannia  désigne  la  réunion  des  Arimann  composant 
un  canton  ou  une  autre  communauté.  Ainsi  on  lit  dans  Mar- 

{a)  Muralori  ant.  It.  T.  I.  p.  747.  On  pourrait  rappeler  ici  les  passages 
cités  précédemment  où  le  nom  d'une  ville  est  joint  à  Grrmani ,  et  ce  pas- 
sage d'un  document  de  715.  :  «per  singulos  Ârimannos  ipsius  Senensis  cîtî- 
tatis.»  (Grandi  ep.  de  Paudectised.  II.  p.  105),  si  la  pièce  elle-même  n'était 
éyidemmènt  supposée. 
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culfe  (I.  18)  :  «  Fidelis  noster  veniens  ibi  in  palatio  nostro  yna 
«  cum  Arimania  sua  (b).  »  Ce  passage  est  peut-élre  le  seul 
où  il  soit  fait  expressément  mention  des  Ârimann  hors  du 
royaume  de  Lombardie. 

68,  u^nma/ima  désigne  encore  la  propriété  parfaite  oppo- 
sée à  Temphytéose,  au  fief,  etc.,  semblable  au  dominium 
ex  jure  Quintium  des  Romains,  droit  intimement  lié  à  la  li- 
berté personnelle,  et  dont  les  Romains  étaient  seuls  capables 
dans  les  premiei^  temps. 

Voici  à  cet  égard  un  passage  décisif  :  c'est  la  déposition  d'un 
témoin  dans  un  procès  que  le  pape  soutint  en  1182  ,  contre 
l'évéque  de  Ferrare  :  «  De  Glazano  interrogatus  dicit  5  quia 
«  partim  est  Aiimannia  et  partim  Empheteusis.  Pro  Ari- 
«  mannia  debent  facere  servitium  domini  Papœ ,  sive  sit  ha- 
«  bitator  Episcopi ,  sive  alterius  5  videlicet  quod  pro  Ari-^ 
«  mannia  debent  recipere  Comitem  bis  in  anno ,  et  una- 
(c  quaque  vice  dare  duos  pastos.  Et  ibi  débet  tenere  placitum 
ft  générale,  tribus  diebus.  Et  si  aliquis  Arimannus  distulerit 
«  venire  ad  placitum  usque  ad  horam  tertiam ,  débet  solvere 
((  pro  banno  centum  et  octo  Blancos.  Si  habitat  super  Aii^ 
«  manniam  ,  omnem  districtum ,  (c'est-à-dire  l'amende) 
H  habet  0>mes  (a).  ')> 

Il  existe  plusieurs  documents  des  onzième  et  douzième  siè- 
cle où  l'empereur  assure  aux  Arimann ,  c'est-à-dire  aux  ci- 
toyens de  Mantoue ,  la  jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
libertés  (b). 

Le  quatrième  de  ces  documents,  de  l'an  1133,  est  ainsi 

{b)  Eichhorn  fait  obsenrer  qu'il  n'est  pas  ici  question  des  hommes  libres 
d'un  bourg ,  mais  des  hommes  libres  attachés  à  un  antrustion.  En  effet , 
celui  dont  parle  la  formule  yient  jurer  au  roi  «trustem  et  fidelitatem,  >  ce 
que  ne  faisaient  pas  les  hommes  libres  d'un  bourg. 

(a)  Muratori ,  1.  c.  T.  I.  p.   725. 

[b)  Les  cinq  documents  de  1014  ,  105Ô  ,  1091  ,  M 13  ,  et  1 159  se  trourent 
dans  Muratori ,  1.  c.  T.  IV.  p.  13,  15,  17.  T.  I.  p.  729,  731.  —  On  yoit  une 
Charte  semblable  accordée  à  Mantoue  par  Guelfe  et  Mathilde  (1090)  dans 
Muratori ,  antich.  Estensi  P.  I.  C.  29.  p.  323. 
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conçu  :  «  subhujus  confirmaliooU  senteatia comprebeiv- 

«  dimus  Arimanniam  cum  rebus  communibus.  ^  \jd  second, 
de  Tan  105ô,  porte  :  <(  vel  de  Eremtmtiia  et  communibii^ 
«  rebtis.  »  Le  troisième,  de  l'an  109)  :  a  vel  de  Hermania 
K  et  rebus  commun  ibus.  »  Ou  pourr^ûl  élerer  des  doutes  €ur 
le  sens  de  ce  mot  Arimannia  \  mai»  W  ciaquièmedocuoieut , 
4ie  Tan  1169,  dout  le  but  est  évidemment  de  confirmer  le(» 
quatre  autres,  porte  :  a.cu0ctos  Arîmannos  ia  dyilaie IVlao^ 
((  tuae...  cum  omni  eorum  hereditale^  ^t  prcpiietate,pa^ 
n  terno  vel  maierno  jure ,  et  cum  omuibus  rebus  oomnmoi- 
«  bus.  »  Ces  dîfFérentes  chartos  portent  donc  eu  «ahstjuapi  : 
Mantoue  est  maiotenue  dans  Ions  ses  droits;  les  propriétés 
-privées  (Arimannia)  et  les  piK)priéiés  pfiblîques  sont  égale- 
ment respectées. 

59.  Enfin  le  mot  Arimannia  a  enoore  une  dernière  signi- 
fication. Il  désigne  une  espèce  particulière  d^impàt*  Tout 
homme  libre  derait  servir  à  ses  frais  ^  mais  pour  subvenir  aux 
dépenses  communes  de  la  guerre ,  le  comte  levait  un  tribut 
qui  peu  à  peu  se  changea  ea  impàt  perman^it»  On  doit  pro- 
bablement y  joindre  les  amendes  qui  n'étaient  pas  adjugées  à 
Tofiensé.  La  réunion  de  toutes  ces  somioes  payées  par  les 
hommes  libres  aux  magistrats  de  Tancienne  constitution  «^ap- 
pelait Armannia  ^  et  se  distinguait  des  redevances  payées  aux 
seigneurs  fonciers  par  les  serfs  et  les  vassaux.  Lorsque  Im 
solution  totale  de  la  nation  eut  corrompu  le  touvanir  dm  « 
anciennes ,  ces  arimannies  ,  considérées  comme  propriétés  fiar- 
ticulières,  fiirent  données,  veedues,  inféodées  (à).  Ainsi 
quand  on  voit  les  cloîtres,  les  églises  déclarés  exempts  defo- 
drum,  arimannia,  etc. ,  cela  veut  dîre  que  letlrs  hnmeubles 
ne  sont  pas  soumis  aux  charges  ordinaires  de  la  propriété 
libre  (&).  Souvent  Tarimannie  e$t  in£éûdée«  Ainsi,  en  J070, 

{a)  Mœscr  Osnabr.  Gcscb.  Th.  1.  Absch.  v.  $  39  ;  au  reste  ,  il  pniie  bien 
de  rimpât  de  guerre ,  mais  non  pas  des  amendes. 

(6)    Voir,  pour  les  documenta ,  Mutttlori  «nC.  II.  T.  I.  p^.  783.  (a.  ttl7  ); 
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ttii  ^véque  reçoit  :  a  casaie  ami  Arimannuiy  ei  eum  sefvàio, 
«  fiiorf  pentinM  4id  oômkatuni  :  Odalingo  cum  omnibus  Ari* 
^  maimis ,  et  quod  pertinet  ad  comitatcini ,  etc.  (c).  v  .Cest 
dans  t&  sen^  q«Le  Frédëric  I*''  cxnnmence  par  les  arimannies 
rénutnëfatioti  des  droits  régaliens  de  Lombardie  (d).  Un  di<^ 
plâlM  du  même  empereur  (1179)  ,  aocordë  à  l'évéque  île 
i^tre  (e) ,  porte  :  «  Addentes  etiam  pnecipimus ,  ut  nulli 
K  unqttam  fersonsi  iiceat  aliqno  tempore  terrant  Hermano- 
«  ram  emfre  t^  violenter  auferre.  Et  quis  terram  Hermano* 
«  ram  eomparaTerit,  unde  Ecclesia  Hermaniam  perdiderît , 
«  potesUtem  kabeat  Eptscopus  eam  recipere ,  unde  Hermanta 
«  publica  fenetioexire  solebat.  »  On  Toit  que  Tëvéque  réunis- 
sait en  sa  pienonoe  ies  pouToirs  d^évéque  et  de  comte.  Or ,  les 
Stoignears  Toisins  i^oulaient  sans  doute  réunir  à  leurs  fiefs,  par 
atebat  oa  de  force ,  les  biens  des  Arimann,  et  priver  ainsi  Tévé* 
qile  des  impôts  qu'il  recevait  en  qualité  de  comte.  C'est  cette 
H^rpatîon  ijwe  prévient  Frédéric.  De  même  en  701  on  voit 
inféodée  une  «  Corticella  una  cum  rcdilu  liherorum  homi^ 
«  num  (/*).   » 

jetais  0uUe  part  la  chose  n'est  expliquée  plus  dairement  que 
4ans  un  acte  d'îtiféodation  de  937.  «  Insuper  eoneedimus 

«  eidem ut  de  villa  ,  quse  vocalur  Roncho,  et  de  om- 

((  nibus  Arimannis  in  ea  morantibus^  owupmcuie  districtio- 
4i  msni  imuienufue  pubUcam  fiaicUoneni  et  queiimoniani , 
"  4(  ^yoiH  oMea  pubùcus  nosterque  missus  facere  cotiéue" 
((  verat custodiant  et  observent  (g^).  »  —  On  trouve  sou- 
vent Jlnmaunia  ^sec  le  sens  d'impôt  dans  le  «  liber  censuum 

Jtecaofe  T.  iXL  p.  4121  <a.  U^);  et  FantncEi  raoïmin.  Ra^eiuuiti  T.  I. 

(r)  Muratori  «  h  c.  T.  I.  p.  7^7. 

^)  il*  ^««d.  66.  c&e^lia  :  mnnand'im ,  vis  puliiiee ,  fliomna  BATiga- 
Mka ,  m  «te. 

(r)  Y«:ncâ  «Uvia  ^dia  marca  TrtTÎ^iaAa  T.  1.  Venetia  17S6  ,  8.  «Wiynciiti 
Mua.  23. 

(/)  Kttcatori^aai.  It.  T.I.|».  741. 

(g)  0iicaui^«  T.  m.  p.  il20. 
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((  ecclesîœ  Romance  »  écrit  au  douzième  siècle  (A).  D^autres 
documents  nous  montrent  les  Arimann  eux-mêmes  revendi- 
qués ,  vendus,  donnés  en  fief  (i).  C'est  pourquoi  un  concile  de 
l'an  904  jugea  nécessaire  de  défendre  :  «  Ut  nuUus  comitum 
((  Anmannos  in  beneficio  suis  hominrbus  tribuat  (h).  »  Mais, 
on  ne  doit  voir  ici  qu'une  expression  figurée.  I^es  Arimann 
étaient  libres,  et  par  conséquent  hors  du  commerce*,  il  s'agit 
donc  seulement  des  Arimauùies,  cet  impôts  reste  de  T^n- 
cienne  organisation,  et  que  les  hommes  libres  pa)[ai<^..^u 
comte,  au  m  issus  ou  au  roi  lui-même*  Cependant  cette  expres- 
sion a  égaré  quelques  auteurs  modernes ,  et  dans  les  Arimann, 
ces  hommes  originairement  libres,  ces  véritables  propriétaires 
du  sol ,  ils  ont  vu  une  espèce  particulière  de  serfs. 

60.  Quant  à  Tétymologie  du  mot  Arimann  ,  Heer  et  ]^hœ 
se  présentent  naturellement  (a).  D'après  la  première  on  dçvcâit 
lire  Heermann,  ce  qui  se  rapporterait  à  l'obligation  de  servir 
dans  les  guerres  nationales  {b)  ;  d'après  la  seconde ,  il  faudrait 

{h)  Cenni  monum.  dominât,  pontificiae  T.  2.  p.  XXXVI;  par  ex.  :  Romana 
ecclcsia  débet  habere....  «i  ioiam  Arîmanniatn  massœ  fuscalis  et  totum 
publicum  ejusdem.»  Il  en  était  de  même  dans  beaucoup  d'autres  districts. 

(i)  Fantuzzi  monum.  Ravennati  T.  V.  p.  268,  269.  Lupi,  T.  II,  p.  609, 
1169.  (Documents  de  1041  et  1159.  )  Cf.  les  documents  de  Otton  T'  et  de 
Henri  IV,  cités  §  55. 

{k)  Concilia  éd.  Mansi  T.  XVIII.  p.  227. 

(a)  Sur  la  seconde  étymologie ,  voyez  (Fulda)  Sammlung  und  Abstam- 
mung  Germanischer  Wurzelwœrter,  publié  par  Meusel.  Halle  1776,  4.  $  152* 
N.  3,  p.  239,  §  210.  N.  11.  p.  309.  On  a  observé  que  le  mot  anglo-saxon 
are  signifie  honor.  Voyez  aussi  Wiarda  ûber  deutsche  Vornamen  und  Ges- 
chlechtsnamen ,  Berlin  1800,  8.  p.  46,  où  il  donne  l'étymologie  deHeremaa, 
Herman  ,  Armin.  —  La  racine  de  Arimann  a-t-elle  quelque  rapport  avec 
Fara  (race)?  Je  l'ignore  (L.  Long.  Rotharis  177;  Paul.  Diac.  II.  9.  Gibbon 
T.  8.  p.  149),  dans  ce  cas  ,  les  Arimann  lombards  seraient  la  même  chose 
que  les  Faramann  bourguignons.  L.  Burgund.  T.  54.  §  2,  3. 

(b)  J*  Mûller  (Schweizergesch.  B.  1.  R.  15.  Note  30)  se  trompe  en  fai- 
sant dériver  ce  nom  du  commandement  militaire  ,  et  en  comparant  les  Ari- 
mann non-seulement  aux  Landamman  des  Suisses,  mais  encore  aux  Ataman 
des  Kosaks.  Le  même  auteur  (allgm.  geschichte.  B.  2.  Tûbingen.  1810.  p. 
17.  Buch  11.  Kap.  2)  est  tombé  à  ce  sujet  dans  de  nouvelles  erreurs.  Il  dit , 
en  parlant  de  l'organisation  des  Lombards  :  chaque  bourg  avait  un  commaii'* 
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lire  Ëhrenmann ,  et  l^entendre^  non  pas  dans  le  sens  d*une 
qualité  individuelle,  mais  dans  le  sens  que  lui  donne  Môser , 
capacité  de  droit  (caput).  Alors  Arimann  exprimerait  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  de  citoyen  ,  à  laquelle  se  rattachent  na- 
turellement les  idées  de  considération  et  de  dignité.  Contre 
Topinion  que  j'avais  d^abord  émise  ,  j^adopte  la  première  de 
ces  étymologies  avec  Texplication  de  Grimm  (c).  La  racine 
f  d'Arimann  est  haiiy  lieri  (heer) ,  d'où ,  suivant  leur  usage , 
les  Italiens  ont  retranché  l'aspiration .  Pris  dans  son  sens  pri- 
mitif ,  ce  mot  signifie  foule  ,  peuple  -,  ainsi  un  Arimann  est 
un  homme  du  peuple  (homo  popularis ,  plebeius).  Dès  lors 
tombent  les  deux  objections  faites  contre  Tétymologie  de  Heer 
pris  dans  l'acception  d'armée ,  que  les  femmes  sont  aussi  appe- 
\i&&  Arimannœ  y  et  que  le  moft  armée  étant  un  mot  composé 
ne  saurait  être  racine. 

Le  véritable  caractère  des  Arimann  a  élé  souvent  méconnu 
par  les  auteurs  modernes  \  j'en  ai  indiqué  la  principale  cause. 
Ducange  ne  sait  si  l'on  doit  les  placer  au  dernier  rang  de  la 
société  ou  parmi  les  vassaux  (d).  Muratori  reconnaît  d'abord 
en  eux  des  homtnes  libres ,  et  fait  même  dériver  leur  nom  de 
Ehre ,  mais  bientôt  il  retombe  dans  une  foule  de  doutes.  Il  se 
demande  s'ils  n'étaient  pas  des  vassaux  ou  des  possesseurs  d'une 
certaine  classe  de  terres ,  ou  bien  des  nobles  ou  des  grands  de 
l'empire.  Après  avoir  laissé  toutes  ces  questions  sans  réponse , 
il  se  contente  de  combattre  ceux  qui  en  font  des  esclaves  (e) ,  et 
certes ,  ce  n'est  pas  se  hasarder  beaucoup.  Sismondi  s'est  éga- 
lement trompé;  il  voit  dans  les  Arimann  des  paysans  libres, 
qui ,  outre  leurs  prçpres  terres ,  tenaient  celles  des  grands  à 
bail  emphytéotique;  et  il  ajoute  qu'eux  seuls  partageaient 

dant  militaire  Heermann  ou  Amann  »  et  un  magistrat  pour  la  juridiction 
cirile.  Au-dessus  de  ces  Heermann  et  de  ces  magistrats  Tenaient  se  placer 
les  comteSy  puis  les  ducs,  et  enfin  le  roi. 

(c)  Grimm  Rechtsalterthûmer  p.  291-293. 

{d)  Ducange ,  t.  Herimann  T.  III.  p.  1119. 

(f)  Muratori  «nt.  It.  T.  I.  Dîm.  13.  furtout  p.  716)  710,  748,  760. 

T.  I.  10 
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avec  la  noblesse  robligation  de  comparaître  au  placSlum  du 
comte  (/). 

Liruti  (g)  dit  que  les  Arimann  formaient  une  classe  inter- 
médiaire en  Ire  les  hommes  libres  et  les  esclaves  («  ut  servi  tu  tis 
«  cujusdam  honeslioris  jugum  portaverint  )))  :  dans  un  autitl 
passage ,  p.  39,  il  les  considère  comme  des  vassaux  dont  le  ser- 
vice féodal  était  la  défense  du  bourg.  Cette  méprise' vient  de 
ce  qu'il  a  confondu  les  époques ,  et  transporté  ici  lés  change- 
ments introduits  plus  tard.  Il  prétend  encore,  p.  36,  que  les 
Arimann  n'étaient  pas  juges ,  mais  officiers  de  police  judiciaire, 
armés  pour  la  garde  personnelle  des  juges.  Cependant ,  l'ou- 
vrage de  Liruti  renferme  plusieurs  documents  importants.  On 
y  trouve,  p.  44  ,  un  placitum  de  Tan  1419,  où  des  immeubles 
sont  vendus  en  présence  de  plusieurs  personnes ,  nommément 
(désignées  («  omnes  hommes  Armani  Domini  Patriarche  »). 
Le  Placitum  ou  Plajtum  de  Tan  1551 ,  p.  iô ,  est  un  docu- 
ment tout  semblable ,  excepté  que  le  mot  Armani  ne  s'y  trouve 
pas.  Ainsi ,  Tancien  usage  de  transférer  la  propriété  parfaite 
dans  les  assemblées  générales  de  canton  se  conserva  jusqu'au 
seizième  siècle,  et  le  nom  même  d' Arimann  existe  dans  le  pre- 
mier de  ces  documents.  Liruti  ajoute,  p.  48  :  il  y  a  encore  des 
Arimann  dans  le  Frioul  (u  ubi  adliuc  Armanniae  qusedam  vi-r 
«  gent  )))  passage  un  peu  vague,  car  on  ne  sait  s^cela  doit 
s'entendre  du  nom  même  des  Arimann  ou  seulement  de  leur 
institution ,  ce  qui  est  beaucoup  plus  vraisemblable.  La  pièce 
sans  contredit  la  plus  curieuse  que  contienne  cet  ouvrage  est  la 
suscription  d'un  document  de'^l'an  1280  (p.  48)  :  «  Termi- 
«  iialio  quod  Glemonenses  vocali  Arimanni  seu  Edelingi  non 
((  graventur  uUraquam  proCL.  libris  facta  in  1280.  4  Julii.» 
Arimanni  cl  Edelinjl  sont  ici  rapprochés  l'un  de  l'auire 
comme  Frilingl  et  Edhilingi  dans  Nilhard,  ce  qui  établit 
d'une  manièi^e  incontestable  la  véritable  significàtiori  du  ittbt 

(/)  Sismondi  T.  I.  Ch.  2.  p.  96. 

(fi)  Jo.  jos.  Liruti  de  Villafredda  de  servis  medii  œTi  in  ForqjuUi ,  RolD» 
1752,  8.  Cnp.  p.  33-40. 
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AHmàmi.  —  Danâ  un  autre  ouvrage  (h)  Lit  uii  nous  apprend 
que  les  Arimann  existent  efH^ore  et  avec  le  même  nom  : 
a  Giacchè  in  questa  provincia  vi  ritnane  Sinchora  in  qualche 
a  luogo  questo  nome  in  certa  comspondenza  di  Formento  , 
«  vino  et  altro...  noi  nel  nostro  Dialetto  li  chiamiamo  Fr^ 
((  mànn ,  è  nel  numéro  di  de'  piii  Eirtianns.  » 

Klûber  (i)  \o\\.  avec  raison ,  dans  les  Arimann  ,  des  hommes 
libres ,  et  il  reconnaît  leuiç  droits  à  la  pmpriëté  parfaite  des  im- 
meubles ,  mais  dans  les  détails  je  ne  purs  partager  son  opinion. 
Ainsi  il  fait  dériver  comme  plusieurs  auteurs  Arimann  de 
Heer  et  le  traduit  par  homme  de  guerre.  Repoussant  ensikite 
toute  analogie  entre  TArimannie  et  l'Heerbann,  il  les  consi- 
dère comme  deux  institutions  distinctes  dont  Tune  n'existait 
que  chez  les  Lombards,  l'autre  que  chez  les  Francs.  Plus  loin  il 
ajoute  :  dans  chaque  district  les  hommes  libres  Lombards  for- 
mèrent pour  leur  défense  mutuelle  contre  les  Romains  des  as- 
sociatioBS  appelées  Arimanniœ  (p.  5  et  37)  \  hypothèse  sans 
fondement  et  contraire  à  tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend 
sur  le  sens  du  mot  Arimann.  Enfin,  il  prétend  que  ces  ari- 
manniés  succombèrent,  en  butte  à  la  jalousie  des  seigneurs 
voisins,  et  que  les  biens  libres  soumis  comme  les  biens  inféo- 
dés au  cens  et  autres  impots  devinrent  une  charge  onéreuse 
(p.  39,  43,  44,  45).  Sans  doute  l'ancienne  constitution  des 
Arimann  fut  violée,  lorsque  leurs  redevances  purent  être  don- 
nées ou  vendues  comme  une  propriété  privée  5  mais  je  ne  vois 
nulle  part  que  les  Arimann  aient  été  arbitrairement  soumis  à 
de  nouvelles  charges,  et  même  suivant  moi  les  impôts  ne  firent 
jamais  que  remplacer  les  prestations  dues  anciennement  par 
les  Arimann  au  roi  ou  au  comte,  à  cause  de  leurs  propriétés 
territoriales. 

61.  Je  termine  ici  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les.hommiàs  libres 
Lombards.  Il  y  avait  aussi  en  LoVnbardie  une  noblesse  indi- 

\f%)  Lirfitr  nfûtizie  dcUe  cose  del  FHuU   Tomo  4.   iu    tMine  1777,  8. 
^j)  Jo.  Lad.  Klûber  de  Arimannia  C<yifktA.  f.  et  !2.  Er1ii\)'|[8e  178S,  4. 
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gène  dont  les  membres  s'appelaient  Edelingi  ou  u4delingi(n)^^ 
Je  passe  maintenant  à  Texamen  de  la  condition  des  hommes 
libres  chez  les  Francs.  Là  se  trouve  souvent  mentionnée  une 
classe  de  personnes  appelées  Rachinbourgs.  Ces  rachinbourgs 
me  semblent  être ^  comme  les  Arimann  lombards,  les  anciens 
hommes  libres,  les  membres  de  la  tribu  conquérante.  On  a 
coutume  de  voir  en  eux  des  échevins,  ou  juges  spécialement 
désignés.  Je  montrerai  bientôt  que  cette  espèce  d^échevins 
n'existait  pas  dans  Tancienne  constitution ,  et  que  tous  les 
hommes  libres  prépaient  part  aux  jugements,  mais  je  vais 
prouver  dès  à  présent  que  les  rachinbourgs  ne  pouvaient  for- 
mer une  classe  à  part  dans  la  nation.  Il  y  a  plus  :  si  même 
en  reconnaissant  tous  les  hommes  libi^es  pour  rachinbourgs, 
on  prétendait  que  ce  titre  ne  leur  appartient  que  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  judiciaires,  cette  opinion  me  semble- 
rait encore  erronée. 

La  plupart  des  passages ,  où  sont  mentionnés  les  Rachin- 
bourgs,   peuvent  s'interpréter  différemment,   et  laissent  la 
'  question  indécise ,  car  les  Rachinbourgs  y  sont  simplement 
représentés  comme  juges.  G)mment,  par  exemple,  expliquer 

ces  mots  :  «  Siquidem  Rachinburgii  in  mallo  résidentes 

«  legem  dicere  noluerint  (i).  »  Dira-t-on  avec  moi  que  les 
Rachinbourgs  sont  les  Arimann,  les  hommes  libres,  désignés 
comme  juges  par  l'addition  «  in  mallo  résidentes,  »  ou  bien 
l'idée  de  juge  est-elle  contenue  dans  le  mot  Rachinburgii , 
quoique  tous  les  hommes  libres  fussent  juges?  ou  bien  enfin 
ce  mot  s'applique-t-il  déjà  à  une  certaine  classe  de  la  na- 
tion ,  à  un  ordre  d'échevins  désignés  ?  Heureusement ,  il  existe 

{ù)  Paul.  Diaconus  I,  21  :  Hi  omnes  Aclelîngi  fuerunt  :  (  Plusieurs  rois 
dont  parle  l'auteur  )  «  sic  enim  apud  est  quaedam  nobilis  prosapia  Tocaba- 
tur.  »  (D'autres  manuscrits  portent  jidafingi  ou  LUhîngi.  )  —  Document  de 
1280  ,  cité  par  Liruti.  Voyez  le  §  60. 

(6)  L.  Salica  emend.  T.  60.  Voyez  aussi,  L.  Salica  emend.  T.  59.  L.  Rî- 
puari,  T.  65.  Âppendix  Marculfi  G.  4.  Formulae  Bignon.  G.  26.  Form.  Ma- 
billonii  G.  49.  Gapit.  a.  755,  art.  29.  a.  757.  (Baluz.  f,  p.  176 ,  180.  )  Une 
chronique  dans  Bouqqet|  T.  VII»  227*  ) 
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d'autres  passages  plus  décisifs.  Je  citerai  d'abord  ceux  qui  dé- 
truisent le  système  d'une  classe  de  juges  spécialement  choisis. 

On  lit  dans  la  relation  d'un  procès  :  «  Tune  Grafio  con- 
«  greget  secum  septem  Rachinburgîos  idoneos  (c),  »  L'addi- 
tion du  mot  idoneos  indique  que  tous  les  hommes  libres  pre- 
naient  part  aux  jugements  ^  excepté  ceux  qui  en  étaient 
notoirement  incapables  \  car  si  les  Rachinbourgs  eussent  été 
des  juges  choisis ,  Tépithète  idoneos  n'aurait  pas  de  sens. 

On  trouve  deux  exemples  semblables  dans  le  même  recueil 
de  formules  (rf)  :  «  in  mallo  publico....presentibus  quamplu- 

((  ribiis  viris  venerabilibus  Rachimburgisqui  ibidem re- 

«  sidebant  vel  adstabant.  »  —  «  in-mallopublico  anle  illuslri 
«  viro  illo  Comité  vel  aliis  quam  plurimis  personnis  ibidem 
«  residentibus. . .  Et  dum  haec  causa  apud  ipso  Comité  vel  ipsis 
«  Racimburgiis  diligenter  fuit  inventa....  propterea  lalilerei 
«  judicatum  fuit  ut  de  bac  causa  notitiam  honorum  hominuni 
«  manibus  roboratam  eum  accipere  deberet. . .  Hisprœsentibius 
«  qui  subter  Jîrmai^erunt,  »  Les  expressions  quant  pluribiis 
dans  la  première  formule  sont  plutôt  applicables  à  la  généralité 
des  hommes  libres  qu'aune  classe  particulière  de  juges,  et  dans 
la  seconde ,  les  quam  plurimœ  personce,  Racimburgiis  boni 
homines ,  et  les  prœsentes  signataires  sont  toujours  les  mêmes 
personnes.  Je  donnerai  plus  tard  de  nouveaux  détails  sur  les 
boni  homines. 

J'fijouterai  enfin  la  relation  d'un  placitum  de  918,  tenu  à 
Ausonne  dans  l'évéché  de  Carcassonne  (e).  «  Cum  in  Dei  no- 
«  mine   resideret  Aridemandus  (al.  Ardemaldus)  episcopus 

c(  sedis  Tolosaecivilatis unacum  abbatibus,  presbyteris, 

«  judices ,  scaphinos  (al.   scastrinos) ,  et  regimburgos  tam 

(r)  L.  Salica  emend.  dans  Gcorgisch  T.  52,  §  2,  et  dans  le  manuscrit  de 
Paris  T.  85.  (Ganciani  yoI.  V,  p.  389.)  La  L.  Saliea  antiquior  dans  Georgisch 
T.  53,  S  3,  et  le  manuscrit  de  Wolfenbûttel  T.  51.  (Ganciani  vol.  V,  p.  404.) 
ne  portent  pas  le  mot  idontos, 

[d)  Âppendix  Marculfi  Gap.  VJ  et  Gap.  I. 

(r)  (  Vaissette  ]  hist.  de  Languedoc  T.  2,  preuves,  p.  56.  Gallia  clirittiana 
T.  XIII,  Initr.  p.  2. 
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.  (<  Gotos  quam  Romanos,  seu  etiam  Salicos*..  id  est  Pona- 
((  deusmonachus,  xidalberlus,  JodolenuS|  Donatus,  Runial- 
«  dus,  item  Donalus/Wice.ç  Romanorum,.^  (4  personnes) 
(i  judiciGothorum,,..  (8  personnes)  judices  S alicorum.  Sive 
((  et  in  praBsentia  Aulario  (16  personnes)  Salvardo  sagionoy 
«  et  aliornm  plurimorum  bonorum  hominum  qui  cum  eos 
«  residebant  in  mallo  publico ,  etc.  »  Cette  pièce  est  décisive, 
carij  existait  depuis  long-temps,  à  cette  époque,  une  clasae 
d'échevins  spéciaux  appelés  scabini  ou  judices»  On  y  fait 
d'abord  une  énumération  générale  des  juges  sous  le  titre  : 
1«  dejudices  (sive)  sca/yhini;  2"*  de  regemburgi;  et  ils  sont 
tirés  des  trois  nations  qui  habitaient  le  territoire.  On  nomme 
ensuite  dix-huit  scabini  ou  judices  ;  viennent  ensuite  seize 
autres  personnes  outre  le  sagio  (huissier)  et  «/w  plurimi  boni 
homines.  Les  regîmburgi  se  distinguent  donc  évideniment 
des  scabins  ou  échevins  désign'»s,  et  se  confondent  avec  les 
boni  homines  nommés  ou  non  nommés  ;  ce  sont  enfin  les  sim- 
ples hommes  libres,  les  juges  populaires. 

Après  avoir  établi  Tidentité  des  Rachinbourgs  et  des 
hommes  libres ,  et  après  les  avoir  distingués  des  juges  spé- 
ciaux ou  scabins ,  il  reste  à  examiner  si  le  titre  de  Rsu^bin- 
bourg  comme  celui  d'Arimann  appartenait  aux  hommes  libres 
dans  toutes  les  circonstances,  ou  seulement  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires.  Plusieurs  exemples  où  des  fonctions 
toutes  différentes  sont  attribuées  aux  Rachinbourgs  me  sem- 
blent décider  la  question.  Ainsi  la  loi  salique  ordonne  au 
comte  d'amener  avec  lui  sept  Rachinbourgs  idonei,  non  pour 
juger,  mais  pour  veiller  à  Texécution  d'un  contrat,  et  dans  la 
loi  ripuaire  on  voit  les  Rachinbourgs  jurateprs ,  tantôt  au 
nombre  de  trois ,  tantôt  au  nombre  de  sept  (J)  \  enfin  un 
document  de  Foulde  (783)  nous  montre  les  Rachinbourgs 
comme  témoins  d'une  tradition  (g). 

(/)  L.  Salica  cmend.  T.  62,  §  2.  L.  Ripuar.  T.  32,  §  2,  3. 
(g)  Ântiq.  Fuldens.  L.  2,  trad.  40.  in  Pistorii  script,  rer*  Germ.  éd.  Struv. 
1r.  nr»  p.  502.  «  totum  et  ad  in^egrum  tradidentnt  corain  (estiinu  et  rûgtn» 
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62.  Mais  voici  une  circonstance  qui  jelte  un  nouveau  Iomi* 
sur  la  matière.  Dans  bs  passages  cités  ,  Rachinbourgs  et  boni 
hommes  sont  synonymes.  Or  l'expression  de  boni  homines  se 
trouve  bien  plus  souvent  que  celle  de  Rachinbourg,  et  tou- 
jours avec  le  même  sens.  Ainsi  on  appelle  boni  homines  les 
juges  qui  siègent  à  côté  du  comte  ou  de  son  lieutenant.  Les 
recueils  de  formules  (a)  et  les  relations  d'une  foule  de  procès 
en  fournissent  la  preuve.  Cependant,  les  iom/io/ntVie^  ne  fi- 
gurent pas  toujours  seuls  -,  souvent,  comme  je  lé  montrerai 
bientôt  à  Toccasion  des  échcvins  ,  ils  sont  opposés  précisément 
(le  la  même  manière  que  les  rachinbourgs  aux  échevins  dési- 
gnés ou  scabins.  Enfin  ,  outre  les  fonctions  judiciaires  ,  ils  par- 
raisscnt comme  simples  témoins  d'une  tradition,  d'un  alTron- 
chisscment,  etc.  (A)  :  l'analogie  nous  conduit  donc  à  regarder 
les  boni  homines  et  les  rachinbourgs  comme  de  simples  hom- 
mes libres  (c). 

D'après  l'usage  que  les  historiens  francs  font  indistinctement 
de  ces  deux  expressions,  car  souvent  on  les  trouve  dans  le  même 
auteur  et  dans  le  même  passage,  nous  voyons  que  bonus  homo 
est  la  traduction  latine  de  rachinbourg.  Or,  le  nom  de  Rachin- 

burgisf  »  vient  ensuite  un  grand  nombre  de  signatures  sans  distinction  dra 
différentes  classes  de  témoins. 

(a)  Marculf.  Il,  9.  Appendix  Marculfi  C.   22,  20,  32,  33,  34.  1  orm.  Sir- 
mpnd.  C.  30,  31.  Form.  Bignon.  G.  7,  8,  13.  Form.  Mabillonii.  C.  4G.  . 

{6)  Pour  les  donations,  traditions,  etc.,  voyez  Marculf.  I,  33.  II,  38.  Appen«< 
dix  Marculfi  C.  19,  21;  pour  les  affranchissements,  Appcnd.  Capit.  III,  a.  803. 
(  lialuz.  1,  p.  39Ô.  )  L.  Long*  LudoT.  Pii  6.  Il  est  curieux  de  comparer  les 
deiix  passages  de  MarcuUe  ,  II ,  83,  et  II ,  34  ;  le  cas  est  absolument  scmbla» 
l)le  ;  dans  le  premier  document,  les  témoins  sont  appelés  boni  homines^ 
dans  le  second  pagenses^  ou  hommes  libres  du  canton,  ce  qui  est  précisé- 
ment le  sens  de  boni  hornines.  Pagcnses,  pris  dans  ce  sens,  se  rctrouTe 
fréquemment  dans  les  capitulaircs.  Baluz.  T.  1,  p.  485,  48G,  495.  Voyez  plus 
bas*,  $  83,  //.  —  Cependant  on  ne  saurait  nier  que  les  expressions  de  boni 
homines  ne  soient  souvent  prises  dans  leur  sens  littéral,  et  alors  elles  signi- 
fient bon,  bienfaisant ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  donations  faites  aux  églises 
Cl  aux  cloîtres.  Voyez  Bouquet,  T.  V,  p.  722,  733,  748.  T.  VI,  p.  478,  465. 

(e)  Gute  M^ppefi  en  allemand,  veut  aussi  dire  hommes  -  libres.  J*  A.  Bol- 
tift  Bitmartiioher  Getchiohte»  Th.  2.  B.  440.  Flemburg  und  Leipxig»  1782| 
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bourg  dut  être  banni  des  dor^uments  et  des  ^ecue^s  de  for-^ 
mules,  tous  rédigés  en  latîn,  et  voilà  pourquoi  on  le  rencontre 
si  rarement.  D'un  autre  côté,  bonus  hofno 'est  la  traduction 
naturelle  de  Arimann  (rf),  nouveau  rapport  qui  vient  confirmer 
Tidentité  que  j'ai  établie  entre  les  Rachinbourgs  et  les  boni 
homines ,  et  de  plus,  nous  éclairer  sur  la  véritable  étymologie 
de  Rachinbourg.  La  plupart  des  auteurs  font  dériver  rachîn- 
bourg  de  racha  (procès)  ou  de  recht  (droit),  de  sorte  que  l'idée 
de  juge  en  serait  inséprable.  Mais  je  préfère  l'opinion  de 
J.  Muller,  qui  le  tire  de  Rek  (c.-à-d.  grand,  notable,  illus- 
tre) (e),  et  par  là  même  établit  l'identité  entre  bonus  homo  et 
Arimann,  A  l'appui  de  cette  conjecture  on  pourrait  invoquer 
l'orthographe  et  les  variantes  des  manuscrits  :  Rathimburgii , 
Rachimburgii ,  Racimburgi ,  Racineburgi ,  Recyneburgi,  Ra- 
cimburdi,  Regimburgî,  Raimburgi  (/).  Cette  étymologie  s'ac- 

8y  p.'  446,  cite  le  passage  suivant  d'une  chronique  inédite.  «  A.  C.  1404,  le 
«  noble  prince  seigneur  Gerhard ,  fils  de  Henri  de  Fer,  duc  de  Schleswick, 
«  comte  de  Holstcin  et  Stormarn,  assembla  ses  nobles  cheyaliers,  esclayes , 
«  guden  manne,  magistrats  et  conseillers  des  Tilles,  »  etc.  Ici,  éyidemment, 
les  guden  manne  sont  les  simples  hommes  libres,  reste  de  l'ancienne  orga* 
nisation  nationale,  et  ils  forment  une  classe  à  part,  distincte  des  nobles,  des 
cheyaliers,  des  esclayes  et  des  bourgeois  des  villes. 

(d)  Non  pas  seulement  d'après  l'étymologie  de  Ehre,  mais  aussi  d'après 
celle  de  Ifeer,  prise  dans  son  vrai  sens.  Le  Heermann^  ou  homme  du  peuple,* 
est  le  civîs  optimo  jure,  qualité  qu'exprime  très-bien  l'expression  de  bonuê 
homo. 

{é)  Mûller  Schweizergeschichte  B.  1,  Cap.  10,  not.  33,  cite  les  mots  espa-  ' 
gnols  recos  hombres  qui  ont  conservé  leur  sens  primitif  de  homme  hono-* 
rable,  notable.  Conf.  (Fulda)  Sammlung'und  Abstammung  German.  Wurael- 

▼ôrter,  $  60,  S.  119.  «  Rek  héros magnus  eximius  »  et  Wiarda  ûber 

deutsche  Namen.  S.  42.  Voici  deux  passages  à  l'appui  de  mon  opinion  :  On 
lit  au  cinquième  chapitre  des  assises  de  Jérusalem  éd.  de  La  Thaumassière, 
«  les  barons  et  les  autres  riches  hofnmes  ;  et  dans  la  traduction  italienne, 
(Canciani,  V,  vi,  p.  145.)  grandi  îiomlni.  On  trouve  encore  dans  la  préftice 
d'un  petit  écrit  (  Canciani  V,  p.  305  ],  Bicehi  uominiet  altri  cavaglieri.  — - 
Voyez  en  outre  Ducange,  notes  sur  Joinville,  Paris,  1688,  p.  51  et  les  pas- 
sages qu'il  cite. 

(/]  On  lit  Rathimb.  dans  la  L.  Sal.  antiqu.  (  Georgisch  ),  plus  souvent 
Rachimb*  ex  t  L*  Sal.  emend.  (Georgisch),  Racimb*  Hacineb.  Recyneb» 
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corde  pirfailement  avec  le  sens  donne  aux  mots  par  Grim  (g). 
J'expliquerai  bientôt  la  signification  de  burgien  recherchant 
celle  du  mot  anglo-saxon  Fridurgi.  Au  reste  Bachinbourgs  et 
boni  homtTtés  sont  des  mots  particuliers  aux  Francs  qui  intro- 
duisirent Texpression  de  bonilwmines  en  Italie  où  nous  la  re- 
trouverons plus  tard. 

63.  Ainsi  donc  Thistoire  ne  nous  montre  pas  chez  les  Francs 
une  nbblesse  formant  comme  chez  les  Lombards  une  classe  dis- 
tincte. Mais  son  existence  n'est  pas  douteuse^  et  le  silence  des 
historiens  s'explique  aisément.  A  Tépoque  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Francs,  la  noblesse  s'était  déjà  perdue  dans  la 
royauté ,  en  d'autres  termes  ,  l'ancienne  institution  nationale 
avait  disparu ,  et  les  nobles ,  transformés  en  antrustions  placés 
sous  la  dépendance  du  roi,  obtenaient  à  ce  titre  la  même  com- 
position que  leur  noblesse  leurassurait  dans  l'ancienne  orga- 
nisation {a),  La  noblesse  chez  les  Francs  est  donc  la  même  que 
chez  les  autres  tribus  germaniques.  Toute  la  différence  consiste 
dans  la  nature  des  renseignements  qui  se  sont  conservés  jusqu'à 
nous.  Ainsi  la  noblesse  lombarde,  par  exemple,  nous  apparaît 
avec  son  ancien  nom  et  son  ancienne  organisation  nationale  ; 
et  chez  les  Francs  elle  Jipus  apparaît  déjà  modifiée  par  le  ré- 
gime féodal.  De  même  au  douzième  siècle  nous  voyons  les 
Edelingi  lombards  transformés  en  CapitancL  De  même,  en 
AllèmagneTancienne  noblesse  existe  dans  les  familles  princières, 
qui  par  ur.e  suite  de  changements  ont  vu  transformer  leur  dé- 

4ûns  d'autres  manuscrits  de  la  loi  salique  (  Canciani  toI.  V,  p.  389,  396» 
404,  405.)  Ducange,  T.  V,  p.  1089  et  Form.  Bignon,  C.  26.  Racimbnrdi 
Form.  Mabillonii,  C.  49.  Regiraburdî  dans  le  placitum  de  918  rapporté  plus 
liBUt,  et  dans  le  document  de  Foulde.  Raimburgi,  dans  une  chronique  (  Bou-> 
quet,  T.  VII,  p.  227.) 

(^)  Grimm  Rechtsaltertbiimer,  293-295.  Il  fait  dériyer  la  première  moitié 
du  mot  de  Ragin,  Rakin,  qui  ne  sert  qu'à  donner  plus  de  force  à  l'autre  mot. 
I^onr  la  seconde  moitié  ,  il  laisse  le  choix  entre  le  sens  ôHoppidanus  ou  de 
\'adimomwn,  Grimm  (p.  774,  note  "*"* )  propose  une  autre  ctymoldgie  qui 
donnerait  à  Rachimbourg  le  sens  de  consllium  ferens* 

(a)  Môser  Osnabnlck.  Gesch.  Th.  I.  Abschn.  3,  $  40,  note  h,  Eichhom 
deutechc  Rechtsgescliîchte.  Th.  I,  $  47»  Grimm  Rechtsalterthûmer,  p.  269. 
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pendance  féodale  en  droit  de  souveraineté.  Plusieurs  auteurs 
ont  pensé  à  tort  que  Franci  désignait  les  nobles  Francs  (6). 
Dans  les  documents,  au  contraire ,  cette  expression  s'applique 
tantôt  aucorps  de  la  nation,  tantôt  à  la  classedes  hommes  libres. 
64.  Les  lois  des  Frisons ,  des  Anglais  et  des  Saxons  nom 
•  montrent  des  nobi/esel  des  liberi^  des  adelingiei  des  liben(a)j 
et  un  chroniqueur  du  neuvième  siècle  dit  en  parlant  des 
Saxons  :  «  quae  gensomnis  in  tribus  ordinibus  divisa  consistit. 
((  Sunt  enim  inter  illos  qui  Edhilingi  sunt  qui  Frilingi^  sunt 
f<  qui  Lazzi  illorum  lingua  dicuntur  :  Latina  vero  linguahoc 
<i  sunt  iNobiles,  Ingonuiles  atquc  Serviles  (&).  )>  Comme  nous 

[b)  Voyez  par  exemple  :  (  t<  Schlieffen  }  Nachricht  Ton  dem  pommerschen 
Geschlcchte  der  Ton  Sliwin  oder  Schlicfien  1780,  4.  S.  12,  25.  Il  en  donne 
les  motifs  suivants  t  1<»  La  somme  due  pour  le  meurtre  d'un  Franc  ou  d'un 
Saxon  noble  est  la  même,  circonstancié  que  Môser  a  fort  bien  expliquée  par 
la  rareté  du  numéraire  en  Saxe  ;  2»  les  compositions  sont  ainsi  réglées ,  Ga- 
pit.  III.  a.  813,  art.  2,  3.  «  Qui  homiikeTûi  Franc um  occiderit,  solidos  sex- 
ccntos  componat....  Qui  hominem  ingenuum  occiderit,  solidos  ditcehtos 
componat.  »  —  Art  8.  Si  quis  JVar^enqwn  (un  étranger)  occiderit,  soli- 
dos sexcentos...  componat.  Comment  concevoir  qu'un  étranger  ait  en  une 
composition  si  supérieure  à  celle  d'un  homme  lilurc  franc  ?  On  doit  dnio 
entendre  ici  par  ingenuiXcs  Romains,  et  alors  on  comprend  que  les  Germain^ 
étrangers  leur  soient  préférés  et  aient  une  composition  de  600  solides 
comme  les  Francs.  Ainsi  s'expliqueraient  ces  mots  de  l'art.  6  ;  Cornes...  si- 
cua  natwîtas  est  ;  »  non  pas  selon  qu'il  est  libre  ou  affranchi ,  mais  en  con- 
servant au  mot  nalivîtas  son  sens  ordinaire,  selon  qu'il  est  Franc  ou  Ko- 
main.  Au  reste ,  il  paraît  que  ,  dans  tous  ces  passages  (art.  2,  3,  4*  â*  )>  1^ 
tiers  payable  comme /retln m  ou  in  doniinîxo,  ne  s'ajoute  pas  à  la  somme 
principale  ,  mais  y  est  compris,  de  sorte  que  le  lidus  n'est  pas  de  100  sol., 
et  Xefredum  de  33  1/3,  la  somme  totale  est  de  100  sol.,  dont  66  2/3  revien- 
nent à  la  famille  et  33  1/3  au  fisc.  L'art.  2  s'interprète  alors  :  solidos  sex* 
centos  componat  :  ad  opus  dominicum  et  (id  est)  pro  fredo  solidos  ducekitos 
componat.  Ainsi  donc  la  composition  reste  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
Franc  ou  d'un  Wargengus  :  dans  le  premier  cas,  la  famille  reçoit  400  sol.  et 
le  fisc  200,  dans  le  deuxième,  le  fisc  reçoit  600  sol.,  parce  que  la  famille  de 
l'étranger  n'est  pas  là  pour  réclamer. 

(a)  Nobiles  et  Liberi,  L.  Frision.  T.  1 ,  §  1 ,  3  et  L. Saxonum,  T.  1 7,  §  1  ,Ada- 
Jîngiet  Liberi,  L.  Angliorum  et  Werin.  T.  1 ,  §  1 ,  2.  Sur  la  noblesse  btivaroise, 
voyeft  plus  hout»  %  53»  b»  Conf.  Lichborn  deutscbe  Rcchtsgesch.  Th.  I»  %  47. 

{h)  Mthardui  Libi  4.  G.  Si  ap.  Rottquct,  Ti  V||,  p.  (0.  On  »•  doit  donc 
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ne  possédons  passuroes  différentes  tribus  des  renseignements 
aussi  exacts  que  sur  les  Francs  et  les  Lombards,  il  est  plus  dif- 
ficile de  marquer  avec  précision  la  place  qu'y  occupaient  les 
hommes  libres,  néanmoins  on  peut  croire  que  leur  condition 
éUlil  8embli^))le,  non-seulement  d'après  Tanalogie  générale, 
:ina|s  d'après  certains  usages  qui  se  sont  conservés  dans  les 
temps  postérieurs.  Ainsi  nous  lisons  dans  un  acte  de  donation 
fait  en  Saxe,  Tan  1256  :  «  Cumque  secundum  jura  terre  noslre 
«  fuisset  ab  hominibus  illis  qui  liberi  vocantuî\,  et  qui  secun- 
«  dum  suam  conditionem  debent  hujus  modi  donationnibus 
«  ùileresse^  diligentiusperquisitum...  hujus  rei  testes  sunt... 
«  milites  If^nricus...  aliihomincs  liberi  Ludovicus ,  etc.  (c).  » 
Chez  |es  Anglp-Saxons,  tout  homme  libre  (Freoman)  devait 
appartenir  non-seulement  à  une  centurie  {Hundrcdc)  ,  mnis 
encore  à  une  décurie,  dont  les  membres  (Zebenmanncr)  étaient 
unis  par  une  garantie  légale  réciproque.  Le  serf  avait  son 
maître  pour  répondant  ou  caution  (d).  Ici  encore ,  la  capacité 
des  droits  civils  est  évidemment  désignée  et  déterminée  d'une 

mtfttière  spéciale.  Ch'àque  freoman  est  compté  pour  une  léle 
%' 

pas  pdmettre  «ycc  Môser  (0$nabr.  Gescb.  II,  2,  §  11 .),  que  le  nom  d'homme 
}U>re  n'est  devenu  usité  et  honoré  qu*après  la  suppression  du  Heerbann. 
Ifqs^  (I,  3,  §  32,  note  e.)  prétend  encore  que  le  mot  Liberi  n'a  été  employé 
^e  dans  les  temps  postérieurs,  et  qu'aussi  Nithard  se  sert  du  mot  Ingcnui' 
ies»  Biais  j'ai  oité  précédement  plusieurs  lois  de  Gharlemagnc  oit  se  trouve  le 
mpl  Liberi.  Ëichhorn  deutschc  Rcchtsgeschichte,  Th.  I,  §  144. 

(c)  Wolbrûck  Gcschichtliche  Nachrichlen  Ton  dem  Gcschlechte  Ton  Alven- 
•leben  Th.  I.  Berlin,  1819,  8,  p.  62.  (  Beckmanns  Geschichtc  Ton  Ânhalt 
Th.  4,'  p.  650.) 

[d)  LL.  Cnuti  (  1017-1036)  deuxième  recueil.  C.  19,  28.  (éd.  Wilkins , 
p.  136,  139,  la  traduction  latine  dans  Canciani  vol.  IV,  p.  305,  306.)  :  Volu- 
nus  etiam,  ut  quilibct  homo  liber  [freoman  )  in  Ccnturiam  [hwidre.de)  et 
Decemyiratum  (  teodifnge  )  confcratur,  qui  excusa tionc  vel  capitis  œstima- 
tionc  dignus  esse  yelit...  ut  quilibet  in  Ccnturiam  et  ad  fidejussioncm  [barge) 
ducatur,  et  fidejussionem  ibi  scrvet,  et  ad  quodcunque  jus  ducat. — C.  28.  Et 
quilibet  dominus  famulos  suos  in  propria  fidejussionc  habeat  {on  his  ogc- 
nwn  bnrgé)\  et  si  quis  eum  alicujus  rei  accusct,  respondcat  in  ea  Ccntu* 

fia  ad  jd|  pujui  acouiatus  lit.  s 
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(caput).  Le  serf  appartient  à  celle  de  son  maître  ;  quelquefois,  la 
décurie  est  appelé^  Tien  Manna  Talla  (le  nombre  de  dix 
hommes),  mais  le  plus  %OM\ex\\.  freoborges  oxjl  fiiborgus- 
(garantie  des  hommes  libres) ,  et  de  là  les  hommes  libres  por- 
tent lé  nom  de  Friborgi  (e).  Cette  explication  rend  aussi 
compte  de  l'origine  de  rachimbourg.  Ces  derniers  prirent  éga- 
lement le  nom  d'une  confédération  communale  semblable. 

65.  Je  terminerai  cette  recherche  sur  les  hommes  libres  en 
examinant  le  sens  de  quelques  mots  qui  se  rapportent  au 
même  sujet.  Voyons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  Heer- 
bann*  Môser  a  déjà  fait  observer  que  manmreet  bannire  pré- 
sentent la  même  idée,  sauf  une  légère  modification  introduite 
après  que  la  constitution  eut  été  altérée.  De  là  il  conclut  avec 
raison  que  Heermannie  (arimannie)  et  Heerbann  sont  identi- 
ques {a).  Mais  il  fait  dériver  ces  deux  mots  de  Heer,  pris  dans 
le  sens  d'armée,  et  ainsi  on  devrait  entendre  par  Arimannen, 

(r)  LL.  Eclovardi  (1042-1066).  C.  20.  (Wilkins  p.  20 1 .  Canciani,  vol.  IV, 
p.  338  ;  ici  l'original  fst  en  latin]  :  «De  Friburgis.  Prxterea  est  qiuedam 
summa  et  maxima  securitas  per  quam  omnes  statu  iirmissimo  sustinentur  , 
videlicct  ut  unusquisque  stabiiiat  se  sub  fidejussionis  sceuritatc  quam  Angli 

I  yocant  freoborges ,  soli  tamen  Eboracenses  dicunt  eandein  f/en  manna  ialth 
quod  sona  Latine ,  decem  hominum  numerum.  Hœc  securitas  hoc  modo 
fiebat,  scilicet^  quod  de  omnibus  Tiilis  totius  regni  sub  decennali  fidejussiôiiè 
debebant  esse  univcrsi  :  Ita  quod  si  unus  ex  decom  forisfeccrit ,  noyemacl 
rectum  eum  haberent  :  quod  si  aufugeret....  inveniri  non  posset,  quia  in  omhi 
friborgo  unus  erat  capitalis  quem  Tocabunt  fribnr^cs  hfofod^  ipse  capitalis 
sumeret  duos  de  melioribus  sui  friborgi  et  de  tribus  friborgis  sibi  propinquio- 
ribus  acciperet  de  unoquoque  capitalem  et  duos  de  melioribus...  et  its^e  duo- 
decimo  existcnte  purgarct ,  se  et  friborgum  suum  (si  facere  posset],  de  foris- 
facto  et  fuga  supradicti  raalefactoris.  Quod  si  facere  non  possit  ^  ipse  cum  fri- 
borgo suo  damnum  rcstauraret?... — Ici  et  dans  le  chapitre  32,  l'association 
elle-même  est  appelée //v'ôoréi/^.  Mais  cette  circonstauce  est  purement  acci- 

.  dentelle.  D'ailleurs  le  même  nom  pouvait  bien  désigner  l'association  et  cha- 
cun de  ses  membres.  On  voit  aussi  dans  Fleta  lib.  1.  C.  47,  §  10.  «FrichborgU 
est  laudabilis  honin  ,  etc.» 

(a)  Môser  Osnabr.  Gesch.  Th.  1.  §  20,  21.  explique  le  sens  de  mannrre  et 
bannire  dans  un  passage  d'Hincmar  (ad  espisc.  regni  pro  Carolomano.  §  15. 
T.  2.  p.  224.  éd.  opp.  Paris.  1045.  f.]  Voyez  aussi  Cap.  I.  a.  819.  art.  12. 
et  éd.  Pistense ,  G.  6  (Baluz.  I.  p.  602.  II.  p.  176). 
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Heermanner  et  Heerbann,  la  convocation  de  Tannée.  3*al  in- 
diqué §  60  les  raisons  qui  me  font  préférer  Tétymôlogie  de 
Heer  dans  le  sens  de  peuple^  je  pense  donc  qu'il  faut  entendre 
par  Heerbann  la  convocation  des  hommes  libres  (Heeren).  A 
Tappui  de  cette  opinion  on  peut  invoquer  les  différentes  leçons 
dés  manuscrits.  Le  Heerbann  y  est  appelé  Aribannus ,  Arban- 
num,  Airbannum,  Haribannum,  Hairbannum^(A),  c'est-à-dire 
presque  avec  les  mêmes  variantes  qu'Arimann.  Un  nouvel  ar- 
gument se  tire  du  mot  français  arrière-ban.  Faute  d'en  con- 
naître la  véritable  étymologie,  on  lui  donne  le  sens  de  seconde 
convocation  ou  appel  d'une  réserve ,  usage  dont  on  n'a  aucun 
autre  indice  que  cette  fausse  interprétation  même.  De  plus,, 
Halhannum^  en  français  haut-ban,  est  synonyme  d'heriban- 
num.  Tantôt,  comme  Arimannia,  il  désigne  l'impôt  dû  par 
les  hommes  libres  de  l'ancienne  constitution,  tantôt  l'assemblée 
des  hommes  libres,  surtout  les  placita  généraux ,  qui  se  te- 
naient trois  fois  par  an  dans  chaque  comté  (c).  Or  ces  placita 

.  [h)  Les  passages  se  trouyent  dans  Ducange  y.  Herimanni  T.  III.  p.  1119. 
seq.  Arribannus  dans  appendix  Marculfi  G.  31.  Haribahniis  dans  Capit.  IV. 
Caroli  M.  incerti  anni  $  13.  (Baluz.  I.   p.  532). 

(r)  Ducange  T.  Halbannum  T.  III.  p.  1040  et  surtout  Tordonnance  de 
Louis  Vif  ,  rendue  en  1145  pour  la  Tille  de  Bourges  (Ordonnances  de  la 
trMsième  race,  vol.  1.  p.  9).  Pnepositus  autem  atque  vigerius ,  quotiescun* 
que  yolehant ,  ftalbannurn  submonrbant,  et  vilanos  sese  redimere  coer~« 
cebant  ;  de  que  qupque  prxceptum  ab  ipso  est ,  ut  illa  prxceptio  halbanni 
remaneat,  et  JiaWunfium  tamen  ter  in  annofiat  termine  compétente  sine 
ulla  redemtione ,  rustici  (leg.  ne^  rustici)  sua  négocia  amittant ,  et  hoc  con- 
siilo  bonorum  Tirorum  ipsius  ci^itatis.  »  Dans"  Ducange  et  dans  les  notes 
sur  les  Ordonnances  ,  halbannum  est  traduit  par  corrce  .  Halbannum ,  au 
contraire ,  est-Tancien  placitum  où  tous  les  hommes  libres  étaient  tenus  de 
comparaître  ,  obligation  deyenue  un  moyen  de  concussion'pour  les  magis- 
trats, car  les  paysans,  aAn  de  n'être  pas  arrachés  aux  travaux  de  la  campagne, 
devaient  s*cn  racheter  à  prix  d'argent.  Le  sens  de  cette  ardounance  ne 
saurait  être  douteux ,  car  elle  se  retrouve  presque  mot  pour  mot  dans  le 
capitulaire  de  Worms  (de  Louis-le-Débonnaire  (809)  Baluz.  I.  p.  671.  Cap. 
6)  :  «De  Vicariis  et  Centenariis  qui  magis  propter  cupiditatcm  quam  propter 
jufititiam  laciendam  sœpissime  placita  tenent  et  exinde  populum  nimis 
«ffligunt,  itti  teneatufift  ut  videlicet  in  anno  tria  solununodo  ^eneralia 
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étaient  plutôt  consacrés  à  radministration  de  la  judtice  et  àtli 
affaires  de  la  paix  qu'à  celles  de  la  guerre,  nouvelle  preuve  qu'il 
faut  entendre  par  heerbann  la  convocation  des  hommes  libt^ 
et  non  l'appel  de  Tarmée. 

66.  On  pourrait  établir  une  autre  analogie  entre  Arîmaçto 
et  Germain.  Déjà  Môser  Ta  indiquée,  mais  il  donne  toujours 
Heer  (armée)  pour  racine  commune  des  deux  mots  (a).  A  l'ap-^ 
pui  de  cette  analogie/on  invoquerait  le  mot  espagnol  Ifermano, 
frère  (germanus),  et  le  passage  suivant  d'un  auteur  du  sixièltiâ 
siècle  (b)  :  «  Anno  IX.  Justini  Imp..  G)sdroes  Persarum  ïmp.* 
((  ad  vastandos  Romanorum  terminos  promovet  :  cui  Justinia- 
((  nus  dux  Romani»  militiae...  bellum  parât  :  et...  hâbens  se^ 
((  cum  génies  forlissimas,  quae  barbaro  sermone  Hermânii 
\i  (ieg.  Heimani)  nuncupantur...  superat.  »  Ajoutons  dette 
circonstance  remarquable  rapportée  plus  haut  (§  56),  que  dans 
les  documents  les  hommes  libres  lombards  sont  appelés  Ari- 
mannij  Heremanni  et  Germani.  On  pourrait  aller  plus  loin  et 
dire  que  Alemanni,  Aremanni  et  Germani  ne  sont  qu'un  même 
mot  prononcé  différemment.  En  effet,  /  et  /'sont  souvent  pris 
l'un  pour  l'autre  (c),  comme  dans  halbannum  et  hàrbannum 
(§  65).  Peut-é^tre  encore  les  Goths  (boni,  boni  homines)  et  lés 
Francs  (Freyen)  tirent-ils  leur  nom  de  la  même  source.  Alors 
le  nom  originaire  modifié  par  l'écriture  et  le  langage,  taiitât 
aurait  été  donné  au  corps  de  la  nation ,  tantôt  restreint  à  la 
classe  des  hommes  libres,  et  alors  Arimann,  Rachinbourg, 
Frilingi,  Freoman,  Friborgi,  Germani,  Alemand  Goth  et 
Franc  ne  seraient  que  les  transformations  d'un  même  mot. 

placita  obseryeat,  et  nuUus  eos  amplius  placita  obsenrara  eompeUat.»  Lm 
passages  semblables  sont  :  Cap.  V.  a.  819.  art.  14.  Capit.  Lib.  4.  G.  6T. 
(Baluz.  I.  p.  616.  788).  L.  Long.  CaroUM.  69. 

{a)  Môser  Osnabrùck.  Gesch.  Th.  I.  Abscha.  3.  %  S. 

{b)  Johannes  Biclariensis  dans  Canisii  lectioiles  ant,  éd.  Basnâ^  T^  I. 
(Antv.  172Ô  f.)  p.  338.  Môser  cite  ce  passage  ,  mais  d'une  manière  InioiofeM^ 
plète  et  inexacte. 

(c)  Môser  a  fait  aussi  ce  rapprockenént  >  mais  il  ne  prend  pal  HaUiÉttlIiii 
pour  point  de  départ.  . 
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Cependant  je  suis  loin  de  regarder  cette  étymologie  comme 
historiquement  Traie  et  la  seule  admissible  (d).  Aussi  n^ai-je 
pas  confondu  cette  hypothèse  avec  ce  que  j*ai  dit  sur  la  condi- 
tion des  hommes  libres,  sujet  bien  moins  obscur,  et  qui,  sui- 
vant  moi>  appartient  à  Thistoire  fondée  sur  les  documents. 

67.  On  a  souvent  représenté  Télat  des  hommes  libres  comme 
devant  former  une  opposition  directe  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses  introduit  par  le  régime  féodal,  et  on  a  cru  que  son  im- 
portance s^étendait  aux  temps  postérieurs  du  moyen-âge  (à). 
Les  propositions  suivantes  serviront  peut-être  à  prévenir  de 
semblables  méprises. 

^  L'ancienne  constitution  germanique  comprenait  trois 
classes  de  personnes,  les  nobles,  les  hommes  libres,  et  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas . 

B  Quand  les  Germains  s'établirent  sur  le  sol  de  l'empire 
roitiain,  l'orgainisation  germanique  demeura  la  même,  seule- 
ment les  Romains  durent  y  trouver  place. 

(J  Comme  changement  secondaire,  le  «çrvice  personnel  et 
féodal  créa  une  foule  de  nouveaux  rapports  qui  donnèrent 
naisssance  à  de  nouveaux  noms,  Antrustions  dans  l'empire 
franc^  Capitanei  et  Valvossores  en  Italie.  Sans  doute  le  germp 
de  ces  institutions  existait  déjà,  mais  la  rondation  des  nou- 
veaux jétats  germaniques  hâta  et  favorisa  leur  développement. 

D  II  serait  donc  aussi  contraire  à  l'histoire  qu'à  la  logique 
de  classer  ainsi  les  sujets  des  rois  Francs  ou  Lombards ,  An- 
trustions, Vassaux,  Rach inbourgs,  etc.,  ou  Capitanei,  Valvas- 
sores,  Edelingi,  Aiimann.  En  effet,  parmi  les  iintrustions, 

(/7)  On  trouve  plusieurs  racines  du  mot  Germa  n  dans  (  Fulda  )  Samlung 
vnd  Abstamm.  Germ.  Wurzelwœrter  Einlcitung  S.  3,  outre  celles  que  j'ai 
données  :  «  Har,  lier,  illustris,  yencrabilis,  honorificus.  »  Conf.  Wiarda  *f 
lûber  dcutschc  Vornamen  S.  45,  4G  ;  Pûster  Gescbichte  von  Schwaben  B.  1, 
S.  59,  60,  qui  reconnaissaient  tous  deux  l'identité  de  Gcrman  et  Alman, 
SïoA  étymologie  s'accorde  aussi  bien  que  les  autres  avec  le  fameux  passage 
de  Tacite  (Germ.  C.  2.  )  «  ob  metum Gcrmani  Yocarentur.  » 

(a)  Cf.  Guizot,   E.isais  sur  Vhh taire  de  France  ^  N.  IV,  ch.  ii,  §  5,  qui 
sombat  mon  opinion  sur  ce  snjet. 
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outre  les  nobles  Francs,  il  y  avait  des  Rachinbourgs  et  des  Ro- 
mains de  distinction  ;  comme  parmi  les  Capilanei ,  il  y  avait 
des  Edelingi,  des  Arimann,  et  des  Romains  de  distinction. 
Ces  deux  grandes  classifications  demeurèrent  entièrement  dis- 
tinctes, et  les  individus  trouvaient  leur  placie  dans  chacune 
d'elles.  La  qualité  de  Rachimbourg  ou  d'Arimann  n'avait  rien 
d'incompatible  avec  la  dépendance  féodale,  et  si  l'on  en  a  queU 
quefois  douté,  cela  tient  au  caractère  vague  du  mot  liberté > 
qui  pour  nous  ne  représente  qu'une  idée  négative. 

E  Par  la  suite  des  temps,  les  anciennes  classifications  germa 
niques  perdirent  de  leur  importance,  et  s'çfifacèrent  devant  les 
nouvelles  institutions  \  mais  le  souvenir  s'en  conserva  plusieurs 
siècles  avec  leurs  noms  et  leurs  diverses  prérogatives. 

jPAces  changements  dans  l'état  des  personnes,  répond  un 
changement  semblable  dans  la  propriété  territoriale.  Diaprés 
l'ancienne  constitution,  la  propriété  parfaite  était  inséparable 
de  l'état  d'homme  libre,  et  sous  ce  rapport  les  nobles  n'avaient 
pas  de  privilèges.  Les  noms  de  terra  Salica  et  Arimannia 
expriment  ces  idées  sur  la  propriété.  Mais  le  régime  féodal 
changea  bientôt  toute  la  surface  du  sol,  et  peut-être  le  principe 
de  la  propriété  dura-t-il  moins  long-temps  que  l'état  des  per- 
sonnes. 

Môser  dans  la  préface  de  son  histoire  d^Osnabruck  expose 
ces  principes  et  leurs  diverses  modifications,  et  peut-être  au- 
cun auteur  ne  l'a-t-il  fait  avec  autant  de  simplicité,  de  profon- 
deur et  d'originalité. 

II.    LES  ÉGIIEVIIVS  {a). 

68.  Sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  nous  trouvent 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  l'administration  de  lavjus-^ 
tice  organisée  d'une  manière  uniforme.  Partout  les  jugements 
sont  rendus  par  un  certain  nombre  de  scabins  ou  juges,  qui 

(n)  Cf.  Grimm  Rechtsalterthûmer,  p.  776-778* 
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ont  pour  président  tantôt  le  comte  ou  son  lieutenant ,  tantôt 
renvoyé  du  roi.  Les  capitulaires  montrent  clairement  ce  qu^é- 
talent  les  scabms ,  et  comment  ils  étaient  institués.  Leur  no- 
mination; leur  destitution  en  cas  d'indignité,  et  leur  rempla- 
cement suivant  les  formes  prescrites ,  ap|>artenaient  à  Tenvoyé 
du  roi,  au  coiïitë  et  au  peuple  réunis  (a  a).  Nous  voyons  aussi 
dans  les^  mêmes  documents  que  le  titre  de  scabins  ne  leur  ap-  . 
partenait  pas  seulement  dans  Texercice  des  fonctions  judiciai- 
res; c'était  un  titre  personnel  qu'ils  prenaient  dans  toutes  les 
circonstances,  et  cela  répond  parfaitement  à  la  nature  d'une 
charge  confiée  à  un  nombre  limité  de  personnes  (b). 

Mais  il  reste  à  rechercher  si ,  comme  on  le  croit  communé- 
ment, l'institution  des  scabins  existait  déjà  antérieurement 
aux  lois  citées,  de  sorte  que  ces  lois  n'en  seraient  que  la  con- 
firmation ;  ou  plutôt,  si,  créée  par  ces  lois,  elle  a  été  substituée 
à  une  institution  plus  ancienne. 

Dans  ce  chapitre  j'emploierai,  pour  éviter  toute  équivoque, 
le  nom  d*écheuins  dans  son  sens  le  plus  étendu ,  je  l'applique- 
rai indistinctement  à  tous^les  juges  germaniques,  soit  que  les 
documents  leur  donnent  ou  ne  leur  donnent  pas  la  qualifica- 
tion de  scabins  ,*  et  mon  but  sera  d'éclaircir  cette  difficulté  his- 
torique :  Faut-il  distinguer  ces  juges  ou  écheyfins  en  deux 
classes  j  dont  l'une  n'a  pris  naissance  qu'au  temps  des  Carlo- 
vingiens,  tandis  que  l'autre  aurait  eu  une  origine  beaucoup  plus 
reculée  ? 

r 

{aa)  Capit.  I,  a.  809»  art.  22.  (Baluz.  I,  p.  467  ),  «  ut...  Scabinei  boni  et 
t  Teraces  et  mansueti  cum  Comité  et  populo  eligantur  et  constituantur.  » 
Capit.  Wormatiense,  a.  829,  T.  II,  art.  2,  (  l.  c.,  p.  665.  )  «  Ut  missi  nostri 
«  ubicunque  malos  Scabineos  inyeniunt,  ejiciant,  et  totius  populi  consensu 
«  in  loco  eorum  bonos  eUgant.  »  Capit.  a.  873,  art.  9.  (  Baluz.  If,  p.  232.  ) 
t  Ut,  sicut  in  capitulis  a^i  et  patris  nostri  continetur,  Missi  nostri,  ubi  boni 
t  Scabinei  non  sunt,  bonos  Scabineos  mittant,  et  ubicunque  malos  inye- 
t  niunt,  ejiciant,  et  totius  populi  consensu  in  locum  eorum  bonos  eligant.  » 
—  Le  Capit.  II,  a.  809,  art.  1 1 .  (  Baluz.  I.  p.  472  y ,  parle  aussi  de  leur  no- 
mination, mais  aTcc  moins  de  détails. 

(6)  Voyez  plot  btiQt,  $  66,  m^ 

T.   f .  Il 
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Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  je  méconnaisse  Tidentité  eii** 
tant  entre  les  mots  scabin  et  échevin  (c)  ^  seulement ,  poti^ 
plus  de  clarté,  j'emploie  le  mot  scabin  tel  que  Thistoireet  la 
chronologie  nous  le  montrent  dans  les  lois  et  les  documents,  €l 
je  donne  le  nom  générique  à'échevùi  aux  juges  dont  je  rais  dé* 
terminer  le  caractère  aux  différentes  époques* 

Suivant  moi,  les  scabins,  qu'on  pourrait  appeler  échmnnê 
désignés^  sont  entièrement  étrangers  à  la  constitution  de  I'aii«' 
cienne  Germanie.  Dans  l'origine,  tous  les  hommes  libres,  c'est- 
à-dire  les  rachinbourgs  ou  boni  hommes^  compris  dans  la  ja* 
ridiclion  où  s'élevait  le  procès,  étaient  échevins  :  tous  conçois 
raient  au  jugement. 

Depuis  Charlemagne,  on  trouve  sous  le  nom  de  scabins  é$» 
échevins  individuellement  et  nommément  appela  aiU(.£nic* 
tions  judiciaires.  Gardons-nous  de  croire  cependant  qu'ils  Alè- 
sent exclusivement  en  possession  de  rendre  la  justice.  Le  droit 
d'échevin,  comniun  à  tous  les  hommes  libres  ,  se  maintint  à 
côté  de  la  nouvelle  institution ,  mais  les  scahins  ou  éefaerriiis 
désignés  étaient,  comme  personnes  publiques,  tenus  d'assister 
aux  audiences  ,  tandis  que  le  reste  des  hommes  libres  s'y  ren- 
daient ou  ne  s'y  rendaient  pas,  selon  leur  caprice,  excepté  aux 
trois  grandes  séances  annuelles  où  ils  devaient  tous  paraître. 

Je  vais  tâcher  de  marquer  historiquement  les  modifioatîoas 
apportées  à  l'institution  primitive  des  échevins  (rf). 

(c)  Ces  deux  mots  qui  n'en  forment  qu'un  seul  dériTent  de  schaffen  ou 
schopfcn.  (  Griram,  p.  77&.  )  Plus  tard  schoffb  ou  schoppe  a  ét«  la  foime  gé- 
néralement adoptée  en  Allemagne. 

(ri)  Maurcp  (  p.  16-10,  65-70,  1 14-116.  )  a  une  opinion  hîtn  différente «àc  la 
mienne.  Il  prétend  que  les  jugements  ont  toujours  été  readm  par  «c^Mr- 
vins,  pris,  dans  Toriginc,  parmi  tous  les  hommes  Hbm  ,  et,  pkis  tftni|  èmoM 
une  classe  particulière,  les  scahins.  Tons  les  antres  homine$  libres,  iléiÂlei 
documents  attestent  la  présence  ,  n'assistent  au  procès  que  comme  specla- 
leurs,  et  n'ont  aucune  part  au  jugement.  —  Ce  système  me  partit  diffielte  à 
concilier  avec  les  termes  si  précis  des  documents.  —  I^ogge  {Gertchta^esen, 
p.  66-76  )  a^ait  déjà  étahli  ce  système,  sauf  une  modificatim.  ««*  Les  InAi- 
mes  lihrcs  qui  assistaient  au  procès  pouYaknty  4lit*ily  tMWW  |ei  jwy^iepts,  i 
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Q9-  ^t  d*a^4  une  ol^servalion,  &inoa  décisive,  au  moins 
4'un  grand  poids  j  c'est  que  le  nom  de  scabips ,  qui ,  dans  les 
capitulaires  et  les  autres  documents  de  la  même  époque,  s'appli- 
que toujours  ^ux  écbevins  désignés,  ne  se  irouvenulle  part  avant 
Ch^rl^maçne  \  je  dis  nulle  pari,  car  il  f^Mt  rejeter  comm«  sup- 
posés le  peu  de  documents  antérieurs  où  cette  expression  se 
reji(^tre  (^)f  l\  semble  donc  que  pour  exprimer  une  idée 
pçHiyelle,  on  fi^t  obligé  dVdoptcr  un  nouveau  mot  (b).  Au  reste» 
^ndépendampieul  de  la  différence  des  noms,  les  choses  elles- 
mêmes  apparaissent  sous  une  face  différente,  dans  les  lois  et  les 
formula*  ]En  effet  »  tandis  que  les  documents,  soit  de  Tépoque 
prépitée,  soit  pli^s  récents,  distinguent  ordinairement  deux  es- 
pèces d'écbeyins  :  les  scabins  et  les  hommes,  libres,  les  docu- 
ments a^>lérie^rs  w  fout  jamais  mention  que  d'une  espèce  de 
joges^  ils  sont  appelés  rachinbourgs  ou  boni  hommes  (c),  c'est- 

c'eft  poiiir^pMi  les  écheTÎn^  les  coosultaieot  d'ayance,  et  voilà  ce  qu'on  a  pris 
à  tort  pour  une  participation  directe  au  jugen^ent.  Cette  modiUcation,  aussi 
bien  ipie  le  système»  ne  repose  sur  aucun  fait. 

(a)  On  Toit  dans  un  document  de  706,  attribue  à  un  duc  de  Bourgogne^ 
▲flMilpIie  :  t  Signum  Tiftosonis  Scabini.  »  (Brequigny  diplomata.  T.  I, 
Jf.  m^p.  ^19,  ûiUia  Ckn^t.  T.  XIII,  Intt.,  p.  360.  )  Dans  un  document 
lombard  f  élément  supposé ,  portant  U  dûte  de  .752,  et  attribué  à  Aistul- 
pbe,  on  lit  :  «  scripta  per  manum  £Uo  notarii  et  scavini.  »  (  Tiral)oschi  , 

■ 

Storia  dl  Ifonantola,  T.  II,  N.  4,  p.  18,  note  10.  ) 

(è)  Les  premiers  documents  où  je  le  trouve,  sont  un  placitum  tenu  dans 
la  GmiI*  MiériAioniilt,  en  l'an  760,  en  présence  de  plusieurs  «  Scabinos  ip* 
«  am$  /^filpAiâ  a$^  bom  iiomi^ib^s  cpii  cum  ipsis  ibidem  aderant.  »  (  GalUa 
Christ.,  T.  I,  Instrum.,  p.  106.  ) — Dans  un  placitum  tenu  par  Charlcm^gne 
ei^  781  (Bouquet,  T.  V,  p.  7^6.},  on  se  réfère  a  un  ju(j;ement  antérieur,  lors 
daquel  les  parties  avaient  comparu  devant  «  Comitem  et  suos  Escap'nio^f  » 
«t  «I  foi  d«  quai  avait  été  dressée  «  notitia  bonorum  hominum  manu  fir- 
Hptf  Tel  îpfiiM  ^ipiti^.  p  Qef  expressions  ne  soni  pas  eafiore  aussi  bi^n 
M|^|séçji  jqne  par  1»  sui^e*  —  Voycc  en  QHiitre  une  ordonnance  de  Cliarlem^- 
gne  de  l'année  789  (  Balu^,  I,  p.  250.  ),  qui  prescrit  au  comte  Trutmaniy , 
*  KlipeM|pie  vicarios  et  Scabinos  ,  quos  sub  se  babet,  deligcnter  inquirat.  » 
^iol^  1^  néme  ipie  dans  les  capitulaires  des  temps  postérieurs,  les  seabioa 
sont  regardés  comme  des  personnes  publiques. 

[r\  Vaics  plus  haut,  $  61,  62. 


i 


164  okgànisation  judiciAike  des  gekmàihs. 

à-dire  du  nom  même  donné  plus  tard  aux  simples  hommes  li- 
bres, pour  les  distinguer  des  scabins  auxquels  on  les  op- 
pose. 

Il  reste  maintenant  à  choisir  entre  ces  deux  suppositions  :  ou 
les  écheirins  n'étaient  dans  Torigine  que  les  scabins  sous  un 
autre  nom ,  et  les  simples  hommes  libres  n'ont  été  introduits 
que  depuis  ]  ou,  au  contraire,  tous  les  hommes  libres  étaient 
échevins  dans  Torigine,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'on  dési- 
gna spécialement  certains  individus  qui  reçurent  le  titre  de 
scabins.  La  première  supposition  implique  d'abord  un  chan* 
gement  arbitraire  et  invraisemblable  du  langage  ;  elle  contre- 
dit en  outre  l'analogie  historique:  car,  sous  tous  les  rapports, 
l'influence  des  hommes  libres  diminua  au  lieu  de  s'accroître. 
On  est  donc  réduit  à  la  dernière  supposition  que  j'ai  adoptée 
et  déjà  exposée  plus  haut  (d). 

On  trouve  rarement  la  relation  d'un  procès  de  ces  temps  re- 
culés -,  cependant  il  en  existe  une  qui  confirme  tout-à-fait  mon 
opinion.  Dans  la  vie  d'Amandus,  écrite  au  commencement  du 
septième  siècle  par  un  contemporain,  nous  lisons:  «  0)mes 
«  quidam  ex  génère  Francorum,  cognomineDotto,  congre^ 
a  gâta  non  minima  muUitudine  Francorum  in  urbe  Tornaco, 
«  ut  erat  illi  injunclum,  ad  dirimendas  resederat  actiones. 
«  Tune...  pra3sentatus  est  quidam  reus,  quem  omnis  turha 
<(  acclamabat  dignum  esse  morte  (e),  etc.  »  Là,  il  n'est  pas 
question  de  scabins,  mais  de  la  réunion  d'un  grand  nombre  de 
Francs,  comme  dans  les  passages  des  formules  que  j'ai  cités 
plus  haut. 

70.  Pour  les  temps  postérieurs,  l'existence  et  le  caractère 
des  scabins  sont  généralement  reconnus  \  les  capitulaires  ne 
laissent  aucune  incertitude  à  ce  sujet.  Mais ,  ce  qu'on  ne  re- 
marque pas  toujours ,  c'est  qu'outre  les  scabins ,  un  nom- 
bre indéterminé  desimpies  hommes  libres  prennent  part  aiiz 
jugements  en  qualité  d'échevins.  Si  les  capitulaires  ne  prêt* 

(d)  A  Toccasion  de  Rachinbourgs. 
'     {jb)  Bouquet,  T.  ni>  p.  638. 
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cri  vent  ni  ne  défendent  ce  concours ,  les  nombreux  procès  de 
cette  époque  où  on  le  retrouve  ne  permettent  pas  d'élever  le 
moindre  doute  sur  sa  légalité.  J'en  ai  déjà  cité  (§61,  e)  un 
exemple  des  plus  remarquables  ;  il  ne  sera  pas  inutile  d'^ 
ajouter  quelques  nouvelles  preuves. 

Dans  un  placitum  tenu  à  Narbonne  en  783,  siègent 
comme  écheyins,  deux  P^assi,  six  Judices ,  quatorze  boni 
hommes;  «  cumque  ibi  résidèrent  prœscripti  missi et  judices 
((  vel  pliu'es  bonis  hominibus  in  Narbona  civitate  ad  rectas 
c(  justitias  terminandas  et  causarum  exordias  dirimendas 
«  in  eorum  prœsentia  ;  ibique  in  supradictojTim  judi^ 
«  cio,  etc.  (a).   » 

Dans  un  placitum  tenu  à  Narbonne,  en  821,  on  voit 
siéger  :  cinq  judices,  a  vel  aliorum  bonorum  hominum  qui 
«  subter  subscripturi  vel  signa  factores  sunt  ,•  »  cinq  d'entre 
ces  boni  homines  sont  nommés  (i). 

Dans  un  placitum  tenu  à  Narbonne ,  en  862  ,  huit  judices 
(ici  on  les  appelle  judiciarii) ,  a  sive  in  praesentia  Haccori,  etc. 
((  (treize  personnes  sont  nommées) ,  et  aliorum  mutlorum  bo- 
a  noriun  hominum  qui  cum  ipsis  ibidem  residebant  in  mallo 
«  publico  in  Narbonna  civitate  (c).  » 

Dans  la  France  méridionale ,  en  873  ;  k  et  judices  qui  jussi 
«  sunt  causas  dirimere  veW^gibus  definire,  id  sunt  quinque , 
«  Witesindo ,  Medemane ,  Uniforte ,  Argefredo ,  Eigone  /a- 
«  dicum,  et  Vulfino  clerico,  et  Adoura  saione,  vel  aliis 
«  quant  plures  bonis  hominibus  qui  cum  ipsis  in  idem  ade^ 
«  ranty  »  (et  dix-sept  sont  nommés)  (rf). 

Dans  un  placitum  de  Tannée  875  :  dix  judices,  un  sajo  et 

(o)  VaiMette,  T.  I»  PreuTes,  p.  24;  GalUa- christ.,  T.  VI,  Instr.,  p.  1;  et 
Balux.,  T.  II,  p.  1394>1396»  où  le  texte  est  très-dificrent ,  et  semble  préfé- 
rable. 

{h)  Yaissette,  l.  c,  p.  55. 
(c)  Vaissette,  l.  c,  p.  113. 

{d)  Vaissette,  1.  c.»  p.  124 }  Mabillon  diplomat. ,  p.  &43  ;  GaUU  christ., 
T.  VI,  Inslr.,  p.  9. 
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dii-neuf  autres  personnes  (t  re\  alioruht  jplttfhndtâtti  toàbl^ntâ 
«  hoitiihum  (e),  » 

Dahs  un  placàum  tetiti  piir  utt  ëvétjué  d^  Ontftssôtitifc  iH4 
S83  :  uh  Cornes ,  un  Vicecomes ,  tletlx  âbbés,  Quatre  JlitlfcHSs, 
vingt-el-une  autres  personrttfe  sans  titres ,  n  -vd  àtiomin  mtlfc* 
<t  tortim  (/).  » 

Oh  trotiVé  dans  tes  recueils  de  docitlinei^ts  tknë  fotiiê 
dVxetttples  seittblables  (g). 

71.  Pour  combattre  ces  preuves ,  on  objécteta ,  pfenl-être , 
cjbe  Ifes  scablns  tétaient  seuls  jtiîg^ ,  et  que  là  |)rts€ttcte  dies  éérti 
hommes  hîô  faisait  qu'atttesler  k  pubRtStê  éefS  aàdîent?es  (tt). 
Mais  cette  supposition  n'a  point  le  moindre  fendeftn^nt.  La 
pirësewce  et  la  coèpératîott  des  scabins  et  ées  ît>>Hf  homèkt^  test 
partout  mentionnée  dfe  là  mtêm^  ifranîère  *,  ils  prennent  \s^ 
pàVt  au  jugement ,  ils  signèVil  tous  l'aôtè  (|ùi  è¥i  ^t  A-essé-.  Cei 
motifs  suffiraient  pour  étabUV  qtie  riiAtitUtioit  des  scabînis  n*à 
porté  aucune  atteinte  au  dtidit  é[%i*avài<étit  tdâfs  les  beitffties  Hllres 
de  concourir  aux  jùgertiettts  en  qiâitlité  d'échevîiw.  ÎVfaîs  la 
preuve  devient  complète,  quand,  ten^-temps  apVès  Taif^pàffîlSoù 
des  scabins  ,  on  Voit  d^s  jtijjetîïehts  tthîtfWefnWit  teAdus  jptelr  dife 
simples  boni  hommes  ,  comme  'dans  les  teMps  a^tift%Mirs. 
Âiïisi ,  par  exetapie  ,  dans  Hin  piadtum  du  tiD/tÀte  Bcttihard 
de  Toulouse ,  tenu  en  S70  :  «  ante  bonoi^m  viiwutn  tfsidLÛi 
((  plurimorum  •,  »  dans  un  plnciturh  tenu  à  Béziert ,  «ft  Ï013  ; 

(«)  VaisseUe,  1.  c,  p.  *12S. 

(/)  Gallia  christ.,  T.  Vf,  Instr.,  p.  418. 

{jg)  Voyez  :  Vaisselle,  T.  I,  preuves,  p.  99,  1Ï8  ;  T.  II,  preuTcs,  p,  69; 
Baluz,  T.  II,  p.  953,  1489  ;  Mabillon,  diplomal.,  p.  541  ;  tîaUia  èhrist., 
T.  I,  Iiislp.,  p.  106,  107;  T.  VI,  Insl.,  p.  313,  423;  Marlene,  coll.  am- 
pliss.,  T.i,  p.  822,  334.  I^aina  ce  dernier,  cmiit  *.  ^  et  «liis  Ifitas  ijonis  :lio- 
'jtnTkxhtkB^^ia'n  satfttites  tfttttfn  ^pagetises.  ^ijQs^gàtfffiiès  «ont  les  Tamfafc; 
les  pagenses,  les  hommes  libres  de  Tancienne  constitution.  Bonibofhimts 
et  pagenses  étaient  synonymes  dans  Torigine  ;  mais  à  ceHe  ^^(n{ue,  en 
984,  le  sens  des  mots  et  les  choses  mêmes  étaient  d^jà  bien  modifiéft^  Voyei 
aussi  les -passages  des.  documents  allemands  cité3  par  EichhQrn,  Deuttche 
Rechtsgeschichte  Th.* II,  §  258,"  note  b. 

{a)  Voyez  §  68.  r/.  * 
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i<  noiitia  Wirpitionis....  qualiter  vel  quibus  pracsentibu^ 
a  bonis  hominibus  (six  sont  nommés)....  et  in  prassentia  alio^ 
u  rum  bonorum  hominum  qui  ibidem  erant  ;  »  et  dans  deux 
autres  piacùa  tenus  aussi  à  Béziers,  au  onzième  siècle  (b). 

/Le  Capitulare  Saxonum  de  l'année  797  ne  fait  pas  men- 
tion des  scabins,  les  juges  sont  les  vîcinantes ,  coiu^icini,  pa^ 
genses  (c)  :  soit  que  leur  droit  ait  été  maintenu  à  coté  de  celui 
d6S  seabins,  soit  qu'à  cette  époque ,  et  surtout  en  Saxe^  les 
scabîns  ne  fussent  pas  généralement  établis.  En  tous  cas ,  ce 
passage  est  décisif  contre  Topinion  qui  trouve  Toriginede  Tins- 
titution  des  scabins  dans  la  constitution  primitive  des  peuples 
^oianiques. 

Des  conséquences  particulières  de  Tégalité  des  droits  entre 
{^  sosUns  j^t  les  simples  échevins  se  retrou vei^t  même  dans 
Aes  capitulaires  généraux  \  par  exemple ,  il  est  enjoint  au  com(e 
é'iuuen&e  avec  lui  douze  scabins  aux  placita  généraux  convo- 
Cfoës  j)ar  le  roi  ;  et  s'il  ne  peut  en  rassembler  autant ,  u  de  nw- 
«  Uoribus  hominibus  illius  comitaUis  suppléât  numerum  dup- 

«  4eimriiiia  (rf).  » 

Quelques  Iraoes  de  ce  droit  d'échevin ,  commun  à  tous  les 
hommes  libres ,  se  sont  conservées  jusqu'à  nos  jours.  Il  y  a  en- 
AMne  k  -Schwitz,  pour  l^s  affaires  de  peu  d'importance,  un 
«enfieil  compose  des  sept  premiers  habitants  qui  passent  dans 
1s  rue  où  siège  le  tribunal  (e).  Dans  le  Frioul  ce  droit  subsiste 
ayec  plus  dVxtensjon  (/*).  En  France ,  le  nom  de  prud'homme 

ifi)  YmABcU^  ,  T.  I.  ppeuTCA ,  p.  M%  i  J.  II.,  preuves  ,  p.  IC7  ,  222  ,  311 . 
4i<M|||ez  (gxfi  p»J^  l9j9jaUe  les  ç.cht'viJts  contipuent  à  être  appelés  boni;  on 
JiXQWwe  ceU^  jeipr^^sion  dm»  une  ordonnance  de  Louis  IX,  de  1254.  Ducangc 

t.JU  p.  tm' 

(c)  Capit.  MX.  art.  4.  (Balui.  I ,  p.  !^77\ 
(d)  jGap.  11.  A.  8iJ9,  a  H*  2*  (Baluz./J.  p.  605. 
^)  J«  Huiler  9    Schweizergesçbichte.  (B.  1.  Cap.  15  ,  p.  400;. 

i/)  et.  Faurnigc  de  Liruti  d^ont  j'ai  parlé  $  60.  ^.  On  y  voit  cités  p.  44, 
46,  dea  daeimaeiits  de  1419  etthSi*  Quant  aux  temps  modernes,  on 
Ut  p.  36-37  :  «Quot  eni^  jm  Foroj^^i  jud^caturi  Tribunalibus  adstont , 
«  vel  Feudatoriiaiwai    BostforiUB  ,   vel    M^asteriorum    Ficclesianim  ,  vel 
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rajSpelle  cette  institution,  car  il  ne  dérive  pas  de  prudens , 
mais  de  probus,  expression  synonyme  de  bonus  homo  (g). 
D'un  autre  coté,  la  mémoire  de  ces  tribunaux  populaires  vit 
dans  les  anciennes  poésies  du  Nord  (h) ,  où  le  soin  de  rendre 
la  justice  est  souvent  représenté  comme  Taffaire  de  tous  les 
hommes  libres. 

72.  Voilà  donc  le  fait  historicpie  directement  prouvé  et 
hors  de  toute  controverse.  Je  le  ferai  encore  mieux  compren- 
dre, en  montrant  comment  il  se  rattache  aux  autres  institu- 
tions. On  a  vu  que  dans  Torigine ,  tous  les  hommes  libres  de 
la  juridiction  pouvaient  à  leur  gré  assister  aux  jugements.  Il  est 
inutile  de  dire  quece  droit  était  limité  aux  personnes  non  repro- 
chables.  Déjà,  la  k)isalique exigeait  des  rachinbourgs  idoneos 
(§61,  c),  et  les  capitulaires  décident  qu'un  criminel  condamné 
à  mort  ne  peut,  s'il  obtient  sa  grâce,  être  par  la  suite  ni  scabin 
ni  témoin  (a).  Un  pareil  rapprochement  prouve  que  ce  genre 
d'incapacité  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  nouvelle  institu- 
tion des  scabins,  mais  à  toute  part  dans  l'administration  de  la 
justice.  Cette  libre  organisation  des  tribunaux  ferait  supposer 
avec  vraisemblance  que  les  parties  pouvaient,  même  sans  allé- 

• 

c  Abbatum  aut  Capitulorum ,  Tel  aliorum  a  Principe  juridictionem 
«  babentium ,  qui  ideo  nunciipaiitur  Astantes  bujuscemodi  judioionim  » 
;a  etc.»;  plus  loin  :  «Villani  et  Rustici  ilU  Asiantes ,  qui  taies  sunt 
«  plerumque ,  immo  omncs ,  »  et  enGn  «judicaturi  astident  Comiti , 
«  Tel  ejus  TÎcesgerenti ,  cum  de  vita  ,  de  substantiis  ,  de  libertate  ,  et  de 
«  fama  hominum  Comiti  illi  subjectorum  lites  disceptantur.» 

(g)  Ducangc  ,  T.  1.  p.  1227.  On  trouve  même,  à  la  fin  du  treizième  siècle, 
des  jugements  rendus  par  des  prud'hommes.  Montesquieu  ,  xxtjii,  42.«— Il 
existe  aujourd'hui  en  France  cinquante-huit  conseils  de  prud'hommes  chargés 
déjuger  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  fabricants,  apprentis  et  ouTriers. 

{h)  Voir  plusieurs  passages  de  l'ancien  Edda  ;  par  exemple  ,  dans  la  pré- 
diction de  Gripir  :  «Tu  ne  dors  plus  ton  sommeil  ;  tu  ne  prends  plus  part' 
aux  jugements;  tu  ne  t'occupes  de  personne ,  là  où  tu  né  Vois  pas  ton 
amante.»  Dans  le  second  chant  de  Gudrun  :  «Ils  ne  pouvaient  ni  dormir , 
ni  juger  les  procès ,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  tué  Sigurd*»  Ces  passages 
m'ont  été  communiqués  par  mon  ami  W.  Grimm. 

(a)  Capit.  I.  a.  809»  art.  28^  30  (Balut.»  I.  p.  467-*468)« 
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guer  de  motifs,  rejeter  tous  les  échevins  dont  elles  se  défiaient;  | 
alors  elles  auraient,  par  cela  même ,  consenti  à  avoir  pour  ju- 
ges les  échevins  non  rejetés,  et  ceux-ci  auraient  été  de  vérita- 
bles arbitres.  Tout  cela  répondrait  parfaitement  aux  mœurs  des 
anciens  Germains. 

Cherchons  maintenant  dans  quel  but  les  lois  carlovingiennes 
ont  institué  les  scabins.  On  pourrait  croire  que  l'incapacité  des 
échevins  ordinaires  fit  sentir  le  besoin  de  juges  spécialement 
désignés  ;  mais  alors,  comment  les  boni  hommes  auraient-ils 
continué  déjuger  avec  les  scabins  et  quelquefois  seuls? 

L'explication  suivante  semble  préférable.  La  présence  de 
sept  échevins  était  nécessaire  pour  composer  un  tribunal  (b)  ; 
point  de  difficulté  à  cet  égard,  quant  aux  trois  grandes  assem- 
blées annuelles  où  tous  les  hommes  libres  étaient  tenus  d'as- 
sister {édite  Ding)  ;  mais  quant  aux  petites  assemblées  spé- 
cialement convoquées  dans  l'intervalle,  il  paraît  que  le  comte 
ou  son  lieutenant  désignait  les  échevins  selon  son  caprice  (c). 

Cet  état  de  choses  entraîna  des  abus.,  Le  comte  appelait  les 
échevins  plus  couvent  et  en  plus  grand  nombre  qu'il  ne  fallait, 
à  cause  de  l'amende  à  exiger  des  non-comparants.  D'un  autre 
côté,  les  hommes  libres  cherchaient  peut-être  à  se  soustraire  à 
cette  charge  ;  car  l'esprit  public  et  l'intérêt  pour  les  afiaires 
communes  s'éteignaient  à  mesure  que  l'ancienne  constitution 
perdait  de  sa  pureté.  L'institution  des  scabins  vint  remédier  à 
ce  double  mal  ;  ils  furent  tenus  de  comparaître  comme  per- 
sonnes publiques,  et  le  reste  des  hommes  libres  s'en  trouva 
dispensé.  L'innovation  consista  seulement  en  ce  qu'un  certain 
nombre  d'échevins,  au  lieu  d'être  nommés  pour  chaque  afiaire 
au  gré  du  comte  ou  de  son  lieutenant,  durent  être  désignés 
d'une  manière  invariable  et  par  le  choix  du  peuple. 

Le  droit  conservé  à  tous  les  hommes  libres  de  prendre  part 
aux  jugements  toutes  les  fois  qu'ils  le  voulaient,  s'accorde  par- 

{h)  L.  Salica  emend.  T.  LU.  %  2.  T.  LX. 
(c)  Voyez  plus  haut ,  $  61  •  c« 
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faitement  avec  cette  origine  des  scabins ,  et  les  capitulaireê  U 
mettent  hors  de  doute.  Toujours  il  y  est  question  du  devoir,  et 
non  du  droit,  d'assister  aux  placi ta  ,•  devoir  auquel  sont  exdtt- 
sivement  soumis,  outre  les  parties  elles-mêmes,  les  scabini  ^ 
les  vassaux  du  comte  {d)  -,  le  reste  des  hommes  libres  n'est 
obligé  de  comparaître  que  trois  fois  par  an,  c'est-à-dire  aux 
grandes  assemblées  de  canton  (e).  On  serait  peut-être  tenté  de 
ne  vok*  dans  ces  passages  des  capitulaires  qu'une  expressiea 
impropre,  s'il  n'existait  un  texte  formel  où  sont  retracées  lés 
souffrances  du  peuple ,  appelé  sans  cesse  aux  assemblées  par 
d'avides  magistrats,  et  forcé  de  s'en  racheter  à  prix  d'argent  {/}. 
La  plupart  des  passages  établissent  en  termes  généraux  que  les 
scabins  sont  tenus  de  comparaître.  Un  seul  réduit  l'oMigatiop 
à  sept  d'entre  eux  {g)  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  présence 
de  sept  scabins  fut  indispensable  pour  rendre  un  jugement.'Le 
tribunal  pouvait  se  composer  de  scabins  et  de  boni  hommes, 
ou  simplement  de  boni  homines,  il  suffisait  que  le  nombre^C; 
sept  juges  fut  complet  ^  mais,  pour  en  ^re  sur,  il  fallait  appe- 
ler sept  scabins,  les  seuls  teaus  de  comparaître. 

73.  Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  les  échevins  que  dans  Terapire 
des  Francs,  où  l'on  trouve  en  effet  plus  de  traces  de  cetteînsli- 
tution  que  chez  aucun  autre  peuple.  Cependant,  je  la  regarde 

(«f)  Cap.  ir.  a.  809,  art.  &.  (Baluz.  I.  )>.  471).  t  Ut  nutlus  aliusde 
iilieriB  fiomittibiit  ad  plaeitiiM  vel  ad  maUum  venire  cogatur ,  «xceptis 
Scahiais  et  Vassis  Comitmn  ,  nisi  qui  causam  suam  quacrere  débet  ac  res- 
pondère.»  add.  Cap.  I.  a.  809,  art.  13.  (Bnluz.  I.  p.  4G6\ 

(g)  Dans  le«  circonstances  pressantes  on  ponvait  conToqner  des  pfttciia 
généraux  extraordinaires  ;  voyez  pour  exemple,  Cap.  ;  a.  657,  648.  (>ri«g. 
II.  p.  «9,  m), 

(/)  Voyez  plus  haut,  §  65.  c. 

(g)  Cap.  m.  a.  803.  art.  20.  Cap.  a.  829.  T.  m.  art.  5.  (Baluz.  I.  p.  394, 
671}.  Montesquieu  "(xxx.  18)  prétend  que  chaque  comte  avait  en  génénd  sept 
iKïaibins ,  «nais  ^*il  fallait  douce  juges  pour  pMnoncer  mu  jug^eiaeiit.  Ia 
première  de  ces  suppositions  est  arbitraire  et  contre  toute  vraisemblance. 
:  La  seconde  n'a  d'autre  fondement  qu'une  ordonnance  mal  entendue  ^  ceUe 
.  qui  prescrit  à  chaque  comte  d'amener  douze  scabins  au  placitùm  de  l'em- 
pereur. Cette  ordonnance  est  rapportée  plus  haut  ^  $  74 .  ^« 
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coMine  tomtnutie  aux  nations  quî  envahirent  Tempire  d'Occi- 
dent. Elle  existait  en  Saxe,  comme  je  Tai  déjà  dît  (S  71,  c.)  ; 
je  ne  cite,  il  est  vfal,  qu^un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  mais, 
d*8près  ses  expressions,  je  n*hésite  pas  à  attribuer  au  droit 
qti'H  consacre  une  origine  ancienne  et  nationale.  Dans  la  pré- 
facé des  lotà  bourguignonnes ,  on  trouve,  outre  le  comte,  des 
fuàîces  dèputnti;  mais  si  ces  derniers  sont,  comme  je  le  crois., 
dès  échevïns,  t*s  semblent  avoir  phis  de  rapports  avec  les  sca- 
bins  dès  temps  postérieurs  chez  les  FraUcs,  qu'avec  les  anciens 
échévius  indépendants.  Il  est  vrai  que  la  loi  des  Yisigoths,  où 
les  matières  sont  souvent  confondues,  ne  parle  pas  des  éche- 
vitis  dans  les  passSiges  qui  traitent  de  l'administration  de  la 
justice  {a)  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  cette  institution  n'ait 
ptas  existé  chez  les  Visigoths  ;  car  leurs  lois  ont  été  changé» 
plus  fréquemment  que  celles  d'aucun  peuple  germanique. 

D'aîlléurs,  il  est  dangereux  de  nier  l'existence  d'une  insti- 
tution uniquement  d'après  le  silence  des  lois  écrites  ;  les  Lom- 
bards "nous  en  fournissent  ici  la  preuve.  On  serait  tenté  de  sup- 
poser qu*lls  n^avaièut  pas  d'échevins,  leurs  lois  n'en  offrant  au- 
c'ûbfe  trace  ;  cependant  il  est  certain  qu'anciennement ,  tîllez  les 
LoMbards  cortime  chez  les  Francs,  les  hommes  libres  jugeaient 
éh  qualité  d'échevins,  et  c'est  cette  conformité  même  qui 
me  fait  croire  leur  institution  commune  à  tous  les  peuples  ger- 
maniques. 

On  voit  des  échevins  dans  deux  jugements  rendus  sous  le 
règne  deLuitprand,  en  715  et  71 6  (i),  dans  un  jugement  d'une 
date  incertaine,  maisapiparteoant  à  la  |)remlère  moitiéxLu  hui- 
tième siècle  (c^,  et  surtout  dans  un  placitum  tenuea  7ii»,don,t 
les  «^pressions  soEt  absohioient  celles  des  temps  postérieui*s  : 
«  ïn  1>ei  tromine  dum  residerem  ego  <lomnu8  Lupo,  ^ftoriosuiB 

(il)  L.  Visi^th..,  lib.  2.  T.  1.  C.  14-32. 

(b)  Muratori ,  ant.  Ital.,  T.  VI.  p.  367.  T.  V.  p.  913. 

(c)  FumagaUi ,  Cod.  dipl.  S.  ÀmLros.,  p.  18.  a.hec  nosUum  judicatnm 
enfisemus  ivi  mecum  stantc  njoneh  hommis  Toto  de  Geperanzo  Leonace  y 
etc.»  Voyez  plus  haut ,  §  33.  r. 
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((  et  summus  dux  gentis  Langobardorum  in  Spoletîs  in  pala- 
ce tio,  una  cum  judicibus  nostris ,  i.  e.  Gademarco,  Arechis 
<(  diacono,  Perlo  sculdario,  Camerino  gastaldo  de  Valva,  Im-* 
«  mo  de  Reale  gastaldo ,  vel  aliis  pluiibus  astantibus,  etc.  i» 
Et  à  la  (in  '  «  et  decrevimus,  deo  medio,  una  cum.  suprascriptis 
((  judicibus  nostris,  etc.  (d),  »  Seulement,  on  ne  doit  pas  en- 
core voir  dans  lesjudices  une  classe  à  part,  distincte  des  autres 
échevins.  Deux  documents  semblent,  il  est  vrai,  établir  l'opi- 
nion contraire  *,  mais  déjà  d'autres  considérations  les  ont  fait 
reconnaître  pour  supposés.  L'un  est  un  jugement  prononcé 
par  le  majordome  du  roi  Luitprand,  seul  et  sans  échevins  (e)  ^ 
l'autre,  au  contraire,  un  jugement  rendu  par  des  scabins,  en 
762  (/),  c'est-à-dire  sous  le  règne  d'Aistulphe,  et  avant  la  do- 
mination des  Francs  :  tous  deux  sont  également  inadmissible^. 
74.  Charîemagne  et  ses  successeurs  introduisirent  en  Italie 
le  système  des  scabins,  tel  que  nous  l'avons  vu  exister  chez  les 
Francs.  Là  aussi,  les  scabins  sont  nommés  par  l'envoyé  du  roi^ 
le  comte  et  le  peuple  réunis  :  sept  d'entre  eux  doivent  assister 
à  chsLqne placitunij  et  le  reste  dei^  hommes  libres,  seulement 
aux  trois  assemblées  annuelles.  Là  aussi,  cette  organisation  pa- 
raît avoir  été  le  résultat  de  l'oppression  des  hommes  libres , 
qui ,  fatigués  par  des  convocations  continuelles,  firent  enten- 
dre les  mêmes  plaintes ,  et  finirent  par  considérer  leur  privi-* 
lége  comme  un  cruel  fardeau  (a).  Là  aussi  nous  voyons  des 

{d)  Mabillon ,  Annales  ord.  S.  Bcned,  T.  II,  p.  i  54.  (Archives  de  Farfa.]  ; 
Muratori  Scrip.,  T.  IL  P.  II,  p.  341. 

(r) ,  Ughelli ,  T.  I,  p.  410.  La  supposition  est  si  évidente,  que  Ughelli  lui- 
même  la  recbnnaîL 

(/)  Tiraboschi,  Storia  di  Nonantola  ,  T.  IL  N.  4,  p.  16,  seq.  «  scripta 
per  manum  Ello  notarii  el  scop/ni»  »  Sur  la  fausseté  de  ce  document  -,  voyei 
Tiraboschi  ,  p.  18,  note  10.  —  On  trouve  aussi  des  échevins  dans  un  docu- 
ment de  715  (Grandi  ep. ,  de  Pandectis ,  éd.  2,  p.  103),  qu'il  iaut  égale- 
ment rejeter. 

[a)  L.  Long.  Caroli  M.  49,  69.  Lotharii,  sen.  48,  49,  60,  61,  74.  Sur  le« 
trois  grandes  assemblées  annuelles,  voyez  le  document  de  il $3  cité  plu» 
haut»  S  58* 


I 
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jugements  rendus  tantôt  par  les  seuls  scabins  ou  judices ,  nom 
plus  usité  en  Italie  que  le  premier,  tantôt  par  de  simples  hom- 
mes libres  (&om  AomZ/ie^^  anmanni)y  tantôt  par  une  réunion 
de  scabins  et  d'hommes  libres  (i).  Cette  conformité  dans  les 
usages  des  temps  postérieurs  permet  de  conclure  hardiment 
que  IVtal  antérieur  des  deux  nations  était  exactement  sembla- 
ble. Dira-t-on  que  ce  fut  Charlemagne  qui  introduisit  en  Lom- 
bardie  la  juridiction  des  simples  échevins,  en  même  temps  que 
celle  des  scabins?  Mais  un  privilège  accordé  à  tous  les  hommes 
libres  ne  peut  guère  avoir  une  pareille  origine  5  et  ce  qui 
achève  d'ôter  à  celte  opinion  toute  vraisemblance,  c'est  que 
déjà,  à  l'époque  où  cette  concession  aurait  eu  lieu,  la  partici- 
pation des  hommes  libres  était  tombée  eu  désuétude  chez  les 
Francs  *,  d'ailleurs,  il  est  évidentque  l'introduction  des  scabins 
tendait  précisément  à  la  rendre  inutile.  On  est  donc  forcé 
d'admettre  que,  chez  les  Lombards  comme  chez  les  Francs,  le 
droit  d'échevin,  commun  à  tous  les  hommes  libres,  est  d'ori- 
gine nationale. 

75.  Je  terminerai  cette  recherche  par  quelques  observations 
générales.  J'ai  dit,  et  plusieurs  exemples  ont  prouvé  que  les 
échevins  jugeaient  toujours  sous  la  présidence  du  comte  ou  de 
(|.uelquc  autre  magistrat.  Mais  il  faut  se  garder  de  voir  en  ce 
magistrat  l'unique  dépositaire  de  la  puissance  judiciaire,  et 
dans  les  échevins  de  simples  conseillers.  Le  magistrat-prési- 
dent ne  jirenait,.  au  coatraire,  aucune  part  au  jugement.  Ses 
fonctions  se  bornaient  à  convoquer  les  échevins,  à  diriger  l'ins- 
truction, et  à  faire  exécuter  les  jugements  que  ceux-ci  pronon- 
çaient. Les  lois  salique  et  ripuaire  en  fournissent  l'a  preuve. 
D'après  leurs  dispositions,  les  Rachinhourgs  rendent  seuls  les 
jugements  \  c'est  à  eux  seuls  qu'on  demande  justice  ;  et,  si  on 

m 
{b)  J*ai  déjà  eu  occasion  de  citer,  §  56,  loi  passages  les  plut  importants. 
On  trouve  d'autres  exemples  dans  Muratori ,  ant.  Ital.,  T.  I,  p.  401,  476, 
et  T.  y,  p.  1027;  dans  Tiraboschi ,  Storîa  di  Nonantola  ,  T.  H.  N.  36,  28, 
6a,  912. 
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I  De  peut  1  obtenir,  o*est  contre  eux  seuls  qu^on  porte  plainte  (a). 
La  loi  salique  attribue  expressément  au  cointe  Texécution  di^ 
jugements  que  les  fiachinbourgs  ont  prononcés  (£)  •  Les  capK- 
tulaires  exigent,  à  la  vérité,  du  comte  ou  de  son  lieutenant  k 
connaissance  du  droit ,  mais  ce  n'est  pas  pour  qu'ils  puissent 
rendre  eux-mêmes  la  justice,  c'est  pour  qu'ils  puissent  veiller 
à  ce  que,  sous  leur  présidence,  les  écbevins  jugent  d'après  les 
lois  {c).  On  dit  même  expressément,  dans  les  capitulaircsi  que 
le  comte  ou  son  lieutenant  doivent  exécuter  le  jugement  dm 
échevins  sans  se  permettre  de  le  modifier  (d). 

Le  nombre  impair  de  sept  juges  (§  72,  b.)  fait  d'ailleurs s|ip- 
poser  que  la  voix  du  président  n'étaitpas  comptée,  carelleau^^t 
pu  occasioner  un  partage  ^  or,  il  était  si  facile  de  prévenir  cet  in- 
convénient en  changeant  le  nombredes  votants,  que  l'hypothëiB 
dans  laquelle  il  eût  existé  est  tout-à-fait  invraisemblable  (e). 
Enfin,  un  grand  nombre  de  formules  et  de  jugements  nous 
représentent  les  échevins  comme  seuls  juges  ;  et,  à  l'égard  du 
comte,  on  dit  seulement  que  tout  s'est  passé  en  sa.pr^ence  (f). 
L'autorité  judiciaire  était  donc  exclusivement  entre  les  mains 
des  échevins.  Non-seulement  ils  appréciaient  le  fait,  mais  ils 
recherchaient  quel  était  le  point  de  droit,  et  appliquaient  la 
loi  *,  c'est  ce  qu'expriment  sans  équivoque  les  lois  salique  et  ri- 
puaire  :  «  Legem  salicam  seu  ripuariam  dicere  (g).  »  C'est  en 
ceci  que  la  juridiction  des  échevins  s'éloigne  surtout  de  Tan- 

(0)  L.  Salica  emend. ,  T.  LIX-LX;  L.  Ripuar. ,  T.  LV. 

[b)  L.  Salica  antiq.,  T.  LIX,  art.  2.  (Georgisch,  p.  HT.) 

(c)  Appendix,  Cap.  III,  a.  803.  (Balnc. ,  f ,  p.  396.)  «  Ut  Comiteê  vel  Vi- 
1  «  carii  eorum  legem  fciant ,  r//  ante  eo$  injuste  quts  nemlni judicare pçêsiif 

«  ncc  ipsam  legcm  mutare.  »  add.  Cap.  Y,  a.  803,  art.  19.  [ib*  p.  400.) 

(c/)  Cap.  Il,  a.  813,  art.  13.  «  postguam  Scabini  eum  (latropem)  dijndt- 
«  caTerint,  non  est  liccntia  Comitis  Tel  Vicarii  ei  vitam  concedere.  » 
(e)  Moser,  Osnabrûck.  Gcschichte,  Th.  I ,  Abschn.  4,  $  10. 

(/)  On  trouve  un  grand  nombre  de  preuves  dans  la  Théorie  de»  loi^  po- 
Ittiqucftde  France,  T.  YUI.  P.  III,  liy.  4,  eh.  27,j>ag.  9-77;  et  JtreuYei;  jf.  %^^ 
où  la  ques^on  est  ir^iXéfi  eoiyplètcment  ei  ayec  pcofoiideur. 

(^)  L.  Salica  emend.,  T.  LX;  L.  Ripuar,  T.  LV. 
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cienne  orgaDîsation  de  la  juslioe  chez  les  Romains  \  cette  orga- 
oUatioD  ayant  pour  ]>ase  le  partage  des  fonotions  judiciaires,  ré- 
servait au  préteur  Texamen  du  point  de  droit,  et  au  judex 
Ve%smssi  du  point  de  fait.  Il  est  très-remarquable  que  le  jury 
ded  Auglais,  qui,  en  général,  parait  si  naturellement  sortir  de 
riostîtutioQ  germanique  des  échevins,  s^en  écarte  en  ce 
point  •anentiel  pour  se  rapprocher  du  système  des  Romains  (h). 
76.  D'après  le  principe  développé  ci-dessus  (ch.  III.)  ,  de 
la  personnalité  des  lois,  les  échevins  devaient  être  de  la 
même  nation  que  les  parties ,  autrement  ils  auraient  pu  ne 
pas  connaître  la  loi  qu'il  fallait  appliquer  (a).  Si  les  parties 
étaient  soumises  à  des  lois  différentes ,  les  échevins ,  pour  en 
faire  Tapplication,  devaient  recourir  aux  règles  indiquées  plus 
haut  (§  46,  )  (h).  Les  documents  nous  montrent  souvent  une 
assemblée  d'échevins  composée  de  Franc3,  de  Goths,  de 
Lombards,  de  Romains  (c)  :  celte  composition  mixte  était 
indispensable  quand  les  parties  élaiept  de  différentes  nations  , 
et^  alors  les  échevins  s'éclairaient  mutuellement  \  le   Franc , 

{h)  On  trouve  des  matériaux  relatifs  à  cette  recherche  dans  un  traite  sur 
l'origine  des  jugements  par  pairs  et  par  jurés,  faisant  suite  à  l'institution  au 
droit  français  parBernardi.  (Paris,  an  TIII,  in-8.)  L'auteur  fait  aussi  dériver 
lea  jurés  des  anciens  juroiturs  (  E^ffMfcm »  jwaiorts )  ;  mais  on  ne 
conçoit  pas  qu'il  ait  ignoré  Texistence  des  échevins  ;  cependant  la  dispari- 
tion des  échevins  ,  ou  leur  transformation  en  jures  ,  fait  toute  la  difBculté 
de  cette  recherche.  Suivant  Eichhorn  y  les  jurés  s'introduisirent  quand  le 
droit  étant  devenu  une  science,  l'impossibilité  que  sa  connaissance  fût  en- 
core  populaire  rendit  impraticable  l'ancienne  institution.  On  eut  recours  à 
des  échevins  instruits  en  Allemagne,  à  un  juge  instruit  en  Angleterre. 
Cf.  Grimm.Rechtsalterthrimcr,  p.  785,  sq.Biencr,  Inquisitions  proze8z,cap.  7. 

^a)  Adrevaldus  ,  de  miraculis  S.  Benedicti ,  lib.  1.  P.  2.  C.  II,  num.  8, 
in  actis  SS.  Martiî,  T.  III,  308  ;  quod  Salicx  legis  judices  ecclesiasticas  res 
sub  Bomana  constitutas  legc  discernere  perfccte  non  possent.  » 

(&)  J'ai  rapporté  (§  46  J.)  un  procès  entre  des  Bomains  et  des  Francs, 
jugé  par  des  scabins  romains. 

(c)  Voyez  §  61,  <•.  Un  ptàcîlum  impérial   tenu  à  ilavenne  en  oflfirc  un 
e;Lemple  encore   plus  remarquable.  Fantuzzi,  Monum.  Rav.,  T.  II,  p.  28  ; 
«  residcntibus  cum  eis  romanorum  francornm  longobardorum  atque  sa»o«  ' 
num  (a la)  mànoriim  genus.  •  ( 
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par  exemple ,  expliquait  au  Goth  les  dipositions  de  la  loi  sali- 
que,  s'il  s'agissait  d'appliquer  une  disposition  spéciale  du 
droit  des  Francs. 

Ce  que  j'ai  dit  deséchevins  quand  les  parties  étaient  de  di£B£« 
rentes  nations,  s'applique  entièrement  aux  témoins  appelés  à 
déposer  dans  le  procès.  D'après  le  droit  germanique,  on  doit 
considérer  les  témoins  comme  àes  échevius ,  sauf  quelques  \ 
différences  dans  leurs  fonctions. 

77.  Jusqu'ici,  j'ai  toujours  examiné  les  échevins  sous  le  \ 
rapport  de  la  juridiction  contentieuse  ;  la  juridiction  Tolon-  ^ 
taire  rentrait  également  dans  leurs  attributions.  Aussi,  quand 
on  lit  dans  les  lois  et  dans  les  documents ,  à  l'occasion  d*nn 
acte  solennel ,  que  les  parties  ont  comparu  devant  les  Rachin- 
bourgs ,  boni  hommes ,  scabins  (a) ,  ou  simplement  devant 
les  témoins ,  il  n'y  a  là  aucune  contradiction ,  ce  sont  toujours 
les  mêmes  personnes.  Les  témoins  doivent  être  de  la  même 
nation  que  les  parties ,  sans  doute  afin  de  pouvoir  attester  xfoe 
les  formes  essentielles  du  droit  ont  été  suivies.  Mais  cette 
règle  n'est  pas  de  rigueur-,  bien  plus,  les  capitulaires  per- 
mettent expressément  de  prendre  des  témoins  étrangers ,  s'il 
ne  s'en  trouve  pas  de  nationaux  (&)•  On  pouvait  même ,  lors- 
qu'on avait  des  témoins  nationaux,  en  admettre  d'étrangers 
concurremment  avec  eux  ,  et  l'on  ne  pensait  pas  que  la  pré- 
sence des  étrangers  portât  la  moindre  atteinte  à  la  validité  de 
l'acte.  Nombre  de  documents  nous  montrent  des  témoins  étran* 
gers  assistant  aux  actes  solennels  (c). 

78.  Une  institution  plus  obscure  et  plus  incertaine  encore 

{a)  L.  Long.  Caroli  M.  94.  Voyez  plus  haut  d'autres  passages ,  $  61. 
/.  g'  §  62,  b. 

.  {b)  Gapit.  I.  a.  S 19.  art.  6.  (Baluz.  I.  pi  600).  La  même  loi  existait  ches 
les  Lombards.  L.  Long.  Lud.  Pîi  14. 

(c)  Par  exemple  ,  en  864,  on  Toit  des  témoins  de  nations  différentes  dans 
un  document  de  Timpératrice  Engelberg  (Muratori  ,  ant.  Ital.,  T.  II. 
p.  241).  En  885,  des  témoins  lombards  ,  francs',  romains,  sont  présents  à 
une  donation  faite  par  un  Lombard  au  monastère  romain  de  Nonantola. 
(TifaboKbi ,  Storia  di  Nonantola  >  T.  Il*  p.  62}. 
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que  tout  ce  que  nous  avons  exposé  jusqu'ici ,  c'est  Toffiice  des 
Sagibarons  \  et  l'obscurilé  qui  les  entoure  pourrait  même  se 
répandre  sur  les  échevins.  —  Ainsi  l'on  pourrait  croire  que 
chez  plusieurs  nations  les  sagibarons  remplaçaient  les  échevins, 
ce  qui  serait  en  opposition  avec  ce  que  j'ai  dit  sur  l'universalité 
de  l'institution  des  échevins.  Mais  la  loi  salique  parle  seule 
des  sagibarons,  et  elle  reconnaît  en  même  temps  les  Rachin- 
bourgs  pour  des  échevins.  —  Quelques  auteurs  ont  pensé  que 
les  sagibarons  partageaient  avec  les  échevins  les  fonctions  judi- 
ciaires, qu'ils  appliquaient  le  droit,  et  que  les  échevins  (ou 
Rachinbourgs  )  jugeaient  seulement  le  fait  (a).  Mais  cette 
opinion  ne  saurait  être  admise  \  d'abord  j'ai  prouvé  plus  haut 
(  §  ^^*  )  q^'il  6St  impossible  de  ne  pas  voir  dans  les  échevins 
des  juges  du  droit  (&);  ensuite,  les  sagibarons  devraient  alors, 
dans  les  documents  et  les  formules ,  être  nommés  à  côté  des 
échevins ,  et  c'est  ce  qui  n'existe  nulle  part.  Quand  on  rap- 
proche le  petit  nombre  de  passages  ou  il  est  fait  mention  des 
sagibarons,  on.  obtient  les  résultats  suivants  :  l**  ce  mot  ne 
désigne  pas  une  fonction  passagère  mais,  une  dignité  perma- 
nente,  car  les  lois  leur  accordent  une  composition  égale  à  celle 
du  comte  (c)  ,  et  dans  plusieurs  documents,  le  titre  de  sagi" 
baron  est  ajouté  au  nom  de  quelques-uns  des  témoins  {d)  \ 
2"  cette  dignité  est  fondée  sur  une  fonction  judiciaire. 

{a)  Eichhorn  ,  deutsche  Ketsgeschichte  ,  Th.  I.  p.  185. 
ifi)  Voir  Eichhorn ,  Th.  II.  p.  683. 

(c)  L.  Salica  emend.,  T.  lvi.  G.  2,^3.  (anliq.,  T.  lvii.  C.  2,  3).  Voir  L. 
Angl.  In»  6  ;  «Si  quis  in  ecclesia  pugnet  ,  120  sol.  emendct.  Si  in  domo 
I  Aldermanni  vel  aller/us  Sagibaroriis  pugnet ,  60  sol.  emendet ,  et  alios 
t  60  pro  wita.»  Ainsi  lit  Ducange  ,  T.  VI.  p.  46  ,  d'après  Spelmann  ;  mais 
il  y  a  dans  la  traduction  de  Wilkins  (  Canciani ,  vol.  IV.  p.  236  ),  «si 
quis  in  Senatoris  domo  pugnet ,  yel  in  alterius  illusiris  sapieniis , 
sexaginta  sol.  mulctetur  ;»  et  le  texte  anglo-saxon  dans  Wilkins  ne 
contient  pas  non  plus  ce  mot  de  sagibaron  ,  mais  ceux-ci ,  gedungenes 
ppitan»  Witan  est  celui  qui  tient  des  terres  du  roi. 

(d)  Dans  un  document  de  64S  ,  «  Actum   Ascio  »  (al.   Sithiu  )  dans  Bre- 
quigny,  diplomata ,  N.  122.  p.  203  i  parmi  les  noms  de  plusieurs  témoins  , 

T.  I.  la 
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Diaprés  une  leçon  ^e  la  loi  salîque ,  ils  Mndent  euxsmèaifB 

les  jugements ,  ce  qui  les  assimilerait  aux  échevins  (e)^  d^pnès 

une  autre  leçon,  les  jugements  sont  rendus  en  leur  présence , 

com  me  en  d'autres  cas  en  présence  du  comte,  et  il  est  dit  qu  W  ne 

peut  reporter  devant  celuirci  l'affaire  qu'ils  ont  terminée  (/); 

ces  deux  textes  donnent  à  peu  près  le  même  sens.  Les  uns  ont 

cru  que  Sagi baron  est  synonyme  de  Rachinbourg,  t^'autpes 

que  les  Sagibarons  étaient  des  juges  d'appel  (g)  ^  ofûnions 

toutes  deux  contredites  par  le  texte  cité  ^  d'ailleurs,  noqa  nHk- 

vons  aucune  raison  de  croire  qu'il  y  ait  eu  dans  l'uncienne 

organisation  judiciaire  des  Germains  deqx  degrés  de  juridio- 

tion  (A).  Voici  l'explication  qui  me  semble  la  plus  probah}^. 

Quoique  les  échevins  fussent  régulièrement  juges  du  fait  et  d\L 

droit,  il  devait  se  présenter  quelquefois  des  affaires  difficiles 

et  qui  exigeaient  une  connaissance  approfondie  du  droit.  Il  y 

avait  donc  dans  chaque  canton  des  hommes  instruits  et  oonsi? 

dérés,  les  Sagibarons,  auxquels  les  échevins  recouraient  en  oas 

de  difficultés.  Plus  tard,  lorsque  les  fonctions  des  échevins  4^ 

vinrent  permanentes ,  l'expérience  des  affaires  dut  leur  i>endl^ 

l'assistance  des  sagibarons  de  jour  en  jour  moins  nécessaire  » 

et  bientôt  l'institution  disparut  (  i  )•  C'est  ainsi  encore  que  Vwà 

trouve  à  côté  du  comte  chez  les  Bavarois  et  les  Allemands  un 

on  lit  ceux  de  :  «S.  Chuneberti  graphionis»»»»   Mauriliani  Sacebaronis*»** 

S.  Radbaldi  Sftcebaronis A8iUf^4^    *^<?<^*   Sigi\um  (sbçr^i   f$frç.«.*   S. 

Anschiddi  Sacrbaronis.Ta 

(e)  L.  Salica  antiqua  ,  T.  lvii.  C.  4.  (Gcorgisch,  p.  HZ)  ^  «Sachibarones 
«  Ycro  in  singulis  Mallebergiis  plus  quam  très  esse  non  debent ,  et  si  de 
«  causa  illi  nllqw'd  sanum  di'xcnnt ,  penitus  Gravio  nuUam  habcat  licen- 
•  tiam  rcmovendi.  » 

(/)  L.  Salica  emend.,  T.  lvi.  C.  4.  (Georgisch ,  p.  114).  «Sagibaronea 
«  in  singulis  mallibergiis ,  id  est  plebs  qux  ad  unum  mallum  cooTeftlre 
«  solet ,  plus  quam  très  esse  non  debent  :  et  si  causa  aliqua  anle  iflms 
«  secundum  legcm  IHierit  definita,  ante  grafionem  removere  eam  non  /œti.* 

(sf)  ^ia<^A  Geschichtc  des  Salischen  Gcsetzes  p.  191. 

(/})  Je  parle  ici  de  juridict|ons  régulières ,  cap  soUTenI  les  Jugemetitt 
étaient  attaqués  et  réformés.  Grirom.  p.  836.  " 

(f)  Maurer,  p.  tO-32.  Grimm.  p.  TSO-785. 


/ 


CHAPITIE    lY,    S  "^*  ^'^^ 

1^4^  »  eh^  l^  Frisons  un  (isega ,  et  un  Lagmann  chez  les 
$|çan4ÎA9V6^'  C^  ^1)1  sans  doule,  sauf  de  légères  modifications, 
^^  t^^mOI^  instruits  iiuxquels  on  a  recours  comme  aux  sagi- 
)^?(Wi4it  ^W^  \^  <^  difficiles.  La  juridiction  populaire  des 
éehf^v^lM»  o^Ulfiit  lovJQurs  dans  ces  divers  pays,  et  ne  recevait 
p^|i  \^  aucune  aUeipte  (*). 

(^  IqÎI  B^vacf(i$!^nous  montrent  à  côté  du  comte  un  judex  I 
^nquol  Qf^  (ittTihue  les  fonctions  que  nous  avons  vu  ailleurs 
co^çrc^  ^v  les  écbevins.  Mais  d'après  ce  que  je  viens  de 
dire ,  il  ^t  plus  probable  que  ce  judex  doit  être  assimilé  aux 
sagibarons. 

VEi  COMTE  ET  SES  L|ECITE\iVlVTa. 

79.  J'ai  maintenant  à  parler  des  magistrats  qui  p];é^aiji\t 
les  échevii^s  sans  prendre  part  aux  jugements.  Ici  encore  se 
présente  une  grande  analpgie  entre  les  diverses  tribus.  No\i^ 
trouvons  dans  chaque  district  un  magistrat  qui  administre  la 
JHstice  et  conduit  les  hommes  libres  à  h  guçrre*  Ce  magistrat 
supréqiie,  investi  à  la  fpis  de  laj^uy[idiî^tiqn  civile  e\  du  coqi-i 
mandement  militaire,  je  Tappelle  comte  (Graf)  pourli^  com- 
modité du  langage ,  et  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  son  véritable  nom»  Dans  l'origine,  le  comte  était 
vraisemblablement  élu  par  le  peuple  (à),  peut-être  dans  quel- 

{k)  Grimm.  passim. 

(a)  Tacite  de  fnor.  Germ.  G.  13.  «EHguntur  iii  iisdcm  consiliis  et  Pn'n- 
dpfs  qui  Jura  per  p,ct$os  vicosquô  red^Jant,»  Dans  le  passage  suirant  :  «cen* 
teiii  siaguUs  ex  plebç  comités ,  consUium  simili  et  auctoritas  ,  adsiint ,  9 
plusieurs  critiques  ont  établi  avec  beaucoup  de  yraiscmblance  que  crrtirni 
«tait  ui|e  glose  ajoutée  au  texte.  Alors  on  pourrait  regarder  ces  comités 
^iomme  #es  écheTins  ,  si  plus  loin  l'auteur  ne  donnait  à  ces  mêmes  cnrnUes 
tous  les  Mradères  dn  comitatus,  liais  il  est  possible  que  ces  deux  insti- 
ftatioBâ  M  diffiBrentes  (les  écheTins  et  le  comitatits)  aient  été  confondues 
^ns  les  renseignements  dont  Tacite  a  fait  usage.  Sur  l'élection  des  ma- 
Sis|r%|fta  TPjr^*  Ilopser-Qt^nabr.  Çîcsc|i.  T|i.  t.  Abschn.  1.  $  22.  Abschn.  3. 
S  Vk\  ¥^9^^  4il  ^op''c  (4bsch.  4.  ^  36}  que  les  magistrats  étaient  renou- 
velés tous  les  ans ,  circonstance  dont  Tacite  ne  parle  pas ,  et  contre  laquelW 
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ques  districts  cette  dignité  était  héréditaire,  peut-être  même 
était-elle  plus  ancienne  que  la  royauté,  et  plus  généralement 
établie  (b).  Mais  quand  les  conquêtes  faites  sur  le  peuple  romain 
eurent  affermi  la  puissance  royale,  les  comtes  nous  apparaissent 
comme  des  employés  du  roi ,  et  nommés  par  lui.  Dès  cette 
époque,  ils  sont  pour  chaque  localité  les  premiers  officjers 
civils  du  roi ,  auquel  ils  obéissent  immédiatement.  Au-dessous 
du  comte  tiennent  se  placer  plusieurs  sortes  d'adjoints  ou  lieu-, 
tenants.  Les  uns  commandent  dans  un  certain  district,  les 
autres  dans  tout  le  comté.  J'ai  déjà  dit  (§  53)  dans  quels  rap* 
ports  se  trouvaient  les  ducs  et  les  comtes. 

80.  On  ne  saurait  douter  qu'il  existât  chez  les  Francs  uu 
magistrat  de  ce  genre  appelé  grajio,  grav^io^  graphio;  car  la  loi 
salique  lui  donne  précisément  les  mêmes  attributions,  ainsi  que 
la  loi  ripuaire  ,  comme  on^le  verra  bientôt.  Immédiatement 
après  la  conquête  des  Gaules,  cornes  et  graphio  sont  pris  alter- 
nativement l'un  pour  l'autre.  Il  faut  donc  examiner  quel  rap- 
port il  y  a  entre  ces  deux  expressions.  La  plupart  des  auteurs 
ont  regardé  le  cornes  et  le  grajio  comme  deux  personnages  dif- 
férents. Suivant  moi,  cornes  n'est  que  la  traduction  latine  de 
grajio.  En  effet,  si  l'on  reconnaît,  comme  le  veut  la  vraisem- 
blance ,  que  les  Francs  introduisirent  dans  les  pays  conquis 
leur  ancienne  juridiction  nationale,  il  est  également  naturel  de 
croire  que  les  Romains  ,  pour  traduire  le  nom  du  magistrat 
franc  ^  choisirent  parmi  leurs  dignités  abolies  le  nom  de  celle 
qui  y  répondait  le  mieux.  Sans  doute  on  aurait  pu  prendre  le 
titre  du  lieutenant  civil  (consularis ,  corrector,  prœses) ,  mais 
il  excluait  le  commandement  militaire,  cette  partie  si  impor- 

s'élève  le  témoignage  d'un  ancien  auteur.  Voyez  plus  bas,  $  83.  n.  Le  passage 
de  Otto  Ton  Freysingen ,  cité  par  Mgeser  (hist.  Frid.  I.  L.  2.  G.  13)  ne 
désigne  pas  les  comtes ,  mais  les  consuls  des  Tilles  libres  lombardes  au 
douzième  siècle. 

^b)  On  pourrait  s'appuyer  ici  sur  les  expressions  «  rez  vel  prihceps  ,  » 
dont  se  sert  Tacite  1.  c.  G.  10  et  11.  Voyez  en  outre  le  pa^iage  de  Beda  i 
cité  $  82.  a.  .  . 
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tante  de  l'autoritë  du  comte.  Antérieurement  à  la  conquête,  les 
Francs  voisins  des  frontières  orientales  de  l'empire  y  trouvèrent 
des  comàesovi  duces  commandant  un  certain  district  (§  25  ), 
et  ces  magistrats,  les  premiers  qu'ils  connurent ,  pouvaient  se 
comparer  aux  comtes.  En  effet ,  le  cornes  des  Romains  réunis- 
sait, comme  le  comte  des  Francs,  l'autorité  militaire  et  la  juri- 
diction civile ,  quoique  celle-ci  fut  restreinte  dans  des  bornes 
étroites  (§  26).  Suivant  moi,  ces  deux  mots  sont  synonymes 
et  désignent  le  même  emploi  •,  et  d'abord  je  ferai  observer  que 
Graf^  comme  en  latin  cornes^  signifie  originairement  compa- 
gnon (a)  ;  mais  je  vais  en  donner  des  preuves  historiques  qui 
me  semblent  incontestables. 

Il  existe  un  chapitre  de  la  loi  salique  sur  le  meurtre  du  gra-- 
phio  •,  le  chapitre  correspondant  de  la  loi  ripuaire  est  égale- 
ment intitulé  :  «  De  eo  qui  Graphionem  interfecerit  (b).  » 
Mais  le  texte  porte  :  a  Si  quis  judicem  fiscalem,  quem  Comi" 
«  tem  vocanty  interfecerit,  etc.  w  On  trouve  souvent  dans 
Grégoire  de  Tours  l'expression  de  cornues,  jamais  celle  de 
grafio  (c)  ;  circonstance  inexplicable  ,  si  les  deux  mots  ne  sont 
pas  synonymes  ;  car  on  ne  concevrait  pas  que  cet  auteur  n'ait 
jamais  eu  occasion  de  parler  de  l'ancienne  juridiction  nationale 
des  Francs.  Cette  opinion  rend  également  compte  d'un  fait 
non  moins  singulier,  4'omission  tantôt  du  cornes^  tantôt  du 
graphio  dans  les  placita  et  ordonnances  royales  qui  contien- 
nent l'énumération  des  divers  dignitaires  (^).  Lors  de  la  dona- 

{a)  Grimm.  Rechtsalterthnmer,  p.  753. 

{h)  L.  Salica  emend.  T.  56.  L.  Ripnar.  T.  53. 

{c)  Je  me  réfère  anx  tables  de  Bouquet  et  à  celles  des  opp.  Gregorii.  Du* 
cange  ne  cite  aucun  exemple  tiré  de  Grégoire  de  Tours;  au  contraire,  Grafio  se 
trouTC  dans  Fredegaire  ,  C.  42.  74. 

{d)  Sont  présents  à  unplacitum  de  692  (Bouquet  T.  IV.  p.  671.  Brequigny 
diplom.  n.  227).  4  évêques ,  3  optimates  ,  2  ^Tigncs ,  2  sénéchaux.  Ici  pas 
de  cornes ,  car  il  ne  fout  pas  confondre  le  cornes  arec  le  cornes  palatu. 
On  voit  à  un  placitnm  de  697  (Bouquet ,  T.  IV.  p.  676.  Brequigny  dipl.  N. 
238).  7  évéques  ,  4  optimates  ,  3  comités  ,  3  domcstici ,  2  sénéchaux  et  pat 
de  grafio.  Voici  la  suscription  d'un  prseceptum  de  629  (Bouquet  T.  IV.  p.  627 


i%^  ORGANISATION    JtDIClÀItlB    Dfeâ    GERMAINS. 

lion  i^ar  ChaHetnagné  «U  pA}^e  ^  on  tbit  \\\x%  ^\kf  tijbVItei'  à  ta 
solennité  de  IVcte ,  il  Fut  tait  en  pr^encé  dé  féûÈ  M  «^titil^ 
Âbbés,  ducs  et  gt^phion<^  ;  iH  cômftléi&  ne  ixMï  ^i^  hëmïhi^  Qé). 

Cette  opinion  s'appuie  d*âil{eur§  $ur  TâHalbgte  te  {itns  ^j^ 
pahte  que  présentent  les  instituttbns  et  lie  l^ngà^  dés  diW¥^ 
États  gennàni()ùes  fondée  Sur  te  soi  i^hiâih;  En  lébet^  te^  Béttf^ 
gtiignons,  les  Visigoths  et  leâ  Ldntbdrd^  hW  qu'Aie  ^eUfe  ltt&- 
glstttitutie  dé  ce  genre  ^  ti  nous  verrbn^  Uehtét  «lue  bélAt  tftti 
est  fevétu  de  dette  magislralùre  utliqne ,  TàniRiéhhe  magtttrtir 
ture  nationale ,  s'appelle  contes  ichçfc  les  feàbrgiiigfWJtt^  el  chf^ 
les  Visîgoths.  Les  Ostrogblhs  doivent  être  exdii*  de  ce  pârtiLt- 
lèle ,  parce  que,  seuls  entre  les  peapbès jg;éHnttnitqVl^ ^  il*  tafel- 
sèrent  subsister  l'organisation  {^lilii^ue  des  ftomaiils  *,  tcéf^n- 
dant ,  le  magistmt  national  qu'ils  instituèrent  pour  jtigelr  l^ 
différends  des  Goths  entire  eux  s'appelle  cbme^  6 diritehïWt; 

Quelle  que  soit  l'identité  de  ces  d'eux  tel-mes  •,  gtvî^Aft)  ^t 
cornes ,  je  ne  prétende  pas  dire  qu'ils  nnènt  tôuft)ttrft  év£  ^ris 
indifiiéremment  l'un  pour  l'autre.  Je  crois  plutôt  que  chà'djufe 
magistrat  s'appelait  gmjio  ou  contes^  seten  qu'il  était  lui-AléUDe 
Franc  où  Romain ,  ou  plutôt  encore ,  selttn  que  te»  FVfttitt  Wi 
les  Romains  étaient  en  majôt^ité  dans  son  gouveméttient.  8i 
l'on  admet  cette  dernière  supposition,  l'un  bù  l'dUtrfe  detefes 
deux  litres  aurait  été  attaché  exclusivement  à  chaque  comté. 
Les  observations  précédentes  suffisent  pout  expliquer  tous  les 

Brequigny  diplom.  N.  69)  :  «Dagobertusr...  comitibus  et  omnibus  agentibus 
nostris,  Vicariis  ,  Centenariis  ,  ete.»  Un  auUre  pneceptum  de  721  porte  : 
«Theodcricus...  viris  illustribus  Gravionibus  seu  et  omnibus  Agentibus. » 
clc.  Une  semblable  mention  se  trouve  dans  un  prsceptum  de  743  (Bouquet, 
T.  IV,  p.  697.  7J0.  Brequigny  dipl.  N.  306,  344);  s'il  était  vrai  que  le  cowif^ 
et  le  grafij  fussent  deux  personnages  différents  ,  on  ne  saurait  comment 
expliquer  Tàbsence  de  l'un  ou  de  l'autre  dans  les  documents  que  je  Tiens 
de  citer. 

{e)  Anastasii  biblioth.  TÎla  JP.  Hadriani ,  T.  î.  éd.  Rom.  1718.  f.  p.  ^61. 
«uniTcrsos  Episcopos  ,  Abbates  ,  Duces  etiam  et  Graphones  in  ea  a^crlLi 
fecit.»  Un  peu  plus  haut,  p.  248  :  les  commandants  militaires  sont  ainsi 
dcsigurj  «duces  nempe  et  graphiones.» 
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pasâiges  où  ciMœs  et  graphio  semblent  par  leur  ropprorhehieiil 
dës%iior  éeai  diargès  différentes»  Cette  distinction  se  trouve 
d'abord  dans  plusieurs  ordonnances  où  sont  ënumërés  les  di- 
goltaires  qu'elles  concetnent  (/ )  >  et  surtout  dans  un  ptacAum 
TBjwl  où  figurent  divers  individus  i^vélus  de  chacun  de  ces 
deiis  titres  (gr)* 

L*i^teilsioti  des  pouvoirs  du  gr^Jio  ou  conws  sur  les  Ro^ 
mains  vaincus  n'offre  rien  de  contradictoire  avec  Tanciennetë 
que  j'attribue  à  cette  dignité  ;  en  effet ,  le  roi  ayant  sur  les 
Romains  une  autorité  bien  plus  grande  que  sur  les  Francs ,  la 
position  de  son  représentant  ^  du  comte ,  devait  varier  d'après 
le  nombre  de  Romains  ou  de  Francs  qu'il  avait  sous  ses 
ordres^  quoique  l'emploi  lui-même  ne  changeât  pas  de  nature. 
Cei^Uàins  auteurs  qui  distinguent  le  cornes  du  gf^fjio  mettent 
cduiHîi  ail  second  rang  (A),  opinion  tout-à-fait  invraisem- 
blable et  contredite  par  le  seul  témoignage  de  la  loisaliquei 
où  le  grafio  est  représenté  comme  le  chef  de  la  juridiction 
civile^  et  vient  immédiatement  après  le  roii  D'autres  ont  pensé 
qiie  te  magistriat  des  Rotnains  (  comes  )  se  maintint  d'abord  à 
éAlé  du  magistrat  des  Fraiics  (graphio),  et  qu'ensuite  leurs  pou* 

(/)  PrÉe«eeptiim  dé  406  ou  497  (B«iii{ttet  T.  IV  »  p.  616.  Breqti^ny  dfpl. 
N;  f  )  tftit  eh  établit  l'authenticité)  :  Qiiapn>ptc¥  notum  ait  omnibus  Rpii- 
copis...  Ducibus,  Comii/bus,  Domesticis ,  Vicariis,  Grafionibun  ^  Ceh 
tenâHift)  etc.»  On  trouve  des  exemples  semblablbs  aux  sixième ,  huitième 
et  ntutième  «iècle  ;  TOyes  Bouquet  T.  IV»  p.  616»  710.  T.  V^  p.  600»  738  » 
747, 763.  T.  VI,  p.  606^  T.  VlII»  p.  473,  474  ;  tn  général  le  grqfio  suit  immé- 
diatement te  cotnes  \  quelquefois  il  tient  chcore  après  le  domesticNS»  Le 
doeumefit  le  plus  raoderhe  que  je  eonnoisse  oi^  se  trouve  le  mot  grafiû  rit 
un  prœceptum  de  878  (Bouquet  T.  IX,  'p,  466)  t  «Ducibns  »  Abbatibusi 
DémfestieJB,  Côrhitibus^  Grafionibus^  rlc. 

{%)  Pl&dtttin  de  663  (B»M|ttet  T.  iV,  p.  6t2.  Bk>equigny  dipl.  PC.  210  et 
prdlëg.  p.  êi>;  Lés  échèTins  sont  :  13  cvéqu)^  ,  12  «Optematis  ,»  8  «Coml- 
HlVtiè  ,»  6  ^Grâfi'ôhebus  ,»  4  «Domestici ,»  4  Ré(\érchdnit*CB  ,  2  Aénéchnnx  ; 
pluà  le  cbhilè  dà  jtalais  ,  bomihc  d'Usbgc,  et  ils  sont  toUs  nommés.  Tîn  ctsttitn 
s^ijppellc  Jonntan  ^  un  grafio  Aurifitmoê  ,  les  outrés  ont  des  nomi  ni 
lemanda. 

{h)  Par  exemple  :  Brequigny  diplom.  prolog.  p.  cciy. 
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voira  finirent  par  se  confondre  (C).  Cette  opinion,  quoique  plus 
spécieuse^  me  paraît  inadmissible.  Outre  les  motifs  déjà  expo- 
sés, la  charge  et  le  nom  du  cornes  n'offrent  aucune  trace  réelle 
des  anciennes  formes  romaines.  En  effet ,  si  Torganisation  ro- 
maine eût  été  conservée,  le  prœses  des  Romains  se  retrouve- 
rait partout,  et  la  juridiction  civile  eût  été  séparée  du  corn* 
mandement  militaire  :  or,  nulle  part  nous  ne  voyons  rien  de 
semblable. 

81.  Tunginus^  ou  en  latin  cenienarius  (a) ,  tel  est  le  titre 
donné  aux  lieutenants  du  comte  dont  parle  la  loi  salique.  Leur 
autorité  ne  s'exerçait  probablement  que  dans  un  ressort  peu 
étendu;  ainsi  un  comte  avait  plusieurs  ceuteniers  sous  ses 
ordres.  Au  reste ,  on  ne  doit  pas  voir  dans  les  centeniers  des 
juges  de  première  instance,  dans  le  comte  un  juge  d'appel.  Le 
comte,  dépositaire  suprême  de  la  juridiction ,  la  déléguait  aux 
centeniers,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  crime  capital,  de  l'état 
des  personnes,  de  la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  serf  (h). 
Outre  ces  lieutenants  réguliers ,  il  y  en  avait  encore  d'autres 
nommés  tantôt  pour  un  district,  tantôt  pour  tout  le  comté  (c), 
et  dont  la  juridiction  était  également  restreinte,  comme  je  l*ai 

(i)  Eichhorn  deutsche  Rechtsgeschichte  Th.  I.  §  24.  Schœpflin  (Alsatia 
illustr.  T.  I.  p.  774)  prétend  aussi  que  le  cornes  est  un  reste  de  Torgani- 
sation  romaine. 

(a)  Tun|[inus  ou  Tunzinus  est  synonyme  de  centenarius.  On  voit  Tun- 
ginium  employé  pour  Mallus  dans  la  L.  Sal.  emend.T.46,  48,  63.  (ant.  T-.  47, 
49)  63)  et  dans  la  L.  ant.  T.  53)  §  2.  expression  remplacée  par  celle  de 
judex  dans  la  Lex  Salica  emend.  T.  52.  §  2.  A  partir  du  cinquième  siècle 
(§  80. /l)  et  pendant  les  siècles  qui  suivent ,  les  documents  ne  portent  pas 
Tunginus ,  mais  centenarius.  Wiarda  Gescli.  des  sal.  Gesetzes,  p.  1S6  ,  a 
cru  à  tort  que  ces  mots  désignaient  deux  fonctionnaires  différents.-^ Voici 
un  passage  curieux  sur  la  manière  dont  centenarius  était  employé  vers  la 
fin  du  quatrième  siècle.  Vegetius  de  rc  milit.  11.  8.  aErant  enim  centuriones  , 
qui  singulas  ccnturias  curabant  :  qui  nunc  centenaru  nominantur,  Erant 
decani ,  dénis  militibus  prœpositi  :  qui  nunc  caput  contubemii  vocantur.» 

{b)  Cap.  III.  a.  812.  art.  4.  Eichhorn  deutsche  Rechtsgesch.  Th.  I.  %  74. 

(c)  Par  exemple  *■  «in  pago  Parisiaco  in  vicaria  Buciaxinse.»  Document 
de  855.  Baluz.  II.  p.  1464. 
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éjà  indique  {d).  Fïcarius  est  le  titre  le  plus  ordinaire  que 
leur  doonoil  les  diplômes  des  rois  Francs,  où  ils  paraissent  à 
ooté  difô  ducs ,  des  comtes ,  etc.  ficecomes  se  prend  quelque- 
fois dans  le  même  sens,  mais  les  diplômes  royaux  en  parlent 
rarement  comme  d^une  dignité  permanente  (e),  ^4d%*ocai9iS 
est  le  terme  le  plus  usité  chez  les  Saxons  (f).  Du  temps  de 
Charlemagne,  et  certainement  dans  les  temps  antérieurs,  ces 
lieutenants  n^étaient  nommés  ni  par  le  roi  ni  par  le  comte, 
mais.^r  le  peuple,  sous  la  présidence  du  missus  ou  du  comte, 
tandis  que  la  nomination  des  comtes  demeura  toujours  au 
roi  (g),  l'ai  "déjà  dit  (§  53  )  quelle  était  la  nature  de  la  juri- 
diction du  duc  chez  les  Francs. 

82.  Il  y  avait  chez  les  Saxons,  ayant  que  leur  pays  fut  réuni 
à  Tempire  franc,  outre  le  chef  nommé  pour  la  durée  de  chaque 
guerre,  des  comtes  revêtus  d*une  autorité  régulière  et  perma- 
nente dont  le  titre  nous  est  inconnu  (à).  Vers  l(i  fin  du  sep- 

(</)  Je  ne  connais  aucun  capitulaire  franc  sur  ce  sujet,  mais  la  L.  Longob. 
Caroli  M.  69,  fut  sans  doute  empruntée  au  droit  franc  et  introduite  en 
Italie  par  Charlemagne. 

{  e)  Voyez-en  des  exemples  §  80.  d,/.  Une  circonstance,  remarquable, 
c*est  que  plusieurs  documents  des  sixième  et  septième  siècle  où  se  troute 
le  titre  de  vice-comes  sont  évidemment  supposés.  Brequigny  dipl.  N.  7,  8| 
12,  18,  19,  54,  75.  A  partir  du  neuvième  siècle ,  il  commence  a  être  en 
usage  ,  surtout  dans  les  provinces  mcridiçnales.  Bouquet.  T.  VJIl,  p.  473, 
474.  Ed.  Pistense ,  G.  14.  Brequigny  Table  T.  I,  p.  460,  465,  468,  486,  sq. 

(/")  Mœser  Ôsnabr.  Gesch.  Th.  I.  Abschn.  4.  §  7. 

{g)  Cep.  II.  a.  805.  art.  12.  Cap.  III.  a.  805.  art.  14.  Cap.  I.  a.  800.  art. 
22.  Cap.  II.  a.  809.  art.  11.  (Baluz.  I.  p.  426,  432,  467,  472;.  Mais  du  temps 
de  Louis-le-Débonnaire  ,  Agobardus  ad  Matfrcdum  dit  en  parlant  du  comte 
Bertmund  :  «quippe  qui  bene  satis  habcat  ordinatum  de  justitiis  Comitatum 
siium  ;  eo  quod  talcm  virum  pro  se  constituent  ad  hxc  peragcnda ,  qui...  id 
strenue  gerat.»  (Bibl.  Patr.  Lugd.  T.  14.  p.  283).  Il  est  donc  probable  que 
les  usages  avaient  changé. 

{a)  Beda  ,  in  eccles.  hist.  gentis  Anglorum ,  lib.  5.  C.  11.  «Non  rnîm 
habent  regem  iidem  antiqui  Saxones  ,  sed  sairnpns  plurimos  siifle  genti 
prspositos  ,  qui  ingmente  belli  articule  mittunt  œqualiter  sortes  ,  et  quem- 
cunqùe  sors  ostendcrit ,  hune  tempore  belli  ducem  omnes  te quuntur  et  huîo 
obtempérant  :  peracto  autem  bcllo ,   rwsunt  œquàlii  po'eniUo  omnet  j 
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tième  siècle,  on  trouve  en  BaTière  des  grauîones  (6),  ddtit 
Tinslitution  eut  probablemlsnt  antienne  et  tiatiortéle.  Quant  au 
royaume  des  Bourguig^nons  ,  nous  savons  avec  certitude  qbè  hs 
ct)mte  exerçait  dans  son  gouvernement  la  premièlre  die^  digtiilëft 
légales  •,  il  n'avait  de  supérieur  que  le  roi ,  et  son  autotitë  %*^ 
tendait  également  sur  les  Romains  et  sur  les  Bourguignons.  En 
efiet,  on  lit  dans  le  préambule  de  leurs  lois  qUe  les  fflagi6tt*ftt§, 
suprêmes  dépositaires  dé  la  juridiction  ^  sont  :  c(  tam  But^b* 
((  diones  quam  Bomanl  civitatuth  aut  pagorum  comùtfS.  >)  Gé 
préambule  est  signé  par  trente-deux  cùmites.  Che«  1^  Vi«i- 
goths,  la  première  des  magistratures  locales  appartient  att 
Cornes^  elle  régit  également  les  Goths  et  les  Romains  (c).  î\oM 
voyons  sous  lui  une  foule  d'employés  subalternes ,  mais  qui 
peut-être  étaient  étrangers  à  Tanciërtne  organisation  nationale^ 
car  les  institutions  nouvelles  et  compliquées  sont  fort  communes 
dans  le  royaume  des  \  isigolhs  (d).  Mais  sous  ces  modifications 
diverses  se  retrouve  le  principe  général  de  la  constitution  germa- 
nique, là  réunion  du  pouvoir  civil  et  du  commandement  mili- 
thiré  (é). 

jîunt  sairnpœ  »  Ici ,  comme  chc%  les  autres  peuples  Germaniques ,  les  fone- 
tions  passagères  du  duc  sont  opposées  à  la  charge  permanente  du  comte. 
On  doit  donc  croire  que  les  comtes  étaient  héréditaires  ou  du  moins  aoni- 
més  à  \ic. 

{b)  Paul.  Diaconus  \  faist.  Long.  L.  V.  G.  Z%,  (Sous  le  règne  de  CuhU>eH  ^ 

f  700).  «Hic cura  Gomite  Bajoariorum,  fqtiem  ilH  Gmvionem  dieunt.... 

contlixit.» 

(c)  On  verra  dans  un  des  chapitres  suivants  le  Breviartum  ,  c'est-à-dire 
le  Gode  des  Romains  »  envoyé  par  le  roi  aux  différents  comtes  pour  être 
exécuté. 

{d)  L.  Visigoth.  lib.  2.  Tit.  1.  L.  26.  «  Dux  »  Gomes  v  Ticerius ,  peeit 
assertok* ,  tyuphadus  ,  millcnarius  ,  quingenteiiarius  »  cehtenarins  ,  decanm  i 
dcfcnsor ,  numerarius....  judicis  nominc  ccnseantnr  ex  legie.»  lei  encore 
se  trouve  le  dux  ;  mais  comme  les  lois  citées  dans  la  note  suivante  attribuent 
toujours  au  comte  la  magistrature  suprême  ,  la  juridiction  du  dux  était  sâiii 
doute  de  la  même  nature  chez  les  Visigoths  que  chea  les  Francs. 

{è)  Outre  les  passages  cités  dans  la  note  précédente  ,  voyet  L-.  Vitigoth. 
Lib.  3.  Tit.  1.  L.   14,  17.  Lib.  7.  Tit.  4.  L.  2.  Lib.  0.  Tit.  2.  L.  i»  3,  4»  5. 
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Kos  RsneîgiienienU  sur  les  AbglchSaxons  ne  remontent  pas 
iB-delà  da  oneiène  si%cte.  Dix  honlmes  fccMnposaient  une  petite 
ammunautè  nninmée  friborgns ,  cominandré  par  un  de  ses 
membres  appelé  Friborges  J/vaforl  (f).  Dix  friborgî  (cent 
hommes)  obéissaient  à  un  decanus  ou  tieiittvoj'od.  Cent  frïborgi 
fbrraaîeatttn  hundredum  c'a  ff'ofientachiunt^  que  comman- 
dait un  oentaiiAoa  ccntehàritts .  Le  f/ecanui  connaissait  des 
aiSâires  peu  imporUntes,  la  juridiction  du  centenmius  était 
illimitée  (g).  Le  decanus  et  le  centenaritts  peuvent  donc  être 
comparés  au  centenier  et  au  comte  des  Francs.  Au-dessus  de 
ces  diffétvnts  tnagistrats  Se  placent  les  comités  et  vâxco- 
mites  (A)  ;  maïs  la  nature  de  leurs  pouvoirs  ne  nods  est  ps 

(/)  Vojei  p)iu  haut ,  $  64.  d.  r. 

(ri  L.  L.  Ednanli,  33,  33.  A*ut  Cancianl ,  vol.  IT.  p.  340.— L.  33. 
<....  >Utueniii(  justitiarios  snpcr  quosque  dccem  rrihorgos  ,  quoi  dccnnas 
tiMùntis  appellare  ,  Aoglice  Ter»  lifnhrnfod  dicti  »unt ,  i.  c.  Caput  de 
det^Di  hti  inlér  lîttu  et  vibidos  cADHts  traclabanî  ,  etc.,»  et  plus  Ibîit , 
*•...  Ifa6t  lupradicb  sapimtea  saper  leoB  cttAttilûbraM ,  BciliiM  «njitÀ' 
decem  dccanos  ,  qaoa  pOMumDS  dicere  ctnturiones  ,  Tel  centenarioa ,  eo 
quod  super  cenlum  friborgos  jiidïcaliant.i  Ordinairement  an  entend  par 
mranùs  et  ctnifiiaiùis  l'es  magislrats qui  comniandent ,  l'un  i  dii  baminrà, 
lïolre  i  cpHt  ;  Wilkint  gtdisaHnb.  i.  Ceiitnrià  (bns  Cnnciani ,  tîJ.  tV, 
p.  428,  et  lAicangev  T.  il.  p.  1335-1331.  Mais  d«ns  h  pauage  cité  <I  eit  qnea- 
tioQ  dec  friborgi  et  non  dis  individus ,  un  friliorgus  se  composait  de  dix 
bommes  (Vojei  $  G4.  </.  r.)  En  effet ,  si  pour  dii  i.ommes  il  j  eut  eu  uti 
■flîjiistrat ,  leur  nombre  eût  été  démesuré.  —  Sur  les  mots  crnlrnarlus  et 
âteaitm,  Viiyei  plus  b4ut  le  paMigede  Végèce(§8l.  a.).  L'analogie  pamtt 
frappante  entre  le  Caput  Cûntubernii  dont  parle  \égèce ,  le  Friborgns 
beofbd  et  le  Tien  heofod  des  Anglo-Satons.  Peut-être  chaque  Frihorgus 
derait-il  régiilièremcnl  envojer  un  homme  à  l'armée ,  de  là  les  noms  de  ttt' 
ciinus  et  de  crniriiarvis  ,  loul-à-rsil  caiirormcs  au  génie  de  la  langue  latine, 
CI  alors  le  Tien  licoFod  serait  le  Capul  Conlubrrnv. 

{!,)  h.  L.  F^UBPdi ,  C.  12,   13,  !l.  ;iô.  in  r.  L  « 
encore  un  passage  remarquable,  C.    :i 
men  est  potcatalis,  I.atinorum  lingu» 
lura,  qnoniam  hoc  TOCabulum  adeo  niiiUipltoitfl 
de  Wapentachiis...  de  hundrcdis,  àe  hiirgia  ■ 
In  ^0  idem  sonare  lidetnr  et  significa 
tïeura   parties    de    l'AIIÈnlagne ,   jiisqu'ai 
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bien  connue.  Cette  organisation  est  généralement  attribuée  au 
roi  Alfred.  Cependant,  s'il  y  apporta  de  nombreuses  modi- 
fications ,  on  ne  saurait  y  méconnaître  une  origine  nationale. 
Ici  encore  la  charge  de  duc  est  temporaire,  et  bornée  à  la  durée 
d'une  expédition  (i). 

83.  Je  passe  maintenant  à  l'organisation  judiciaire  des 
Lombards,  où  l'on  n'a  vu  jusqu'ici  que  trouble  et  confusion. 
Ainsi ,  l'on  croit  qu'il  existait  dans  les  diverses  localités  des 
duces  majores,  duces  minores^  comités,  judices,  dont  les  pou- 
voirs, comme  ceux  des  magistrats  subalternes,  se  heurtaient 
sans  qu'aucune  règle  en  déterminât  Tordre  et  les  limites.  Cette 
erreur,  évidente  au  premier  coup  d'œil,  vient  de  ce  qu'on  a 
voulu  étudier  les  choses  avant  d'avoir  précisé  la  signification 
des  mots  (à) . 

Examinons  d'abord  les  lois  rendues  par  les  anciens  rois  lom- 
bards. Les  préambules  de  ces  lois  ne  parlent  presque  toujours 
que  d'une  espèce  de  magistrats  appelés  judices.  Etait-ce  le 
nom  de  la  magistrature  suprême,  ou  une  expression  générique 
applicable  à  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  judiciaire  ?  Quel- 
ques passages  des  mêmes  lois  ne  laissent  là-dessus  aucun  doute. 
Le  judex  exerce  la  première  des  magistratures  locales,  et  il  re- 
lève directement  du  roi.  Juge  et  commandant  militaire,  ses 
subordonnées  participent  également  aux  deux  pouvoirs.  Le  duc 
est  placé  dans  un  ordre  tout  différent  :  son  autorité  n'est  ni  per- 
manente, ni  bornée  à  un  district  ^  nommé  pour  une  expédition^ 
il  exerce  sur  l'armée  qu'il  commande  une  juridiction  extraor- 

grebe  a  désigné  le*  magistrat  d'un  \illage.  C'est  le  mot  franc  graBo  dont  le 
sens  a  subi  diTcrscs  modifications.  ' 

(/)  L.  L.  Eduardi,  C.  35,  §  de  heretocbiis,  l,  c.  p.  342. 

(fj)  Muratori,  ant.  It.  T.  I.  diss.  5,  8,  10,  a  rassemblé  sur  ce  sujet  de  pré- 
cieux matériaux.  Souvent  ses  idées  sont  justes,  mais  son  esprit  d'incertitude 
les  fait  toujours  avorter.  Lupi,  cod.  dipl.  Bcrgom.,  p.  13t,  453,  561,  a  tout 
confondu,  car,  sans  cesse,  il  mêle  l'explication  des  noms  et  des  choses;  con- 
fusion dont  Muratori  lui-même  n'est  pas  tout-à-fait  exempt.  Canciani , 
vol.  IV,  p.  218,  seq.,  dans  sa  préface  des  lois  anglo-saxonnes,  est  celai  qui 
a  le  mieux  éclairé  la  matière. 
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dinaire.  Les  lois  ne  parlent  pas  du  cornes  (b).  Dans  les  his- 
tCNriens  et  les  documents,  au  contraire,  le  cornes  se  retrouve 
souvent,  et  alors  le  judex  disparaît  (c).  Enfin,  Paul  Diacide 
rapporte  que  pendant  les  dix  années  qui  suivirent  la  mort  du 
roi  Cleph  (a.  ô7ô),  il  n'y  eut  pas  de  roi  de  nommé,  mais  que 
Ig  ducs  se  constituèrent  indépendants  dans  les  Irenle-cinq  dis- 
tricts dont  se  composait  alors  le  royaume  (rf).  L'existence  si- 
multanée de  ces  divers  magistrats  (duces  majores,  minores, 
comités,  judices)  est  non-seulement  invraisemblable ,  mais  en- 
core  impossible,  car  à  côté  ou  au-dessus  du  judex ,  les  lois  ne 
laissent  aucune  place  pour  le  cornes  ou  le  dux.  L'explication 
suivante  semble  plus  probable. 

(b)  A  raimée,  la  jaridiciion  du  duc  est  illimitée^  celle  du  judex  ne  s'é- 
tend que  sur  les  hommes  libres  d'un  district.  L.  Long.  Rotharis  25  :  «  Si 
quis  res  suas  ah  alio  in  extrcUu  requisierit,  et  noiuerit  ille  reddcre,  tune 
ambulet  ad  ducem,  et  si  dux  ille,  aut  Judex  qui  in  loco  ordinalus  est  a 
rrge^  Teritatem  aut  justitiam  non  conservayerit,  componat,  etc.  »  Cf.  L. 
long.  Rotharis,  G,  20,  21,  23,  24.  L.  Long.  Luitprand,  Vl,  29.  Pendant  la 
paix,  le  judrx  est  le  magistrat  suprême  d*nnejudiciana»  il  obéit  directe- 
ment au  roi,  et  a  sous  lui  plusieurs  magistrats  subalternes.  On  ne  voit  à  côté 
de  lui  ni  dux  ni  cornes,  ni  aucune  place  qu'on  pût  leur  assigner.  L.  Luit' 
prand,  IV,  7,  8,  9,  10  ;  V.  15  ;  Vl,  31. 

(c)  Diplôme  d'Aistulphe  de  755,  «  et  nuUus  dux,  cornes ^  gastaldus,  »  etc. 
(  Lupi,  cod.  dipl.  Berg.  p.  437,  438.  )  Cornes  se  trouve  encore  dans  un  di- 
plôme du  même  roi,  de  l'an  753  ou  754.  (Tiraboschi  Storia  di  Nouant.,  T.  II» 
p.  15.  )  Document  de  752  :  «  in  comitalu  Motinensi  Tel  bononiensi.  »  (  Ti- 
raboschi, 1.  c,  p.  19.)  Document  de  753,  «  infra  hac  civitate  cremona 
quamque  et  foris  per  lotum  ipsuni  cnrnitatum.  «  (  Tiraboschi,  1.  c,  p.  20.) 
Paulus  Diaconus,  III,  9,  (Comte  Ragilo  de  Lagara)  et  IV,  53.  V.  IG,  (  Comte 
de  Capoue.  )  Voyez  aussi  d'autres  exemples  dans  Muratori,  ant.  Ital.,  T.  I , 
p.  402. 

(J)  Paulus  Diaconus,  lib.  II,  T.  32.  «  Post  cùjus  mortem  Longobardi  pef 
annos  decem  regem  non  habentes  sub  ducibus  fuerunt.  Unusquisque  enim 
àncvkïasuarn  civitatem  obtirtebat,  ZabanTicinum,  Uvaillari  Bergamum  :  Ala- 
chis  Brixiam  :  Euin  Tridentum  :  Gisulfus  Forum  Julii.  Sed  et  ah'i  extra 
hos  in  suis  urbibus  trigenta  duces  fuerunt,  »  Il  y  avait  donc  trente-cinq 
duces  dont  cinq  sont  ici  nommés  par  forme  d'exemple.  On  a  coutume  de 
voir  dans  cet  événement  une  usurpation  révolutionnaire ,  on  devrait  plutôt 
le  regarder  comme  un  retour  à  l'ancienne  constitution  nationale.  (Voyez  plut 
ktut,  §79,*.  §82,  o.) 
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Les,  Lombards,  eos^m^  Iwsles  peuple^  germaniques,  aYaîeat 
^i)  coipte  dont  le  nom  lombard  nous  est  inconnu  ]  seulemeal 
Eipus  savons  cju'il  ne  s'^ppel^it  pas  grafid^  car  rbbtoriea  de  la 
l^ombardie  fait  observer  c^mme  une  singularité  qvie  ce  tifre 
^p{)ar|ien(^a^  comte  des  Bavarois  («O*  Or  judex,  oommi^  diuo, 
spnt  les  diverses  traductions  latines  de  ce  mol  lombard,  qui 
ni'estpas  parvenu  jusqu'à  uqus.  Le  titre  dejrWex  exprimait  pap^ 
fait^i^ent  l'autorité  civile  du  comte,  car  même  au  temips  de  la 
domination  romaiue,  le  lieutenant  impérial  s^appelait  judeas 
OU  jwiex  ordinarius  (/).  On  peut  reproduire  ici  ce  que  j'ai 
dit  ^  80  sur  la  manière  dont  le  titre  de  Goii(ies  s4ntroduisit 
cbez  les  Francs.  Ces  motifs  expliqueraient  encore  i^depliou 
du  mot  dux^  car  au  fond  la  charge  du  cornes  et  celle  du  dux 
^  étaient  la  même.  Le  voisinage  de  Texarchat  offrait  aux  Lqm- 
bs^rds  une  nouvelle  apalogie  \  en  effet,  il  y  avait  là  4^  4^Ç^^ 
joignant  au  commandement  militaire  une  espèce  de  juridiction, 
comme  les  comtes  des  peuples  germaniques.  I)  est  probable 
que  ces  noms  ne  variaient  pas  toujours  selon  les  historiens  ou 

les  documentai ,  mais  qu'ils  i^v^K  filtei;na^iv§«iept  portés  pwr 
les  comtes  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  se  trouvèrent  plus  eu  moins 
usités,  selon  les  époques. 

Les  duces  majores  forment  une  classe  à  part  \  ^iç^  eÇfet , 
deui  provinces,  Bénévçnt  et  Spolete,qui  fve  tep^ieiAt  s^  1% 
Lombardie  que  par  un  faible  lien ,  étaient  gouvernées  par  des 
vice-rois  appelés  duces  (g).  L'autorité  de  ces  vice-rois ,  sem- 
blable à  celle  des  ducs  allemands  et  bava^poi^  dans  l'en[ipt^ 
frfinç ,  e:^t  uqe  pure  anom?^l\e ,  exigée  par  des  besoins  locaux , 
étrangère  à  la  constitution  du  royaume.  Pour  étudier  l*an-. 
cienne  organisation  nationale,  il  faut  se  restreindre  à  la  Lom- 
bardie, car  les  lois  des  rois  lombards  ne  s'étendaient  pas  a^^ 
del£^,  et   Bénévent  avait  une  législs^ûm  particulière  :  C*esl 

{éi)  YpyK5  plu*  l\aut,  §  82,  d. 
(/;  Xpjr^  plus  haijt,  8  ?^' 

Muratori  ant.  It.  T.  I,  p.  167. 
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POVliHiu^i  Pf^Vll  Dia^îrfi,  dum  réRumér^lion  dea  Irenler^inq 
4w^%  p's|  p^s  oaoïprU  l^d^c^Ji  maJQves ,  ni  les  commandants 
miMMlir^^9  qui  pprtent  le  même  titre  dans  les  lois  lom- 
haçiïes, 

ï^  jun4iç(ipn  4V^  Çf^n^te  s  appeUit  Jfudiçiann,  ses  hahl- 
tanls  s'appelaient  Pagenses  comme  chez  les  Francs  (A).  En 
Italie  ^  q()  le  gq\;yçruem^nt  des  ci(és  était  depqis  long-temps 
établi ,  ces  /i«/«c?V?/  w  répondaient  quelque^pis  ^u  territoire 
d'une  cilé  do^t  le  cpinte  partait  alor^  le  npf^  (  Q.  M^i^  <^^ttG 
circonstance  était  purement  accidentelle,  et  cp  serait  niéco^- 
paitre  Tesprit  de  la  constitution  germanique ,  et  se  trpmper 
gr^yem^^  qued^  voir  dans  les  comtes  lombards  des  fnsigistrats 
romiicipaqx, 

84.  Immédiatenient  après  le  cqmte  venaient  plusieurs  Seul- 
dais  ou  Sculdacii^  et  après  eux  les  Decani.  Les  uns  avaient 
\mi^  ^c^ldasia  ^  les  autres  une  d^cama^  et  tous  participaient 
oemme  le  comte  au  commandement  militaire  et  à  la  juridiction 
civile  (flj.  hes  Gastaldii  o\iGastladiones,  c'est-à-dire  les  offi- 

(Al)  Ju{liçjaria.  (..  Long,  li^itpran4•  ^*  t^*  Pipioi  9*  Çf*  CanciamxP^.  IV, 
||.  2231.  —  ff|gf|i9e§,  L.  ï-ong.  Çf|rqU  M.  67,  Pipiqi  Q.  ï-pth?rii  seo.  66.  I) 
fn  ^tf^it  4e  TÇiêmp  çjiez  Jçs  Ff^nc#.  Yoyw  plus  haut,  $  g!?,  ô. 

(  I  )  Yc^esi  p^r  exeiAp|e  le  passfige  dç  f%\^\  £|façre  çi(é  note  </.  Ç'e»t  ainsi 
^e  ^'expUg^e  (Un^  |ç  prplpgue  des  Iqis  )>ourguignof^ae8  «  pivitatum  aut  pa-^ 
I  fQriini  co^i(çi|  j  »  caf  je  ne  croi4  pas  q^e  les  BoùrgfMigiioi^s  aie^it  fm  (lef 
^9^lM  4^  A^Wk  e!ipècp« ,  les  u^s  poiir  les  villes ,  le^  autres  poqr  les  pam- 

(a)  Sur  Ip  Spi|l4asius  et  le  DecaiiuS)  yoyez  L.  Loiig  Luitprandi  Y.  15.  Vf, 
!^9,  31.  Pipini  IQi.  four  Sc^ldasfs^  et  Decaniai  voyez  Canciani  vql.  |V , 
p.  219,  221.  —  Muratori  ant.  Ita).  T.  I,  p.  622,  dit  avec  raison  que  Ip  m^ire 
p|(|  le  cente^ariMS  des  Franps.  fHni$  il  se  trompe  quand  il  prétend  (  p.  606. 
sq.  ]  qup  le^  (XHires  des  campagnes  et  les  scabiqs  des  villes  avaient  une  juri-  '  "^ 
dtptlon  propre.  Dpp\ijs  la  conquête  des  Francs,  Ips  scabins  siégeaient  dans 
|(Hite9  Ips  affisiif^s  ài  cotp  du  ^aire  et  à  çâté  du  comte,  mais  ils  ne  pp(iY<licot 
^HPpl^ÇC  la  présence  du  pf^agistrat.  Muratori  a  cité  quelques  passages  où  Ici 
içabii^s  ^en^blpnt  pxerccr  la  juridiction,  njiais  alors  ils  étaient  sans  dc^tp  lp9 
vicarii  ou  les  raissi  d'un  comlc.  Suiyqfit  Sisn^ondi}  T.  (,  p.  dû,  ^97,  les  Spa- 
bini  des  Francs  étaient  les  Sculdacsi  de^  Lombards,  GeUe  assertion  i^'a  pas 
le  mqindre  fondement. 


192  ÔRGÀIÎlSÀTIOlî   JUDICIAIRE   DES    GERMÀIIÏS. 

ciers  de  la  chambre ,  avaient  sans  doute  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  comtes  sur  les  hommes  libres  habitant  les  grands  do- 
maines royaux.  A  la  place  des  Decani  on  trouve  aussi  des 
SaUarii  qui ,  outre  l'inspection  des  forêts  royales ,  exerçaient 
probablement  sur  les  hommes  libres  une  autorité  subal- 
terne. (A). 

Les  rois  francs  adoptèrent  les  titres  lombards  et  introduisi- 
rent ceux  qu'ils  avaient  connus  dans  leur  propre  pays  avant  la 
conquête;  de  là  une  bigarrure  singulière  dans  les  noms  des  di- 
verses magistratures.  Le  comte  s'appela  toujours  Comes'^  maison 
trouve  au-dessous  de  lui,  outre  les  Schultheissen  et  les  decani, 
des  vicariij  adv^ocatiy  centenarii.  Ces  magistrats  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  ceux  de  l'empire  franc ,  aussi  leur  nomination 
se  fait  de  la  même  manière  (c) ,  et  la  juridiction  du  vicarius 

{b)  Sur  la  juridiction  du  Saftarkts,  comme  suppléant  le  decanusp  voyez 
les  lois  citées  dans  la  note  précédente.  Canciani,  vol.  IV,  p.  219,  se  demande 
comment  un  simple  inspecteur  forestier  pouvait  être  en  même  temps  magis- 
trat :  pour  résoudre  cette  difficulté  il  fait  dériver  saltarius  du  mot  allemand 
schaJten  (  ordonner  ),  et  il  compare  ce  SchaUtr  an  corrtpulsor  exerdtus 
des  Visigoths.  Le  document  le  plus  précieux  que  nous  possédions  sur  le  stU" 
tarîus  est  une  enquête  de  Tan  1218  (Tiraboschi  Storia  di  Nonantola,  N.  420, 
p.  356).  Le  jugement,  p.  355,  porte  que  la  ville  de  Crevalcore  ne  pourra 
envoyer  dans  le  bois  dont  il  s'agit  «  neque  sthanos,  neque  saltarîos  vel 
guafdumannos,  »  On  lit  dans  les  dépositions  des  témoins  :  «  Rolandus  Ru- 
beus...  interrogatus  quid  appellatur  gualdemanniai  respondet  quod  iUud 
quod  datur  Siloanis  vel  Saltuariis  ab  incidentibus  publiée  ligna,  scilicet  eo 
tcmpore,  quando  datur  omnibus  licentia  incidendi ,  et  ipsi  statum  quantum 
quis  debeat  dare  pro  carro  lignorum.  Oriolus  de  Crevalcore  ,  etc.  Interro- 
gatus si  est  differentia  inter  gialdemannos  et  siloanos  et  saUuarios,  res- 
pondit,  quod  sic  est,  quia  illos  appellant  Si/vanos  et  gualdtmannos^  qui 
stant  in  nemore  et  vendunt  lignamina,  et  accipiunt  certum  quid  de  colibet 
carro ,  saJtuaHos  appellant  illos  qui  custodiunt  blavas  et  nemus  pro  com- 
muni  eorum  terre,  et  nemus  est  banditum  pro  communi-  sue  terre,  etc.  » 
De  même  il  y  avait  au  treizième  siècle,  dans  le  territoire  de  Ravenne,  des 
Saltarii  dont  les  fonctions  sont  exactement  déterminées  dans  les  statuts. 
Fantuzzi  monum.  Rav.  T.  IV,  p.  53.  Les  divers  pouvoirs  attachés  à  cette 
charge  furent  sans  doute  beaucoup  diminués. 

(c)  L.  Long.  Caroli,  M.  69,  22,  55.  Judcx,  à  cette  époque,  a  plusieurs 
significations  différentes;  le  plus  souvent  celle  de  Scabinus,  ainsi  que  je  l'ai 
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(  sans  doute  aussi  celle  des  autres  magistrats  subalternes  )  est 
restreinte  aux  affaires  de  peu  d'importance.  La  dignité  de  duc 
est  également  locale  et  permanente,  supérieure  à  celle  du 
comte ,  mais  bornée  au  commandement  militaire.  Si  quel- 
quefois le  duc  exerce  la  juridiction ,  c'est  parce  qu'il  réunit  en 
sa  personne  les  titres  de  duc  et  de  comte ,  réunion  dont  on 
trouve  plusieurs  exemples  (d), 

85.  On  ne  peut  espérer  de  parvenir  à  une  exposition  com- 
plète des  magistratures  de  l'ancienne  constitution  germanique, 
à  cause  du  petit  nombre  des  sources  qui  nous  restent,  mais  de 
plus  il  existe  de  grandes  lacunes  qu'on  essaierait  vainement  de 
combler.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple ,  nous  trouvons  des  ' 
Schultheissen  chez  les  Lombards ,  sans  que  nous  sachions 
quelle  place  leur  assigner  dans  les  constitutions  des  autres 
peuples  germaniques.  Néanmoins,  comme  cette  charge  a  existé 
jusqu'aux  temps  modernes  dans  les  villes  et  souvent  dans  les 
campagnes  de  l'Allemagne ,  on  en  conclut  hardiment  qu'elle 
n'était  pas  étrangère  aux  autres  nations  germaniques.  Un  do- 
cument d'Osnabrûck ,  de  l'an  804 ,  nous  apprend  que  ce  pays 
avait  un  magistrat  nommé  Scultetus  (ja).  Otfried  emploie  sou- 
vent Sciddheizo  pour  désigner  un  chef  militaire ,  d'où  l'on 
voit  qu'au  neuvième  siècle  ce  titre  était  usité  dans  les  pays 

déjà  montré,  tantôt  celle  de  magistrat  en  général ,  tantôt  celle  d'un  magis-  . 
trat  subordonné  au  comte.  Voyez  L.  Long.  Garoli,  M.  9,  99,  147.  On  les  ap- 
pelle encore  junior  es  comiium*  L.  Long.  Garoli,  M.  121.  Pipini,  17,  22. 
Cependant  la  plupart  des  charges  dont  parlent  ces  lois  ne  furent  jamais  in- 
troduites en  Italie,  ou  n'y  subsistèrent  pas  long-temps.  Spittler  (  Staaten- 
gesch.  Th.  2,  p.  47.  )  prétend  que  le  centenarius  est  subordonné  au  maire , 
supposition  hors  de  toute  yraisemblance.  En  effet,  on  ne  trouve  pas  un  seul 
centenarius  dans  toute  la  Lombardie,  à  l'époque  dont  parle  Spittler.  Les 
diplômes  rapportés  par  Ughelli  nous  montrent  qu'en  Italie  le  titre  de  vica^ 
rius  était  remplacé  par  celui  de  vicecomes» 

(d)  Muratori  ant.  It.,  T.  I,  p.  409. 

{a)  Dux,  Comes,  Tel  vicecomes,  vel  scuUêlus.  «Môser  Osnabruck.  Gesch. 
Th.  I.  Urkunden  Nr.  1 .  On  peut  remarquer  qu*il  n'y  a  pas  ici  de  centenarii 
chez  les  Saxons.  »  Môser  Abschn.  4.  §  7. 

T.  I.  i3 
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soumis  à  la  domination  des  Francs  (b).  Enfin ,  des  doéUiUetits 
bourguignons  et  rethiques  du  dixième  siècle  parlent  aussi  de 
celte  cliarge  (c). 

(b)  Otfried  Lib.  3.  G.  3.  L.  4.  G.  34.  Dans  Schilter  thcsattf*  T.  I,  p,  160» 
308.  GaDciani  a  cité  les  passages. 

(c)  Scultatia  dans  un  document  rhétique  de  976,  et  Sculdascii  dans  un 
document  de  Rodolphe  III,  roi  de  Bourgogne,  de  Tan  997.  MûUer  Schwei- 
zergesch.  B.  1.  G.  12.  net.  336  et  44. 
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as  h'iULQÂnêkfioM  nmicuiM  &■•  MOUAViê,  Anis  la  conqiIti 

BBS   GBIiMAIXg. 


86*  J'ai  exposé  dans  les  chapitres  II  et  IV  Torganisation  ju** 
diciaire  dea  Riunains  a?aQt  la  chute  de  Tempire  d'Occident  et 
odle  des  anciens  Germains  ;  il  me  reste  maintenant  à  chercher 
oonmcnt  les  institutions  des  deux  peuples  se  modifièrent  dans 
les  nouveaux  Etats  formés  de  leur  mélange. 

On  peut  poser  en  principe  que  dans  les  grands  États  où  les 
barbares  eurent  le  temps  de  consolider  leur  puissance,  ils  dé- 
tmisirent  les  hautes  magistratures  des  Romains,  et  le  système 
d'organisation  judiciaire  qui  en  dépendait.  Le  royaume  éphé- 
mère des  Ostrogoths  et  certaines  parties  de  Tempire  franc  sont 
des  exceptions  dont  je  parlerai  plus  bas.  Dans  tout  le  reste  de 
la  France  et  dans  la  Lombardie,  la  conquête  fit  disparaître  en- 
tièranMC  les  provinces  romaines  et  leurs  redores.  Ceux-ci  fo- 
rent remplacés  par  des  comtes  germains  dont  le  pouvoir  civil 
et  militaire  s^étendaità  la  fois  sur  les  Germains  et  les  Romains. 
Maintenant,  la  question  est  de  savoir  si  la  révolution  alla  plus 
loin,  si  elle  détruisit  également  Torganisation  municipale  des 
cités,  leurs  sénats,  leurs  duumvirs  ou  défenseurs,  et  leur  juri- 
diction. Pour  la  France,  les  avis  sont  partagés^  maïs  on  s'ac- 
corde à  croire  qu'en  Italie  l'ancienne  conslitulion  fut  anéantie 
complètement.  J'espère  établir,  au  contraire,  que  l'organisa- 
tion municipale  fut  généralement  maintenue.  Je  renvoie  les 
preuves  particulières  à  l'histoire  spéciale  de  la  France  et  de 
l'Italie^  jevais  seulement  présenter  ici  quelques  observations 
générales. 
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Si  les  Germains  se  fussent  proposé  d'exterminer  les  vaincus^ 
ou  de  se  les  incorporer,  la  chute  de  la  constitution  romaine 
n'oflFrirait  pas  le  moindre  doute.  Mais  déjà  on  a  vu  (§  30)  que 
les  Germains  n'adoptèrent  aucun  de  ces  deux  plans,  et  même 
des  témoignages  précis  établissent  que  les  vaincus  devinrent 
plus  libres  et  plus  heureux  qu'ils  ne  l'étaient  du  temps  de 
l'empire  (a).  J'aurai  aussi  à  examiner  ce  que  devint  la  propriété 
territoriale  ;  car,  si ,  comme  le  prétendent  plusieurs  auteurs 
modernes,  elle  eût  été  enlevée  aux  Romains,  la  conservation  de 
la  constitution  romaine  eût  été,  par  cela  seul,  impossible.  Pour 
se  convaincre  que  l'anéantissement  de  la  nation  vaincue  ne  fut 
ni  le  but  ni  le  résultat  de  la  conquête ,  il  suffit  d'observer  que 
l'élément  romain  domine  dans  les  nouvelles  langues  formées 
peu  à  peu  par  le  mélange  des  deux  nations,  et  qu'enfin  lesRo- 
mains  conservèrent  la  jouissance  de  leur  droit  civil.  (Ch.  III.) 
Cette  dernière  circonstance  me  paraît  décisive  en  faveur  de 
mon  opinion ,  et  l'établit  d'une  manière  incontestable.  G)m* 
ment  concilier,  en  effet ,  l'anéantissement  total  de  l'organisa-* 
tion  judiciaire  des  Romains ,  avec  l'application  du  droit  ro^ 
main? 

87.  Il  y  a  plus  :  la  juridiction  municipale  des  Romaiifli 
pouvait  très-bien  s'adapter  à  la  constitution  germanique  \  au<^ 
dessous  du  comte,  magistrat  suprême  de  chaque  localité,  ve* 
nait  se  placer  le  ce/i£e/2ariii5  ou  maire,  etc.  (§  81,  84),  avec  des 

(a)  Voyez  §  89.  r.  un  passage  de  Petrocorîas  sur  ce  sujet.  SaWianus'âê 
gubernatione  Dei  lib.  5,  après  aToir  peint  sous  des  couleurs  effitiyantes  l'ad-* 
ministration  intérieure  de  l'empire,  la  tyrannie  des  gouvernants  et  l'op* 
pression  des  gouTernés,  ajoute  :  «Nifail  horum  est  apud  Wandalos,  nihil 
«  horum  apud  Gothos.  Tam  longe  enim  est  ut  hoc  inter  Gothos  barbari 
«  tolèrent ,  ut  ne  Romani  qutdem  qui  inter  eos  vivant  ista  patiantur.  Itaque 
«  unum  illic  Romanorum  omnium  votum  est ,  ne  unquam  eos  necesse  ait  in 
«  jus  transire  Romanum.  Una  et  consentiens  illic  Romans  plebis  oratio  ,  ut 
«  liceat  eîs  vitam  quam  agunt  agere  cum  barbaris.  Et  miramur  si  non  vm- 
'  %  cantur  a  hostris  partibus  Gothi ,  cum  malint  apud  eos  esse  quam  apud  noi 
«  Romani  P  Itaque  non  solum  transfugere  ab  eîs  ad  nos  fratres  nostrî  omnino 
é  notant ,  sed  ut  ad  eos  confugiant  nos  relinquuiit.ik 
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pouvoirs  limites  comme  ceux  des  duumvirs  et  des  défenseurs 
dans  l'empire  romain.  (§11,  23.)  Ceux-ci  passèrent  de  la  do- 
mination du  prœses  sous  celle  du  comte,  et  alors  le  comte,  in- 
vesti de  la  magistrature  suprême,  délëgua  la  juridiction  aux 
magistrats  des  Germains  et  des  Romains  qui  habitaient  son 
territoire,  les  ce/ife/ianïou  maires,  les  duumvirs  ou  défenseurs. 
En  admettant  que,  sous  la  domination  romaine,  les  décurions 
aient  pris  part  aux  jugements  (§26),  on  pourrait  les  comparer 
ou  aux  échevins  3e  Tancicnne  constitution  germanique  (Ra- 
chinbourgs  ouÂrimann),  ou  aux  scabins  désignés  du  temps  de 
Charlemagne  ;  aux  échevins,  comme  seuls  citoyens  véritables 
(§  8),  aux  scabins,  comme  représentant  tous  les  hommes  libres. 
U  est  même  possible  que  Tordre  des  scabins  n'ait  été  établi  chez 
les  Francs  qu'à  l'imitation  du  décurionnat  romain.  On  ne  saurait 
douter  non  plus  ^e  Tordre  des  décurions  ne  fût  mieux  traité 
et  moins  avili  que  sous  les  empereurs.  J'ai  déjà  dit(§  80)  que  le 
comte  exerçait  sur  les  Romains  une  autorité  plus  étendue  que  sur 
les  Germains.  La  juridiction  d'appel  passa  peut-être  du  lieute- 
nant impérial  (§  1 3,  26)  au  comte  ;  peut-être  aussi  dans  plusieurs 
États  cette  institution,  étrangère  aux  mœurs  de  l'ancienne 
Germanie,  cessa-t-elle  d'exister,  même  pour  les  Romains. 

Les  Germains  restèrent  long-temps  en  dehors  de  l'organi- 
sation municipale,  car  ils  n'avaient  jamais  eu  de  villes,  et  là 
où  ik  en  trouvaient,  ce  séjour  leur  était  odieux  (a).  Si  donc  ils 
demeuraient  dans  une  ville,  ils  ne  cessaient  pas  d'appartenir 
^àleur  organisation  cantonale,  dont  j'ai  exposé  les  diverses  sub* 
divisions  en  parlant  des  Lombards.  (§  83.)  Voici  une  circons- 
tance dont  ce  fait  donnerait  l'explication  :  on  trouve  dans  plu- 
sieurs documents  des  huitième  et  neuvième  siècle,  liabitalor, 
ou  un  mot  ayant  le  même  sens  joint  au  nom  des  Germains  qui 
habitaientles  villes  (^).Cette  mention  a  peut-être  pour  objet  de 

(a)  Tacit.  de  mor.  Germ.  G.  16.  «ne  pati  quidem  inter  se  junctas  sedei.» 

Ej.  hîst.  lib.  4.  G.  64. 

{b)  Tiraboschi  Storia  di  Nonant.  T.  If.  N.  7.  p.    10.  «ego...  Ariprandui 
habitaior  de  Iiac  chiUte  Cremona...  qui  profeMÎ  iiunus  ex  natione  noitra 
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distinguer  les  simples  habitants  des  citoyens  véritables^  c^est' 
à-dire  des  Romains  (c).  Néanmoins,  on  ne  doit  pM  tupposer 
que  cet  usage  du  mot  liabilator  ait  été  rigoureusement  ob^erré». 
Peut-être  les  Germains  des  cités  formèrent-iU,  sur  le  planda% 
Romains,  une  organisation  plus  étroile,  où  devaient  figurer  oé". 
cessairement  un  certain  nombre  de  scabins  désignés;  plus  tard»' 
enfin,  naquit  une  nouvelle  organisation,  commune  à  (0Q9  Its 
habitants  sans  distinction  d'origine,  et  où  le  cx)llége  des  scabins 
germaniques  se  confondit  avec  Vordo  des  Romains.  Les  sca* 
bins  romains  ou  judices  que  Ton  voit  dans  les  procès  à  coté  d^f 
Germains,  ne  sont  autres  que  les  anciens  décurions;  les  docu- 
ments des  temps  postérieurs  nous  les  montrent  faisant  pariio 
de  la  nouvelle  organisation  ;  néanmoins,  la  différence  dWigio^ 
s'y  fit  long- temps  sentir,  et  même  Ton  en  retrouve  des  traces 
jusque  sous  le  régime  féodal.  L'existence  seule  de  cesscabius 
romains,  restes  de  l'organisation  romaine,  est  donc  une  preuve 
convaincante  de  mon  opinion. 

Lorsque ,  aux  onzième  et  douzième  siècle,  les  villes  d'Italie 
reprirent  une  vie  nouvelle,  le  collège  des  échevins  se  trouva 
en  dehors  de  la  constitution,  mab  il  subsista  d^une  manière 
indépendante,  et  sans  éprouver  de  changement,  jusque  dans 
les  temps  modernes,  sous  le  nom  coUegio  de  giudiçi^  sembla- 
ble aux  chapitres  d'échevins  en  Allemagne  (d).  Vordo ^  au 

lege  vivere  Langohardorwn,*  Fumagalli  cod.  dipl.  S.  Ambros.  p.  201  • 
Signum  manns  Aribaldi  de  ex  génère  "Francorum  açUator  cÎTitatis  Medio- 
lani.  »  ib.  p.  333.  «Halcario  de  ex  génère  alanumnorum  abiiaior  tioo 
Samoriaco.  »  On  trouve  des  exemples  du  même  genre  dans  Fumagalli  1.  •• 
p.  235,  263,  267, 282, 301 ,  323,  622.  Lupi.  p.  676, 781 .  Ughelli.  T.  IV, p.  31$. 
Muratoriant.  It.  T.  I.  p.  1011.  antich.  Estensi  P.  I.  p.  llY 

(c)  Cfoes  regienses  et  de  cioîlate  Gremona  ,  de  eîotiale  placentia.  Tira* 
boschi  storia  di  Nonantola.  T.  U.  Num.  43,  46,  47,  DoenmeiiU  du  neuTièlBt 
siècle. 

{d)  Ainsi,  Bologne  eut  jusque  dans  les  temps  modernes  trois  espèces  de 

corporations  juridiques  ;  deux  Collegia  Voctorum  »  conférant  les  degjrés  en 

!  droit  Romain  et  en  droit  canonique ,  et  le  CoIIegium  judicum  et  AdçotitH 

:  iofum.  L'addition  du  mot  adoocaiorum  p$^ît  seule  pQ^tériem'e  à  1%  ftajk^ 

nération  des  villes  Lombardes.  Les  Judices  au  contraire  fpnt  ^ii|9  do^te  Iff 
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contr^rÇf  ou  le  Skîoat  proprement  dit,  entraîné  dans  le  mouve- 
meqt  de  la  régénération,  subit  en  peu  de  temps  les  transforma-r 
tions  lç$  plus  arbitraires,  et  bientôt  ne  conserva  plus  aucune 
trace  dQ  Tancienne  organisation.  Si  ce  tableau  répond  à  la  réa-» 
lité,  il  nous  montre  quelle  était  la  vie  politique  des  Romains 
et  des  Germains  à  Tépoque  où,  par  leur  mélange  extraordi* 
nairCi  ils  commencèrent  à  former  de  nouvelles  nations- 

Je  vais  maintenant  examiner  les  divers  États  qui  s^élevè- 
reut  sur  les  débrà  de  Tempire  d'Occident.  Cette  recherche 
seiublerait  doToirétre  restreinte  aux  États  germaniques,  néan- 
moins elle  comprendra  Tltalie  sous  la  domination  grecque, 
qui,  pour  les  Germains,  ne  fut  qu'un  interrègne  plus  ou  moins 
long» 

I.    ROYAIJIUË  DE  BOUJRGOGIVE. 

88.  Chez  les  Bourguignons,  la  propriété  territoriale  des 
Romains  fut  réglée  de  la  manière  suivante.  Aussitôt  après  la 
conquête,  le  territoire  fut  partagé  entre  les  Bourguignons  et  les 
Romains,  de  manière  que  les  Bourguignons  reçurent  la  moitié 
des  cours  et  jardins  (a),  les  deux  tiers  des  terres  labourées  et 
le  tiers  des  esclaves  {b).  Les  forêts  restèrent  en  commun  (c). 
Les  hommes  libres  bourguignons  qui  se  présentèrent  plus  fard 
ne  reçurent  que  la  moit^f  .^es  terres  sans  esclaves  (rf),  les  af- 
franchis bourguignons  un  tiers  (e).  On  voit  que  ces  partages 
étaient  définitifs  (/),  et  que  le  premier  n'avait  pas  épuisé  la 

Bcabins  institués  du  temps  de  Cliarlemagne.  On  trouve  de  semblables  col- 
lèges dans  beaucoup  d'autres  villes. 

(a)  L.  Burg.  T.  54.  §  3. 

{b)  L.  Burg.  T.  64.  S  1 . 

(c)  L.  Burg.  T.  13,  54.  §  2,  67. 

^df)  L.  Burg.  addit.  II.  L.  1 1 . 

(e)  L.  Burg.  T.  57.  «Burgundionis  libertus  ,  qui ncc  tertiam  a  Ro- 
manis consccutus  est »  raffranchî  auquel  on  n'a  pas  encore  fait  la  dcli- 

Trance  de  son  lot. 

(/)  L'opposition  établie  entre  les  terres  cultivées  et  les  forêts  restées  en 
commun ,  ainsi  que  le  partage   des  esclaves  ,  destiné   sans  doute  à  donner 
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totalité  du  territoire,  puisqu'il  en  restait  pour  les  nouveaux*" 
venus,  affranchis  ou  hommes  libres.  Ce  fait  s^explique  par  la' 
nature  du  partage  :  le  territoire  ne  fut  pas  pris  en  masse  et  /di*^ 
visé  entre  tous  les  Bourguignons  présents,  mais  on  assigna  à 
chaque  Bourguignon  un  héritage  que  le  Romain  propriétaire 
dut  partager  avec  lui  (g).  Suivant  que  le  nombre  des  posses- 
sions romaines  d'une  certaine  étendue  dépassait  le  nombre  des 
Bourguignons  libres,  on  avait  des  terres  disponibles  pour  les 
partages  futurs.  On  lit  aussi  dans  une  chronique  que  les  Bour- 
guignons, lors  de  leur  conquête ,  prirent  les  biens  des  nobles 
Gaulois,  c'est-à-dire  des  grands  propriétaires  (h).  Le  Romain, 
par  rapport  au  Bourguignon,  s'appelle  hospeSy  et  réciproque- 
ment (i).  La  propriété  que  le  partage  donnait  au  Bourguignon 
s'appelait  sors^  et  son  droit  hospitalitas  (k).  Voici  encore  deux 
dispositions  importantes  :  1®  tout  Bourguignon  qui  avait  déjà 
reçu  des  terres  du  roi  devait  abandonner  sa  part  au  Romain 
son  hôte  (/)  ;  2"  il  était  défendu  aux  Bourguignons  de  vendre 
leurs  lots,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  propriétaires  fonciers  à  un 
autre  titre,  et,  dans  ce  cas  même,  l'hôte  romain  devait  avoir 
la  préférence  sur  les  acquéreurs  étrangers  (m). 

Les  lois  nous  apprennent  peu  de  choses  sur  la  constitution 

aux  Bourguignons  les  moyens  de  cultiver  leurs  terres ,  semblent  prouver  que 
le  partage  se  fit  en  nature.  Meyer  institut,  judic.  T.  I.  p.  176  n'admet  qu'un 
partage  fictif. 

(g-).  L.  Burg.  T.  54.  §  1.  « duas  tcrrarum  partes  fx  eo  loco  ,  inquo 

ei  hospUalitas  fuerat  deîegata,  »  S'il  s'élevait  entre  deux  Romains  un  pro- 
cès sur  une  propriété  partagée  avec  un  Bourguignon  ,  celui-ci  n'intervenait 
pas ,  et  la  décision  rendue  pour  ou  contre  son  hôte  valait  également  pour 
lui  ou  contre  lui.  L.  Burg.  T.  55.  §  1 . 

(/<)  Marii  chron.  ad  a.  456.  (Bouquet.  T.  II.  p.  13).  «  Eo  anno  Burgun- 
diones  partem  Galliœ  occupaverunt ,  terrasque  cum  Galliis  (leg.  Gallicis) 
Senatoribus  diviscrunt.» 

(/)  Le  Romain  est  appelé  hospes  dans  la  L.  Burg.  T.  54,  §  1>  55,  §  1,  1^^ 
84.  §  2,  3,  13.  Le  Bourguignon.  T.  55.  §  1.  T.  13. 

{Je)  Sors.  L.  Burg.  T.  14.  §  5.  T.  84.  §  i.-'Hospilah'tas.  L.  Burg.  T.  64. 
§  1.  T.  55.  §  1. 

(A)  L.  Burg.  T.  64.  §  1. 

(m)  L.  Burg.  T.  84.  §  <,  2,  3. 
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^du Toyaame,  etnous  n^avons aucun  document  démette  époque. 
La  préface  des  loîs  bourguignonnes  est  signée  par  trente-deux 
%)i&tes  romains  et  bourguignons.  Ainsi>  cette  dignité  d'ori- 
gine germanique  s^étendait  sur  les  Romains  dépouillés  de  leurs 
prœsides  et  de  leurs  autres  magistrats.  Je  ne  trouve  dans  les 
lois  aucune  trace  de  l'organisation  des  cités  ;  mais,  outre  les 
preuves  générales  exposées  précédemment,  l'existence  du  ré- 
gime municipal  est  attestée  par  un  passage  remarquable  d'Avi- 
tus,  archevêque  de  Vienne  (§  25),  Avitus  raconte  un  événe- 
ment arrivé  du  temps  de  son  prédécesseur,  et  il  remarque  qu'à 
cette  époque  la  curie  de  Vienne  se  composait  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  nobles  (n). 

II.  ROYAUME  DES  VISIGOTHS. 

89.  Les  lois  des  Visigoths  renferment,  sur  le  partage  de  la 
propriété  foncière,  beaucoup  moins  de  dispositions  que  celles 
des  Bourguignons  ;  sans  doute  parce  que  la  date  en  est  bien 
plus  récente,  et  qu'alors  le  partage  originaire,  modifié  par  les 
ventes  et  les  successions,  avait  perdu  une  grande  partie  de  son 
intérêt.  Cependant,  chez  les  Visigoths  comme  chez  les  Bour- 
guignons, les  Romains  durent  céder  les  deux  tiers  du  terri- 
toire^ et  par  là  il  ne  faut  pas  entendre  un  simple  prélèvement 
de  fruits ,  mais  une  division  réelle  du  sol  (a).  La  part  échue 
au  Goth  ou  au  Romain  s'appelait  également  sors  (h).  Indé- 
pendamment des  lois,  nous  avons  encore  d'autres  témoignages 
sur  ce  partage  du  territoire  (c). 

(n)  S.  Aviti  homilia  de  rogatione  p.  152  opp.  Paris.  1643,  8.  «  Pulabatup 
a.  quibusdam  Viennensis  senatus,  cujus  tune  numerosis  illustribus  curia 
florebat  »  rel.  Le  mot  senatus  désigne  ici  la  noblesse ,  et  ses  membres  nom- 
l>reux  composaient  alors  la  curie  ou  ordo, 

[a)  L.  Viiigoth.  Lib.  10.  T.  1.  L.  8,  9,  16. 

(6)  L.  Visigoth.  Lib.  10.  T.  2.  L.  1.  T.  1.  L.  14. 

(c)  Bened.  PauUini  Petrocorii  de  Tita  B.  Martini  libri  sex  etc.  éd.  Daum 
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90.  Quanta  la  constitution ,  nous  trouvons  d'amples  reD«< 
seignements  dans  le  Breyiarium^  cette  espèce  de  code  rédigé 
pour  les  anciens  habitants  du  territoire  l'an  506)  c'est-à-dirct 
un  siècle  après  la  conquête  (a). 

On  sait  que  le  Breviarium  se  compose  de  deux  parties  prin- 
cipales, les  passages  tirés  de  l'ancien  droit  romain,  et  l^ 
commentaire  qui  les  accompagne.  Les  plissages  de  TamùçA 
droit  romain  sont  peu  importants  pour  qui  veut  connaître  1^ 
véritable  état  du  droit  à  cette  époque  ;  car  les  extraits  des  an- 
ciennes sources  devaient  nécessairement  contenir  des  expre^^ 
sions  et  des  dispositions  entières  relative^  à  des  institutions 
abolies,  le  commentaire  n'avait  même  pour  but  que  de  remé- 
dier à  ces  disparates.  Mais  ce  commentaire  mérite  toute  notre 
confiance,  surtout  lorsqu'il  contredit  le  sens  et  les  expressions 
du  texte,  changements  qui  ne  sauriient  être  attribués  à  l'igno- 
rance des  interprètes,  du  moins  s'il  s'agit  de  droit  pubj,ic,  En 
efifet,  le  droit  privé  exigeait  des  connaissances  techniques  p^u 
communes  au  sixième  siècle ,  et  souvent  ce  qui  pariiH  uno  opU 
nion  particulière  aux  interprètes,  ou  un  changemeiU  dans  la  14* 
gislation»  n'est  qu'une  fausse  interprétation  des  auteurs  an» 
ciens.  Mais  on  ne  concevrait  pas  l'incurie  des  rédacteurs  da 
Breviarium ,  s'ils  s'étaient  trompés  ^  parlant  du  droit  pubUc, 
dont  bs  institutions  étaient  visibles  à  tous  les  yeux ,  accessibW 
à  tous  les  esprits.  Jusqu'ici,  la  moindre  déviation  du  texte  dans 
le  commentaire  était  mise  sur  le  compte  de  la  barbarie  pu  dç 
l'ignorance  ^  mais  une  suine  critique  a  fait  rejeter  ce  point  d# 

Lips.  1681,  8,  p.  IGS.  Pelrocorius   vivait  au  milieu  du.  cinquième  siècle,  et 
il  raconte  (Eucharist.  vers.  501,  502)  que  ses  fils  l'ont  quitte. 

liborlatls  amonr , 

Quam  sibi  majoreni  coudagvre  poasc  puiabant , 
Kurdigvlce,  'Qothico  quanijuam  cansorte  colouo. 

{a)  Je  parierai  plus  bas  (vol.  fl,  ch.  Vfll)  du  Breviarium  en  ftiisant  l'his- 
toire du  droit  romain  chez  les  Visigoths.  Je  citerai  les  passages  ikrtfldu  co4e 
Théodosicn  d'après  l'édition  de  Ritter,  comme  la  plus  connue  ,  «pioiqu'eile 
ne  se  rapporte  pas  exclusivement  au  Breviurium  ;  et  les  paiMiSCA  dç  P«^ 
(Va  prêt  Schuliing. 
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vue  élroit  et  exclusif,  qui,  s^attachant  aux  anciennes  sources  de 
pur  droit  romain ,  méprisait  les  travaux  de  tout  autre  siècle 
comme  indignes  de  notre  étude. 

hes  détails  que  le  commentaire  du  Breviarium  nous  donne 
sur  la  constiiitttion  politique  des  Visigoths  s'accordent  parfai- 
tamwl  avec  les  inductions  générales  que  j'ai  déjà  exposées.  Le 
prœses  romain  a  disparu,  mais  Tôrganisation  des  cités  et  leur 
juridiction  spâéciale^  les  décurions  et  leur  participation  aux  ju- 
gen^ents  subsistèrent  toujours,  même  avec  plus  d'indépendance 
que  sous  les  empereurs.  De  grandes  incertitudes  s'élèvent  sur 
le  sens  du  moi  judex  qui,  dans  le  code  Théodosien ,  désigne  le 
Ueutenautde  la  province.  Lorsque,  dans  le  commentaire,  yWejr 
est  rapproché  Atpi'ov^incia^  je  pense  qu'il  s'applique  au  comte 
des  Goths  (b)  ;  au  diiuna^ir  ou  defensor  s'il  est  joint  à  cwl- 
tas  (c).  Mais  s'il  se  trouve  seul,  alors  il  devient  très-difficile 
d*en  déterminer  la  véritable  signification.  Je  passe  maintenant 
aux  passages  ducommentairequi  traitent  de  la  cotistitution  po- 
litique^ 

91»  Le  commentaire  s'accorde  en  général  avec  le  texte  du 
code  Tbéodosien  sur  tout  ce  qui  regarde  les  défenseurs ,  le 
mode  de  leur  nomination ,  la  nature  de  leurs  fonctions  (a),  etc. 
Diaprés  le  texte,  le  gouverneur  de  la  province  ne  doit  pas  con- 
naître des  délits  de  peu  d'importance;  le  commentaire  complète 
cette  disposition  en  désignant  le  défenseur  (b).  D'après  le  texte, 
les  procès  civils  peuvent  être  introduits  devant  le  gouverneur 
delà  province,  ou  devant  les  magistrats  ayant  la  confection  des 

{b)  Int.  Cod.  Th.  I,  12,  3.  «  Omnes  Judices \xk  prooinctam  sthi  com" 

mis^arn »  Et  plus  loin  :  «  Postquam  fuerit  judcx  tlle  remokus....  sub 

A'io  Jndicc  de  provinc/a  non  disccdat ,  »  expressions  qui  ne  peuvent  s'apr 
pliquer  à  des  magistrats  municipaux. 

(e)  Int.  Paul.  I,  7,  $  2.  «  Hoc  enim ,  quod  per  Prœtorem  antca  fiebat,  n^odo 
per  Judices  çhUafum  agendiïm  est.  » 

(a)  Cod.  Th.  I,  11. 

(h)  Int.  C.  Th.  II,  1,  8.  « ad  médiocres  Judices....  id  est ,  aut  defen- 

sorf9  ant  assertores  pacîs.....  »  Le  pacis  assertor  se  retrouve  aussi  dans  ]l€j|i 
lob  âei  Visigoths.  L.  Visigoth.  \Mu  3.  T.  1,  L.  26. 
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actes  solennels  \  le  commentaire  y  ajoute  expressément  le  defen* 
sor  déjà  sous-entendu  dans  le  texte  (c).  Paul  avait  énuméré 
les  cas  où  le  préteur  accorde  la  restitution  ,  le  commentaire 
nous  apprend  que  les  pouvoii^s  de  Tancien  préteur,  tels  que 
celui  d  açcQcderJaxestitutiQn ,  ont  été  tranférés  àmxjudices  des 
villes  (d) ,  preuve  irrécusable  qu*à  cette  époque  la  jurùiiçtipn 
municipale  était  plus  étendue  que  sous  Tempire ,  et  que  le 
comte  des  Golhs  n'avait  pas  hérité  de  toutes  les  prérogatives 
du  gouverneur  romain.  Le  texte  du  G)de  porte  qu*aucun  dé*' 
curion  ne  peut  être  curator^  c'esi-k-^ive  quinquennalis,  avant 
d'avoir  passé  par  tous  les  emplois  inférieurs  de  la  cité  (§  16.); 
le  commentaire,  après  avoir  répété  les  mêmes  dispositions,  assi- 
mile, sous  ce  rapport,  le  defensor  au  curator  (e).  Ainsi  la 
charge  de  défenseur,  qu'aucun  décurion  ne  pouvait  exercer 
autrefois  (§  23). ,  était  devenue  une  charge  sénatoriale.  On  a 
vu  (§28),  que  les  actes  solennels  devaient  être  reçus  par 
'un  magistrat,  trois  décurions  et  un  exceptor.  Ces  règles  soiit 
passées  dans  le  Breviarium,  accompagnées  de  la  remarque  sou- 
vent répétée  :  cette  loi  jCa  pas  besoin  de  commentaire  (f). 
On  s'est  demandé  si  dans  les  Etats  germaniques  les  Romans 
avaient  conservé  leurs  deux  degrés  de  juridiction  (S  S'')) 
chez  les  Yisigoths  la  chose  n'est  pas  douteuse  -,  car  on  trouve 
dans  le  Breviarium  plusieurs  passages  concernant  les  appels  (g). 
Par  suite  de  ses  divers  rapports  avec  le  gouverneur  romain,  le 
comte  me  paraît  être  ce  juge  d'appel ,  quoiqu'il  ne  soit  nommé 
nulle  part. 

92.  D'autres  passages  s'appliquent  à  la  curie,  aux  décurions 

(r)  Int.  C.  Th.  Il,  4,  2. 

{d)  Voyez  plus  haut,  §  90,  c. 

{e)  Int.  C.  Th.  XII,  I,  20.  «  NuUum  Curialcm aut  Cupatori»,  aui 

Defensoris  olBcium  debere  suscipere » 

(/)  Int.  C.  Th.  XII,  1,  161.  «  Haec  lex  interpretatione  non  indiget.  » 

[g)  Par  ex.  :  Int.  C.  Th.  II,  1,  6.  «  nisi  forsitan  contra  sententiam.... 

cpediderit  appellandum.  »  Int.  C.  Th.  XI ,  36,  1 .  «  In  civilibus  causU,  Tel 

leTÎoribus  criminibus appellationi  constituta  legibus  dilatio  prsslaada 

est .  »  Celte  dernière  disposition  se  retrouye  finéqiiemment  dans  le  texte* 
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ou  aux  citoyens  en  général.  Ainsi ,  la  législation  sur  le  décu- 
rionat  est  passée  dans  le  Breviarium ,  sauf  quelques  légères 
modifications,  mais  arec  de  grands  retranchements  (a).  A  pro- 
pos de  ces  mots  :  fils  adoptif,  le  commentaire  nous  dit  que 
Tadoption  se-fcit  devant  la  curie  (b).  De  même  on  lit  dans  le 
Gaius  visigoth  que  Témancipation,  qui  se  faisait  autrefois  devant 
le  prœsesy  a  lieu  maintenant  en  présence  de  la  curie  (c).  Le 
texte  porte  qu'à  Constanlinople  les  tuteurs  sont  nommés  par 
le  préfet  de  la  ville,  dix  sénateurs  et  le  préteur,  chargé  de  Tins- 
pection  des  tutelles.  Le  commentaire  substitue  à  ces  diverses 
autorités  lé /Weo:  et  les  premiers  de  la  ville  {d).  Suivant  un' 
passage  du  texte,  il  faut  un  décret  pour  vendre  les  biens  d'un 
mineur,  le  commentaire  ajoute  que  ce  décret  est  rendu  par  le 
judex  ou  par  la  curie  (e).  Le  texte  veut  que  l'ouverture  des 
testaments  se  fasse  en  présence  de  Tautorité  qui  les  reçoit,  c'est- 
à-dire  Vofficium  censuale  :  le  commentaire  attribue  ces  pou- 
voirs à  la  curie  (f).  Le  texte  porte  que  les  donations  sont 
insinuées  devant  le  judex,  c'est-à-dire  le  lieutenant  de  la 
province,  ou  devant  le  magistrat  de  la  ville  ;  au  magistrat  le 
commentaire  substitue  la  curie  (g).  Cette  substitution  et  plu- 
sieurs expressions  déjà  citées  nous  révèlent  un  changement 
complet  dans  les  idées. 
Autrefois ,  d'après  les  principes  romains ,  l'autorité  munici- 

(a)  God.  Théod.  XII,  1 . 

{b)  Int.  C.  Th.  V,  1,  2  «  adoptÎTUin,  fdestgeslis  ante  Curiam  adfiVaturn»% 

(c)  Cajus  I,  6.  «  Quae  tamen  emancipatio  solebal  ante   prœsidem  fierii 

modo  ante  curiam  facUnda  est,  » 

[d  Int.  G.  Th.  III,  17,  3.  «  primi  patriae  cum  Judice.  » 

(é)  Int.  G.  Th.  III,  1,  3.  «  auctoritate  Judicis  aut  conscnsu  Gurix  mu- 

uiatur.  »  Le  Judez,  c'est  le  comte  mis  ici  sur  la  même  ligne  que  la  curie.  Un 

passage  cité  note  g  confirme  cette  interprétation. 

(/*)  Int.  G.  Th.  IV,  4,  4.  t  J^estamenta  omnia,  Tel  reliquas  scripturas, 
apud  Gensuales  in  urbe  Boma  Toluit  pulilicari,  hoc  est  ut  in  reliquis  regio- 
nibus  apud  Curiœ  viros  testamenta  ,  Tel  qusecunque  scriptunc  actis  firmari 
soient,  gestorum  allegatione  muniantur.  » 

Xg)  God.  Th.  VIII,  12,  1.  «  si^nd  Jndicem  vel  ÂTagIsireUus*  »  Interpr.  1.  c. 
«  aut  apqd  Jndicem»  aiti  apud  Curiam»  >  Gonf*  acte  €• 
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pale  suprême ,  et  surtout  la  juridiction ,  étaient  un  droit  it(t* 
ché  à  la  personne  du  magistrat  :  maintenant  ce  drc^  siiMip^^ 
porte  moins  au  défenseur  peftonnellemeat  que  ooHectiveniWt 
à  Incurie.  C'est  pourquoi  le  commentaire  applique  à  ralbutll 
de  lacune  tout  ce  que  Paul  dit  sur  Talbum  dtt préteur  (h). 
Sous  les  empereurs,  les  honorati,  c*est-4-dire  oeux  cpii  avaient 
passé  par  les  hautes  charges,  occupaient  une  place  de  distiae» 
tion  à  coté  du  gouverneur  de  la  province  rendant  la  justice  ^ 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  eux-mêmes  parties  au  procès  ;  le 
commentaire  transporte  ce  privilège  aux  curiales  (î),  et  le  paft* 
sage  est  doublement  remarquable,  en  ce  qu'il  nous  montre  à  ki 
fois  la  considération  dont  jouissaient  les  curîa/es,  et  les  partH 
cipations  réelles  qu'ils  prenaient  à  la  juridictioa  du  duumvir 
ou  défenseur,  fait  si  difficile  à  établir  (  §  26  ).  Le  texte  do  Code 
veut  qu'un  sénateur  romain  poursuivi  criminellement  soit  jugé 
par  cinq  séoateurs  tirés  au  sort  ^  le  commentaire  étend  ce  droit 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  décide  que  chaque  citoyen 
doit  être  jugé  par  cinq  des  principaux  d'entre  ses  pairs,  ee 
qui  se  rapporte  sans  doute  à  la  différence  établie  entre  les  dé* 
curions  et  les  plébéiens  (k).  D'après  le  texte,  le  domesticus  ou 
cancellarius  du  jitdex  est  élu  par  les  principaux  membres  de 

[h)  Paulus  I,  13.  A.  $  3.  Is  qui  album  raserit,  comipertt,....  txira  onii- 

n^/n  punietur.  »  Interpr.  1.  c.  «  In  eum  qui  album  curiœ  raserit capi- 

talitcr  non  expectata  ordinis  sentrntia  yindicatur.  »  Ces  derniers  mots 
semblent  établir  directement  la  juridiction  de  Vordo  ;  mais  je  n'y  toîs 
qu'un  méprise  grossière  sur  le  sens  des  expressions  de  Paul,  «  extm  ord«« 
nem,  »  car  cette  explication  erronée  de  Tancien  terme  ^JtVro  on/jViiwn  H 
retrouTC  mot  pour  mot  dans  d'autres  passages. 

(/)  Cod.  Th.  I,  8,  un.  «  Honorati ,  qui  lites  habere  noscuntvr,  his  horit^ 
quibus  causarum  mérita  Tel  facta  panduntur,  residendi  cum  Judice  non  ha- 
beant  facultatem.  »  Interpr.  1.  c.  «  Honorati  proTineiarum  [idesi,  exCurim 

corpore  ) ,  si  et  ipsi  in  litc  sunt  constltuti cum  Judice  non  resideant,  • 

Silr  les  honoraftf  Toyez  plus  haut,  §  2f . 

ijc)  Int.  C.  Th.  II,  1 ,  12.  «  Cum  pro  objecto  crimine  aliquis  audiendiu  eft^ 
quinque  nobilissimi  viri  judices  de  reliquis  sibi  similibus  missis  aortilwf 
eligantur.  »  On  pourrait  trouver  ici  quelque  rapport  avec  rinstiiiitkMi 
maniqùe  des  échevinsi 
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la  cbaticeUerie  )  le  commeataire  conserve  l'élection ,  et  il  la 
doUM  à  tous  les  ciloy^s  (/).  Mais  il  existe  un  passage  encore 
plus  décisif)  où  lu  juridiction  civile  de  la  curie  est  reconnue 
expressément,  et  comme  distincte  de  la  juridiction  royale  (yis). 
99.  Plus  tard  ^  les  rois  visigoths  ayant  résolu  de  confondre 
^tiàrutueut  les  Romains  et  les  (.loths ,  interdirent  Tusage  du 
droit  romaini  II  en  resta  cependant  des  traces,  car  le  code  où 
cette  abolition  même  est  prononcée ,  compte  le  défenseur 
parmi  les  nombreux  magistrats  compris  sous  le  nom  de 
judf^  (a).  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si  Isidore ,  qui 
vécut  avant  cette  entrepriae  des  rois  visigoths ,  représente  la 
charge  de  défenseur  comme  une  magistrature  existante  (&)• 

ttt.  ROYAUME  DES  FRANCS  (a). 

94,  Il  n'existe  pas  de  document  historique  sur  le  partage 
du  territoire  dans  le  royaume  des  Francs ,  nous  n*avons  donc 
sur  ce  sujet  aucun  renseignement  certain  \  muis  un  passage  de 
la  loi  salique  {b)  nous  prouve  que  les  Francs  respectèrent  la 

(/)  Cod.  Th.  I,   12,  3  «    periculo  ctïim  Prima iu m  ojficii  CaiiCeUa- 

rios....  electos  Judicibus  applicari  jubemus »  Iiitcrpr.  1.  c.  nisi  qui  ci 

publiée  fuerii  civium  tieciione  deputatus.  »  (k'itiî  disposition  s'applique 
éyidemment  au  comte  (  §  90,  b  ) ,  mais,  dans  la  pratique,  elle  devait  donner 
lieu  à  de  graTes  difficultés. 

(nui)  Int.  L.  1.  G.  Th.  de  denunciat.  (  II,  4.)  «  ex  quo  tutor  si?c  cnrator 
mûwris  oui  per  jvdicc'm  aut  ptr  cyriam  intuhrù  seu  êxceperii  aciin- 

nem  »»  etc.  Le  tekte  porte  ;  «   nisi solenni  more  lis  fuerit  intiroata  », 

sans  parler  de  la  jnridiction. 

{a)  L.  Vîsigoth.  Lib2.  Tit.  I.  L.  26.  Voyeï  plus  haut,  $  82,  d. 

{b)  Isidori  origines ,  Lib.  9.  C.  4.  «  defcnsorcs  dicti ,  co  quod  sil>i 

plebem  coramissam  contra  insolentiam  improborum  défendant.  At  contra 
nuac  quidafn  eversnres  non  deftnsores  existunt,  » 

(a)  Voyez  snr  ce  sujet  les  ouvrages  mentioonéi  dans  rintroduction, 
nuis.  29-37. 

{b)  L.  Salica  cmend.  T.  43.  art.  6-8.  J'ai  traite  ce  sujet  pins  au  long  dans 
mon  Abhandliung  nber  die  Romischc  SteuerWerfassung.  Zcitsch.  f.  gesch. 
Rechtsw.  toi.  6.  p.  369. 
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propriété  des  anciens  habitants ,  et  quUls  conservèrent  le  sys- 
tème d'impols  établis  par  les  Romains.  Ainsi  la  composition 
due  pour  le  meurtre  d*un  Romain  est  réglée  différemment 
selon  qu'il  est  :  (l)  Conv^iva  régis ,  (J2)  Possessor,  (S)  Tribut 
tarius,  La  première  de  ces  trois  classes  appartient  à  la  cour 
des  rois  Francs ,  mais  la  seconde  et  la  troisième  existaient  sous 
les  mêmes  noms  dans  les  provinces  Romaines.  Les  possessores 
.  .sont  les  propriétaires  du  territoire  soumis  à  Timpot  foncier^ 
léstribiUarii  sont  les  prolétaires  soumis  à  Timpot  personnel. 

95.  Nous  trouvons  dans  Tempire  franc  des  traces  nom- 
breuses de  l'organisation  municipale  qui  survécut  à  la  conquête. 
Avant  de  passer  aux  preuves  générales,  je  vais  exposer  les  faits 
et  les  témoignages  particuliers. 

En  S43  ,  deux  époux ,  Ânsemund  et  Anslcubana ,  fondent 
un  cloître  à  Vienne,  et  le  document  porte  que  cette  fondation 
est  autorisée  par  le  sénat  de  la  ville  (a). 

.  En  573,  le  testament  de  Nicelius  est  ouvert  à  Lyon  suivant 
les  dispositions  du  droit  romain,  c'est-à-dire  par  les  magistrats 
municipaux  chargés  de  cette  fonction  (è). 

On  trouve  également  dans  plusieurs  procès  du  sixième  siècle 
la  preuve  que  Tours  avait  une  juridiction  municipale  (c).  Les 

(a)  Non  habetur  iucognitum  ,  qualiter  fratres  (leg.  scîente)  Sentitu 
nohilis  Viennensis  (leg.  nobiH  P^iennensî)  res  nostras  Deo  tibique  tradldi- 
mus.»  Ce  document  se  trouye  dans  plusieurs  recueils,  Toyez  Baluz.  capit. 
T.  II,  p.  1433.  Brequigny  diplom.  N.  24.  p.  49  (proleg.  p.  GCXLV;  en  a  Exé 
la  date  et  il  a  joint  au  texte  les  corrections  qu'on  vient  de  lire.  —  On  trouve 
aussi  dans  le  testament  d'Ephibius,  fait  à  Vienne  en  696  ,  la  mention  du 
sénat ,  le  nom  de  plusieurs  sénateurs  et  même  celui  d'un  questeur.  Simpli- 
cius.  D'achery  Spicil.  T.  III.  p.  318.  Brequigny  diplom.  N.  237.  p.  346, 
(proleg.  CXXIX),  a  prouvé  la  fausseté  de  ce  document. 

(b)  Gregor.  Turon.  vitœ  Patrum,  G.  8.  §  5.  «  Post  dies  autem  quos  lex 
Romana  sancivit ,  ut  defuncti  cujuspiam   voluntas  publiée  relegatur,  hujus 

rantistitis  tcstamenlum  in  foro  delatum  ,  turbis  circumstantibus  ,  a  judice 
reseratum  recitatumque  est.»  Gonf.  Paulus  Lib.  4.  T.  6.  §  2. — Sur  la  date  de 
la  mort  placée  en  573,  Voyez  Gallia  christ.  T.  IV.  p.  35. 

(c)  Gregor.  Turon.  VII.  47.  «  Dehinc  cum  in  Judtcro  chium  conpenis^ 
sent  ;  le  Judex  dont  il  parle  souvent  dans  la  suite  est  sans  doute  le  inagis- 
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sénateurs  et  les  funilles  sénatoriales  j  dont  parle  souvent  Gré* 
goire  de  Tours  (d) ,  ont  quelque  rapport  avec  notre  sujet 
(  §  19.  ).  En  effet,  si  les  Bourguignons  et  les  Francs  eussent 
entièrement  anéanti  le  régime  municipal ,  il  ne  serait  resté 
aucune  trace  de  la  noblesse  des  provinces. 

Bertram^  évéque  du  Mans  (  615  ),  ordonne  que  son  testa- 
ment soit  ouvert  en  présence  de  la  curie.  Le  testament  de 
Hadoindus,  évéque  du  Mans,  renferme  la  même  disposition 
(642)(e). 

Nous  avons  deux  testaments  de  Widrad ,  abbé  de  Flavign  j  : 
le  premier,  fait  à  Semur ,  en  721  (/),  doit  être  solennelle- 
ment ouvert  devant  la  curie^(^).  L'un  des  trois  témoins  signa- 
taires est  le  défenseur  Gerefredus.  Ce  petit  nombre  de  signa- 
taires, insuffisant  même  pour  un  codicile,  et  la  présence  des 
autres  témoins,  rappelée  d'une  manière  générale,  prouvent 
que  dès  Torigine  ce  testament  n'élait  pas  un  lestament  privé; 
mais  un  te^^tament  public ,  tenant  sa  validité  de  la  présentation 
à  la  curie.  Ce  document ,  qui  fournit  tant  de  preuves  de  la 
conservation  du  régime  municipal,  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  Sen^r  n'était  pas  une  capitale ,  mais  un  simple 
castrum  des  Gaules. 

Le  testament  de  Tello,  évéque  de  Coire  en  Rhétie  (766), 
est  signé  par  douze  témoins,  dont  cinq  curiales^  l'un  de  Coire, 
et  trois  autres  de  différentes  petites  localités  (A). 

trat  de  la  TÎlle. — Id.  V.  49.  H  dit  au  sujet  de  Leudastes ,  comte  de  Tours  en 
580;  :  «Jam  si  in  judicio  cum  senior&us  vel  laicis  Tel  clericis  resedisset.»  rel. 

{d)  Par  exemple  ;  Gregor.  Turon.  II.  33.  III.  9,  15,  X,  31. 

{e)  Voyez  Tol.  II.  §  41. 

[/)  m  Actum  Sinemuro  Castro  ;  »  c'est-à-dire  Semur-en-Auiois  »  près 
de  Flavigny.  Ce  testament  se  trouve  dans  Mabillon  act.  Sanct.  ord.  S. 
Bened.  Sec.  3.  P.  1.  p.  683,  et  dans  Brequigny  diplom.  N.  305.  cf.  proleg. 
p.  CL.  GCXLII.  Je  parlerai,  $  98.  f.  de  la  conformité  qui  existe  entre  cet 
acte   et  les  formules. 

(g)  «ut....   gestis    reipublicœ  municipalibus  titulis muniatur » 

(Jh)  «:'  f  Sig^um  Prœsentis  curialis  testis.  f  Signum  Lobucionis  de  Amedt 
curialis  testis.  f  Signum  Gonstanti  de Senegaune  curialis  testis...  f  Signum 
Claudii  de  CurMI$  testis.  Signum  Urseceni  de  Scanavico  cuHafîs  testis.  » 
r.  I.  i4 
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96.  Voici  un  documeat  qui  nous  montre  bien  pliw  rfai- 
reftient    encore   Tcxistence  du    régime  munieipal.    Harrich 
d'Angers  donna   en   804   plusieurs  biens-fonds  à  Tabbaye 
de  Prûra ,   et  le  même  jour  furent  passt»s  quatre  actes  rela- 
tifs à  celle  donalion  (a).  Le  premier  est  l'acte  de  donation' 
même,  et  il  porle  expre.  sèment  r;ue  l'insinuation  sera  faîte  en  • 
présence  de  la  curie  (i),  puis  vient  un  acte  de  tradition  dies 
immeubles  pur  consiiiutumpossessorium,  où  est  citée  la  teire» 
maine  qui  ordonne  lu  tradilion  (c).  Le  troisième  est  unmandffl 
donnée  A  nganber  tus  de  veiller  à  l'insinuation.  Enfia  le  qua- 
trième est  l'insinuation  même,  et  «a  rédaction  s^aecorde  par- 
faitement avec  les  recueils  de  formules  et  les  procès-verbaex 
de  Ravenne  rapportés  par  Marini.  L'affaire  se  réduit  à  un  dia- 
logue entre  le  défenseur  et  le  mandataire,  et  à  une  copie* dk» 
procès-verbal  signée  Ae%ciuiales.  Parmi  les  douze  témoinfrfl*^ 

Le  testateur  appeUe  souvent  son  père  «  patris  mei  Victoris  vtf/  ilinjfifif 
Prœsidiso  »  L'original  se  trouve  dans  les  archives  de  Einsidel.  il  est  impriné 
dans  Mabillon  ,  annales  ord.  S.  Bened.  T.  H.  p.  710. 

'  {a)  Ces  quatre  documents  se  trouvent  dans  Martcne  ampliss.  colléctio. 
1.  L  p.  64,  ÔG,  57, 68,  le  second  et  le  quatrième  seulement  dans  Hontheini-,. 
liist.  Trevir.  diplom.  p.  154,  155. 

ijb)  Martcne  p.  54.  sq.  a  Prœsente  vero  donatione geslis  munici- 
pal/bus alegane  cnrinu.  Qi  omnino  dccrevi.» 

(c)  Blartcno,  p.  56.  «  Cum  in  librh  Thrndosînnt  et  Hprmogeniaftt.  seu 
Papittniy  pcr  qucm  lex  continet ,  scriptum  est  quod  donatione  tradicti» 
subrcquatur.     I{;itiir    ego...    quantum    in   ipsa    donatione    continet    ei   ad 

clie  pnescnte   trado,  dulgo  (sic)  alquo  transoribo» Le  premier  membre 

de  phrase  désigne  vaguement  le  Breviarium  ,  qui  se  compose  en  effitt  d'ex- 
traits tirés  de  ces  ouvrages  ,  mais  tous    les   doutes   sont  levés  par  la  oonfor' 

mite  de  ces  mots  du  commrntnîre  du  Breviarium  :  « et  haoc   ipsam  4o~ 

nationcm.,..  traxlitio  subscquatur.  »  Interp.  C.  Th.  VlIL  12,  1.  Biener;  de 
orig.  leg.  Gcrm.  P.  I,  p.  291-292,  a,  par  cette  judicieuse  remarque,  réfuté  ocntf 
qui  pensent  que  le  passage  cite  se  rapporte  à  la  fois  au  code  TbéodikÛMl 
et  aux  Besponsa  Papiani,  rapprochement  fort  invraiscmblaUe  et  que  il'-é- 
tablit  aucun  passage  copié  litléi-aUmcnt  dans  le  Papicn.  —  Quan<|  on  Ht 
les  deux  premiers  de  ces  documents  on  ne  conçoit  pas  que  Martene  et 
Honthcim  les  aient  pris  pour  de  simples  duplicata  dont  Pun  devait  resttil*  à 
]9k  curie  et  Vautre  être  envoyé  à  Pnlm.  Tous  le«  acte*  nécwçairee*  ^taienl- 
jH>rté«  s«r  1^^  rc^Utres  de  la  curie  et  rorr  en  4ôtiTrail  df s-  eiUniitit 

\ 


cfrAprrni:  v,  §  Ô7.  Ht 

^ifrëni  d*ahotâ  k  comte  Nononus ,  pnis  le  curntor  Risclenus, 
puis  le  defensor  Wifredus ,  qualifié  ici  de  Vicedomus ,  enfin 
âéiTt  Cettteriarn,  Le  secrë taire  est  appelé  Amanuensis  et  non 
jMi's  Exeeptor  (rf).  On  doit  remarquer  ici  te  nouveau  tiffe 
ftmtïe  atï  défenseur,  et  la  présence  des  magistrats  francs.  Mais 
parla,  ils  ne  se  mêlaient  pas  à  la  communauté  romaine,  ils  y 
aféîrtÉîfenif  éomme  personnes  élranrgères ,  et  si  le  comte,  à  cause 
de  sa  haute  dignité  ,  est  nommé  avant  tout  le  monde ,  ce  n'en 
esf  paS'moirtsr  te  défenseur  qui  préside  et  dirige  Taffaire.  On 
^n^aît  éïre'  tenté  <fe  rapprocher  de  ce  document  remarquable 
la  chronique  imprimée  des  consuls  d'Angers  (e),  mais  danaf 
Cette  chroniquiâ ,  éonstrl  est  synonyme  de  comte ,  l'auteur  se 
!lért alternativement  des  deux  expressions,  usage  commun  aux 
âMVah»^tt  riibyen-âge  (/). 

9?.  Une  donation  dé  l'an  823  en  faveur  de  l'abbaye  dé' 
Sëint-Behî^  parle  dtes  Cariâtes  et  de  l'insinuation  sur  les  re- 
gî^'tres^dfe  la^  curie  (a). 

En  M9  vài  évéqtte  nouvellement  élu  à  Chàlons,  en  Cham- 
pagne, est  ^Mimis  à  l'examen  canonique,  et  l'on  voit  figurer,  à 
dette  océasfoh  ,  le  sénat  et  lé  peuple  de  Châlons  (B). 

Vei*§  la  même  époque  Hincmar ,  archevêque  de  Rheims , 

(<Q  Mîurteii9»  p.  58,  59.  «  Adstaute  yir  laudabile  Wlfredo  (leg.  WiA^o) 
deftnsort  t    vel  cuncîa  curta  Andtt\    cù>ita/e    adsistantium   Aganl>ertu8 

dixit.  » et  à  la  fin  «  Defensor  dixit  :  gesta  cum  fucrit  scripta,  a  nobis 

veia  curialtbus  subscr:pta ,  tibi  édita  ex  more  tradatur.  Edita  vero  accepit. 
SigiMiift  f  Nonetio  comité ^  Signum  f  Riscteno  curatnrcy  Signum  f  Vf^ifre" 

do^vicefbuno»;  Sig.  "t*  Leibaudus  cenïenario Signum  *[-  Slabulo  cênte-' 

nario,  »  Les  sept  témoins  omis  ici  et  qui  ne  portent  aucun  titre  sont  donc 
les  curîahs» 

■  (v)  Gest»  GoMUiliim  AndegaTtfBsiam  sans  sEUCune  lacune  defluis  le  temps 
de  CJ9iiHein»g«e.  B*acberjr  Spicil.  T.  III.  p.  234.  seq. 

(/)-  J^m^n^fi  »  ▼.  Consul. 

{a)  Doublet,  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denys.  Paris,  1C25,  4,  p.  73^': 
«  Prssentem  tcfo  donationem  nequaquam  a  curialium  Tilitate  gestis  muni- 
cipalibus  alligare  cntoviinus.  »  Ces  mots  semblent  se  rtippoiter  à  la  L.  8.  G. 
Th.  de  donat.  ;  mais  le  sens  n'en  est  pas  clair. 

(^)Balus.capituhiH«^,  T,  H,  p.  Qi:^,  $ti\  0Xh,  «Oirdoret  ple1>4  Cataùunictr.» 
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écrit  :  <(  Clero,  ordini  et  plebi  in  sancta  Laudunensi  ecclesia 
«  corïsistenti  (c).  » 

Âù  oiizième  siècle  Petrus  substitue  la  curie  au  fisc  men* 
tionnédans  le  texte  dont  il  fait  Textrait  (Julian.  CYIU.  7.  9.) 
Cette  substitution  atteste  hautement  le  régime  existant  à  cette 
époque  (e). 

En  1095,  le  pape  Urbain  II  écrit  àla  curie,  aux  cheva- 
liers et  au  peuple  de  Rhelms  (/). 

Au  douzième  siècle  on  trouve  plusieurs  lettres  de  Aflanasse, 
archevêque  de  Reims ,  adressées  au  clergé ,  à  la  curie  et  au 
peuple  de  Térouanne  (g). 

98.  Les  divers  recueils  de  formules  fournissent  des  preuves 
nombreuses  de  la  conservation  du  droit  romain.  On  y  voit 
différents  actes ,  surtout  des  testaments  et  des  donations  insi- 
nués devant  la  curie.  Les  formes  sont  celles  de  Tancien  droit 
romain,  d'abord  un  dialogue,  puis  un  remercîment,  enfin 
la  demande  d'un  extrait  des  registres ,  ainsi  qu'on  Ta  va 
pour  la  donation  faite  à  Tabbaye  de  Prûm.  Les  formules  de 
Mabillon  (a)  renferment  Tinsinuation  d'une  donation  effec- 
tuée par  un  mandataire  en  578.  Ces  formules  furent  rédigées 
à  Angers;  la  liste  des  membres  de  la  curie  porte  le  defensor, 
le  curator  et  le  magister  militurriy  puis  le  defensor  et  le 
principalis.  Ces  magistrats  ne  sont  sans  doute  nommés  que 
par  forme  d'exemple ,  afin  que  le  notaire  choisisse  selon  les 
circonstances  ;  un  diacre  est  amaniiensis  de  la  curie. 

Le  recueil  de  Marculfe ,  composé  dans  le  territoire  de  Paris 
(660) ,  contient  des  formules  d'insinuation  de  testaments  et  de 

(c)  Baluz.  capitularia,  T.  II,  p.  622. 

(d)  Menard,  Histoire  de  Nismes,  T.  I.  Paris,  1750,  4.  PreuTes,  p.  19  : 
«  Undc  laudamus  te,  TÎr  laudabilis,  defensor  Fredelo,  nec  non  et  tos  hono- 
rati,  qui  curas  publicas  agitis  assidue,  ut  istam  plancturiam  firmare  fa- 
ciatis.  » 

(e)  Petrl  Exceptiones  legum  Roman.  I,  37. 

(/)  Baluz.  miscellanea  éd.  Paris,  1700,  8.  T.  V,  p.  200. 

ig)  Baluz.  1.  c.,  p.  313. 

(a)  Form.  Mabillonii,  C.  1.  (Canciani,  Vol.  III.  p.  469;. 
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donations  (A)  ;  Tappendice  de  Marculfe,  des  formules  d'insi- 
nuation de  testaments  (c).  Ces  deux  recueils  placent  Ip  aiéfen- 
seur  à  la  tête  de  la  curie.  —  Les  formules  de  Sirmôttd  ht>3S 
montrent  une  donation  insinuée  devant  le  défenseur ,  la  curie 
et  Tamanuensis  de  Tours  ;  les  décurions  sont  appelés  curia , 
ordo,  principales  comme  dans  le  code  Théodosien  (ji).  — 
Un  testament  rapporté  dans  les  formules  de  Baluze  porte  que 
l'ouverture  en  sera  faite  devant  la  curie,  conformément  au  droit 
romain  (e).  —  Dans  le  petit  recueil  des  formules  de  l'Auver- 
gne, publié  par  Baluze,  il  est  souvent  question  du  défen- 
seur, de  la  curie  et  des  gesta  municipalia  (f),  —  Enfin  Ton 
voit  dans  les  formules  de  Lindenbrog  une  adoption  faite  en 
présence  du  défenseur  et  de  la  curie  (g).  Tous  ces  documents 
nous  montrent  que  sous  la  domination  des  Francs ,  le  régime 
municipal  se  conserva  dans  les  Gaules  tel  qu'il  existait  avant^ 
la  chute  de  l'empire  (§  20 ,  26) ,  et  que  même  à  cette  époque 
les  villes  avaient  des  défenseurs  et  non  des  magistrats. 

99.  Il  y  a  plusieurs  villes  de  France  où  ,  d'après  une  tradi- 
tion propagée  jusqu'aux  temps  modernes,  la  constitution  ro-j 
maine  s'est  conservée  sans  interruption  (a).  Déjà  au  douzième  ^ 
siècle  Rheims  avait  fondé  des  prétentions  sur  cette  tradi- 

(b)  Marculf.  Lib".  2.  C.  37,  38  (Canciani,  Vol.  II,  p.  241.) 

(c)  Appendix  Marculfii.  C.  53,  54,  56.  (Canciani,  Vol.  II,  p.  267.  )  Voyez 
surtout  C.  53  «  illo  defensore  et  IVo  professorCy  vel  curia  publica  ipsius  ci- 
Titatis,  »  et,  C.  54,  où  les  mêmes  expressions  sont  répétées  mot  pour  mot. 
Dans  les  autres  endroits,  il  n'est  question  que  du  défenseur  et  de  la  curie. 
L'addition  de  professore  doit  sans  doute  être  attribuée  à  une  erreur  de 
copiste. 

{d)  Form.  Sirmondi.  C.  2,  3.  (Canciani,  Vol.  III,  p.  435.  )  Vcycz  plus 
haut,  $  28. 

{é)  Form.  Baluzii,  C.  28.  (Canciani,  yoI.  III,  p.  457.)  Cette  formule  re- 
marquable s'accorde  mot  pour  mot  avec  le  testament  de  Widrad,  cité  §  95,/; 
seulement  on  trouve  de  plus  dans  ce  dernier  les  noms  des  personnes,  l'in« 
dication  des  lieux  et  les  signatures. 

(/")  Canciani,  vol.  III,  p.  264,  265.  Voyez  sur  ce  recueil  vol.  Il,  §  44. 

{g)  Form.  Lindenbrogii,  C.  59  (Canciani,  Vol.  III,  p.  488.) 

(a)  Voyez  Raynouard,  T.  Il»  p*  177,  «q.  Leber,  p.  150,  sq. 
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tioQ(£);et  lorsqu'au  seizième  siècle  Tédit  de  Moulions  abolit  J,€f 
juridictions  municipales,  Rheims  trouva  dan3  r.anfienne^  de 
ses  droits  une  garantie  contre  Tédit  (c).  Touloij^^^  h^^^9  ^#* 
logne,  Angouléme  prétendaient  les  mêmes  droits,  fondéç  sur 
une  tradition  semblable,  mais  ne  les  firent  pas  valoir  avec  (e 
même  succès  (rf). 

On  a  vu  (§  87)  que  la  justice  rendue  par  les  scabins  ro- 
mains est  un  reste  de  Inorganisation  municipale.  La  France 
nous  en  fournit  plusieurs  exemples.  Un  document  de  Charjl.e- 
magne  (797)  parle  d'un  procès  élevé  à  Aix-la-Chapelle  ,  entre 
le  roi  et  Tabbé  de  Prùm ,  sur  la  possession  de  quçlques  imn^eu- 
blés,  et  ajoute  que  l'abbé  en  fut  évincé,  d'après  le  droit  ro- 
main, par  ses  scabins  (c'est-à-dire  scabins  romaine)  (e).  r— 
Des  scabins  romains  et  saliens  fig^irent  dans  un  placitiin^  de 
la   France  méridionale  (844)(/). — A  Ausonne,  en9|.8. 

(b)  Joannis  Sarisbcriensis  (f  1180)  epist.  214  domino  Pictayiensi  (Bibi* 

max.  Patriim  Liigd.  T.  23,  p.  495  )  » in  urbe  Remensi  orta  seditîo...». 

Et  primo  quidem  ei  (  archiep.  )  omnem  humilitatem  exhibuerani  perati  4uo 
miUia  Ubrarum,  sicut  multi  tcstantur,  conferre  iç  œrarium  ejiis,  diun  niûd^ 
eos  jure  tractaret  el  legibus  vivcre  patcretur,  quibus  civitas  continue  usa 
est  a  tcmporf  S*  Hrmigt'i  J^rancorum  apostoli.  » 

(r)  Dubos  établ.  de  la  mon.  Franc.  VI,  ii,  T.  3,  p.  533,  534,  cite  un  ^Uft- 
cours  de  Bergier  sur  Tantiquité  de  récheTÎnage  de  la  yille  de  Reims,  etc. 
«  La  cour,  dit  Bergier,  ordonna  par  son  arrêt  du  25  Maf  1568,  q«e  lesdits 
Echeyins  jouiroient  de  leur  juridiction  nonobstant  l'édit  de  Moulins,  ainsi 
qu'ils  ayoient  fait  ci-dcyant,  parce  qu'il  fut  reconnu  qu'il  ne  me  ^e^oit  éteiir 
dre  sur  les  yilles  de  cette  qualité,  q§$ien  jouissoierU  aoant  que  la  Vran/ft 
fût  en  Royaume*  »  Bergier  ajoute  que  l'échevinage  de  Reims  n'est  autre 
chose  que  son  ancien  sénat  qui  existait  même  avant  la  domination  Romaine, 
et  dont  le  nom  seul  a  été  changé  par  les  Francs. 
(jd)  Dubos,  1.  c,  p.  535. 

(<*)   «  Qui  in  conspectu  noslro  ac  phirimorum  procerumque  Qostronim 
stans  in  judicio,  secundum  quod  lex  Homana  edocet.  et  sui  Sobmu  ei  Ju' 

tlicai>crunt,  prsdictas  yillas reddidit.  »  Martene   coll.   ampliss.   T.  I, 

p.    51.   Hontheim   hist.   Ti;^yir.   dipl.  T.    I,    p.    144.  Voyez    plus    haut. 
§46,  76.  .       • 

(/)  Placilum  in  Cadarosco  yilla  «  antc  Rolbbertum  vicarinm et  lam 

ScaviniSf  tam  Ilornanis  quaw  Solicls,...  vel  quampluribus  aliis  qui  pivn 
ipsis  aderant.  »  Gallia  christ.  T.  F,  Inslr.,  p.  107,  o.  4i 
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OBveîi  des  fieabim  et  des  rachinbourg^s  (^oths,  romains  et  sa- 
UeB8  (g)  \  à  Dîarboime  ,  en  933  ,  desjudices  g;oths,  rominiiii 
ei^iUeBS  (Ji)\  iDéme  à  Acles,  en  968 ,  dans  un  placitam  de 
GuillauflAe,  comte  de  Provence,  on  observe  que  les  Tassay^ 
ftti  jugent  eont  Romains  ou  Saliens  d'ori^^îne  (i). 

lOO.  J'ai  dit  (§  87)  queia  juridiction  municipale.^ît  sii- 
bordofMiée  à  œlle  du  comte  ,^et  que  les  affaires  les  plus  gra^ves 
étaient  seules  portées  devant  lui.  Voici  uneanaloj^ie  frappatile 
ea  faveur  de  cette  opinion.  Souvent,  sous  les  Carlovingiens  , 
4es iérai;|^tions  de Goths  vinrent  sur  les  frontières  des  Francs 
ÎAjplorer  leur  protection,  et  on  trouve  dans  les  capitukires 
plusieurs  diartes  accordées  par  les  rois  Francs  dans  de  sembla- 
bles circonstances.  Une  de  ces  chartes  (844)  soustrait  les 
Golhs  à  la  juridiction  du  comte,  sauf  trois  cas ,  le  meurtre  ^  le 
rapt  et  Tioceodie.  Tous  les  aut^s  procès  concernant  les  Goths 
ou  leurs  serfs  doivent  être  portés  devant  leurs  n^^sirats ,  et 
jugés  d'après  leur  droit  (a). 

Comiae  les  Fraacs  ne  conservèrent  que  Torganisation  mn- 
uicijiale  des  Romains,  le^  lieutenants  des  provinœs  furent 
remplacés  par  les  comtes.  Cependant  la  Rhélie,  qui  passa  des- 
Ostragotiis  aux  Francs,  fut,  pendant  plusieurs  siècles,  gouver- 
née par  un  Prœses  (è)-,  et  les  P/ifnczï  continuèrent  long-temps 
à  régir  les  provinces  bourguignonnes  (c).  On  voit  dans  un  pas- 

(jg;)  Voyez  plus  haut,  $  61,  r. 

(/i)  «  judices iam  Gatos  guam  Rornatèos  velftiam  Sa/ic9s,  »  Viais*^- 

sette,  T.  II,  preuves  p.  69.  GaUia  christ.  T.  VI,  last.,  p.  423. 

(i)  «  ante  demino  WilleUno  inlustrissimo  comité,  et  anfe  vass-os  do- 

minicos,  fam  Romanos  quarn  Salicosy  una  cura  pluriraanim  pers<manim 
diversis  hgibus  vii>entibus.  »  Marteae  coll.  arapliss.  T.  I,  p.  323. 

(0)  Balvz.  capit.  T.  II,  p.  35,  sq.  —  §  3.  (p.  27.  )  «  liceàt  ip«ls  se-- 

cuAdunK  eoruna  legem  de  aUis<  bomtnibus  judicia  terminare  ;  et  pneter  hœc 
tria  et  de  corum  lMHnimi>as  secundum  propriani  Icgem  cm  nia  rautuo  dc^ 
nire.  » 

(^)  MûUer  Schweizergetch.  B.  1.  C.  9,  10,  p.  128,  161,  183.— 18^.  VoycE 
plus  bauty  %  95)  h» 

(r)  Gregor.  Turon.  Lib.  6,  G.  11.  Lib.  8,  C.  43.  Votce  RuioMt  sur  ces  pas* 
sages.et  MûUer  B.  1.  C.  9,  p.  128,  141. 
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sage  des  capitulaires  les  prœsides  représentés  comme  des  ma- 
gistrats ordinaires  établis  dans  toutes  les  villes,  mais  le  recueil 
de  Benedictus  Levita,  où  se  trouve  le  passage ,  ne  mérite  au- 
cune confiance ,  et  ce  texte  même,  emprunté  à  Julien ,  a  été 
rendu  méconnaissable  par  les  copistes  (d).  Il  faut  regarder 
aussi  comme  suspect  un  autre  passage  des  capitulaires,  où  sont 
mentionnés  des  prœfecti ,  des  prœtores  populi  et  de  prœsides 
romains  (e). 

101 .  Je  vais  terminer  en  discutant  diverses  opinions  émises 
sur  le  régime  municipal  dans  l'empire  Franc  (a).  Dubos,dont 
j'ai  déjà  réfuté  les  hypothèses  aventureuses,  est  un  des  auteurs 
qui  aient  le  mieux  traité  ce  sujet.  Il  a  reconnu  la  durée  du  ré- 
gime municipal,  mais  d'après  son  système  inadmissible  de  l'é- 
tablissement des  Francs  dans  Tes  Gaules,  et  d'après  de  simples 
traditions,  sans  s'appuyer  sur  des  monuments  historiques  (b). 
Ceux  qui  ont  adopté  la  même  opinion  l'ont  décréditée  par  de 
vaines  hypothèses  et  de  ridicules  exagérations.  Ainsi  le  comte 
du  Buat  s'efforce  de  construire  une  organisation  compliquée  et 
tout-à*fait  impossible  pour  les  anciennes  provinces  romai- 

(d)  Capit.  Lib.  5.  G.  387.  «  In  civitatibus,  in  quibus  prœsides /ira;5Un<y 
ipsi  audiant  causas,  seu  et  defènsores.  Qui  autem  episcopos  yel  sacerdotes 
aut  clericos  judicare  sibi  maluerint,  hoc  quoque  fieri  non  pcrmitUmus.  » 
Julian.  Const.  69.  G.  7.  «  In  ciTitatibus,  in  quibus  prxsides  presto  non 
suni  f  adeant  litigatores  defensorem  ciTÎtatis  et  ille  audiat  causas.  Si  autem 
episcopum  judicare  sibi  maluerint  hoc  quoque  fieri  j'ubemus.  »  Pour  se  con- 
Taincre  que  ces  changements  ne  sont  pas  foits  à  dessein,  il  suffit  de  compa  - 
rer  les  derniers  mots  avec  un  autre  passage  absolument  contraire,  Lib.  6. 
C.  366.  Je  parlerai  de  ce  recueil  des  capitulaires  yoI.  II,  $  35. 

(e)  Gapit.  Addit.  III,  G.  59. 

(a)  Je  n'ai  pu  me  procurer  Droz,  Essai  sur  Thist.  des  Bourgeoisies  du  roi. 
Besançon,  1760,  8.  (Gamus,  5^  éd.  N.  908.)  Je  ne  connais  pas  davantage 
les  discours  imprimés  en  tête  de  plusieurs  volumes  des  Ordonnances,  sur- 
tout du  voi.  XI.  (Gamus,  T.  II,  5*  éd..  p.  207.  Hist.  de  TAc.  des  Inscr. 
T.  38,  p.  196.  )  Le  mémoire  de  Dupuy  inséré  dans  l'hist.  de  TAc.  des  Inter. 
T.  38,  p.  196-215,  éd.  1777,  4.  n'offre  aucun  intérêt.  —  J'ai  parlé  dans 
l'introduction  de  Raynouard  et  de  Leber.  Gomme  ils  n'ont  proposé  aucun 
nouveau  système,  je  ne  les  cite  pas  ici. 

{b)  Dubos,  Ëtabliss.  de  la  mon.  Françi  Liv<  6,  ch<  11. 
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nés  (c).  Moreau  enchérit  encore  sur  du  Buat,  car  il  contredit 
ouvertement  l'histoire,  confond  tous  les  éléments  dé  la  consti- 
tution des  Francs,  et  lui  donne  pour  base  l'organisation  des  ci- 
tés romaines  (rf).  Mably  a  nié  formellement  la  durée  du  ré- 
gime municipal;  ses  raisons  méritent  d'être  sérieusement  ré- 
futées (e).  Un  grand  nombre  de  documents  et  de  capitulaires, 
dit-il,  parlent  souvent  des  autorités  judiciaires,  sans  que  janiais 
il  soit  question  du  sénat  et  des  magistrats  municipaux.  D'a- 
bord on  peut  répondre  que  la  plupart  de  ces  documents  et  de 
ces  lois  concernent  principalement  les  Francs,  mais  ensuite  les 
magistrats  municipaux  peuvent  s'y  trouver  inaperçus ,  car 
sans  doute  leurs  titres  avaient  changé  avec  les  temps;  ainsi  on 
a  vu  (§  96,  d.)  un  document  dont  la  souscription  donne  au 
défenseur  le  titre  de  P^icedomus. 

La  conservation  du  régime  municipal  est  encore  niée  dans 
l'ouvrage  anonyme  de  mademoiselle  de  Lezardière  (/).  Elle 
s'est  surtout  attachée  à  combattre  le  système  erroné  de  Moreau, 
mais  elle-même  tombe  dans  plusieurs  méprises  sur  la  nature 
des  institutions  romaines.  Ainsi ,  pour  expliquer  les  passages 
des  formules  où  sont  mentionnés  le  defensor  et  les  curiales  , 
elle  prétend  que,  dans  beaucoup  de  cas ,  le  droit  romain  exi- 
geait impérieusement  le  concours  de  la  curie  ;  qu  après  la  des- 
truction du  régime  municipal,  on  suivit  encore  la  lettre  delà 
loi  en  nommant  un  simulacre  de  defensor  et  de  curiales,  pour 
remplacer  l'ancienne  curie.  -On  voit  combien  cette  interpréta- 
tion est  forcée,  surtout  si  Ton  considère  que  nulle  part  le  droit 
romain  n'exige  d'une  manière  absolue  le  concours  de  la  curie. 
Il  était  permis  de  faire  un  testament  en  présence  de  sept  té- 

(c)  Les  Origines,  T.  II,  Lir.  5,  eh.  27-34. 

{d)  Moreau,  Principes  de  morale,  etc.  T.  II,  p.  70,  73,  115,  116.  T.  IV, 
p.  151,  167. 

[e)  Mably,  Obserr.  sur  Thist.  de  France,  Ut.  1,  ch.  2,  net.  5.  (T.  I,  p.  442- 
444.ëdit.  deKehl.) 

(/)  Théorie  des  lois  politiques,  etc.  T.  VU.  Sommaire  des  preuves,  p.  176* 
180. 
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moias,  d'insinuer  ies  donations  <levant  la  cuiie  ou  devant  le 
gpu^erneur  de  la  province,  auqiiiel  avait  succédé  le  •comto 
franc.  U  n'y  ^^  doiM;  jamais  lieu  d'évoquer  ce  faotôwe  dé 
curie* 

MioQllosier ,  qui  est  parti  de  la  fausse  hypothèse  dé  Dtt* 
bosy  est  arrivé  4  des  résultats  très-différents.  Sou  système  peut 
^  résumer  ainsi  :  La  noblesse,  la  féodalité,  le  vassela]^ <ifit 
existé  de  tout  temps,  }e  jneste  est  innovation  ou  i^surpatioUii  Le 
riégime  féodal  existait  dans  les  Gaules  avant  les  Biomains.  ""«^ 
Suivaut  Dubos  les  Roiinains,  «t  plus  tard  les  Francs,  entièi^ni 
dans  les  Gaules  eu  ajnis,  en  alliés,  et  respectèrent  Tordre  éMtt 
bli  ;si  donc  le  régime  fiéodal  se  conserva  et  s'étendksous  la 
doniiuatipn  des  Francs,  son  origine  remonte  plus  haut  (gr). 
On  le  retrouve  même  chez  les  anciens  Romains.  Quand  iUfM* 
naient  les  terres  des  berniques  et  les  donnaient  a  de  nouveaux 
bftbitants,  quand  ils  fondaient  des  colonies  militaires,  ikéta^ 
bUssaient  le  régime  Séodal.  On  le  retrouve  ^core  dans  iet 
clientelles  des  anciens  patriciens  et  dans  les  ciiestelle$  hmmf 
raires  qui  s'étendaient ^sur  des  villes  et  des  territoires  entiei^  (k^l. 
Quant  aux  villes^  elles  conservèrent  leur  organisation  muoici*- 
p^  (/).  Mais  lorsque  la  plupart  des  Gaulois  s'inoorporèrent  aox 
Frwps  et  abandonnèrent  les  villes  (i) ,  oette  organisation  dut 
ce^er  pour  un  temps.  En  effet,  les  communautés  que  Ton  voit 
dans  la  suite  ne  sont  composées  que  d'artisans,  c'est-à-dire  de 
tributaires,  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  le  régime  deg< 
tpmps  antérieurs,  et  les  droits  politiques  qu'elles  obtinrent  fur 
rei^t  usurpés  $ur  la  noblesse  (/}.  Enfin  M.  de  Montlosier  arrive 
s^^  conclusions  suivantes  :  Tous  les  }aomnies  lib^i^es  d  nrigipe  , 

{g)  Montlosier,  de  la  MonarchiêJ'tançni^,  T.  ï,  f»  |2,  13,  34jO. 

{h)\  c,  p.  342,  348. 

(/)  Dans  les  affaires  capitales,  les  Gaulois  ingénus  sont  jugés  ^tMiYerataet 
ment  par  le  isomte  assisté  de  ses  ScaJ^ins  et  Hachinbpurgs  \  et  ks  çifiMiif s  -des 
Francs  sont  portées  au  tribunal  du  roi,  l.  c,  p.  19. 

[k)  1.  c.p.2<,  23»  367,  386. 
*  (/)  l.  c.  p.  169-162. 
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a^liacjUé^-fi  \^  glèbe,  (compo&ent  k  ûere^éiat^  jmi»  Vim  fetxi  fin 

)y.  ITAME  sous  094)VA£!Aa  (/i). 

l((^â«  On  mi  QfHBmeskt  s  opéra  la  ràiraUitoon  ^pn^oasommii 
k<ilfi]4e  à»  i'empm  4'Occi<lent.  Les  soUals  (i^makis,  «pnès 
ay^  l^iiieiiieDC  néda»^  un  iiers  de  Tltalie ,  s^en  e^mfiapèreiit, 
défihîlFjè^reat  Tcpipire  4i$  loog-temps  énervé,  et  kur  ehef  9| 
QOii6Aîi4if^  jpî  4'j[i«l«e. 

jia  4aiam(ion  dura  trop  peu  (de  476  à  493)  pour  changei^ 
Tij^ii^l^pe  ^iMtUi.  L'ancteone  constiUition  deoneura  donc  telle  4fM 
riij^ltowe  «MMus  ia  montre  plus  tard,  sous  la  domûiatipn  des  Os- 
Irogoths.  Ainsi  on  pourrait  poser  en  principe  que  le  régime 
Humîcipal  fîil  <ëgaie«iMt)t  conservé  ^  mais,  par  bonlieur,  nous 
avons  sur  ce  sujet  un  document  historique  ,  dont  ie  parlerai 
F^  bas. 

V.  ftevAune  ims  osirogoths. 

toi.  hlà  d/omination  des  Osirogoths  en  Italie,  malgré  ml 
courte  durée,  est  un  des  événements  les  plus  remarquables  do 
moyen-âge.  Le  grand  Théodpric  se  place  à  côté  de  Charlema- 
eaè^  la  poésie  et  l'histoire  luj  assurent  une  double  imi^aortalité* 

Qu^R^  ^u  partage  du  territoire ,  les  Golhs  se  coaleulèrent 
du  tiers  éehu  à  leurs  prédécesseurs  (a  ).  Ce  tiers  devait  sufb^i 
car  chez  les  Hérulci  comme  chez  d'autres  peuples  (§  88)  il  ne 

(a)  En  1833»  racadémie  de  Turin  mit  au  conco^fs  Ji'exppsiMoif  Jm  jcgfpif!^ 
mimic^l^n  Italie,  après  la  chutie  de  ^'e])»pire Tpn^in.  Le  prif  ii'ayaf^t  pas 
été  adjugf  ^  racadémie  a  de  nouTcau  pro|K)sé  le  même  sujet,  ypir  le  pppr 
gramsie  détaillé ,  dans  les  31rmoric  tic/ fa  realf  ace.  di  Torifto,  T.  ZQ.  Tp-" 
rioo  1833^  4  ,  classe  di  scienze  morali,  storiche  c  filologiche. 

(^)  Procop.  dje  bello  Gothico,  |LiJb.  1,  G.I.  r- Conf .  I^pi  co4.  BcTgQo^, 
G*  3}  p.  78* 
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fut  jamais  exigé  en  entier,  et  les  suites  de  la  guerre  malheu- 
i^use soutenue  contre  lesGoths  laissèrent  vacants  la  plupart  des 
lots  déjà  recueillis.  Les  Vîsigoths  appelèrent  tertiœ  le  tiers  abaif- 
donné  aux  anciens  habitants  (§  89)  (b)  ,  et  les  Ostrogoths  don- 
nèrent le  même  nom  à  la  partie  qu'ils  s'adjugèrent.  C'est  dans 
ce  sens  que  Cassiodore  emploie  le  mot  tertiœ  dans  un  passage 
où  il  parle  expressément  d'un  partage  réel  du  territoire  qui , 
grâce  aux  sages  règlements  deLiberius,  réunit  les  Goths  et  les 
Romains  au  lieu  de  les  diviser,  et  il  appelle  ce  prtage  Ter* 
tiarum  Deputatio  (c).  C'est  à  ce  même  partage  que  se  rap- 
porte un  acte  de  vente  fait  peu  avant  la  chute  de  la  domi- 
nation des  Ostrogoths  ,  et  dans  lequel  le  vendeur  garantit  la 
terre  vendue  libre  de  la  Sors  barbarica  Çd),  c'est-à-dire  que 
l'acheteur  n'a  à  craindre  aucune  éviction  relativement  au  par- 
tage exigé  par  les  Goths  ^  sans  doute  cette  terre  y  avait  déjà  été 

(b)  L.  Visigoth.  L.  10.  T.  1.  L.  8  et  L.  16.  «  Judices tertias  Roma* 

norum  ab  illis  qui  occupatas  tenent  auferant .  » 

(c)  Cassiodori  Var.  II,  16.  «  Juyat  nos  referre,  quemadmodum  in  TVrfro- 
rum  d^putatione GoihoTum  Romanorumque  possessionesjunxerit  et  animos... 
gratta  dominorum  de  cespUis  divisione  conjuncta  est  :  amicitiae  populis  per 
damna  crevere,  et  ex  pewte  agri  defensor  acquisitus  est ,  ut  substantis  se- 
curitas  intégra  seryaretur.  Necesse  est  enim,  ut  inter  eos  suavis  crescat  af- 
fectus ,  qui  serrant  jugiter  terminos  constituios,  »  Voyez  encore,  sur  le  par- 
tage des  terres  ,  Gassiodor.  L.  18.  -~  Le  témoignage  de  Cassiodore  est  con- 
firmé par  une  lettre  de  Ennodius ,  évéque  de  PaTie  ,  adressée  à  Liberios 
(Ennodii  epist.  IX,  23)  :  «  Quid  quod  illas  innumeras  Gothorum  catenras, 
vix  scfenfibus  rornan/'s ,  larga  prœdiontm  colfatione  ditastî?.,.*  et  nuUa 
senserunt  damna  superati.  »  Les  Goths  s'emparèrent  presque  exclusiyement 
des  propriétés  des  Hérules ,  et  par  là  s'explique  comment  ce  partage  ne  fut 
pas  onéreux  aux  Romains. 

{d)  Marini  papiri.  N.  115,  lin.  6.  «  libéras  autem  inlibatas  portiones 
duorum  fundorum  ab  omni  nexu  fisci  deviti  pppuli  pribativc  et  ab  hère 
alieno  litihus  causis  controyersihisque  omnibus  nec  non  el'a  sorte  bar^ 
bari,  »  Marini,  qui ,  dans  la  note  5,  p.  337,  n'explique  pas  ce  mot ,  dit  que 
l'original  porte  barbarici  ou  barbarica»  Cette  dernière  leçon  semble  préré- 
rable  d'après  l'analogie  que  présentent  les  sortes  Gothicœ  dans  les  L.  "Visi- 
goth. X.  2,  1.  On  pourrait  aussi  lire  barbanci,  comme  dans  ce  passage  de 
Marini,  num.  80)  p.  133»  «  a  tempore  hoc  barbarici,  »  et  le  sens  resterait 
le  même* 
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soumise ,  et  l'immeuble  vendu  ne  comprenant  que  les  deux 
tiers  laissés  aux  Romains,  ne  pouvait  devenir  la  matière  d'un 
second  partage. 

Dans  plusieurs  autres  passages  Cassiodore  donne  au  mot 
tertiœ  un  sens  tout  différent,  et  il  est  essentiel  de  bien  distin« 
guer  ces  deux  significations  du  même  terme.  Les  Ostrogoths 
conservèrent  l'impôt  foncier  et  l'impôt  personnel,  tels  qu'ils  les 
trouvèrent  établis.  L'impôt  foncier  était  divisé  en  trois  termes, 
exigibles  le  l**  janvier,  le  V  mai  et  le  T' septembre;  de  là  vien- 
nent les  expressions  detrinœ  illaiio  et  de  tertiœ^  doiit  se  sert  sou- 
vent Cassiodore  en  parlant  de  l'ancienne  constitution  romaine, 
ou  des  nombres  de  l'indiction  qui  se  rapportent  directement  à 
la  levée  des  impôts  romains  (e).  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
une  ville  obtenir  la  faveur  de  ne  pas  payer  les  tertiœ  aux  trois 
termes' ordinaires,  mais  en  une  seule  fois  à  la  fin  de  Tannée  (/). 
Nous  voyons  dans  un  autre  passage  la  ville  de  Trente  autori- 
sée à  prélever  sur  le  montant  de  ses  impôts  la  somme  due  pour 
un  immeuble  que  le  roi  donne  à  un  presbytère  goth,  sans 
doute  parce  que  lès  Goths  n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt  fon- 
cier {g). 

L'impôt  personnel  des  Romains  fut  également  maintenu. 

(e)  Cassiod.  Var.  \[1 ,  2.  «  Possessores  prxcipimus  admonere  ,  ut  tri  buta 
Indictionis  tertix  decimx  deTOta  mente  persoWant  :  quatenus  trinœ  illaiio^ 
nis  moderamine  cuslodito  ,  debitam  reipubl.  inférant  functionem.  (Voyes 
aussi  Xly  7.)  —  Ib.  XI ,  35.  «  Qnapropter  experientia  tua  de  illa  provincia 
et  iVatione  iertia  (non  pas  terliarum)  fiscalium  tributorum  solidos ,  quos 
Principi  Augustorum  proyida  deputavit  antiquitas,  sine  aliqua  dilatione  per- 
solrat ,  quos  noyeris  tertis  decimae  Indictionis  rationibus  imputandos.  » 

(y)  Cassiodori  Var.  I,  14.  «  Et  ideo  prxcelsa  magnificentia  tua,  quod  a 
Cathaliensibus  inferebatur  genus  Tertiaruni ,  lacia  annis  singulis  in  tribuv 
iaria  sumnia  persoWi....  Quid  enim  interest ,  quo  nomine  possessor  inférât, 
dummodo  sine  imminutione  quod  debetur  exsolvat?  Ita  et  illis  suspectum 
Ttrdarum  nomen  auferimus,  etc.  » 

(^)  Cassiodori- Var.  II,  17.  «  cognoscite,  pro  sorte  quam  Butiliano  presbi- 
tero  nostra  largitate  contulimus  ,  nullam  debere  solyere  fiscalis  calculi  func-, 
tionem  :  sed  in  ea  prsstatione  quanti  se  Solidi  compreliendunt  de  Ttriia*' 
rwn  UlatioTdbus  Tobis  noTeritit  esse  reletandos.  » 
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Gassiodôre  en  parle  sous  les  noms  de  biaa  et  tenta  (A)^  ^§^ 
mots  s'expliquent  par  une  constitution  de  Gratien^quiîrrëdttîMîii 
Timpôt  personnel  à  deux  cinquièmes,  ainsi  la  caphnlîéii^  iSif 
la  même  pour  deux  ou  troi»  personnes  qu'aupaaraYant  p6ur 
une  seule  (i). 

Cette  interprétation  donnée  aux  texte»  deCassiodore  est  oéM9^ 
fiirmée  par  Torganisation  de  Timpot  chez  tés^RoÉHMMky  offfif^ 
nisation  d'ailleurs  bien  connueyetque  Gassiocbi*e  «vaiteft'^MMf 
dans  ces  divers  passages  (^ky  Dès  lors  il*  n'est  pfûs  besohv  â» 
supposer  qu'il  y  eut  chex  ks  Ostrogoftlià^  indépenitaaiflkeili 
du  partage  en  nature,  des  partages  fietife,  teb  qu'an  pKt^' 
Lèvement  d'une  partie  de&  fruits ,  ou  un  nouvel  impèi  en^ 
argent  (/). 

404.  L'organisation  du  royaume  des  Ostrogoths  ctifiBkW 
essentiellement  de  celle  des  autres  États  germaniques*  L'amwévr 
n'était  composée  que  de  Goths ,  et-  leur  chef  était  roîf  d«f  tevri^* 
toire.  Mais  quant  aux  autres  branches  du  gouvernement  y  Fer^ 
ganisation  romaine  continua  de  subsister  ;  et  les  sénalettrff,=  tap 
magistrats,  les  gouverneurs  de  provinces^  étaient  ordinaire^ 
ment  Romains  (a).  De  là  on  peut  conclure  avec  beaucoup  dÏP 

{h)  Cassiodori  Var.  III,  8.  VII,  20,  21,  22. 

.  (^  L.  10.  G.  dea^ric.  (XI^  47).  «  Cum  aatea  per  singtilos  vint»,  per  biakt 
yero  mulieres,  capitis  norraa  isit  scnsa  ,  nunc  binis  ac  ternir  txérhr  i—iihâ^' 
hus  aittem  quaternis,  uaius  pendendi  capitis  attributam  est.  r 

(k)  J'en  ai  donné  la  prcfitre  dan»  mon  Ahhatïàlwkg  ûbitr  dfe  StktfèirçétjfIgirL' 
stmg^  Zeitadi.  f.  gesck.  Rechtswiss.  yol.  VI,  p.  Zêê^-^B;  p.  377 -SVe. 

'  (I)  Vt^^^mé^tm^Piikfftmrté  l&  nitiV  t^tt  à  Htripét  fdtirïër' dbs  lioiiiÉItat', 
j*aTait  s»pp«é^daii8  ma  première  édition  qtté  les  Oàtrogôths  ffraiénC  ^llël- 
qhelbir  substitué  ail  partage  en  nattire  un  nouVel  impât  en  argent'.  L'int^- 
pilêHitioM'qttè  je-doEtoe  aujourd'hui ,  pins  siiùplê  et  fins  nattl^eIte,  s*acc6rfllb 
dfftilMf^afVVé  l'oEgfrAtsation  des  temps  postërreuro ,  suh'  laquellie  il  n*exisd<' 
aïiêtÉticf  ineettitudc. 

# 

{a)  MascoT.  Gesch.  der  Tcutschen   l1i.   2  B.  11,  $42,  43,  lind  Anmér- 
lriéii|p}aV.  Sat^Bfriaé'Vcfi^i^h  ttber  bîe  Régierutig  der  Osgotheii;  âkmbéip^, 
)  tfm-,'9i  L'atit^M'  qui  a-  le  mwvt^  traité  dtf  sujet"  est  MâlïSO!  UbéAitlit  dtff 
StlMtc^Aoîiair  tiii4Vl«im}|uttg»^Bfbœh}enr  nitti^  àht  OttjjotUetf;  MMttf, 
1929,1. 


vraisemblance  que  le  régime  municipal  fut  aussi  maintenu. 
Cassiodore  y  fuit  allusion  dans  pUiâieur&passa^fes,  souvent  il 
parle  des  Curiales  et  rapporte  les  formules  pour  la  nomination 
d'un  defensor  et  d'un  curai  or  (Jf)  ou  quiriquennalis  (§  15  )  ; 
s*il  ne  rapporte  pas  celle  pour  la  nomination  d'un  duumvîr, 
e^est  que  les  formules  sont  relatives  à  la  confirmation  d'à 
souverain,  dont  le  defensor  et  le  curator  avaient  seuls be*» 
soin.  J'ai  di'jà  explicjué  (§28)  les  passages  de  Tédît  de 
Thiéodorîc  sur  fe  régime  municipal,  les  duumvirs  et  les  quin- 
quennales \  mais  Texiétence  du  régime  municipal  ressortira 
ptos  clairement  encore  des  documents  de  Marini  que  je  citerai 
plus  bas. 

ir  y  a  dans  Cassiodore  un  passage  décisif  sur  la  juridiction, 
tes  procès  des  Romains  et  ceux  des  Golhs  sont  jugés  respecti- 
vement par  les  anciens  juges  et  par  le  comte.  Les  procès  des 
Goths  et  des  Romains,  sans  aucun  égard  à  la  qualité  de  deman- 
deur ou  de  défendeur,  sont  portés  devant  le  comte  des  Goths, 
qui  dbît  s'adjoindre  un  juriste  romain  ,  et  composer  une  espèce 
(fe  tribunal  mi-partie  où  domine  naturellement  Finflùence  du 
peupte  conquérant  (c). 

(ft)  Cassiodor.  VII,  îl,  12. 

(r)  Cassiodor.  Var  V(I,  3.  Sartorius  ,  p.  105.  298,  contrairement  au  texte 
de  Cassiodore,  prétend  qtte  le  tribunal  mi-partie  n'ayait  lieu  que  si  le  Ro« 
mahi  était  deibandbur,  et  que  lès  réclamations  des  Goths  contre  les  Romains' 
t/t  jugraient  par  les  trihnnanx  i*omains.  Sartorius  a  été  induit  en  en^ur  par 
uupasflagèma^éHtendn  de  l'édit  dcThéodoric,  art.  139.  «  Auctbt' yenditio- 
nigj  etiaiDÀ  privtleginm  habeat  sai  judicis ,  ttinien  defènsurtis  vràditionem 
suam,  forum  seqttatar  emtoris ,  »  dont  voici  le  sens  véritable  :  Lorsqu'nii 
aeb€teHr<  aftpelle  ntt  vendeur  en  garantie,  on  polivait  être  tenté  de  regarder 
ONod^raicr  comme  le  défendeur  véritable,  et  de  déterminer  le  tribunal  dV- 
près  sa  personne.  Mais,  au  contraire,  la  loi  ordonne  qtic,  dans  ce  cas,  on  Coh- 
«idàfe  la  perscainedutdéfendeRir<mgiiMfire,  c*eftt^4K)ire  d^  possestetlr  actuel, 
et  qn'dn  ohoiiisse  les  jugetf  suivant  le  droit  de  sa  nation  et  celui  de  Idi  liàf^' 
tion  du  demandeur,  sans  égard  à 'la  ]>ersdnne  du  vcfndea^  appelé  en  garanlfè* 
Au  reste  ).  ccj^aasage  de  l'cdit  de  Théodorio  est*  emprunté  à  Paiil^  dont^le 
tfxte.s^  triMwra  L.  4^  ifr.  D.  ^udi«.  (V,  ] )  ce  qiÉimct  l^ûiterprétvtKmJiQf»^ 
4e  doute*- 
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Vf.  DOMINATION  DES  GRECS  EN  ITALIE. 

105.  Vers  le  milieu  du  sixième  siècle ,  la  domination  de 
ritalie  passa  des  Ostrogoths  à  Tempire  grec  (a)  ^  mais  la  plus 
grande  partie  du  territoire  lui  échappa  bientôt.  L'an  â68^  les 
Lombards  fondèrent  un  nouvel  empiré,  qui,  en  peu  d'années, 
étendit  au  loin  ses  frontières.  Les  Grecs  conservèrent  seulement 
Ra venue  et  Texarchat ,  la  pentapole ,  Rome  et  son  duché ,  et 
quelques  parties  de  la  Basse-Italie.  Au  milieu  du  huitième 
siècle,  ils  perdirent  Ravenne  et  Rome.  En  parlant  de  la  consti* 
tution  de  Tltalie  sous  les  empereurs  grecs ,  ce  que  je  dirai  s'ap- 
plique pour  les  premières  années  à  l'Italie  tout  entière,  pour 
les  deux  siècles  suivants  à  Ravenne  et  à  Rome  (i). 

La  preuve  que  le  gouvernement  intérieur  de  l'Italie  ne  chan- 
gea pas ,  c'est  que  le  principe  de  la  division  du  pouvoir  civil  et 
militaire  fut  conservé  tel  qu'il  existait  long-temps  avant  la 
chute  de  l'empire  d'Occident,  et  tel  que  nous  le  voyons  au  code 
Justinien«  Ainsi  le  juge  civil  était  seul  compétent,  à  l'exclusion 
du  juge  militaire  (  le  dux  ou  le  magister  militum  ),  si  les  pai^ 
ties  ou  le  défendeur  n'appartenait  pas  à  l'armée  (c),  et  réci- 

(q)  On  ne  sait  à  quelle  année  placer  raccomplissement  de  la  conquête 
grecque.  En  553,  la  puissance  des  Goths  tomba  arec  Tejas  ;  en  554,  Justî- 
nien  rendit  la  sançtio  pragmatica  sur  Tadministration  de  l'Italie;  mais  SOH. 
gouTernement  ne  fut  tranquiUe  qu'en  555,  après  que  les  derniers  raMem- 
'  blements  de  Goths  eurent  été  yaincus  et  que  les  Ffancs  eurent  cessé  de  ra- 
vager le  territoire.  Muratori  annali  d'italia,  T.  III,  ad.  a.  555.  —  La  sanciio 
pragmatica  fut  publiée  pour  la  première  fois  par  Mirsus  à  la  suite  de  son 
édition  de  Julien  (  Lugd.  1561),  et  maintenant  elle  se  trouve  dans  la  pluptH 
des  éditions  du  corpus  juns* 

{b)  Je  ne  parle  pas  de  cette  partie  de  l'Italie  méridionale  qui  resta  sous  la 
domination  grecque,  parce  que  là  rien  n'a  contribué  à  transmettre  aux  temps 
postérieurs  l'organisation  des  Romains  et  leur  droit. 

(c)  Sanctio  pragmatica  pro  pet.  Vigilîi  G.  23.  «  Lites  etiam  i^ter  duM 
«  prooedentes  Romanes,  Tel  ubi  Romana  persona  pulsator,  per  ciTilesjndi* 
«  ces  exercere  jubemus,  cum  talibus  negotiis  Tel  causis  judiee*  wililmÉ  fan* 
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proquement  sans  doute  dans  le  cas  contraire.  La  sancdoprag» 
matica  de  Justinien  nous  offre  un  changement  remarquable 
dans  les  termes  :  les  citoyens  que  le  G)de  oppose  aux  milites 
sous  le  nom  depiwcui,  sont  appelés  ici  Romani  (  indigènes , 
habitants  du  territoire  ),  et  de  là  on  pourrait  conclure  que  les 
Romani  sont  opposés  non-seulement  aux  soldats ,  mais  à  tous 
œoxqut  vinrent  de  Tempire  d^Orient  en  Italie.  Alors  il  y  au- 
rait eu  une  double  juridiction  semblable  à  celle  des  États  ger- 
ynaniques  et  fondée  sur  les  mêmes  rapports.  Â  Tappui  de  cette 
conjecture  on  cite  encore  les  corporations  d'étrangers  germains 
qui  figurent  à  Rome  dans  les  cérémonies  solennelles  aux  hui- 
tième et  neuvième  siècle.  Il  y  avait  également  des  corpora- 
tions grecques  :  celles-ci  existaient  à  Ravenne  dès  ran'572(rf)» 

«  miscere  le  ordo  non  jmtitur.  »  Voyez  plus  haut,  $  ^6.  Le  passage  de  Tan* 
cien  droit  qui  correspond  à  celui-ci  est  la  L.  G.  C.  de  jurisd.  (UI,  13.) 

(</)  Document  de  572  tiré  des  archives  de  Raycnne  :  Marini,  N.  120, 
p.  1S5.  «  Filius  Leonti  Mcdici  ab  Schola  grcca,  »  Marini,  p.  351,  note  24, 
cite  une  inscription  romaine  rapportée  par  Gnitcr,  p.  632,  n.  4,  ou  on 
lit  Schola  Jttedicorum,  et  il  en  conclut  que  les  médecins  grecs  formaient  à 
BaTenne  un  coUége  spécial.  Mais  les  exemples  suivants  me  font  croire  que, 
dans  ce  passage»  il  est  question  d'une  corporation  composée  de  tous  les 
Grecs  qui  habitaient  Kayenne,  corporation  dont  le  médecin  Leontius  était 
membre.  Pour  Rome,  je  citerai  les  témoignages  suivants  :  En  794,  on  y  voit 
ime  Scho/a  Angiormn  si  richement  dotée  par  le  roi  Offa,  qu'elle  a  donne 
naissance  au  grand  hôpital  S.  Spirito  existant  encore  aujourd'hui.  (  Pagi  ad 
Baron,  a.  776.  Num.  X. }  Outre  les  Romains,  ces  scholœ  se  composaient 
surtout  de  pèlerins.  —  Anastasius  Vita  Leonis  III,  ad  a.  709  (  Muratori  III, 
I,  p.  198.)  :  «Optimales  et  Senatus  cunctaque  militîa...  simul  etiam  et 
cunctse  Scholœ  peregrmorum,  videUcet  Francnrttm^  Frisonuirtf  Saxo' 
num  atque  Longobardorum.  »  —  Annales  Fuldenscs  a.  896.  (Freher. 
Scr.  rer.  Germ.  T.  I,  éd.  Arg.  1717,  p.  66.  )  «  Omnis  namque  Senatus  Ro- 
manornm  nec  non  Grœcorum  Schola  cum  vexillis  et  crucibus  ad  pontcm 
MilTiiun  renientes  Regem...  ad  urbem  perduxerunt.  — On  lit  dans  un  do- 
cument Romain  de  966,  (  Marini,  p.  41.  )  «  aquimolum  molentem  unum  in 
integmm  in  fluvium  Tyberis  jttsla  Schola  Saxonum  posit.  »  (  Ici  schola 
désigne  le  quartier  de  la  ville  habité  par  les  Saxons,  viens  Saxonum*  Anas- 
tas«  ap;  Murator.,  Ilf,  i,  p.  233.  )  —  On  voit  dos  exemptions  d'impôts  à 
Rome^  au  neuvième  siècle,  en  faveur  de  la  Schola  Saxonunt^  et  au  onzième 
liècle,  en  fareur  de  la  Schola  anglontm.  Hi«t.  Anglic  Script.  X,  éd.  R, 
T.    I.  i5 
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Justlnlen  parle  aussi  des  duces  et  ai^tres  juges  siciliens 
dafi^  la  Novelle  où  il  attribue  au  questeur  du  palais  de 
Constantinople  lappel  de  tous  les  jugements  rendus  eu  Si^- 
cile  (e). 

Il  serait  permis  de  croire  que  la  (constitution  4tant  ainsi  oon- 
sçrvée  tout  entière  ,  les  municipalités  et  leur  juridiction ,  qui 
en  faisaient  une  partie  esseptielle ,  subsistèrent  CQmmQ  ton%  W 
reste  ^  mais  on  en  a  la  preuve  in^médiate  ^t  directe  dans  UM 
suite  de  documents  éprits  sur  papyrus,  qui  cpqiimenpeot  4# 
temps  d'Odovacar^  embrassent  la  domination  de$  Ostrpgotb§i 
etvont  jusqu'à  Tempire  grec.  Ces  documents,  instructifs  è  t^nt 
d'égards ,  le  sont  surtout  sous  le  rapport  de  la  constitiitio^  ppr 
litiqiie.  J'ai  différé  d'en  parler  jusqu'ici  parce  que  la  flate  4^ 
premiers  est  impossible  à  déterminer,  et  qu'ensuite  ils  nous 
montrent  sous  les  divers  régimes  une  constitution  toujours  la 
même.  De  plus,  leur  réunion  nous  garantit  contre  ce  préjugé 
si  naturel  que  chaque  changement  devait  bouleversjBr  Torgani- 
sation  politique.    . 

1 06.  Marini  a  publié  pour  la  première  fois  plusieurs  do  cfii 
documents  sur  le  régime  municipal ,  mais  les  travaux  dont  il  a 
accompagné  ceux  même  qui  étaient  connus  avant  lui ,  leur 

Twifden  Londini,  1682,  f.  p.  1^,  3â^,  469.— A  partiir  du  douEième  BHkçU,  ]$$ 
villes  lombardes  nous  .moptrcut  de  scinblablef  corporation»  d'étjp^ng^ni  j'MP 
parlerai  dans  la  suite  de  cet  ouyf^ge.  Il  ne  iaut  pas  confondre  ce$  corpuf^lJipiif 
d'étrangers  avec  les  Schoft»  mUiliûs  dont  il  est  questiou  dau»  An^s^if .  f|K 
Mûrat.,  m,  h  P*  t86.  «  direxit  universas  ^cholas  niifUifg.  ^  On  pcnt  ji^gfT 
du  nombre  de  Grecs  qui  Tinrent  «n  Italie  après  la  conquête,  quf  n4  on  YfH^ 
cette  foule  de  documents  latins  dont  la  souscription  lest  écrite  en  cgfpçtjbit^ 
grecs,  parce  que  les  parties.  n*cn  connaissaient  pas  d'autres.  Ifjfjnfiî  papfHy 
p.  253,  not.  47. 

(r)  Nov.  75  ou  104.  de  prœtore  SiciliiB ,  dont  la  date  est  inconmi^.  B^ 
texte  est  celui   du  manuscrit  de  Vienne ,  le  plus  complet  que  noiif  ayoïM  i 

«  tribu  nario  questori  sacri  palatii Tolumus  ut  si  quando  appeUatiUB 

fucrit  a  prxtorc  yel  a  duce  vel  ab  aliquo  judice  ejusdem  intulee  appeUalioiiKW 

omues  ad  tuum  fastigium  tuamque  scdem  remittantnr nequA  a4  aalct 

riorem  rogiam  neque  ad  alium  judicem  hujus  régi»  cWitalit  Mlwf  «  ftL 
(  Zeitsch/ifl.  yol«  II.  p  126.  Bien'er  Noyellen,  p.  498.) 
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4oi)IIW(m9yale<|r  nouvelle  (a).  Je  suivrai  en  le^  examinant 
Tordre  chronologique. 

(1).  I^  |Nre|QiiMr4«oei  documents  eside  Tan  480  (^).  Le  roi 
Oftoyacar  avui  t»  §nll^&iUres  choses,  donné  à  Pierius  des  imraeat 
bl^  ^tu4s  p|à  Sîoitet  h' ruelle  de  donation  élaitsij^né  par  Andrb? 
WlP^Pf  WgU^  Q^fpr^iT».  D'abord  comparaissent  devant  la 
çjir^  de  J^^çnnfi  ^^i  ibndas  de  pouvoirs  de  Pierius,  pour  de^ 
)Ma(}fV  rinsinwUoi^ de  1» donation.  L'acte  est  lu,  transerit  en 
entier  sur  les  registres ,  puis  la  curie  envoie  une  députation 
11^1^  lif^reis^Vi^ ,  Motttire  royal ,  pour  vérifier  l'authenticité  de 
\f^9  P^C  ^IM  xidi§iif  La  députation  revient ,  déclare  Tantheii-^ 
ti^Ms  M  4écl4r^UQn  est  portée  sur  les  registres ,  e\  Von  délivre 
aux  fondés  de  pouvoirs  copie  de  ces  différents  actes.  Alors  les 
foy^)^  Ûf^  pqu^oirs  et  un  mandataire  du  roi  se  rendent  à  8yra- 
$ii9ft  ^iipi^  de  cettjB  copie,  la  font  transcrire  sur  les  registres,  et 
i|Q  d^càr^timiJ^  est  commis  pour  assister  à  la  tradition  des 
immwbls^*  lie  lendemain ,  toutes  les  parties  comparaissent  de 
MMtvD^tt  ^f^9jiX  la  curie,  certifient  la  tradition  ;  leur  certificat 
fiBt  peirté  sur  les  registres ,  et  enfin  on  délivre  aux  fondés  de 
pmvotr^  de  Pierius  copie  de  tous  ces  actes.  Le  document  que 
XMMSS  poisédoi^est  cette  copie  officielle  des  registres  de  Syracuse, 
tJOfii^  ^gnée  p^r  les  parties ,  et  qui  contient  les  actes  passés  de* 
irmt  la  curi^  de  Ravenne  et  Tacte  de  donation  lui  r  même. 
Qttjint  nu  régime  municipal,  ce  document  nous  montre,  comme 
tous  les  autres >  ^  conservation  des  anciennes  formalités,  et 
de  plus  à  Ravenne  un  magistrat  (duumvir)  agissant  seul  et 
sans  collègue^  à  Syracuse,  deux  magistrats  présidant  à  cet^ 

(a)  Tous  CM  documents  sont  réimprimés  dans  ?  Span^enberg  tabula 
negoliorumsolemnium  Lips.  1822,  8. 

(b)  Marini  papiri,  N.  82,  83.  Spangenberg,  n.XXVlI.  Le  premier  de  ces  deu!i 
moreeatix  éa  même  document ,  inconnu  arant  Marini ,  existe  à  Naples  ;  le  se- 
cond, qui  n'avait  jamais  été  publié  en  entier,  se  trouve  à  Vienne.  Marini  a  dé» 
toitrert  que  Wa  dfius  Biorceaux  font  particf  d'un  seul  document  ;  le  commen* 
cernent  et  la  fin  présentent  des  lacunes  ;  l'acte  de  donatioiï  seul  est  daté , 
Bttit  rinyff^îT"  !^  ^  tr^itioA  eurent  laQt  doute  Ijeu  a  une  époque  tiès- 
rappfoeliée. 
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acte;  enfin,  des  principales  à  Ravenne,  des  decemprimi  à 
Syracuse. 

(2).  Insinuation  d'une  donation  devant  la  curie  de  Ravenne. 
La  donation ,  et  sans  doute  aussi  Tinsinuation ,  sont  de  491 , 
c'est-à-dire  du  temps  où  les  Goths  tenaient  Odovacar  assiégé 
dans  Ravenne  (c).  Flavius  Projectus^  que  nous  voyons  à  la  tête 
de  la  curie,  qui  est  appelé  dans  le  corps  de  l'acte  quin^uennatis, 
dans  la  souscription  quinquennaUs  et  magi^tratus^  réunissait 
sans  doute  ces  deux  dignités. 

(3).  Insinuation  d'un  acte  de  vente  fait  à  Ravenne  en  504, 
c'est-à-dire  du  temps  de  la  domination  des  Goths  (d)*  On  y 
voit  figurer  plusieurs  principales  et  un  magistrat,  Firmilianus 
Ursus. 

(4).'  Insinuation  de  deux  actes  sur  les  registres  de  Ravenne  : 
l'un  est  l'acte  de  vente  d'un  iipmeuble  situé  dans  le  territoire 
de  Fa:veMtia,  l'autre  une  lettre  du  vendeur  adressée,  le  3  jan^ 
vier  640,  à  la  curie  de  Faventia  :  (  «  Defensori  Mag.*Ql.  cunc« 
toque  Ordini  CuriaB  Civ.  1  aventii^e  »)  où  il  requiert  une 
prompte  exécution  de  la  tradition  (jk  Episfula  tr$ditioni$  »  )é 
En  conséquence,  la  curie  lui  envoie  des  députés  pour  vérifier 
l'authenti^cité  des  actes  ;  à  leur  retour,  elle  achève  les  formali- 
tés et  délivre  des  copies  certifiées  des  registres  (e).  Faventia 
avait  donc  un  defensor^  et  pour  le  moins  un  magistratus  et  un 
quinquennalis  à  la  tête  de  la  curie.  Nous  trouvons  à  Ravenne 
un  magistrat,  Pompulius  Plautus,  en  outre  quatre /^n/tc^a/ei 
et  un  exceptor. 

(5).  Original  d'une  «  epistula  traditiônis,  »  eu  date,  à  Ra- 
venne, du  21  mars  540,  adressée  au  dé^énsor,  etc. ,  de  Fa- 
ventia, et  enlièrement  semblable  à  celle  dont  je  viens  de  par- 

(c)  Marini  papiri ,  N.  84.  Spangenherg,  N.  XXVl(I«  Le  oommencement 
manque. 

(ji)  Marihi  papiri,  N.  113.  Spangetibcrg,  N.XLVIII.  Le  commeDcement  et 
)a  fin  manquent. 

(/•)  Marini  papH  f  K.  H  5.  Spangenberg ,  fC.  L.  Lo  commeiicemtttt 
iMsinqiir. 
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ler(/).  Ces  deux  documenls  appartiennent  donc  à  Tëpoquo 
où  les  Grecs  s'emparèreiit  c|e  Ravenne>  événement  que  l*on 
place  au  coramencemenl  de  Tan  540.  Cependant,  comme 
celte  correspondance  suppose  une  liberté  de  communications 
incompatible  ayec  Tétat  de  siège ,  quelques  auteurs  ont  placé 
Tëpoquede  la  conquête  en  539  (g).  Mais  Marini  a  fort  bien 
démontré  que  le  siège  a  pu  •commencer  après  Tenvoi  de  cette 
lettre  (21  mars  540)  (A).  On  a  vu  (§  103,  d.)  que  le  premier 
de  ces  documeùts  parle  de  Texemption  de  la  sors  barbarica, 
c'est-à-dire  du  tiers  des  terres  dû  en  partage  aux  Goths  -,  mais 
tout  partage  desserres  ayant  dû  cesser  avec  la  domination  des 
Goths  )  comment  des  «documents  postérieurs  à  cette  époque 
parleraient-ils  de  cette  exemption  ?  Cette  circonstance  semble 
âivorable  à  Topinion  de  IVIarini  *,  mais  elle  n*est  pas  déci- 
sive,  car  nous  n'avons  la  date  que  de  la  lettre  du  vendeur,  et 
il  est  possible,  sinon  probable,  que  la  vente  remonte  à  une  épo-^ 
que  bien  antérieure* 

(6).  Original  d'une  donation  faite  à  Raivenne  en  553,  et  ou 
le  donataire  est  autorisé  à  procéder  seul  aux  actes  nécessaires, 
suivant  la  déclaration  que  la  femme  donatrice  dit  avoir  déjà  faite 
devant  les  cunales  de  la  ville  (i)«  On  voit  ici  les  sénateurs  de 
Ravenne  appelés  curiales  et  non  principales^  comme  dans  les 
autres  documents. 

(7).  Copie  certifiée  des  registres  de  la  municipalité  de  Réa te, 
contenant  la  nomination  d'un  tuteur  (k).  Cette  copie  est  signée 
par  six  curiales,  mais  on  n'y  voit  ni  magistrat  ni  défenseur.  ^ 

(/]  Blarini  papiri  ,  N.  116.  Spangenberg,  LI.  Ce  document  parait 
complet. 

(g)  Moratori  annali  d'Italia,  T.  III ,  p.  302.  Gibbon,  chap.  41,  T.  VlJL, 
p.  356. 
(h)  Marini  papiri,p.  336. 

'  (f^  Niimi  papiri,  N.  S6. 8paiigenberg.  N.  XXXI,  lin.  43-49.  t  ....^emad^ 
modun  et  in  prsfenti  Curialibus  hi^usce  Urbis  fum  professa.  • 

(ft)  Wabà  papiri,  N.  79.  Span^btrg.  N.  XX. 
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(8).  Le  célèbre  instmmentum  plenariœ  securitatis  (t).  UA 
acte  constatant  la  délivrance  d^un  héritage  est  passé  à  Rarennè 
•en  564.  Le  porteur  de  cet  acte  le  présente  à  la  burîe  pbul'  êtrt 
transcrit  sur  les  registres,  puis  une  députa tiôri  va  Véiifiër  l'àtt^ 
Ihënticité  de  la  signature^  et  enfin  on  lui  dotliie  cbl^ië  dèis  H^ 
gistres.  Le  document  est  cette  copie  certifiées  L'àfi'Àirë  ¥é  pÊài&è 
eu  présence  d'un  a^ens  màgtstmtutn. 

(9);  Copie  certifiée  de  rinsiriUation  d'iinfe  dôhatioii  faite  sut 
les  registres  de  Raveiiile  en  672  (m).  On  y  voit  figurer  uli  më**- 
gistrat^  MelminiiiS  Laurentius,  plusietirS /^>t/7cy?rffe5  et  l^r*- 
cèptor  Guitderi  t . 

(10).  Testament  original  de  Mailha,  fiill  à  Ràvërltië,  cri  &75, 
et  ouvert  la  mtêthë  art  née,  après  là  mort  du  testateur  (ri);  Gfe 
-trouve  à  la  suite  des  soûscriptiohis  une  méhtîëh  du  ihéglstHit 
Melmihius  Cassanius,  allésiaht  que  le  tëstàmeht  à  étéoutétt 
tel  lu  éri  sa  présence; 

(il).  Le  plus  précieux  de  ces  documents  è^t  tiré  des  regti* 
très  de  là  muuilcipdilé  de  Ravehhe.  L'église  dé  Ravenrië  de- 
mande  des  copies  certifiées  de  pltièièùrs  actes  îelatife  à  IMii-»- 
verture  de  te^tàmètilâ  qiii  rihstiluerit  héritière  tm  légàtàirèi 
Les  registres  sont  côttipulsésj  les  jit^miërs  mots  dé  chabuh  éè 
tés  actes  sotit  lus  et  tranisbrits  dahB  lé  nbiivel  aclé^  et  lafi'il 
porte  qu'il  en  sera  donné  copie  (o).  Celle  cdpîë  ëèl  'àatis  diMUft 
le  document  qlie  tlons  possédons.  Lé  commeHéëttient  ayant  été 
détruit^  on  ignoré  icômbieh  il  renfermait  d'extraits  :  permîtes 

(/)  Marini  papirÂ ,  N.  80.  Spangenherg.  N.  XXI.  Le  commencement  et  la 
lin  préçentent  des  lacunes.  Ce  document  avait  été  cité  par  Cujas  (obss.  JX, 
26.]  et  publie  par  Brisson  (  de  form.  lib.  G.).  Pendant  long-temps  oi\  la  {»ri» 

•  •  •  ^  ■      .  ■     ■ 

pour  le  testament  de  Jules  César.  Conradi  (parerga  ,  p.   194,  427,  439)  a 
l^eâucoup  cotktnbùé  '\  éa.  côihpléter  et  à  eki  éclaîitîîr  le  fet*. 

{m)  Marini  papiri,  N.  88  et  88  A.  Spangenberg.  N.  XXXUI.  Le  comment 
cément  est  défectueux  ,  la  fin  complète. 

(n)  Kfarini  papirlj  N.  ^Tâ.  B^Ailî^illMi^ ,  Nv  XVftf .  là  èWMIfeMtJrCMêiA  est 
défectueux  >  lu  tii  co|n|rtiàfte. 

{o)  Marini  papiri,  N.  72  et  f  4  A.  %>angeBbrvig|  N.  9L1V,  XV,  Le  •^winvtn- 
ceiiiint  ebl  dcft'ctucux  ,  la  fin  complète. 
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ci0c|  (|Ûi  Hjstehl)  ie  premier  est  d'une  époque  indéterminëe,  et 
lescJUatMl  autres  appartiennent  aux  années  480,  474,  521  et 
562<  Tailla  lés  magistrats  y  fi{];urent  seuls,  tantôt  ils  sont  ac- 
ciMtifMgtlés  deë  defensores  et  des  quinquennales^  quelquefois 
aiiàsi  Aeà  principales.  Ce  document,  qui  se  place  entre  362  et 
S75,  tsst  digne  de  deux  magistrats. 

(Î2èt  13*)  Detix  atles  de  venle  passés  à  Ravenne,  le  pre- 
mier eti  591^  le  second  en  616.  Ces  deux  actes  mettent  hors 
de  douté  Texisteiice  dU  régime  municipal,  car  Taicheleur  y  est 
autbtisë  à  ptckïëdcl^  seul  et  sans  la  participation  du  vendeur 
aUx  geita  tnunîcipalin  (jy). 

(14).  Insinuation  d'utie  donation  faite  à  RaA-etine,  en  62S. 
Cd  dëcttment,  qiiôique  mutilé,  prouve  aussi  la  conservation 
du  i^égime  municipal.  Sa  fot*me  est,  comme  d'usage,  un  dialo- 
gue ëtltré  les  parties.  Heureusement  il  s*est  conservé  une  ligne 
où  on  lit  le  mot  magistratus  au  pluriel  :  ce  sont  eux  qui  par- 
lehl,  ce  sont  eux  qui  ordonnent  (7). 

Uiie  remàhjùe  applicable  à  tous  ces  documents,  c'est  la  dispa- 
rition du  ftiotrfimmi^ï/Tem placé  pnr/7îrt^i5//Yzfu5,qui  apcrdu  sou 
sens  géhéral,  et  dtîsîgne  spécialement  la  première  magistrature 
riiiiuicipalè.  J'ai  déjà  parlé  (^  9)  de  ce  changement  du  langage. 
J'ai  aUssi  expliqué  comment  le  mot  cxccptor  a  conservé  son 
anéiëhne  signification.  Le  sens  de  notai ius  n'a  presque  pas 
chàkigé.  ÊéserVè  aUtl^fbis  pour  la  chancellerie  impériale  (§  1 6), 
nous  le  retrouvons  employé  par  la  chancellerie  de  la  ca- 
thédrale de  Ravenne  (/).  J^orensis  est  devenu  synonyme 
die  Tabellio,  dont  le  sens  n'a  pas  varié.  Je  dois  faire  observer 
icit|tie  déjà  tes  tàbellionà  de  Ra^înnc  ,  peut-être  aussi  ceux  des 

'      (p\  toarinî  papiri,  N.  122.  lin.  07. N.  123.  lin.  41 .  Spangenbcrg  N.  LVJ.  LVil. 

(ff^  Marini  papiri ,  N.  94.  lin.  6.  «  Quseso  laiiu  (lauclabilitatcm  Tcstram) 
apiimi  3ïag*  uti  eaaem  a  me  suscepi  relegi  actisque  indi  prxscntibus  jubca- 
tis.»  â)[>an'genberg.  N.  XXXIX. 

(r)  Marîni  papîn ,  fï.  74.  Col.  8.  lin.  1.  (vers  Viin  575).  «  Domcsliciis 
Primicerius  Notarlorutn  et  Thomas  Secundociriiis  idem  ISotariorurn  \\\va 
cùm  (ïypfiano  èk  tnoiAatc  dcfcnsoribus  Koc'estrc  sutilcc  cadinlUw  ïiii- 
ventât  fs'^ 
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autres  villes,  formaient  une  véritable  corporation  (schola)  (s). 
107.  Un  autre  monument  de  la  conservation  du  régime  mu- 
nicipal au  temps  de  Justinien  est  la  Novelle  sur  la  Sicilej  déjà 
citée  (§  105,  e).  Justinien  attribue  au  questeur  du  palais  de 
Cohstantinople  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  où  la  con- 
firmation de  Tautorité  supérieure  était  requise,  comme  la  no- 
mination d'un  defensor  ou  d'un  pater  cwitatis  (a).  Si  la  No- 
vellene  parle  pas  des  anciens  magistrats,  on  ne  doit  pas  en  con- 
clure qu'ils  n'existaient  plus  alors,  car  peut-être  n'avaient-ils 
pas  besoin  d'être  confirmés  dans  une  charge  dont  l'origine  re- 
montait au  temps  de  l'ancienne  indépendance  des  cités.  Cassio-; 
dore  et  la  Novelle  présentent  une  analogie  remarquable.  Cet 
auteur  ne  donne  aucune  formule  pour  la  nomination  des  ma- 
gistrats (duumvirs),  qui  certainement  existaient  de  son  temps, 
mais  bien  pour  celle  des  défenseurs  et  des  curateurs  (quinquen- 
nales) (§  15).  De  même  Justinien  passe  sous  silence  les  duum- 
virs, et  ne  parle  que  de  la  confirmation  du  defensor  et  du  pa- 
tev  cwitatis.  Cette  analogie  nous  autorise  à  voir  dans  ce  ptder 
ch'itatis  l'ancien  curalor  ou  quinquennalis ,  non  très-convena- 
ble pour  sa  cbarge  \  ce  qui  d'ailleurs  se  rattacherait  parfaite-- 
ment  à  l'ancienne  organisation.  Voici  un  fait  à  l'appui  de  cette' 
conjecture.  Une  constitution  de  Constantin  commence  ainsi  : 
((  Senatores  seu  perfeclissimos,  vel  quos  in  civitatibus  duum- 
virilitas,  vel  quinquennalitas...  condecorant  (&)•  »  Justinien  ^ 

(s)  Mariui  papiri,  N.  74.  p.  112.  «  tcstamentum  feci,  idque  scrîbendum 
dictayi  Domitio  Johanni  For.  *  p.  114.  «  Deusdedit  For.  CiT.  Classis  Kay.  » 
—  Marini  1.  c.  N.  110.  lin.  38.  «  Prim  ScoU  Forx  CW.  Rav.  seo  ClaMx  vk 
est  :  Primicerius  Scho/œ  Forensium  Civitatis  Ravennatis  seu  Classeosîs.i 
cf.  Marini,  p.  32G.  not.  9,  10. 

(a)  Noy.  74  ou  104.  Suivant  le  manuscrit  de  Vienne , 'voyez  $  1 05,  e.) 
«  non  solum  hec  tuam  jurisdictionem  respicere  decernimns  set  etiam  si  qvàA. 
aliquid  (1.  aliud)  civile  ornatur  (1.  oriatur)  quod  confirmatione  indigeat, 
/.  pro  defensorifnts  vel  patnbus  cwilaiurn  decretum  nam  id  quoque  ad 
tuam  scdem  remitti.  «  JuUan.  const.  07.  Fintitule  «  defensorum  in  ciyitali- 
bus  creandorum  vel  patrum  décréta.  »  •  ^ 

{h)  Cod.  Theod.  Lib.  IV.  Tit.  6.  (WcncFp.  214%  nouvellement  dccOtt* 
verte  dans  U  manuscrit  de  Turin* 
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inséra  cette  constitution  dans  son  code  (c)  ^  mais  il  omit  les 
mots  vel  qidnquennalilas,  sans  doute  parce  que  le  titre  de 
quinquennalis  étant  tombé  en  désuétude,  il  n'y  avait  pas  de 
mpt  pour  désigner  sous  cette  forme  le  nouveau  titre. 

108.  Les  lettres  deGrégoire-le-Grand,  qui  occupa  la  chaii^ 
pontificale  depuis  590  jusqu'en  604,  fournissent  mille  preuves 
de  la  durée  du  régime  municipal  sous  la  domination  grec-  ' 
que  (a).  Plusieurs  de  ses  lettres  adressées  aux  villes  grecques 
(<  portent  :  ordini  et  plebi  (Z»),  »  d^autres  :  «  Nobilibus  et 
plebiy  »  expressions  évidemment  synonymes,  et  qui  toutes  éta- 
blissent que  ces  villes  avaient  conservé  leurs  sénats  (c).  Gré- 
goire ,  en  autorisant  Tévéque  de  Rimini  et  celui  de  Tyn- 
daris ,  en  Sicile ,  à  accepter  des  donations ,  n'oublie  pas  de 
leur  rappeler  la  nécessité  des  gesta  municipalia  (d).  Dans  I 
d'autres  lettres  adressées  aux  évéques  de  Squillacium  et  de 
Caralis,  en  Sardaigne  (depuis  Justinien,  cette  île  faisait  partie 
de  Tempire  grec),  il  défend  de  conférer  les  ordres  sacrés  à  ce- 
lui qiiî  est  curiœ  obnoxius  (e).  On  trouve  pendant  cinq  années 

(c)  L.  J.  C.  de  nalural.  liberis  (V.  27). 

(a)  Je  cite  ces  lettres  d'après  le  second  volume  de  Tédit.  des  Bénédictins , 
Paris,  1705,  fol.  Chacun  des  quatorze  livres  renferme  les  lettres  d'une  an* 
née.  Le  premier  renferme  celles  de  l'an  591  (Indietio  IX)  ;  et  le  dernier  cel^ 
lés  de  l^n  604  (Indietio  VII).  Gomme  à  cette  époque  'plusieurs  villes  du 
continent  passèrent  des  Grecs  aux  Lombards ,  ce  qui  pourrait  sucistcr  des 
doutes ,  )€  me  sers  du  meilleur  auteur  sur  la  géographie  de  l'Italie  au  moyen- 
âge,  Beretta  diss.  chorographica.  (Muratori  script.  T.  X}. 

(6)  Ces  villes  sont  :  Rimini.  Ëpist.  Lib.  1.  ep.  58.  —  Naples.  Epist.  II. 
6,  9.  — Crotone.  Epp.  II.  39.  (Beretta  p.  ccc\i). — Albanum.  Epp.  III.  11. 
(Beretta  p.  ccxxvii).  —  Terracine  Epp.  III.  14.  (Beretta  p.  ccciii).  —  Ra- 
venne  Epp.  V.  26.  —  Auximum  Epp.  IX.  90.  (Beretta  p.  clxxx). — Taurianum , 
Thurium  et  Consentia.  Epp.  X.  16.  (Beretta  p.  cccvii.  cccx).  Palerme  en 
SicUe  Epp.  XIII.  14. 

(c)  X«ettres  adressées  à  Ravenne  et  Naples.  Epp.  VI.  81.  II.  6.  X.  62. 
—  t  lYo'n/ièus  ac  possessoribusïn  Sardinia  insula  consistentibus.  »  Epp.  IV. 
2$,  comme  on  a  vu  souvent  curiafes  et  possessores  rapprochés  l'un  de  l'autre. 

{d)  Epist.  II.  12.  IX.  84. 

(«)  Squillacium  (Scyllacium).  Epp.  II.  37.  «  Nec  bigamum 'vel  curiœ 

vel  cnilibet  conditioni  obnoxium  ad  sacros  ordines  permitas  accedere.  > 
Ces  motf  vd  curiw  manquent  dans  plosieiirs  manuscrils ,  mais  ils  ont  été  à 
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Consécutives  des  lellfes  adressées  à  Théodore,  curateur  de  ftà- 
venne  (/*),  d'où  Ton  voit  que  la  durée  de  cette  charge  avait 
été  prolongée ,  peut-être  même  rendue  viagère.  Ailleurs  îl  est 
question  du  palronils  cwitatls  de  Naples  {g)  :  d'après  les  mo- 
tifs exposés  précédemment,  ce  ne  peut  être  autre  chose  qii^un 
curateur. 

Ainsi  donc  l'ancien  régime  niiihîcipâl  subsista  sous  la  dô- 
mttiàtion  des  Grées ,  car  on  le  retrouve  encore  aii  septième 
siècle  ,  quoique  depuis  plusieurs  années  les  Lombards  éiisseht 
conquis  ùhe  grande  partie  de  Tllalie  (A).  J'expliquerai  plus 
tard  les  changements  qui  vinrent  modifier  ce  régime. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  la  ville  de  Roriié 
pendant  celte  période  appartiennent  au  titre  suivant ,  où  j'en- 
trë^ai  aussi  dans  quelques  détails  sur  l'organisation  iiîilitàirè 
de  celte  époque. 

VII.    RAVENMË   ET  ROME  SOUS  LE  PAPB 

ET  L'EMPEREUR  (û). 

109.  Vers  Je  milieu  du  huitième  sièclb,  lés  Grées  sem- 
blaient devoir  être  aépouillés  par  les  Lombards  de  leurs  posses- 
sions dans  le  centre  de  l'Italie.  Ils  le  furent  en  effet^  mais  au 


tort  rej^tés  par  les  (éditètiM.  Sur  Sc^lbiciuih  ,  Toyek  Bieri^ilà  p;  GGClll.:^ 
ralis  £pp.  IV.  2C.  «  (Juaerendum  quoque  est  lie  foHe  fûerit  bigtim«ks;..i.  àvt 
ne  obhxyxhis  tunœ  cohipeUalnr  post  sabrom  ordiAeitk  aâ  nctiûiihn  ftuW" 
com  redira,  » 

(/)  Episl.  IX,  98,  X,  15,  XI!,  6,  XHI^  47. 

(t)  Epfel;  ÏX,  69. 

{h)  Mafiei  Verona  iUitâtr.  P.  1.  cd.  Veh)na  1733,  8.  p;  494,  pnéldM  ^iié 
les  Grecs  ,  aussitôt  après  la  conéiiétc  ,  ancaiitirent  le  rcgfthè  mmiîcij^U 
€ette  opinion  déjà  suffî&atnment  tcfntéc  n'est  t)d8  sàhÂ  Ithpdrtiiibë  jpbùr 
l'Italie  lombaire,  car  Ib  régime  Municipal  a  bien  ^ii  continlier  ii*y  siiblislef , 
irttlid  tine  ifbis  dëlHiit  il  lie  se  serait  jantàis  relevé.  La  pridH^le  pl^Té  de 
Maffei  se  fonde  sur  l'institution  des  Duces.  Je  monttrcrai  pins  hhs  cbib- 
mttkl  cette  instîtutfbii  se  concilie  avet  rexistcHbc  dii  riégimc  ïhilHlbipS).. 

{ù)  L)Pd  Sonrte)eAl^lAtiTe«fl  la  cbti&tttuHbn  |)flf1tt{y|Wé  soiit  :  ï*  féCôdH  CSl^ 
Unus ,  c'rst-à-dirt'  rtA  rc^îm-fl  do  O^lettric»  ftili^Héi»  fkv  m  pjfM^A  €liM^ 
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profit  du  pàpè  dont  la  puissance  temporelle  date  de  cette  épo- 
que ,  et  le  résultat  de  la  lutte  fut  la  soumission  des  Lombards 
à  une  dynastie  étrangère.  , 

Ix)rsqu^en  75  J  ou  752  {aa)  Rome  se  vit  menacée  par  Ais- 
tuljphe,  déjà  maiire  de  Kaveniie,  le  pape  appela  Pépin  à  son 
secours.  Pépin ,  nommé  patrice  de  Rome ,  promit  au  pape  de 
lui  donner  Ëavçnne,  l^exarcnat  et  la  pentapole  dès  qu^il  s^en 
serait  emparé  (&).  Aistulphe ,  vaincu ,  s'engage  à.restituer  ses 
conquêtes  ^  mais  il  manque  à  sa  parole ,  assiège  Rome  de  nou- 
veau,  et  est  vaincu  pour  la  seconde  fois.  Alors  le  pape  entra  en 
possession  (c),  mais  sa  domination  ne  fut  paisible  qu^a()rès 
irentd  ans.  Les  Lombards  commencèrent  par  ne  pas  restituer 
complètement,  plus  tard  ils  !*eprirent  même  une  partie  dû  ter- 

let-Blariel ,  Pcpiu  et  Ghartemagne.  \\  fait  partie  de  la  bibliothèque  de  Vicn- 
M  et  À  été  souTent  imprime.  Je  citerai ,  d'après  l'édition  la  plus  connue  , 
'éellë  dé  itûralbri  Script,  rcr.  It.  T.  lit.  P.  3.  p.  73,  seq.  et  d'après  les  nu- 
féi&^s  que  pbrte  le  Ihaniisèrit.  Je  n'eMaplbibtui  qile  pom^  les  pasm^  impor- 
tants les  corrections  d'ailleurs  peu  intéressantes  qui  se  trouTcnt  dans  l'édi- 
tion Ir  plm  nouvelle  et  la  plus  rare  (Cenni  Monumeuta  dominationis  pon* 
tificis,  2.  \ol.Rom.  1760,  1701,  4);  2^  le  recueil  de  documents  de  Fantuzzi, 
Mojiumenti  I\aTcnnati>  Vcuezia  ,  1801-1804,  G.  toI.  in-4.— Quant  aux  dé- 
tails historiques  ,  le  quatrième  volume  de  Muratori ,  Anuoli  d'Itolia  ,  est 
.d'wie  jnuide  utilité. 

(tftt)  £ii  752  raivant  Anastase;  mais  on  cite  un  dobument  d'Aistulphe  , 
lire  Ara  krointiet  de  Farfa  ei  daté  du  palais  de  Ilavenne  le  4  juillet  751. 
MomCoHaeité  ce  document  antiqn.  It.  T.  V.  p.  689,  et  annali ,  T.  IV. 
p;  604.  I^ntuni  l'a  rap]^é  T.  Y.  p.  203.  conf»  pref.  p.  xui. 

(b)  En  764  ,  Muratori ,  annali  d'it.  T.  IV.  p.  310.  Cette  première  dona- 
ttdik ,  l|ueiqiie  ëfertàitie ,  n'eêt  constatée  par  aucun  docUtnent.  Fantùzzi 
{T.  VI;  Jk;  hrt,  wmf.  \i\^f,  p.  kv)  en  rapporte  un  emprunté  au  Codbi  Tire- 
MMuft  été  VHifW.  Mais  \\  est  éVidctnment  supposé  ,  et  la  preuve  ,  e'eat  que 
fft  idHutiiM  cëmpr^rtd  ^res-pitd  tonte  Fltalié.  Lts  historiens  des  tempe  pot- 
^IH€ttl4  bMiMëht  AiTorables  j^  bMttB  bktèilBioh,  Mais  ta  suite  des  événemcAts 
et  le  Codex  Carolinus  tout  cntiet*  ihOMMht  que  la  première  donation  >  hor- 
teeA  MàTcnAc  ël  à  Texârthat,  iifc  èomprènâll  pal  Rome,  encore  moins  Tau- 
lâèyMfiLémiMMitoi  MliratoH ,  àfiilali  T.  IV.  p;  81 9,  ftSO,  869. 

''  'tr^  td  pretoièi^  iuérVe  )ètt!  licii  en  7S4  \  la  «rttthde  Hi  755.  tonf.  Wt- 
ralori ,  annali,  T.  IV.  p.  3n,  3t*,  Ôl4. 
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litoire  ou  le  ravagèrent  par  leurs  incursions  (d).  Souvent  à 
Ravenne  et  dans  les  villes  voisines  les  archevêques  et  d'autres 
puissants  personnages  s'emparèrent  du  gouvernement,  et  sus?- 
pendirent  ainsi  l'autorité  du  pape  (e),  mais  ces  querelles  étaient 
passagères  ;  les  Grecs^  anciens  possesseurs  du  territoire,  et  qui, 
après  l'expulsion  des  Lombards ,  en  semblaient  maîtres  légi- 
times, étaient  seuls  l'objet  d'une  haine  implacable.  Aussi  ^ 
quand  ils  menacèrent  Ravenne ,  les  différends  avec  les  Lom- 
bards furent  bientôt  terminés  par  une  alliance  (f).  Charle- 
magne  s'étant  quelque  temps  après  emparé  de  la  Lombardie , 
le  pape  cessa  d'être  inquiété. 

110.  Plusieurs  auteurs  ont  cru  que  la  donation  de  Pépin  ne 
comprenait,  du  moins  dans  l'origine,  que  l^jdomaine^ti^  et 
non  le  gouvernement  politique  (a).  Mais  on  connaît  d^une 
manière  certaine  l'étendue  de  l'autorité  du  pape.  Il  envoyait 
des  juges  et  d'autres  fonctionnaires  dans  les  villes  faisant  partie 
de  la  donation ,  et  poursuivait  ceux  qui  méconnaissaient  sa 
juridiction  (&).  On  connaît  même  le  point  de  vue  précis  sou^ 

(rf)  Codex  Garolinus  ,  N.  8,  15,  17,  21.  —  Muratori ,  annali  d'It.  T.  IV. 
p.  317,  319,  322,  327,  341-347,  364. 

(e)  Codex  Carolinus ,  N.  51  ,  52  ,  54 ,  75.  (éd.  Muratori ,  p.  199,  209, 
205,  235).  —  Muratori,  annali.  T.  IV.  p.  347,  371. 

(/)  Codex  Carolinus  ,  N.  28  ,  30  ,  33  ,  34  ,  (p.  151,  153,  158,  159.— Mu- 
ratori ,  annali ,  T.  IV.  p.  329,  330.  —  Quelques  années  plus  tard  (770),  les 
Lombards  étaient  appelés  de  nouveau  «perfida  acfœtentissîma  Langobardomift 
gens  ,  qus  in  numéro  gentium  nequaquam  computatur ,  de  cujus  nàtione  €k 
leprosorum  genus  oriri  certum  est.  »  Cod.  Carol.  N.  45.  ^ed.  Mumtori  f 
p.  179  ;  éd.  Cenni  ,  p.  283). 

(a)  Spittler  Staatengeschichte  ,  Th.  2.  p.  86.  —  Sismondi ,  T.  I.  p.  149» 
150,  168,  pense  que  la  donation  comprenait  aussi  la  souTeraineté  »  mais 
qu'elle  ne  reçut  son  exécution  que  relativement  au  domaine  utile.  Cette 
distinction  ne  se  retrouve  nulle  part  dans  les  documents  originaux ,  et  i'oa 
ne  conçoit  pas  que  les  Lombards  ou  les  arohevéques  de  Ravenne  aient  enleti 
au  pape  la  souveraineté  sans  le  domaine  utile. . 

{b)  Cod.  Carol.,  N.  54.  p.  206.  (p.  322.  éd.  Cenni).  «  Nam  et  juSces  a4 
faciendas  justùias»*.»  in  eadem  Ravennatium  urbe  résidentes  ab  faa^  R9* 
mana  urbe  direxit ,  Pbilippum....  presbyterum,  simulque  et  Çustachimn 
quondam  ducem*  »  Conf.  N.  51,  75*  p»  201»  235. , 
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lequel  on  considérait  la  domination  du  pape.  La  donation 
porte  :  «  au  pape  el  à  la  république  romaine  (c).  »  Le  pape 
était  patrice  ou  lieutenant  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
de  Fancien  exarque,  et  tenait  le  premier  rang  après  Tem- 
pereur  (a).  Cette  république  romaine,  dont  le , pape  nous 
apparaît  comme  lieutenant,  n^était  pas  la  ville  de  Rome, 
encore  moins  l'empire  grec ,  auquel  on  déclarait  ouvertement 
la  guerre  (e);  mais  rancieh  empire  d'Occident,  que  l'on 
commençait  à  rétablir,  sans  désigner  son  chef,  et  peut-être 
en  vue  du  renouvellement  véritable  qui  suivit  bientôt  après. 
Au  reste,  cette  entreprise  n'était  pas  dirigée  contre  un  sou- 
verain légitime ,  car  l'empereur  grec  était  lui-même  usurpa- 
teur de  l'Italie.  Il  ne  la  réclamait  pas  comme  faisant  autrefois 
partie  de  l'empire,  mais  il  la  traitait  (*n  pays  conquis,  refusant 
de  lui  rendre  ses  anciens  privilèges  et  sa  constitution.  Tout  cela 
lie  s'accorde  pas  avec  la  suprématie  du  roi  Franc ,  suprématie 
démentie  par  les  faits  (f).  Le  pape  lui-même  se  déclarait  in- 

(c)  Par  exemple  :  Codex  Garol.  N.  8.  p.  lOO,  «  ecclesis  su»  ,  Reipublicœ 

Romanorum restituere.  »  De  même  N.   45.  p.  181  ;  et   dans  plusieurs 

passages.  Muratori ,  annali.  T.  IV.  p.  314,  315,  310. 

(d)  Cod.  Carol.  N.  85.  p.  251.  (p.  521.  éd.  Genni).  «  quia  ut  fati  esti , 
lionor^Patriciatus  vestri  a  nbbis  irreiragabiliter  consenratur....  simili  modo 
ipse  Pairi'ciatusB.  Pétri  fauioris  yestri,  tam  a  sancts  recordationis  Domno 
Pipino  magno  rege  ,  genitore  vestro  ,  in  scriptis  in  integro  concessus  ,  et  a 
yobis  amplius  confirmatus ,  irrefragabili  jure  permaneat  .  »  Charles  était 
patrice  de  Rome  ,  le  pape  patrice  de  l'exarchat.  Muratori ,  annali  T.  lY. 
p.  405-409,  429,  435.  Le  commentaire  de  Cenni  (p.  294)  sur  ce  passage  est 
curieux.  Saint  Pierre ,  habitant  du  ciel ,  ne  pouvait  être  regardé  comme 
véritable  possesseur  d'une  souveraineté  temporelle  ,  mais  bien  comme  pa- 
tron, comme  protecteur;  de  même  le  patriciat  de  Charlemagne  est  une  sim- 
ple protection.  De  sorte  que  le  pape  ,  dont  l'autorité  temporelle  était  (selon 
Cenni)  beaucoup  plus  ancienne  à  Rome  que  dans  l'exarchat ,  aurait  nommé 
le  roi  des  Francs  pour  sonr  patrice  ,  c'est-à-dire  pour  son  défenseur. 

{é)  C'est  ce  que  montre  fort  bien  Assemani  hist.  Ital.  script.  T.  III.  Rom. 
1752.  4.  p.  394  bj.;  mais  il  se  trompe  lui-mcmc  en  voyant  dans  la  répu- 
blique lomaine  ,  le  duché  de  Rome  ,  ou  le  patrimoine  temporel  du  pape. 

(f)  Sans  doute  la  protection  du  lol  Franc  était  indispensable  au  pape, 
fit  celte  'néee^sité  explique  bien  des  démarches  que  Ton  considère  à  tort 
comme  des  témoignages  d'inrériorilc.  Muratori  nnnali  T.  IV.  p.  385. 
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dépendant  (g) ,  et  lorsqu'en  784  ,  Charlemagne  voulut  \\i^v 
du  palais  de  Ravenne  des  colonnes  et  d'aqtres  ornement^ ,  le 
pape,  en  les  accordjant  à  sa  prière,  ne  prit  pas  le  |oi^  d'us| 
inférieur  (Ii).  Au  reste,  le  renouvellenaent  de  l'empife  ch^qg^ç^ 
Tétat  des  choses ,  et ,  à  partir  de  cette  époque ,  la  dépieqd^nf^ 
du  pape  n'est  pas  douteuse  (  i). 

Ce  que  j^ai  dit  jusqu'ici  s'applique  uniqueineiità  Raveq^^ 
et  à  rëxarchat  :  nulle  part  on  ne  trpuvç  que  Ron).p  ^it  é\tf 
comprise  dans  la  donation.  Nous  n'y  yqyofis  que  le  patfiçf^t 
du  roi  Franc ,  et  nulle  trape  de  l'autorité  temporelle  d^ 
pape  (k),  Lorsqu'en  800  Chf^rlemagne  prit  le  tilrp  d'empgre^r, 
tout  porte  à  croire  qu'il  transmit  au  p.^pe  son  Xi\i^  ^e  p^T 
trice  (  /).  Bientôt  après  on  voit  Temperepr  et  Ip  pape  gouyprngç 
Rome  conjointement ,  fait  que  le  patriciat  du  pape  peuf  s^^j 
expliquer  (m).  En  962 ,  Othon  I**"  réunît  la  dignité  impeci^j^ 
à  la  couronne  d'Allemagne ,  et  la  constitution  de  Lotb^ire  f^f 
reproduite  presque  mot  pour  mot  (n), 

is)  ^oyez  plus  haut  note  d. 
(h)  Cod.  Carol.  N.  67.p.  2?3. 

(/]  Ainsi  en  808  ,  nou^  ^9y^^^.  ^.&i^s  Texanchat  ^  jm'jdic)ioj|  JBapyrôlf 
placée  au-dessus  de  la  juridiction  du  pape.  Muratpri  anniUf  T.  lY.  p.  4|S9. 

(Ac)  Voyez  plus  haut  note  J.  La  question  çst  tra^^^  dans  Ifuratori  uuMJft 
T.  ly.  p.  31Ô,  323,  329,  332,  353,  375. 

(/]  Muratori  annali  T.  IV.  p.  440.  —  Spittler  Staatçnge^ch.  Tli.  t.  p.  |6. 
ne  reconnaît  pas  l'autorité  du  pape  à  Rome  même  pour  les  temps  posté- 
rieurs ,  opinion  réfutée  par  les  passages  que  je  citerai  bientôt. 

(m)  Constitution  de  Lothaire  I*' ,  de  Fan  824.  Voyez  plus  haut ,  §  4&. 
Cette  constitution  renferme  sur  le  gouTerncment  de  Borne  les  dispositions 
suivantes  ,  Ch.  !•'  :  L'empereur  et  le  pape  peuvent  accorder  protection. 
Chacun  est  tenu  d'obéir  au  pape  et  à  ses  ducrs  ou.  Judicrs  (disposition  repro- 
duite au  ch.  9).  — Ch.  4.  L'empereur  et  le  pape  nomment  des  rnfssf.  Le  paps 
peut  punir  les   duces  et  Judices  coupables  ou  les  renvoyer  devant  f  cm- 

I 

percur.CIr  5.  La  justice  est  rendue  au  nom  de  l'empereur  et  du  pape.  *« 
Ch.  8.  Lorque  l'empereur  vient  à  Kome  ,  tous  les  duces  et  Judices  doÎTcnt 
se  présenter  devant  lui  pour  qu'il  en  vérifie  le  nombre ,  et  leur  recommanda 
l'observation  de  leurs  devoirs.  —  Les  historiens  disent  aussi  qu'à  oettè 
époque  l'empereur  envoyait  des  judices  à  Rome.  Muratori  annali,  T.  iV.p.  1^37. 
{n)  Goldast  const.  Imp.  T.  IL  p.  44-46.  Genni  IL  157-ie4.  $  45.  h:  VA 
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}  I } .  Après  ce  coup  d'œil  général  jeté  sur  la  constitutioD  , 
jey^sei^tr^r  dans  quelques  détails.  On  ne  doit  pas  s'attendre 
k  r^prpuypr  à  Ravenne  les  institutions  des  Lombards.  Leur 
4oiiiîiiatiQn  dpr^L  trop  peu  pour  y  laisser  c)es  traces.  Au  con- 
traire,  toutes  les|  y illes  d'Italie  soumises  aux  Grecs  eurei^^  et 
ppqife|r?èipnt  i^  n)éir>e  constitution ,  coipfne  le  prouvent  les 
l^po^  (jçs  fdig^ités  et  des  fonctionnaires  qui  sqnt  les  mêmes 
p^tQi^F ,  §  flavenne ,  à  Rome ,  à  !Xaples  i  etc.  Voici  la  liste 
des  fq^ctioDO^ires  dont  je  vais  m'occuper  ici  :  Tabellio  >  Ifor 
^f^l|^,  Curi^lis,  Exceptor,  G)nsul,  Dativus^  Judex,  Pater 
ciyifi(tiS|  D|i^,  Magister  militum,  }Tribunu$.  J'ai  principale- 
ment en  vue  dans  celte  recherche  Ravenne  et  son  territoire , 
ftaoB  qu'on  ne  trouve  nulle  part  des  recueils  de  documents 
aussi  riches,  mais  ce  que  je  dirai  devra  s'appliquer  également  à 
Rome,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  preuves.  Ces  fonc- 
fîiQpoaires  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  les  f^édacteifii^ 
des  actes ,  les  employés  civils  et  les  employés  militaires 

A.  Les  rédacteurs  des  actes.  —  Tabellio  a  conservé  son 
ancij^ppe  signification  (§  16.),  aussi  désigne-l-il  plutôt  un 
gMgtjjBr,  unp  profession  qu'une  charge  publique.  Leur  cor- 
poration subsiste  toujours  la  même  (a),  ayant  pour  chef  le 
Prototabellio y  que  l'on  voit  souvent  nommé  :  c'est  l'ancien 
Prirmceriiis  (  §  |ô6.  /•.  ),  le  major  du  treizième  siècle  (i). 
r^  Les  epnployés  attac)^és  à  la  chancellerie  de  l'église  de  Re- 
venue s'appellent  encore  Nolarii  (  §  106.  /'.  ),  mais  ils  peuvent 
être  en  même  temps  tabellions  (c).  Peu  à  peu  celte  distinction 

mém^s  4i^positioii;^  se  retrouTeut  dans  une  constitution  du  roi  Henri  II. 
(Golda^  ci^nst.  Imp.  T*  f  »  P*  227.  Cenni  II.  187),  mais  dont  l'authenticité 
£8t  fort  douteuse. 

{a)  I<e  serment  de^  TabelUonç  de  ('an  1 200  se  trouve  dans  Fantuzzi,  V.  3.00. 
.r^-E^  1^27  quelques  Tabellions  voulurent  se  rendre  indépendants  de  la 
(^poration  ^  mais  une  décision  de  rarchevéquc  en  maintint  l'unité  et  cUjs 
cy^Dlpiii^  à  être  régie  par  uq  mpjor,  Fantuzzi ,  IV.  347. 

(6)  «  ApoUenaris  in  Dei  nom'ne  Proto  Tabellio  hujus  Givitatis  Ra- 
ytnnp,  »  (977] .  I^antuzzi ,  I.  195. 

(c)  «  Ego  UbalduB  Raçenne  TahelHo  ,  et  Notantes  Sançie  Baperfrfqffs 
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s'effaça  ,  et  il  ne  resla  plus  que  des  Notaiii^  comme  chez  les 
Lombards  (rf).  —Enfin  ,  ce  qui  nous  importe  le  plus  de  savoir, 
Véxceptor  de  la  curie  subsiste  toujours,  désigné  sous  ce  nom 
ou  sous  un  autre  à  peu  près  semblable ,  ordinairement  sous  le 
nom  de  Curialù;  souvent  Vexceploresi  un  tabellion  (e), 

112.  B.  Employés  civils,  •—  Il  faut  d'abord  constater  Texis- 
tence  de  la  curie  de  Ravenne.  On  en  a  la  preuve  irrécusable 
dans  les  passages  qui  parlent  de  Véxceptor,  et  dans  la  mention 
d'un  édifice  appelé  curia ,  nom  qui  désigne ,  comme  chez  les 
anciens  Romains,  le  lieu  où  s'assemble  le  sénat  (a).  En  voyant 
le  sénat  de  Rome  aboli  par  Téjas,  en  553,  et  rétabli  en  1142, 

J 

Ècctesie  scripsi.  »  1176.  Fantuzzi ,  IL  146.  On  Irouire  plusieurs  documeMts 
semblables.  Le  même  langage  était  adopté  à  Rome  dans  la  chancellerie 
du  pape. 

(<i)  Notarius ,  comme  synonyme  de  Tabellio ,  se  trouye  à  Forlimpopolo 
dès  l'an  1043,  à  Rimini  en  1148.  Fantuz.  IV.  209.  IL  130 ,  131.  Tabellio 
était  três-usité  à  Ravenne  pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècle. 
Les  statuts  de  cette  époque  emploient  indifféremment  Notarius  ou  Tabellio. 
Fantuz.  IV,  16,  65. 

(e)  A  Ravennc  ,  y  ers  le  milieu  du  neuyième  siècle  ,  «  Moyse  Tabellionem 
ei  Excepta  rem  Curioe  hujus  Giv.  Ray.  scribend.  rogayi.  »  Marini  papiri , 
N.  98.  lin.  47  et  p.  314.  —  Le  tabellion  Dominicus  porte  les  titres  suiyanis  t 
903  Dominicum  Tabellionem  Kxtractorem  Curie  puhUce  ujus  Ciif.  HoPp 
(Fantuzzi ,  1.  103,  deux  fois  dans  la  même  page);  908.  «  Exscn'ptor  Curia,*. 
Ciy.  Ray.  «  Marini  papiri,  p.  318.  note  27.  (Marini  substitue  à  tort  exceptor); 
909  et  910,  «  Dominicus  Tabeliione  ,  et  Curlale  ujus  Cwitatii  Ravénne.  » 
(Fantuz.  I.  106,  107);  930,  dans  un  document  incomplet  «  Domi|iicas  fiu^ 
perna  illustralionem  Proto/aôe/fionern.,,  Curiœ  et  cxceplorefn  hujus  Cioê^. 
iatis  Rtwenne»  (Fantuz.  VI.  9  , .  On  yoit  aussi  à  Rayenne  Petrus  «  Tabellio 
et  Curialis  hujus  Ciy.  Ray.  »  939,^47,  953,  955.  (Fantuz.  II,  18, 1,125, 
135,  111,  2).  — En  955,  «  Léo  iuDei  nomine  ab  Urbe  Rayenne  Tabeliione 
et  Curialis  Proyinciis  Romanorum.  »  (  Fantuz.  II ,  20  ). — A  Naples,  en 
1065  ,  «  Scripta  yero  pcr  manus  Johannis  Curiah's  et  Scr imarti  (Muraton 
antiq.  It.  I.  198  ).  —  A  Rimini ,  au  douzième  siècle  ,  deux  fois  «  Scriba 
publicus  »  (  Fantuz.  V.  292,  299  ).  —  Peut-être  le  titre  de  Curialis  donne  • 
aux  employés  de  la  chancellerie  a-t^il  quelque  rapport  ayec  celui  de  Decnria^ 
lis  ,  et  ayec  les  anciennes  décurics  des  scribes,  cf.  Tit.  Cod.,  Th.  de  deCU- 
riis  et  Fragm.  Vatic.  §  142. 

(a)  978,  «  in  regione  quœ  dicitur  Capnt  porticis  nôrï  longe  à^curfa.  »' 
Fantuzzi ,  1.  202.  . 
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on  pourrait  croire  qu'il  y  a  eu  six  siècles  dMnterruption  (b)  ; 
mais  le  sénat  de  Rome  ne  fut  jamais  anéanti,  chaque  siècle 
nous  offre  des  traces  de  son  existence  (c)  *,  seulement  on  lui 
rendit,  en  1142,  les  privilèges  et  les  honneurs  dont  on  Tavait 
dépouillé. 

Les  dignités  personnelles,  ou  charges  de  Tordre  civil  dont 
j'ai  a  m*occuper ,  sont  celles  de  G)nsul ,  Pater  civitatis,  Judex, 
Dativus.  A  Rome,  àNaples  (d)et  dans  Texarchat,  on  trouve  à 
cette  époque  le  titre  de  consul,  si  prodigué,  qu'on  ne  saurait  ima- 
giner aucune  analogie  entre  ces  consuls  et  ceux  qui  existaient 
avant  la  chute  de  rempire(e).  Déplus,  on  voit  souvent  jointes, 
au  titre  xle  consul  des  qualifications  incompatibles  avec  une  di- 
gnité aussi  élevée,  telles  que  celle  de  Negociator  (f)  et  de  Tor 
bellio  y  rapprochement  dont  je  reparlerai  plus  bas.  Enfin  ,  les 
consuls  appelés  en  témoignage  sont ,  dans  les  documents ,  con- 

{fl)  Auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  du  sénat  romain  :  Curtius  de 
Senatu  Romano  ,  Hais,  1768,  8.  •— Ânt.  Vendettini  del  Senato  Romano  , 
Rom.  1782,  4.  —  Fr.  Ant.  Vitale  Storia  diplomatica  de'  Senatori  di  Roma  , 
Rom.  1791,  4,  2.  toI.  —  Curtius  ya  depuis  Auguste  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes ;  Vendettini  s'est  borné  au  moyen-age  ;  Vitale  a  donné  une  histoire 
fondée  sur  les  documents  du  Senatore  di  Roma  des  temps  modernes  ,  et  il  ite 
parle  des  temps  anciens  que  dans  une  courte  introduction. — Sur  l'abolition  et 
le  rétablissement  du  sénat ,  Toyez  Curtius ,  1.  c.  §  1 15,  166,  168.  Vendettini, 
1.  c.  p.  15,  118. 

(c)  Il  est  parlé  du  sénat  romain ,  en  554,  dans  Justiniani  pragmatica 
SaUctio  ,  C.  19,  .27.  —  Plus  tard ,  dans  les  lettres  de  Grégoirc-le-Grand  ; 
dai|8  le  Codex  Carolinus  ;  dans  la  constitution  de  Lothaire  ,  en  824.  (Voyez 
^ids  haut ,  $  45).  —  On  trouve  plusieurs  mentions  semblables  aux  onzième 
et  douzième  siècle  ,  par  exemple  :  en  1013,  Henricus....  a  Senatoribus 
duodecirh  Tallatus  Ditmar.  Merseb.  ap.  Leibnit.  I.  p.  400*  —  Le  rappro* 
chement  de  divers  passages  a  été  fait  par  Curtius,  1.  c.  §  116,  144,  149, 
160.  Vendettini ,  1.  c.  p.  17-20,  34,  105-107. 

(d)  ,]^]aratori  antiqu.  It.  T.  I.  p.  194.  sq. 

(f)  En  1138,  à  Ravenne  ,  «debent  eligere  communiter  lot  Consulfs  »  rel. 
Fantitf.  IV.  260. — En  1165,  un  document  de  Rimlui  nous  montre  dix- 
neuf  consuls ,  Fantuz.  V.  292. 

'  (/)  «  '  Petro»  fiUo  quondam  Scverus  ,    Consul  rt  n^ff-    »   949.    Fan- 
tuR.  I.  127>- 

T.  1.  «^ 
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fondus  avec  les  autres  témoins,  ce  qui  repousse  Tidée  d'une 
fonction  importante.  A  cette  incertitude  sur  Tétat  des  consuU 
vient  s'ajouter  une  circonstance  remarquable.  Parmi  \es  docur 
i^ents  que  nous  possédons  sur  Ravenne  et  son  territoire,  il 
n'en  est  aucun  où  se  trouve  le  mot  de  décurion  (g)  ou  celui  de 
principalis ,  titre  ordinaire  des  sénateurs  de  !{l^Yçnue  au 
sixième  siècle.  (§  106.)  Cunalis  a  perdu  aussi  le  sens  de  sépa^r 
teur  qu'il  avait  dans  le  code  Théodosien  ]  toujours  il  désigp^ 
Vexceptor  de  la  curie.  Ces  deux  faits  semblent  indiquer  que 
consul  est  synonyme  de  décurion  ;  ainsi  le  vrai  sens  de  consul 
se  trouverait  déterminé ,  et  les  décurions  de  celte  époque  repjE^- 
raîtraient  dans  les  documents ,  où  sans  cela  ils  ne  figurent  '^r 
mais. 

Celte  interprétation  du  mot  consul  s'appuie  sur  les  moti& 
suivanls.  Les  consuls  de  Ptavenne  sont  représentés  comice 
membres  d'une  assemblée  (consilium)  où  ils  délibèrent,  et 
rendent  des  décrets  (A).  De  même,  pendant  le  uioyenrâge, 
Consul  est  le  titre  habituel  donné  aux  sénateurs  ou  eonseiltei^ 
des  villes  de  F  Allemagne  (i).  Emprunté  à  l'Italie,  cet  usage 
s'explique  aisément,  mais  on  ne  concevrait  pas  que  les  Alle- 
mands eussent  choisi,  pour  traduire  le  mot  cotnseiller,  uoç 
expression  latine  qui ,  en  Italie ,  n'aurait  jamais  eu  Ym  tel 
sens.  L'explication  précédente  réfute  l'opinion  invraisemblable 
de  Muratori ,  qui  prétend  que  les  noms  de  Consul ,  Dux ,  Pa^ 
tricius ^  signifiaient  la  même  chose,  savoir,  un  maître  ousup^ 

(g)  Cependant  on  voit  le  root  décurion  dans  un  é^  romain  de  Othoii  i*r 
(906),  rapporté  par  Goldast  coll.  const.  Impérial.  T.  I.  (  Frf.  H^i-jr.  f,  ) 
p.  226,   «  Qui  Blagti»tnitafl  auL  dçcurmnes  potestate    sua  pnbllca    niiBÎs 

libidinosc  utuntur reatibus  jugulentur.  »  Mais  cet  édit ,  comme  teftl^e 

pièces  du  même  recueil ,  est  d'une  authenticité  fort  douteuse 

{h)  «  Âudito  etiam  consilio  omnium  Cçnsufum  qood  omnine  lott  wnium 

et  contrarium.  »  1181.  Fantuz.  III,  56,  et  plus  loin  :  «  potestas^cum  con* 

l  silio  et  Toluntate  toftus  Conu/iï»  tl9B,  Fantuz,  111,64.  Dans  ces'] 

\eonsrjfes  et  consilium  ont  évidemment  la  même  signification. 

(/)  Et..  Otto  diss.  de  consulibus  qui  extnt  Romam  G.  2,  g  1.1,  "ÙW^  h  H^ 
çueil  de  ses  dissertations,  p.  487* 


CHAPITRE  V,  §  113.  243 

rieiyr  quelconque  (Ar).  A  partir  du  milieu  du  huitième  siècle(Z) 
jusqu^au  douzième  sans  interruption,  on\oit  ces  consuls  men- 
tionnés dans  les  documents.  Vers  la  (in  du  douzième  siècle, 
iU  cessèrent  d'exister)  même  à  Bavenne ,  et  là,  ainsi  que  dans 
toute  la  Lombardie,  consul  fut  le  titre  du  magL^trat  suprême 
élu  parmi  les  citoyens  de  la  ville  même,  comme  les  anciens 
l)uiu[E(yirs,  et  opposé  au  potestat,  qui  doit  être  un  étranger  (m)» 

Pater  cwitatis  se  trouve  souvent  dïms  les  documents  de 
BtTenne  des  dixième,  onzième  et  douzième  siècle,  moins 
souvent  toutefois  que  consul  {n).  Quoique  les  documents  ne 
nous  app^efiuent  rien  sur  le  sens  de  cette  expression ,  ou  ne 
saurait  douter  que  le  pater  cwUatis  ne  soit  toujours  (o)  Tan- 
pi^  ci^rqlor  ou  çuinquennalis ,  ce  magistrat  électif  et  saus 
juridiction* 

}13.  La  plus  importante  des  dignités  civiles  est  celle  du 
judex  ou  datwus  qui  se  retrouve  à  Rome  et  dans  tout  Texar- 
chat  (a).  Là  ces  deux  mots  sont  tout-à-fait  synonymes ,  et  sou- 

{k)  Mnnttori  anaali  d'Italia,  T.  IV,  p.  i07. 

(/)  «  Petivit  Pa^lus  emmenthsimus  Consuir  a  Sergio  Archiepiacopo.  » 
fantos.,  1,  15.  L'arckev^que  Sergius  fut  revétn  de  cette  dignité  depuis  %\% 
jsMpi'eo  769,  ii>kl.  p.  407.  ' 

(m)  Diplôme  de  Henri  Tl  de  1186.  «  Inde  est  qnod  nos  Pofestali  Rar. 

tara*  pn&senti  qnam  omnibus  futnris,  sive  consuUbtts  qui  ibi  pro  tnmpore 

fuerint*,,^*  prscipimus.  »  Fantuz.,  II,  155.  Pour  les  temps  postérieurs,  Yoyes 

FanHmi,  V,  295.  lY,  330  et  IV,  15,  16.  (dans  les  statuts  des  treizième  tt 

quatorzième  siècle.  ) 

(n)  On  trouvera  aisément  les  passages  dans  les  tables  de  Fantuzzi.  Au 
treizième  siècle  on  en  avait  formé  des  noms  et  des  surnoms.  Par  exemple  : 
1292,  «  Parilcîtade  de  Partlcltadis.  »  Fantuz.  III,  155, 

{o)  Voyez  plus  haut,  §  107,  a.  §.  108,/,  ^. 

{a)  Indépendamment  de  Ravenne,  on  trouve  des  Dativi  SinogaWensêê 
Faf?enlint\  de  Carpinto^  Ferrarienses^  Ariminensest  Imolenses,  Fantuz., 
I,  39,  253,  254.  II,  14,  27.  III,  18.  V.  264,  268.  Ces  passages  parlent  expres- 
sément des  Dativi  et  toujours  dans  rexarchat .  Judex  a  plusieurs  significa- 
tions! Dans  l'exarchat  il  est  synonyme  de  dativus,  chez  les  Lombards  il  a  un  ( 
sens  tout  différent.  Hors  de  Rome  et  de  l'exarchat  on  voit  les  dativi  nommés 
danf  un  placitum  tenu  à  Ravenne  en  996  :  Antoninus  Datwus  de  Papfa 
et  Benurdus  Datvfug  d€  Mîffa  »  (  Heu  situé  sans  doute  sur  la  mière  à^ 
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vent  ils  s'appliquent  à  la  même  personne ,  tantôt  séparé- 
ment ,  tantôt  cumulalivement  (i).  On  sait  que  les  datwi 
ou  judices  étaient  les  magistrats  réguliers  investis  de  la  juri- 
diction ordinaire  :  le  titre  Ae  judices  l'indique  déjà,  mais  une 
foule  de  documents  nous  montrent  les  datwi  dans  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires  (c).  Si  l'on  objectait  qu'on  doit  voir 
seulement  en  eux  des  commissaires  revêtus  d'un  pouvoir 
temporaire  (d) ,  je  répondrais  que  dations  est  un  titre  atta- 
ché à  leur  personne ,  et  qu'ils  portent  en  d'autres  circonstan- 
ces ,  par  exemple ,  quand  ils  paraissent  comme  témoins.  La 
place  qu'occupent  les  dativi  parmi  les  témoins  ou  échevîns 
fournit  un  nouvel  argument  en  faveur  de  mon  opinion.  Sou» 
vent  ils  viennent  immédiatement  après  le  missus  impérial  ou 
les  évéques  *,  toujours  ils  précèdent  les  consuls  et  les  tabellionS| 
quelquefois  même  les  duces  (e).  Le  rang  dû  à  une  magistra- 
ture importante  explique  seul  cette  prérogative. 

même  nom,  dans  le  territoire  de  Bergame]  et  ainsi  tous  deux  en  Lombardie. 
Muratori  ant.  Estensi,  P.  I,  p.  215.  Fantuzzi,  V.  263.  Mais  ce  document  était 
rédigé  à  Ravenne  par  un  tabeUion  de  cette  ville  pour  qui  Datiyus  et  Judex 
étaient  synonymes,  et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  de  lui  voir  donner  à  des 
étrangers  un  titre  inusité  dans  leur  patrie  ;  car,  ni  le  nom  ni  l'office  même 
des  dativi  ne  s'étend  pas  au-delà  de  l'ancien  territoire  grec. 

(b)  Par  exemple  :  983,  à  Rome,  «  taliter  ab  omnibus  Judicibua  dalwia 
aancitum....  Beuedictus  Datibus  Judex»  »  Muratori  antiqu.  It.  T.  I,  p.  381, 
382.  —  Souvent  Judex  et  Dativus  sont  employés  l'un  pour  Tautre*  Exem- 
ple :  996,  dans  le  texte,  Andréas  Daiwus,  et  dans  la  souscription,  Andréas 
Judice*  967,  dans  le  texte,  Steianus  </a/.,  dans  la  souscription,  Stefanusyei- 
dex,  990,  Paulus  dntlous^  et  plus  loin,  Paulus  filiusyam  dltU  Pauli  judicU* 
\  005,  dans  le  texte,  Vitalis  Datwo  Imolensis,  dans  la  souscription,  Vitalis 
Consul  et  Judex,  Fantuzzi  V.  263,  264,  268,  269,  II,  27,  30.  I,  2iS. 

(c)  En  950,  le  Dalhus  Andréas  juge  plusieurs  comtes,  et  dans  un  juge- 
ment de  l'an  1005,  Vitalis  Dativus  d'Imola  figure  seul  comme  juge  et  signe 
seul  le  document.  Fantuzzi,  IV,  176.  V.  268. 

(d)  Telle  est  la  définition  que  donnent  des  Dalivi,  Ducange,  v.  Judex  Da- 
tivus, T.  lU,  p.  1571,  et  Muratori  antiqu.  It.  I,  492,  493,  sans  autre  motif 
que  le  rapport  qu'on  pourrait  trouver  entre  ce  nom  et  la  charge  d'un  simple 
commissaire. 

{e)  Par  exemple  î  Fantuwi,  I,  218,  251,  253.  Il,  5,  27,  67,  70.  III,  12,  IT. 
IV,  t^«. 
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Après  avoir  reconnu  dans  les  datwi  les  di^positalres  de  la 
juridiction  municipale ,  il  s'ayil.  de  déterminer  le  mode  de 
leur  nomination.  Le  titre  de  daiwtis  semble  indiquer  qu'ils 
étaient  institués  non  par  leurs  concitoyens,  mais  par  une  au- 
torité supérieure  (/*).  Le  nom  de  prœfectus  employé  comme 
synonyme  de  datwus  ajouterait  à  la  vraisemblance  de  cette 
supposition  (g) ,  s'il  n'existait  des  monuments  certains  de  la 
nomination  des  judices  ou  t/a£/Vi  par  une  autorité  supérieure. 
En  777^  le  pape  Adrien  I*'  rapporte  que  lui  et  son  prédé- 
cesseur ont  nommé  les  judices  de  Ra venue ,  et  il  considère  ces 
nominations  comme  des  actes  ordinaires  de  leur  autorité  (h). 
En  783  »  Adrien  nous  dit  que  des  rebelles  méconnaissent  la 
justice  du  pape  à  Ravenne  (î).  Dans  les  édits  de  Lothaire  P' 
et  Othon  F'  (824  et  962)  ,  les  judices  du  territoire  romain 
sont  représentés  à  la  fois  comme  magistrats  et  comme  officiers 
de  l'empereur  et  du  pape  (/r).  Le  nom  d'une  ville  joint  à  celui 
d'un  datwus  montre  que  sa  juridiction  comprenait  cette  ville 
et  son  territoire  (/).  Les  grandes  villes,  Ravenne,  par  exem- 
ple, avaient  plusieurs  dawi.  Si  on  considère  qu'aucun  des 
nombreux  documents  que  nous  possédons  sur  Rome  et  Ra- 
venne ne  parle  des  anciens  magistrats  ni  des  défenseurs  (m) , 

(/}  C'est  ainsi  que  ches  les  Romains,  du  moins  dans  les  derniers  temps  « 
le  tuteur  nommé  par  l'autorité  était  seul  appelé  tulor  datwus,  cF.  Brisson- 
nius.  T.  Dativus. 

{g)  A  Rayenne,  en  838,  un  jugement  est  rendu  par  Deusdedit,  appelé 
dans  le  texte  Dativus  et  dans  la  souscription  «  Deusdedit  in  Dei  nomine 
Prffecttts.  «  Fantuzzi,  II,  5.  Quelquefois  encore,  aux  sixième  et  septième 
siècle,  l'exarque  de  Rayenne  est  appelé  prœfectus  ;  plus  tard,  on  trouve  un 
préfet  d'Amalphi  qui,  comme  celui  de  Ravenne,  était  un  Dativus.  Marini 
papîri,  p.  364,  not.  13,  14.  -^  C'est  aussi  par  la  nomination  d'une  autorité 
supérieure  qu'il  faut  expliquer  «  Benedictus  Domini  nutu  Daticus  Judex 
Sacri  Paîatii.  »  Marini  papiri,  N.  102. 

(h)  Codex  Carolinus,  N.  54,  p.  206.  Voyez  plus  haut,  $  110,  ft. 

({)  Codex  Carolinus,  N.  75,  p.  235. 

(Ar)  Voyez  plus  haut,  $  110.  IX,  m,  n. 

(/)  Voyez  plus  haut,  $  113,  0. 

{m)  Au  douzième  siècle,  sous  Lothaire  II,  la  chronique  da  mont  Canîfl 
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et  que  Ton  résume  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  rf^iVï^  on 
obtiendra  les  résultats  suivants. 

Les  villes  avaient  perdu  le  plus  beau  privilège  du  régime 
municipal  ,  l'élection  de  leurs  magîàtrats.  L'autorité  supé- 
rieure envoyait  des  délégués  pour  adrtiihistrer  et  fendire  la  pis^ 
tîce,  ainsi  les  villes  étaient  dépouillées  de  leur  juridictioii. 
Seul  entre  tous ,  le  pater  cwitatîs  fut  enéore  élu  par  ses  tjon- 
citoyens  \  mais  ce  magistrat  h*avait  jamais  eu  de  juridictîoh  , 
j  et  depuis  long-temps  son  élection  avait  besoin  d'être  confir^» 
mée'(§.  107,  a).  Les  nouveaux  magistrats  rappelaient  i  là 
fois  l'ahcien  gouverneur  de  la  province  et  les  magistrats  muiiî- 
cipaux  ,  l'un  par  lé  mode  de  leur  honîihation ,  les  autres  piài* 
les  limites  de  leur  juridiction.  Le  nouvel  ordre  de  choses  aïUsî- 
milait  les  villes  aux  anciennes  préfectures  de  là  république , 
qui  avaient  le  régime  municipal  sauf  Télection  de  léurà  magts^ 
tràts- juges  (§  14). 

On  ignore  l'époque  de  tous  ces  chairgeménls  :  le  nom  dé 
datiyus  se  trouve  pour  la  premièi'e  fols  datis  un  document 
de  838  (/i),  mais  cette  circonstance  peut  être  accidentelle,  et 
l'institution  bien  plus  ancienne  que  lé  titre.  La  nomination  dés 
judices  parles  papes  n'est  constatée  [îar  aucun docimiént  avant 
la  seconde  moiùé  du  huitième  siècle.  Les  papes,  dont  la  posses- 
sion ^tait  si  incertaine,  ne  tentèrent  sans  doute  pas  de  grandes 
réformes  5  il  est  donc  probable  que  la  nominaticm  tteà  datàn^ 
ihSWiOlï*  ^te  teitaps  dc^  éxrkrqti^.  Les  lanciens  magistrats  exis- 
taient encore  en  625-,  leùf  disparition  et  l'origine  des  rfâ?A>ï 
se  placent  donc  entre  625  et  751 ,  c'ést-à-dire  vers  l'époque  de 
la  chute  de  l'exarchat.  L'institution  des  datwi  subsista  plus 
où  lîïôifft  lottg-téftpS  seteû  fes  localités.  Un  doeuwent  tmnaiA 

parle  d'un  Diciator  Tuscufanens/umiHwsiiari  ^Gri|^.  IV,  &dS..);  mais 
ces  comtes  de  Tusculum  existaient  long-temps  srraiit  et  le  mot  dieUUar  n'est 
ici  qu'une  traduction  savante  de  leur  titre,  de  même  que  Its  eomtes  tTAl^ou 
étaient  appelés  consumes.  Voyez  plus  haut,  §  06,  e./. 

^  00  lF1«W«laî,  If ,  6. 
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en  fait  encore  mention  au  Ireizîème  siècle  (o),  mais  dès  le  dou- 
7iè!he ,  les  villes  de  l'exarchat,  rendues  à  la  TÎe  et  à  la  liberté 
en  mémJe  temps  que  les  Lombards ,  eurent  des  magistrats  de 
letot*  choix ,  et  firent  disparaître  les  datm.  Ainsi  Ravenne  avait 
un  potestàsen  1181 ,  et  en  1186  (;;)  elle  nommait,  comme 
les  villes  lônlhairdes,  tantÀt  un  potestas  et  tantôt  des  consuls  {q) . 

114,  L'organisation  judiciaire  que  je  viens  d'exposer  était 
aussi  ceÙe  de  la  ville  de  Rome,  sauf  quelques  modifications 
très-naturelles.  Là  s'étall  conservé  un  sénat  (senatus),  ombre 
de  l'ancien  sénat  romain  (  §  112  ).  Placé  au-dessous  du  sénat , 
le  collé^ie  des  consuls  avait  l'administration  municipale ,  et 
c'est  parmi  eux  que  l'on  choisissait  les  juges  ordinaires  des 
divers  districts  de  la  ville,  appelés  Consulares ,  Datwi^  ou 
Juàiçes  consulares.  Tout  ce  que  nous  savons  sur  l'organisation 
judiciaire  à  Rome  et  la  mention  fréquente  de  ces  magistrats  ren- 
draient le  fait  très-probable 5  mais  il  nous  est  attesté  par  une  rela- 
tion où  sont  énumerés  les  divers  magistrats  portant  le  titre  de 
ïuâices.  Ce  document  remarquable  et  qui  sans  doute  remonte 
au  commencement  du  onzième  siècle  fut  trouvé  par  hasard  au 
milieu  d'une  description  de  l'église  deLatran  (a),  et  plus  tard 
on  en  a  découvert  ailleurs  deux  autres  manuscrits  (J).  Je  vais 
en  cîler  les  passages  les  plus  importants  d'après  le  texte  de 
Mdbîllon  :  «  Judicum  alîi  sunt  Palatini ,  quos  Ordinafios  vo- 
«  camus  :  àlîi  Consulares  distributi  per  Judicatus  :  aliî  Peda- 

(d')  En  1217,  Mfitotori  antiqu.  It.  I,  4M. 
(^  Faat^iui,  T.  III,  pref.  p.  W. 
(y)  Voyez  plus  haut,  §  1 12,  m. 

ifi)  Jbhannis  Diaconi  liber  de  ccclcsia  Lateranensi  ad  Alexandrum  lil. 
pontificem,  dans  Mabillon  muséum  îtaUcum,  T.  2,  p.  570.  Ce  document  a 
élc  depuis  réimprimé,  avec  un  commentaire  de  Bunsen  dans  l'ouvrage  inti- 
tulé r  Besdircibùng  der  Stadt  Bom  von  ï^latner,  Bunsen,  etc.  V.  î,  p.  222. 

(b)  'BÏume  Va  réîi^'primé  d'après  le  manuscrit  du  Vatican,  N.  2037^  et  y  a 
joièt  un  commen^aîre  (  Bîieinischen  Muséum  fur  Jurisprudenz ,  T.  V., 
J>.  liB-ï38.  )  On  y  trouve,  indépendamment  des  variantes,  ijn  fragment  in- 
édit, ^aîs  qui  ne  rentre  pas  àahs  mon  sujet,  car  ce  n'est  qu'une  déclamation 
conli*c  Vinjuslice. 
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((  nei  a  Consulibus  creati.  In  Romano  vero  imperio  et  in 
<(  Romana  usque  hodie  ecclesia  septem  judices  sunt  palalini, 
«  qui  Ordinarii  vocantur,  qui  ordinant  imperatorem,  etcum 
«  Romanis  cIericise1iguntPap>aîn.  quorum  nominahœc  sunt. 
«  Prîraus  Primîcerius  :  secundus...  Secundicerius...  Hi  dex- 
«  tra  lœvaque  vallantes  imperatorem,  quodammodo  cum  illo 
((  yidenturregnare,  sine  quibus  aliquid  magnum  non  potest 
«  constituere  imperalor  (^). . .  Tertîus  est  Arcarius,  qui  prœest 
«  tributis.  Quartus  Saccellarius,  qui  stipendia  erogat  militi- 
«  bus....  Quintus  est  Proloserinarîus,  qui  prœest  Scrinariis, 
((  quos  Tabelliones  vocamus.  Sextus  primus  Defensor,  qui 
<(  prœest  Defensorîbus ,  quos  Advocatos  nominamus.  Septimus 
((  Amminiculator,  'intercedens  pro  pupillis  et  viduis ,  pro  af- 
«  flictis  etcaptivis.  Pro  criminalibus  hi  non  judicant,  nec  in 
«  quemquam  mortiferam  dictant  sententiam  :  e.t  Romae  clerici 
«  sunt,  ad  nuUos  umquam  alios  Ordines  promovendi.  Alii 
«  vero,  qui  dicunlurÇonsules,  Judicatus  regunt  et  reos  legibus 
«  puniunt,  et  pro  qualitate  criminis  in  noxios  dictant  senten- 
«  tiam.  » 

Ce  texte  donne  les  résultats  suivants. 

A.  Judices  Palatini  ou  ordinarii.  Ce  sont  de  grands  di- 
gnitaires ecclésiastiques  ayant  chacun  un  titre  et  des  fonctions 
différentes,  mais  purement  administratives  :  ils  ne  participent 
pas  au  pouvoir  judiciaire  et  leur  titre  de  Judices  répond  à 
l!expression  générique  de  magistrats. .  On  les  trouve  souvent 
mentionnés  ailleurs  {d)  et  ce  son  t  toujours  les  mêmes  personnes, 
malgré  les  doutes  que  pourraient  faire  naître  les  changements 
généraux  de  la  constitution.  Ainsi  on  les  voit  successivement 
placés  sous  la  dépendance  de  l'empereur,  du  pape  et  de  la  ville. 

(c)  Le  manuscrit  du  Vatican  porte  papa  au  lieu  d'Imperator, 

(d)  Par  exemple  *■  Le  Primîcerius  dans  le  liber  Pontificalis,  le  Secundice-* 
rius  judicum  dans  un  document  de  961.  (Marini  Num.  102.  )  Il  est  parlé 
des  sept  Palatini  dans  récrit  anonyme  intitulé  :  de  mirabilibus  Romœ,  cap. 
de  judicibus  Imperatorum  in  Roma.  (Montfaucon  diarium  Ital.  Paris,  1702, 
4,  p.  289. ) 
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Od  ne  doit  pas  non  plus  s'étonner  de  les  voir  figurer  comme 
échevins  dans  des  jugements  rendus  par  Tempereur,  le  pape 
ou  leurs  délégués  immédiats.  Il  n'y  a  là  rien  d'incompatible 
avec  leur  dignité ,  car  tous  les  employés  et  même  de  simples 
jurisconsultes  pouvaient  être  appelés  aux  fonctions  passagères 
d'échevins. — Ces  magistrats  prenaient  part  à  l'élection  du 
pape,  et  il  est  probable  que  leur  nombre  de  sept  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  le  nombre  des  sept  évéques  et  des  princes  palatins 
de  TAUemagne  (e). 

B.  Judices  Consulares.  Répartis  dans  les  divers  districts 
de  la  ville ,  ils  y  exercent  la  juridiction  ordinaire.  Ce  sont  les 
Dativîjnunicipaux  pris  dans  le  collège  des  consuls  et  nommés 
d'abord  par  l'empereur ,  ensuite  par  le  pape.  D'où  l'on  voit 
que  les  litres  de  JudiceSyDcUm,  judices  Consulares,  sont  tout- 
à-fail  synonymes. 

C,  PedaneL  Délégués  des  Consulares,  ceux-ci  les  nom- 
ment arbitmiremeut  pour  les  remplacer  dans  l'étendue  de  leur 
district.  Ils  n'ont  donc  pas  de  juridiction  propre  ou  distincte 
de  celle  des  Consulares. 

Les  Palatini,  ajoute  l'auteur  du  texte  cité,  n^exercent  pas 
la  juridiction  criminelle  ^  elle  appartient  aux  Consulares.  Ces 
expressions  embrassent  sans  doute  la  juridiction  tout  entière , 
car  il  ne  faut  pas  croire  que  l'auteur  ait  voulu  distinguer  la 
juridiction  criminelle  de  la  juridiction  civile,  et  attribuer  l'une 
aux  Consulares,  l'autre  aux  Palatini.  Ces  derniers  sont  étran- 
gers à  la  juridiction ,  et  dans  l'énumération  de  leurs  fonctions 
nous  ne  voyons  rien  qui  s'y  rattache. 

De  nombreux  passages  dans  les  documents  servent  à  éclairer 
et  à  confirmer  ce  qui  précède.  Ainsi  on  voit  des  judices  Pala- 
tini et  des  Dativi  assister  comme  échevins  à  divers  placita  tenus 
vers  le  commencement  du  onzième  siècle,  par  l'empereur  ,  le 
pape  ou  leurs  délégués  immédiats.  En  998 ,  par  exemple ,  le 
pape  Grégoire  V  et  l'empereur  Othon  III  prennent  part  à  un 

(e]  Conjectnre  de  Niebnhr»  confirmée  par  Blâme,  p.  137. 
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jugement,  et  parmi  leurs  échevîns  figurent,  GregoriusPrimî- 
cerius  defensorum ,  Léo  Arcarius ,  Adrmnus  dativus  judex  , 
Petrus  dativus  judex,  Paulus  dativus  judex  (/)• — On  lit  en  tête 
d'un  acte  émané  en  1 130  du  sénat  et  du  peu  pie*  romain  :  ((Hugo 
((  praefectus  urbis..  et  relîquae  romanse  urbîs  potentes  sacrîquis 
((  palatujudices^eX  nostri  Consulesei  plebsomnisRomahasa- 
w  lutem  (g).  ))  îci  les  Palatîni  sont  distingués  des  G)ns'ulàres 
fel  nommés  à  côté  d'eux.  —  Ailleurs  on  voit  les  sénateiûrs  et 
les  Consuls  romains  placés  sur  la  même  ligne  (h),  —  Enfin , 
en  1160,  le  sénat  romain  J)rend  l'avis  des  personnes  suivantes: 
((  optimos  et  illustres  Urbis  judices  Petrum  primiceriuitt , 
<(  Robertum  prîmum  defensorem ,  Gregoriuni  datlvum,  Pïil- 
<(  lippum  Sacellarîunl,  Petrum  de  Rubeo  lèt  Landulfuih  dâti- 
((  vos  ad  consilium  lîobîs  super  bac  causa  fideliter  sicut  B'énatUi 
((  juraverunt  prœbendum  convocavimus...  nos  Judices. ••  taie 
K(  consilium  dominis  Senatoribus  damus,  etc.  (i).  »  Ici  encore 
figurent  les  mêmes  dignitaires ,  mais  placés  sous  là  dépen- 
dance du  sénat  auquel  ils  ont  jur^  fi'détité. 

Des  auteurs  modernes,  en  s'appuyanl  sur  lés  mêmes  tétnbl- 
gbages  bistoriqties,  sont  arrivés  à  des  résullals  tout  différents. 
Ainsi  Buhs^h  préfèhd  <^u'ii  y  uvait  à  Rome  deux  classeis  Àe 
juge^,  lés  juges  impériaux  palatins,  puis  lies  juges  municipaux 
organisés  sur  le  modèle  des  premiers  (/r).  Blume  voit  dtos  les 
judîces  Palatini ,  la  magistratulre  civile  suprême ,  et  ^ans  les 
Consulâtes  des  jwges  criminels  dont  la  juridiction  (judicatus) 
embrassait  Rome  et  sotî  territoire.  Quant  aux  Pedaniei^  il  ks  assi- 

'    (/)  GiiUetti  àc\  Primicero  Roma.   1776,  4,  p.  JïO.  —  Vôyfei  ^^  èocu- 
lùenis  fferoblahles  de  d09 ,  lOia,  1011,  1012,  1014,  ibid  ,  p.  2lâ,  1^94,  SSSB, 

241,  246. 

(<]  Baronius  ad  a.  1 130,  T.  XJI,  p.  19.5,  éd.  Rom.,  1C07. 

(//)  Muratori  Script.  IH  ,  1,  p.  381  :  «  MuHi  liomaBi ,  ce  ScnntorJbus  çc 
Consu/ibus  aliqui.  » 

(/)  Vitale  Storia  de*  Senatori  di  Roma.  Rom.  1791,  4,  p.  54. 

(^)  Bunsen,  Bcschreibung  der  Stadt  Rom.  vol.  î,  p.   221,  sq.  Il  s'appuie 
surtout  sur  l'avis  de  M  60. 
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mile  aux  Dativi  (/).  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  plus  hiaut  pour 
justifier  mon  opinion. 

115.  Employés  militaires.  — Je  parlerai  d'abord  des  duces 
que  Ton  retrouvé  si  souvent  dans  les  recueils  de  documents. 
La  plupart  des^uleurs  les  regardent  comme  les  lieutenants  des 
villes,  réùnîssatit  les  deux  pouvoirs  civil  et  militaire  (a).  Non- 
seùiëmeiit  rancléhne  signiGcation  de  leur  titre  indique  un 
commandant  militaire ,  mais  Thistolre  des  temps  postérIëU)*à 
noiis  les  montre  à  la  tête  des  armées  (h).  On  ne  saurait  douter 
qufe  ce  ne  fut  une  ^îgnîté  locale  lorsqu'on  voit  un  dux  de  Ra- 
venne,  de  Riminl^  etc.  Mais  leur  autorité  civile  est  incompa- 
tible avec  celle  dii  dalwus^  et  même  je  ne  crois  pas,  vu  le  grand 
hombrè  dés  duces  ,'que  leur  grade  militaire  fut  très-élevé.  Ils 
commandent  non-seulement  leis  villes ,  mais  d'autres  localités 
plus  petites  (c).  D'un  autre  côté,  la  juridiction  dés  duces  ne 
jpèutêtré  révoquée  en  doute.  Les  édils  deLothaire  P'  et  d'O- 
Ihofe  I*,  pour  le  territoire  romain,  comptent  les  duces  parmi 
lès  magistrats  ordinaires  (rf).  Il  y  a  plus,  ces  édils,  en  les  rap- 
jproehànl  des  judïces  ^  nous  empêclieht  de  les  confondre  avec 
eux ,  et  nous  forcent  à  reconnaître  deux  juridictions. 

ïl  est  une  partie  de  l'ancienne  constitution  qui  répond  mer- 
veilleusement à  cette  attribution  des  duces  ^  je  veux  parler  de 
la  juridiction  militaire  existant  déjà  sous  l'empire,  et  qui,  hon- 

(/)  Blume,  p.  132,  sq. 

(a)  On  a  tu,  $  il  12,  k,  quelle  est  à  ce  sujet  l'opinion  de  Mnratori.  DanB 
iin  antre  passade,  Antîqu.  It.  î,  162, 167,  il  ne  propose  que  des  doutes.  Vendet- 
fini  delBenato  ftomono,  p.  4B,  regarde  les  liuces  comme  des  sénateurs,  ex- 
jplicaticm  qui  n'a  pas  le  -moindre  fondement. 

\b)  A.  1115,  «  Petrus  Dux  Imperator  Kavennatum  cxercitus  iustauraturus 

4 

bcllum  adversus  Ferraricnses  »  rel.  Fahtuzzi,  II,  123. 

(c)  document  de  89G,  «  Faventiho  Icrrilono  cl  tlucalu,  »  Plus  loin,  «  ler^ 
Htorio  Liviensc....  dma'i  Traversan'e  ;  «  enfin,  «  Comitatu  Comiaclo  et  ffi 
téf'rHof^o  et  duâûfti  (Jus.  «  MûratoH  àtit.  It.  !,  153.  Fahtuzzi,  î,  06,  en  a 
rectifie  le  texte.  HTuratori,  1.  c.,  "p.  157,  faitV)bscrvcr  que  Trarcrsaria  n^ctait 
lÂs  une  cîlé,  Aiaîs  une  Villa  située  dans  le  tcrrîxoïrè  Aè  Ferrarc. 
^{fi)  Voyez  plus  haut,  §  1 JO,  rn. 
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seulement  fut  maintenue  par  Justinien  ,  mais  étendue  proba- 
blement à  tous  les  Grecs  même  non  militaires  habitant  l'Ita- 
lie (  §  105  ).  En  vain  dira-t-on  que  cette  foule  de  duces  dont 
parlent  les  documents  était  inutile  pour  un  territoire  si  borné  ^ 
l'avidité  des  titres,  dans  ces  temps  d'inaction,  et  peut-être  le 
désir  de  l'autorité  d'affaiblir  l'influence  de  la  juridiction  mili- 
taire en  la  partageant,  suffiraient  pour  expliquer  cette  surabon- 
dance de  duces.  Au  reste  il  est  à  présumer  que  la  plupart  au- 
ront vécu  inoccupés.  Mais  la  nature  primitive  de  cette  charge 
parait  telle  que  je  viens  de  l'exposer,  et  ainsi  s'expliquent  son 
origine  et  sa  dégénération. 

Les  passages  où  il  est  parlé  des  duces ,  dans  les  premiers 
temps  de  la  domination  grecque ,  confirment  mon  opinion  , 
quoique  ces  mêmes  passages  mal  entendus  aient  donné  lieu 
aux  diverses  erreurs  des  auteurs  modernes.  Grégoire-le-Grand 
(590-604)  nous  représente  les  rfz^ce^  comme  peu  nombreux 
et  commandant  des  provinces  entières,  telles  que  la  Sardaigne, 
la  Campanie ,  ou  de  grandes  villes  telles  que  Naples ,  Rîmi- 
nî,  etc.  (e).  La  lettre  adressée  à  cette  dernière  ville  porte  pour 
suscription  ;  «  Gregorius  Arsicino  Duci^  clero,  ordini^  et  plebi 
«  Ariminencis  civitatis.  »  Ici  le  dux  semble  le  premier  magis- 
trat delà  ville  ;  mais  à  cette  époque  les  villes  grecques  avaient 
encore  des  magistrats  civils  de  leur  choix  (§  106)  qui  sont 
compris  sous  le  mot  ordo^  et  si  le  dux  est  nommé  le  premier, 
comme  seul  fonctionnaire  impérial ,  c'est  une  distinction  ac- 
cordée à  son  rang  plutôt  qu'à  la  nature  de  ses  fonctions. 

On  entend  ordinairement  par  le  duché  de  Rome  le  reste  du 

territoire  grec  ayant  Rome  pour  capitale*  En  effet ,  même  au 

temps  du  pape  Zacharie  (  742  -  752  ),  Ameria,  Horta,  Po- 

limartium  et  Blera  faisaient  partie  du  duché  de  Rome.  On 

[sait  qu'il  avait  une  armée  et  qu'il  conclut  un  traité  de  paix  (/^. 

(r)  Gregorii  M.  epistolœ,  Lib.  I,  ep.  58.  IV,  24.  X,  U,  XII,  18.  XIV,  10. 

(/)  Anastasii  vita*  Zacharise  P.  ap.  Muratori.  Script.  III,  1,  p.  161,  162. 
«  ab  codem  Rege  ablatse  sunt  a  Romano  ducatu  cWitates  quatuor,  i4  est 
Ameria»  Hortas,  Polimartiuin  et  Blera.  » 
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Mais  on  croit  aussi  que  ce  duché  était  gouverné  par  un  dux  ' 
subordonné  à  l'exarque,  et  réunissant  comme  lui  les  pouvoirs 
civil  et  militaire  (g").  Cette  méprise  vient  d'une  fausse  simili* 
tude  entre  le  dux  et  le  comte  des  Germains ,  toujours  investi 
des  deux  pouvoirs,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne.  L'en- 
semble de  la  constitution  de  Texarchat  repousse  cette  analogie;, 
ainsi,  quand  on  parle  du  duché  de  Rome,  il  faut  admettre  les 
deux  restrictions  suivantes.  Le  dux  n'avait  aucun  pouvoir  civil, 
et  le  territoire  du  duché  de  Rome  ne  resta  pas  long-temps  in- 
tact. On  a  vu  qu'il  subsistait  encore  au  commencement  du 
huitième  siècle,  mais  comme  bientôt  après  on  trouve  une  foule 
de  duces,  il  est  probable  que  le  duché  de  Rome  fut  vers  le  neu- 
vième siècle  partagé  en  plusieurs  petits  duchés,  ce  qui  répond 
très-bien  à  l'organisation  de  l'exarchat  proprement  dit  et  de  la 
Pentapole. 

Magister  militum  et  tribunus.  Chacun  de  ces  titres  désigne 
un  emploi  militaire,  non  une  charge  locale,  mais  un  grade 
dans  l'armée,  he  magister  militum  était  supérieur  au  tribu" 
nus  (h).  Voici  comment  on  explique  la  présence  d'un  magister 
militum  dans  certaines  villes  comme  Rome»  Naples,  Ravenne, 
Rimini,  Sinigaglia  (i),  et  Angers  en  France  (§  98.  ).  Le  dux 
de  ces  villes  pouvait  avoir  à  l'armée  le  grade  de  magister  mi" 
litum,  et  c'est  ce  dernier  titre  qu'il  porte,  même  dans  la  ville 

{g)  Telle  est  Topinion  adoptée  généralement.  Beretta  in  Muratori  Script. 
T.  X,  p.  ccxTi.  Spittler  Staatengeschichte,  Th.  2,  p'.  84.  —  Beretta,  préve- 
nant robjcclion  que  fait  naître  la  présence  du  prœffctus  urhi^  pense  que 
le  dux  n'avait  qu'une  autorité  politique  sans  attributions  civiles  et  sans  ju- 
ridiction. / 

(/ï)  DanduH  Chron.  Venet.  ad  a.  737.  (Muratori  Script.  T.  XII,  p.  136.  ) 
€  Dominicus  Léo  Magister  Militum  prxsidcrc  cœpit  a.  dom.  737  quia  Ve- 
ncti..  annualem  Rectorem  sibi  prœcsse  statucrunt,  quem  Magistratum  MU 
litum  âppcllaTerunt.  Qus  quidcm  dignitas  sfcuniurn  Grœcorum  usum 
Tribunafté  niajt)r^  super  cos  et  cunctum  Populum  potestatcm  praebet.  » 

(/}  A  Rome,  sous  Louis-le-Débonnaire,  suivant  la  chronique  de  FarFa.  Mu- 
ratori Script.  II,  1,  p.  643.  —  A  Naples,  Muratori  ant.  Ital.  T.  I,  p.  194.  — 
À  Ratenne  et  Rimini,  voir  les  documents  de  FantuzBi»  —  A  Sinigaglia,  Ters 
le  nilfpii  dn  huitième  siècle,  FantuMÎ,  T,  95. 
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OÙ  il  commande.  Ainsi  s'explique  aaoore  pourquoi  on  trouve 
pour  la  même  ville  tantôt  un  dax,  tantôt  un  ma^^ister  militiim^ 
et  le  second  plus  rarement  que  le  premier.  Au  reste,  k»  ^ 
est  établi  directement  par  une  lettre  de  Grégoire-lerGramdf 
où  il  parle  de  deux  magistri  niilitum,  Tun  et  Tautre  duçç^ 
de  Sardaigne  à  des  époques  différentes  (k).  (^ujç  et  magù^r 
militum  soutiennent  entre  eux  les  mêmes  rapports  qu'aupai:a- 
vaut  dux  et  cornes  (  §  25.  ),  et  un  fait  digne  de  remarque  ] 
c'est  que  le  titre  de  cornes ,  autrefois  si  copamua,  ne  se  trouvf 
plus,  depuis  la  domination  grecque  en  Italie.  Sans  doute  ^ 
Grecs  évitèrent  d'employer  un  titre  adopté  par  leurs  prédéc^ 
seurs  et  leurs  voisins,  les  Ostrogoths,  l^s  Fr^^ncs,  etc. ,  (^s , 
l)arhares  objets  de  leur  mépris.  Outre  les  passages  déj^  cités 
(  note  i  ) ,   il  est  souvent  parlé  des  magistri  militum  dap3  1^ 
lettres  de  Grégoire-le-Grand  (/),  dans  les  documents  de  Jlf- 
veniie,  sinon  depuis  le  sixième  siècle,  au  moins  depuis  le 
septième  (m),  jusque  vers  la  fin  du  onzième  (/ï). 

Tribunus  ,  qui  sç  l^t  dans  les  documents  plus  souvent  encore 
que  magisler  militum ,  désigne  un  grade  purement  militaire , 
et  inférieur  à  celui  du  magister  militum.  La  Notitia  digwr 
tatum^  Dandolp  (  note  /i),  Grégoire-le-Grand  et  les  constiltt-* 
lions  impériales  (o),  ainsi  que  les  documents  du  huitième 

(Ar)  Gregorii  M.  cpist.  Lib.  1 ,  ep.  49.  «  Thcodorum  gloriosum  Magistrum 
Militum  y  qui  ducatum  Sardinis  iusulœ  su8çepis$e  dignoscitur  ;  »  et  plus 
loin,  «  Edaacium  Magistrum  Militum,  jam  per  Indictionem  septimam  tniic 
ducem  Sardiniœ.  » 

(/)  Par  exemple  :  Epist.  I,  76.  II,  3,  29,  30.  VlII,  17,  19.  IX,  69,  73,  lf3. 
X,  27.  Xn,   19,  20,  26. 

(m)  Marini  papiri,  Num.  90.  Num.  94.  Un.  11.  r-  Fantuzzi  nous  les  mon- 
tre, pour  la  première  fois ,  sous  rarchevêquç  Damianus  (I,  1 1 ,  conf.  I,  40*^.  ) 

[n)  1055,  «  Andres^s  Magister  Militum.  »  Fanlu%zi,  I,  285-1067.  «  Siçnum 
ma  -|*  nus  Diyito  rog.  cumque  scribere  nesis  magister  Militum.  »  Dan*  la 
notitia  testium  à  la  suite  dci  ce  document  *.  «  Divito  Ariminensis.  »  FantuMÎ, 
ï,  296. 

(o)  Gregorii  M.  epist.  Lib.  2,  ep.  31.  Not.  Theodosii,  Tit.  14,  Consfc.  8. 
«  Tribuni  militares.  »  «  Xribuni  qui  numéros  agunt.  ^  Plusieurs  autrtia:  |^r- 
sonnes,  également  reyétue^  d'emplois  publics,  pOictçnt  \%  ff^lpc  fîinu 
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sièele  (p),  nous  représentent  les  tribuni  comme  des  employés 
li(iilitaires.  Quelquefois ,  un  tiibunus  commande  une  ville , 
fait  qui  s'explique  par  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  le  ma- 
gister  militum  {q).  A  partir  du  dixième  siècle,  les  tribuni  ne 
paraissent  plus  dan^  les  documents. 

116.  \j&&  détails  que  je  viens  de  présenter  sur  la  constitu- 
tion pwveni  sç  résumer  en  peu  de  mots.  I.e  sén^t  et  le  pcuer 
ciyitatis  élu  par  le  peuple  sont  les  seuls  restes  du  régime  mu- 
nicipal \  les  defensores  et  les  magistratus  ont  disparu.  L'exar^ 
que  et  plus  tard  le  pape  nomment  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires (a).  La  aéparation  des  deux  pouvoirs  passe  jusque  dans 
Vadministralion  de  la  justice ,  et  Ton  voit  s'établir  une  double 

(^  A  RaTenae,  en  767,  on  lit  :  Constantinus  l/ihunus  numerurn  Le^ 
non»  *  Muratori  ant.  It.  III,  889.  Fantiizzi,  II,  4.  Au  lieu  de  Lenon,  plu- 
neurs  auteurs  lisent  Veron.  (Marini  papiri,  p.  325.  not.  1.  Fantuzzi,  If, 
486.)  Mais  la  TÔritable  leçon  semble  Lenon.,  car,  long-temps  auparavant,  la 
Jfo.iilia  dignilalum  (  p.  72.  éd.  Labbe  )  nous  montre  des  Lenones  junior^s 
en  Italie ,  titre  dont  l'usage  pouvait  s'être  conscrTC.  —  Marini  papiri,  Num. 
III.  (  Conf.  p.  327,  n.  3.  )  «  Petrus  ex  Trib.  Num.  jun.  »  —  Voir  sur 
Vorçanisation  militaire  de  celte  époque,  Marini,  1.  c,  p.  297,  note  10, 
1^  336,  not.  1 . 

(^)  GregoriiM.  epiat.  Lib.  2,  ep.  31.  Fantuzzi,  I,  6,  7,  8,  9,  10,  13.  Ma- 
rini Num.  127,  lii^.  44.  Peut-être  faut-il  rapporter  au  même  objet  ce  pas- 
sage du  Cod.  Carol.  N.  51,  p.  201.  «  Nam  et  de  aliis  civitatibus  Emilix,  id 
est  Faventia....  et  Bobio,  seu  Tribunatu  decimo.  » 

(a)  Je  ne  prétends  pas  que,  plus  tard,  long-temps  après  la  chute  de 
Texarchat ,  les  Napolitains  n'aient  pas  élu  leur  dtfx  ou  magister  tnViium  , 
(Sismondi,  T.  I,  chap.  4,  p.  244  et  suiv.  )  car,  à  cette  époque,  le  petit  nom- 
bre de  Tilles  de  la  basse  Italie  qui  appartenaient  encore  à  l'empire  avaient 
reconquis  une  sorte  d'indépendance.  On  ne  saurait  tirer  de  là  aucun  argu- 
ment contre  la  proposition  par  moi  établie  que  les  villes  avaient  perdu  l'é- 
lection de  leurs  magistrats.  En  effet,  les  duces  ,  privés  de  toute  autorité  ci- 
vile, n'avaient  aucun  rapport  avec  les  anciens  magistrats.  —  Dans  les 
statuts  de  Tivoli  (  imprimés  en  1522  et  tirés  à  cent  exemplaires  )  on  voit  à 
la  tête  de  la  république  un  capul  nii1iliœ<,  élu  par  ses  concitoyens  et  investi 
de  la  juridiction  suprême.  En  1257,  Tivoli  s'était  soumis  au  sénat  romain, 
et  ces  statuts  paraissent  avoir  été  faits  peu  après  cette  époque  ,  et  réformés 
en  1305,  mais  seulement  en  quelques  points.  (Note  c(nnminii<|uée  par 
INebnkr.  ) 
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juridiction,  celle  des  rfwce^  et  celle  des  datwioxxjudices.  On  doit 
remarquer  également  la  réunion  sur  une  seule  tête  de  plusieurs 
charges  toutes  différentes.  Ainsi,  souvent  la  même  personne 
est  consul  ei  duo:  y  consul  ti  labellio  ;  quelquefois  consul  et 
dati^us  y  oujudex^  ou  pater  cwitatis  ^  ou  tribunus  ;  tabellio 
et  datwus  ,•  tribunus  et  datwus ,  enfin  dux  et  dativus^ ,  et 
dans  ce  dernier  cas ,  sans  doute ,  elle  cumule  les  deux  juridic- 
tions (A).  J'ajouterai  que  plusieurs  de  ces  charges  paraissent 
être  héréditaires.  Ainsi  Ton  voit  des  familles  de  consuls  ,  de 
duces  ou  de  magistri  militum  (c),  jamais  de  datwi^  Aq  patres 
ci^itaLis  ou  tribuni.  Peut-être  faut-il  entendre  par  là  les  des- 
cendants d'un  consul,  etc.,  sans  transmission  de  la  charge. 
Mais  il  est  certaines  charges  auxquelles  celle  mention  ne  s'ap- 
plique jamais ,  et  cependant  toutes  en  eussent  été  susceptibles; 
d'ailleurs,  les  consuls  n'étaient  autres  que  les  ancieps  décu- 
rions j  et  l'on  sait  que  leur  dignité  fut  de  tout  temps  hérédi- 
taire (§  8.).  Quoique  ces  charges  fussent  héréditaires  ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  tous  les  membres  de  la  famille  sans  dis- 
tinction pussent  en  être  revêtus.  11  paraît  même  que  le  titre 
de  dux  était  quelquefois  attaché  à  la  propriété  d'un  domaine; 
car  on  trouve  en  1 197  un  procès  sur  la  propriété  d'un  ducatus^ 
qui  nous  est  représenté  comme  un  immeuble  ordinaire  (d). 

(b)  Fantuzzi,  I,  101,  116,  117. 

(c)  Par  exemple  :  983.  «  Paulus...  diaconus  ex  génère  ducum,,*  Johannes 
et  Amelricus  seu   Randongus  génère  ducièus,  Rodalgus.  et  Andréas  gêner 

magistri  militibus Johanncs  paterius,  et  Johannca  génère  consuiibus»  » 

Fantuzzi,  I,  213.  —  877.  «  Farualdus  filius  Paulus  ex  génère  Duci  atque 
Ducx.  »  Fantuzzi,  I,  197.  —  973.  «  Andréas  ex  génère  Magi.\irl  mili- 
tum,* Fantuzzi,  I,  185.  -^  1291.  «Uxor  Johannis  Ducis  de  domo  Dacum»» 
Fantuzzi,  II,  237. 

(d)  Fantuzzi,  T.  IH,  p.  61-64.  (Muratori  antiqu.  It.  diss.  V.]  On  pourrait 
croire  que  la  terre  et  la  charge  avaient  été  données  ensemble  en  fief  ;  mais 
la  question  était  précisément  de  savoir  si  cette  terre  était  un  franc  alleu,  un 
fief  ou  une  emphytéose  ;  tandis  que  les  parties  et  les  témoins  étaient  d'aC7 
cord  sur  le  titre  de  Duché,  par  exemple  :  Ducrs  habere  et  tenere  Ducatum* 
La  désignation  des  limites  et  cette  déposition  des  témoins  «  quod  Ducatus 
€8t  depicbe  Sancli  Fiti  ^  »  indiquent  assez  que  ce  duché  était  simplemtiit 
un  immeuhle  et  faisait  partie  d'une  piiroisse. 
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L^ordre  de  choses  que  je  viens  de  décrire  sMtablit  avec  la 
domination  grecque,  et  si  j'ai  différé  d'en  parler,  c'est  que 
presque  tous  les  documents  se  rapportent  à  ces  derniers 
temps*  Sa  chute  date  de  la  renaissance  des  villes  lombardes 
dont  la  consliti^ion  s'étendit  hors  du  territoire  lombard. 

Je  terminerai  en  disant  quelques  mots  sur  le  sort  des  Ger- 
mains établis  dans  ces  pays.  Ils  demeurèrent  toujours  étran- 
gers ,  et  peut-être  leur  petit  nombre  empêcha  la  fusion  com- 
plète de  s'opérer  aussi  vite  que  dans  les  villes  lombardes.  Mais 
quand  un  empereur  d'origine  germanique  eut  établi  sa  supré- 
matie en  Italie ,  ils  eurent  la  jouissance  de  leur  droit  national. 
On  trouve  quelques  professiones  de  droit  franc  et  de  droit 
lombard  à  Ravenne,  pendant  les  neuvième,  dixième  et  onzième 
siècle  (e)  5  et ,  en  824,  le  peuple  romain  fut  tenu  de  déclarer 
le  droit  qu'il  voulait  adopter  (§  45.  )•  Ainsi,  quand  par  ha- 
sard on  rencontre  des  scabins  à  Bsivenne  (/),  cela  doit  s'en- 
tendre, de  ces  habitants  étrangers,  et  il  ne  faut  pas  croire 
qu'aucune  partie  de  la  constitution  des  Francs  ou  des  Lombards 
ait  été  importée  en  celte  ville,  aux  huitième,  neuvième  et 
dixième  siècle  *,  même  à  Rome ,  et  à  Ravenne  dès  le  sixième 
siècle,  les  étrangers  formaient  entre  eux  des  corporations 
appelées  scholœ  (g)* 

VIII.  ROYAUME  DES  LOMBARDS  (a). 

117-  Avant  d'examiner  la  constitution  civile  des  Romains 
sous  la  domination  lombarde,  je  dois ,  comme  je  l'ai  fait  pour 
les  autres  peuples  germaniques  ,  rechercher  quel  fut  le  sort 

{e)  Fantuzzi,  T.  I,  p.  38,  59,  101,  105,  277.  On  trouYe  deni.  pro/essiones 
de  droit  romain  laites  à  Sinigalia  en  1155  (  Fantuzzi,  II,  270,  271  ),  ce  qui 
prouYC  que  beaucoup  de  Lombards  s*y  étaient  établis. 

(/)  896.  «  tibi  Gumberto  Scavino.  »  Fantuzzi,  I,  98.  Un  document  d'une 
date  incertaine  nous  montre  aussi  à  Ravenne  un  Scavino  et  un  Caslalâio, 
Marini  papiri  N.  1 26. 

[g)  Voyez  plus  baut,  §  105,  cf. 

(o)  Voir,  sur  ce  sujet,  les  ouyrages  cités  dans  Vintroduction,  Num.  38-43* 

T.  I.  17 
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des  vaincus  et  de  leurs  propriétés  après  la  conquête*  Ep  effet  ^ 
OÙ  trouver  la  constitution,  si  la  nation  tout  entière  fut  anéantie, 
réduite  en  esclavage ,  ou  même  dépouillée  de  la  propriété  du 
territoire  ?  Mais  si  les  Romains  conservèrent  leur  liberté  per- 
sonnelle et  une  grande  partie  de  leurs  propriétés  ,  le  maintien 
de  leur  constitution  civile  apparaît  comme  une  conséquence 
sinon  nécessaire ,  du  moins  possible. 

Il  s'est  élevé  sur  Texistence  même  du  peuple  deux  opinions 
qui  ont  été  soutenues  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  talent. 
Maffei  a  prétendu  qu'un  petit  nombre  de  Lombards  avaient 
pénétré  en  Italie,  et  que  la  population  actuelle  sort  presque 
sans  mélange  de  Tancienne  population  (a).  De  son  côté,  Lupi 
soutient  que  le  corps  de  la  nation  fut  détruit,  et  que  les 
Italiens  de  nos  jours  descendent  des  anciens  Lombards  mêlés 
à  quelques  Romains  (&).  Ces  deux  opinions  sont  exagérées  : 
Maffei  méconnaît  la  grande  révolution  qui  bouleversa  la  nation 
et  le  territoire,  et  il  oublie  que  si  les  Lombards  furent  peu 
nombreux  à  Tépoque  de  la  conquête ,  ils  se  trouvèrent  ensuité^ 
dans  une  position  trop  favorable  pour  ne  pas  se  multiplier  proipp- 
tement.  Lupi  n'a  vu  que  sa  ville  natale,  Bergame,  où  les  do- 
cuments lui  montraient  partout  les  institutions  des  Lombards, 
nulle  part  les  institutions  des  Romains.  On  conçoit  quel^s 
rigueurs  de  Ja  conquête  pesèrent  inégalement  sur  les  diffé- 
rentes villes,  et  que  celles  qui  se  IroQvèreot  les  pr^fnières  sur 
le  passage  des  Lombards  ,  durent  souffrir  davantage.  Cepen- 
dant Maffei  est  resté  plus  près  de  la  vérité  que  son  adversaire  -, 
car  l'élément  romain  ,  qui  domine  dans  la  langue  italienne, 
prouve  d'une  manière  irrécusable  la  supériorité  numérique 
des  anciens  Romains  (t).  Toutefois,  le  point  de  vue  de  Lupi 
présente  une  vérité,  c'est  que  l'oppression  qui  vînt  accabler 
les  vaincus  frappa  d'abord  la  tête  de  la  société. 

{aa)  Maffei  Verona  lUustrata  (  éd.  Verona,  1732,  8.  )  P.  I,  Ub.  2,  p.  6S4. 
seq.  Rovelli  Storia  di  Como  P.  I,  p.  13i,  132.  P.  II,  p.  79. 

(b)  Lupi  Codex  diplomaticus,  Bergom.  Diss.  2. 

(c)  Biaflfei,l.  0.,  p.  689 seq.  GibbMi.  chap.  45.  (Vlil^  l48,«4,LMid.  1802.8.) 
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I  l'A.  Arant  cTexposer  le  sort  de  la  propriété  foncière ,  je 
crois  devoir  préciser  la  question.  Dans  les  derniers  temps  de  la 
domination  romaine ,  une  très-grande  partie  du  sol  était  cul** 
iivée  par  des  celons,  dont  beaucoup,  étaient  de  véritables 
esdavas*  Geu2(--ci  n'avaient  rien  à  perdre  à  la  conquête ,  et 
souvent  même  ils  gagnèrent  à  un  changement.  Iji  propriété  du 
toi ,  exploité  par  les  colons  moyennant  des  redevances ,  ap* 
parlenait  aux  grands  de  l'empire,  qu'on  peut  appeler  la  no- 
Uesae  de  ce  temps-là,  et  aux  Décurions  et  Possessoivs,  c'est- 
i<-dire  à  la  bourgeoisie  des  villes.  Ces  deux  classes  de  véritables 
propriétaires  sont  donc  les  seules  donc  j'aie  à  m'occuper  ici, 
mais  d'abord  je  rappellerai  les  événements  qui  précèdent. 

Odovacar  avait  pris  le  tiers  du  territoire,  et  les  Ostrogoths 
avaiietit  été  substitués  aux  Hérules.  On  ignore  ee  que  devinr» 
Kni  les  propriétés  des  Goths  après  la  conquête  des  Grecs.  Sans 
doute  le  plus  grand  nombre  des  Goths  avait  péri  dans  la  lutte , 
et  leurs  propriétés  n'eurent  pas  toutes  le  même  sort.  Une 
partie  fut  probablement  vendue,  une  autre  retourna  aux  an- 
cjens  propriétaires  romains,  et  le  res.e  tomba  aux  mains  des 
Grées  comme/ruit  de  la  conquête.  Quelques  années  après, 
ceut*-ci  furent  chassés  par  de  nouveaux  conquérants  ,le8  Lom- 
barde, ayant  les  mêmes  besoins  que  les  Goths  leuri  prédécesr- 
seufs  et  leur  exemple  sous  les  yeux.  Deux  passages  de  Paul 
Diacre  nous  montrent  la  conduite  que  tinrent  les  Lombards 
pendant  les  vingt  premières  années  qui  suivirent  la  con*^ 
quête. 

L'historien  parle  de  la  mort  du  roi  Cleph  et  il  ajoute  :  «  his 
«  diebus  multi  nobilium  llomanorum  ob  cupiditatem  inter- 
«  fecti  sunt,  reliquivero  per  hospites  (  al.  hostes  )dwisi\  iit 
«  tertiam  partent  suanimfrugum  Langobardis  persah^erent, 
«  tribularii  efflciiintur  {a).  »  J'ai  déjà  montré  (  §  88.  )  com- 
ment le  mot  hospes  exprime  le  rapport  créé  par  le  partage  des 
terres,  et  comment ,  chez  plusieurs  nations  germaniques,  on 

,  (^)  Pftvlat  Ditooniif ,  Ub.  2,  G.  32, 
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avait  désigné  individuellement  le  Romain  avec  qui  chaque 
Germain  devait  entrer  en  partage.  Dès  lors  tout  s^explique 
aisément.  Chaque  Romain  devait  le  tiers  des  fruits  de  sa  terre 
au  Lombard  qu'on  lui  avait  assigné  pour  hospes;  et  les  Lom- 
bards s'étaient  partagé  les  Romains  non  comme  esclaves,  mais 
comme  débiteurs  de  la  redevance. 

Dans  le  second  passage ,  Paul  Diacre  parle  d'Autharis,  qui 
fut  nommé  roi  ïiprès  quelques  années  d'interrègne.  Les  Duces 
lui  abandonnèrent ,  pour  Tentretien  de  sa  maison ,  la  moitié 
de  leur  fortune,  sans  doute  parce  qu'ils  s'étaient  partagé  les 
possessions  du  roi  Clepjh.  «  Populi  tamen  aggrauati  per 
((  Langohardos  hospites  partiuntur,  Erat  sane  hoc  mirabile  in 
<(  regno  Langobardorum  :  nulla  erat  violenlia  :  nuUa^  strue- 
«  banlur  insidiœ  :  nemb  aliquem  injuste  angariabat  Tnemo 
((  spoliabat  :  non  erant  furta  :  non  latrocinia  :  unusquisq[ae 
«  quo  libebat,  securus  sine  timoré  pergebat  (A).  » 
Voici  le  sens  de  ce  passage  :  Le  roi  est  doté  par  les  grands . 
Chaque  Romain  est  V hospes  d'un  Lombard  ;  et  ce  n'était  pas 
pour  lui  une  condition  nouvelle,  mais  la  continuation  de  Tétat 
de  choses  que  je  viens  d'exposer,  comme  le  prouve  la  ressem- 
blancedes  mots.  Le  bonheur  et  la  tranquillité  dont  Paul  Diacre 
nous  fait  la  peinture  n'ofirent  rien  de  contradictoire,  car  il  n'y 
avait  là  aucune  charge  que  le  caprice  du  vainqueur  fit  peser 
sur  les  individus,  mais  l'application  uniforme  d'un  principe 
général  auquel  les  Romains  étaient  accoutumés  depuis  la 
domination  des  Hérules  et  des  Goths. 

Si  l'on  prend  les  expressions  de  l'historien  dans  ce  sens  aussi 

^laturel  que  simple,  on  ^erra  que  les  Lombards  'et  las  Goths 

étaient  arrivés  au  même  but,  sauf  une  différence  importante  •: 

'  le  Lomhard  prenait  le  tiers  du  revenu  brut^  tandis  que  leGoth 

avait  à  suppporter  pour  sa  part  les  frais  d'exploitation  (cy 

[h)  Pauliis  Diaconus,  Lib.  3,  C.  16.  (al.  15.  )  • 

('  )  Un  exemple  Ta  rendre  la  chose  sensible.  Supposons  qu'un  possesseur 
romain  eût  afTcrmc  sa  propriété  à  des  colons,  qui,  suivant  un  usage  encore 
généralement  adopté  en  Italie,  lui  donnaient  la  moitié  des  fruits  ottda  rcrenu 
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Néanmoins  le  sort  des  Romains  s'améliora  sous  les  Lombards. 
En  effet,  les  Goths  avaient  conservé  la  constitution  politique 
des  Romains,  et  probablement  tous  les  anciens  impots  auxquels 
ils  ajoutèrent  les  teriice^  autrement  ils  n'auraient  pu  subvenir 
aux  frais  d'une  administration  aussi  compliquée ,  et  satisfaire 
à  la  fois  les  chefs  Goths  et  Romains  dont  Tinfluence  était  à  mé- 
na^r. 

Sous  les  Lombards  tout  prit  une  face  nouvelle  *,  les  guerres 
entre  les  Goths  et  les  Grecs  avaient  presque  détruit  l'aristo- 
cratie romaine,  du  moins  elle  ne  figure  plus  dans  les  institu- 
tions des  Lombards.  La  partie  supérieure  de  l'administration 
romaine  a  disparu  avec  les  dépenses  qu*elle  entraînait,  de  sorte 
que  les  charges  publiques  devaient  être  peu  onéreuses.  D'un 
autre  coté ,  les  possessions  des  Romains  devenues  vacantes  et 
le  paiement  des  fe/t;^  suffirent  aux  besoins  des  Lombards  ;  tout 
porte  donc  à  croire  que  les  anciens  impôts  des  Romains  furent 
abolis.  Cette  supposition  admise  (^),  les  Romains  payaient 
plus  à  l'état  sous  les  Ostrogollis ,  plus  aux  particuliers  sous  les 
Lombards  :  différence  qui  s'explique  aisément ,  car  les  besoins 
de  l'état ,  la  puissance  et  l'éclat  de  la  royauté,  n'étaient  pas  les 
mêmes  chez  les  Lombards  que  chez  les  Ostrogoths. 

Les  lois  deRotharis,  rendues  vers  le  milieu  du  septième  siècle, 

• 

]>rut ,  le  Gothy  en  s'attribuant  le  tiers  des  colons,  aurait  eu  le  sixième  des 
fruits.  Dans  les  mêmes  circonstances,  le  Lombard  aurait  pris  le  tiers  des 
fruits,  c'est-à-dire  une  part  double  de  celle  du  Goth  ;  mais  la  position  des 
colons  restait  toujours  ta  même. 

(d)  En  fait ,  il  n'existe  aucune  trace  certaine  de  la  conservation  des  impâts 
romains ,  là  même  où  l'on  devrait  les  trouver  naturellement  ;  par  exemple, 
dans  les  càpitulaires  concernant  l'Italie,  et  dans  rénumération  des  droits 
régaliens,  2,  Feud.  66.  —  Le  seul  texte  que  l'on  pourrait  citer  en  faveur 
de  l'opinion  contraire,  est  la  L.  Long.  Ludov.  Pii  31,  où  il  est  question 
d'une  terra  tn'butana.  Mais  ces  mots  sont  peut-être  synonymes  de  terra 
censualis  que  l'on  trouve  dans  la  loi  suivante,  et  signifient  ou  bien  une  terre 
soumise  à  des  charges  réelles,  ou  au  tiers  du  prélèvement  des  fruits,  ou,  ce 
qui  est  encore  plus  vraisemblable, .  une  terre  soumise  à  une  arimannie. 
(  Voyez  plus  haut,  %  59,  h»  )  Le  texte  cité  ne  se  rapporte  donc  pas  nécessai- 
rement à  l'impôt  foncier  des  Romains.  » 
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ne  parlent  pas  des  tertiœ^  et  de  là  Gibbon  (0)  conclut  que  cet 
impôt  n'existait  plus^  soit  que  les  Romains  eussent  été  dépouillés 
de  la  propriété  du  territoire,  soit  que  les  Lombards  eussent, 
comme  autrefois  les  Goths ,  procédé  à  un  partage  en  nature» 
Si  la  vraisemblance  repousse  Tidée  d'une  spoliation  tardive,  on 
concevrait  que  les  Lombards  élablis  en  Italie ,  s'accoutumatit 
à  un  genre  de  vie  paisible,  eussent  peu  à  peu  substitué  le  par- 
tage en  nature  aux  teitiœ  (/).  ^'éanmoins  ce  nesont  là  que 
des  présomptions  fort  douteuses  comme  toutes  celles  qiie  Ton 
tire  du  silence  des  lois  germaniques» 

119.  Le  résultat  le  plus  important  pour  le  but  de  mon  ou- 
vrage, qui  ressorte  de  celle  recherche ,  c'est  que  la  conquête 
des  Lombards  n'enleva  pas  aux  Romains  la  propriété  territo- 
riale, quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  spoliations  particu-» 
lières  que  l'on  pourrait  citer.  L'histoire  fournit  plus  d'une 
preuve  à  l'appui  de  cette  vérité.  Ainsi  Grimoald  (  f  671  ),  qui 
régnait  cent  ans  après  la  conquête,  punit  les  Romains  d'Opi- 
tergium  ëft  confisquant  leurs  propriétés  foncières  (a).  Ils  les 
avaient  doncconservéesjusque-là.  De  même  encore,  long-tempa 
après  la  conquête ,  on  voit  un  grand  nombre  de  Romains  riches 
et  honorés,  chose  inppossible  s'ils  eussent  été  anéantis  ou  dé* 
pouillés  de  leurs  biens  par  la  conquête  (i). 

L'exposition  que  je  viens  de  faire  du  sort  des  propriétés  ro- 
maines sous  la  domination  lombarde  ne  s'accorde  pas  avec 
l'opinion  généralement  établie.  Lupi  et  Fumagalll  prétendent 
que  les  Lombards  enlevèrent  aux  vaincus  jusqu'à  la  propriété 
de  leurs  habitations,  etqu'ensuileils  se partagèrentles Romains 

{e)  Gibbon»  1.  c,  p.  150. 

(/)  On  pourrait  citer  à  ce  sujet  ces  mots  d'un  document  de  Bcrgame  de 
'an  948  (Lupi,  II,  2 1 1 .)  :  a  susciperet  de  rébus  suis  de  sua  sorte  pecia  una.  » 
Mais  on  ne  doit  pas  attacher  grande  importance  au  mot  sors^  à  cause  ,dc  1a 
date  de  ce  document. 

(<z]  Paulus  DiaconuSy  V.  28. 

{h)  PagnonceUi  (T.  il,  G.  1 ,  2,  d  àddiUotis,  p.  S74-38I .)  a  ràascMilê  ffè\* 

neusement  les  l^iits  relatifs  à  cette  quMtnm, 
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eu^-'inéfttes  ^t  les  logèrent  chez  eux,  soit  pour  les  asservir^  soit 
pour  mieut  les  sufreiller  en  les  divisant.  Les  partisans  de 
cette  opinion  singulière  se  fondent  sur  Tinterprélation  littérale 
d'Un  des  passages  que  j'ai  cités  (perhospites  dwisi)  (c);  mais  ils 
otit  oublié  (}ùe  dans  les  lois  des  autres  tribus  germaniques  hos^ 
pei  a  un  sims  spécial,  et  se  rapporte  toujours  au  prélèvement 
des  tettiœ,  Spittler  reconnaît  en  quelque  sorte  deux  partages, 
Tun  ffUi  se  serait  fait  en  nature,  sans  autre  règle  que  le  caprice 
dn  Vainqueur,  l'autre  qui  établit  les  teniœ  sur  les  terres  que 
côftsefVèfent  les  Romains  (r/).  Sans  doute  dans  les  premiers 
ittottietits  de  la  conquête  il  y  eut  une  foule  de  Romains  dépouillés 
de  leurs  propriétés ,  mais  Spittler  a  trop  généralisé  ce  fait ,  en 
le  regat*danl  comme  un  établissement  destiné  à  l'entretien  des 
Ix)n[lbat*ds,  tandis  qu'effectivement  ceux-ci  n'établirent  jamais 
d'autre  impôt  que  celui  du  tiers  des  fruits.  Sismondi  a  imaginé 
un  système  encore  plus  simple.  Suivant  lui ,  les  Romains  dé- 
pouillés de  toute  propriété  furent  réduits  en  servitude ,  el  les 
Lombards  se  partagèrent  ce  vil  troupeau  d'esclaves  avec  le  ter- 
ritoire ;  enjfin ,  il  compare  la  conquête  de  1*1  ta  lie  à  celle  du 
Pérou  ou  du  Mexique  (<?)• 

Pagnoncelli  (f)  a  reconnu  que  les  Romains  conservèrent 
une  grande  partie  du  territoire ,  el  qu'après  les  premiers  ra- 
vages de  la  conquête,  la  domination  des  Lombards  fut  plus 

(c)  Lupi,  1.  c,  p.  123-125,  175.  (Fumagaîli)  antichità  Longobardico-Mi- 
lanesi,  "t.  I,  p.  13,  106.  Pour  expliquer  le  second  passage  de  Paul  Diacre, 
Lupi  dit  que  les  Romains  aTaient  cessé  d'être  mis  en  quartier  chez  les  Lom- 
barda;  FumagaUi,  que  les  Lombards  commençaient  à  prendre  part  à  la 
charge  des  impôts.  Tout  cela  est  forcé  et  arbitraire. 

[d)  Spittler  Staatengcscbichte,  Th.  Il,  p.  47. 

{r)  Sismondi,  T.  I,  p.  76,  77,  79.  Son  erreur  vient  évidemment  de  la 
fausse  interprétation  donnée  au  passage  «  per  hospites  dwisif  »  qn'n  entend 
d'une  propriété  exercée  sur  les  personnes.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  rap- 
proché ces  expressions  de  Paul  Diacre,  divisl  ci  parliuntur'f  du  fiimcux  pas- 
aage  de  la  ici  des  XII  Tables  :  «  partes  secanto,  si  plus  minusve  sceucrunt  se 
fraude  èsto.  »  Au  Mexique  on  a  fait  bien  pis  encore. 

(/)  1.  c,  T.  Il,  C.  1,  2. 
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douce  et  plus  équitable  ^qu'on  ne  le  croit  généralement*  Mais 
ce  qu'il  ajoute  rend  Téloge  difficile  à  comprendre.  En  effet, 
s'il  faut  l'en  croire,  les  Romains  auraient  été  soumis  aux 
charges  suivantes  :  !•  le  partage  du  sol  en  nature,  dont  les  Lom» 
bards,  comme  les  Yisigoths  ,  auraient  eu  sans  doute  les  deux 
tiers  (p.  27-28  )•,  2*^  les  anciens  impôts  romains  pour  le  tiers 
par  eux  conservé  (  p»  25-26  )  ;  3**  le  prélèvement  du  tiers  des 
fruits  ;  4^  le  logement  et  la  nourriture  de  leurs  hôtes  lombanb 
(p.  22-24).  Seulement  le  roi  Autharis  les  aurait  exemptés  dt 
cette  dernière  charge,  et  le  passage  :  «populi  lamen  aggravât!  per 
«  Langobardoshospitesparliuntur,»  signifierait  .«Les Romains 
«  furent  délivrés  de  leurs  hôtes  lombards,  dont  l'entretien  les 
«  accablait.  »  —  Indépendamment  de  la  fausse  interprétation 
du  passage  cité,  on  se  demande  ce  qui  serait  resté  aux  Romains, 
et  comment  Pagnoncelli  pourrait  concilier  ces  assertions  avec 
la  domination  douce  et  équitable  des  Lombards  telle  qu'il  la 
représente  lui-même.  De  toutes  les  charges  ci-dessus  énumé- 
rées,  le  prélèvement  du  tiers  des  fruits  est  sans  doute  là  seule 
qui  ait  été  régulièrement  établie. 

Léo  partage  les  opinions  que  je  viens  de  réfuter  (g).  Suivant 
lui  tous  les  hommes  libres  Romains  furent  bientôt  anéantis  ou 
dépouillés  de  leurs  biens ,  et  le  petit  nombre  qui  survécut  fut 
réduit  à  la  condition  de  colons,  de  sorte  qu'il  n'y  eut  plus  pour  les 
Romains  ni  liberté  ni  propriété.  Au  reste  Léo  parle  seulement 
du  nord  de  l'Italie,  mais  les  raisons  alléguées  précédemment  et 
le  sens  naturel  des  textes  de  Paul  Diacre  combattent  aussi  ce  sys- 
tème. Ainsi  Opitergium  (Oderzo),oii  l'on  sait  que  les  Romains 
conservèrent  leurs  propriétés,  fait  partie  de  la  marche  Trévi- 
sane,  et  ce  pays,  envahi  l'un  des  premiers,  dut  supporter  toutes 
les  rigueurs  de  la  conquête.  En  voyant  dans  les  historiens  con- 
temporains tant  d'exemples  d'oppression ,  Léo  adonné  de  Tes- 
tât de  la  nation  un  tableau  infidèle  et  démenti  par  les  faits. 

(g)  H.  Léo  Entwickeluug  der  Verfassung  dcr  Lombardischen  Stadte. 
Hamburg.,  1824,  8,  p.  4,  5,  19-24,  36-39,  91.  —  Geschtchte  der  italienî-p 
âchen  Staaten.  B.  I.  Hamburg,  1829,  8,  p.  80-82.  > 
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120*  Après  avoir  montré  que  les  Romains  ne  perdirent  ni 
leur  liberté  personnelle  ni  leurs  propriétés  sous  la  domination 
lombarde,  il  est  permis  de  rechercher  s'ils  conservèrent  égale- 
ment  quelques  parties  de  leur  ancienne  constitution ,  surtout 
en  ce  qui  touche  Tadministration  de  la  justice.  J'ai  déjà  dit 
que  les  hautes  magistratures  romaines  avaient  été  anéanties  ; 
la  question  doit  donc  se  restreindre  à  l'existence  du  régime 
municipal)  qui  n'avait  encore  reçu  aucune  atteinte  lors  de  la 
conquête  des  Lombards  (§  108).  A  cette  question  s'en  rattache 
nécessairement  une  autre,  celle  de  Torigine  des  républiques 
que  Ton  voit  fleurir  au  douzième  siècle.  En  effet,  suivant  l'opi- 
nion qu^on  adoptera  sur  la  conquête  des  Lombards,  ou  devra 
considérer  ces  républiques  comme  la  continuation,  le  dévelop- 
pement de  l'ancien  ordre  de  choses ^  ou  comme  une  création 
toute  nouvelle.  Cette  dernière  opinion  a  été  généralement  adop* 
tée.  même  en  Italie. 

Sigonius  reconnaît  d'une  manière  implicite  l'abolition  du 
régime  municipal,  car  il  place  l'origine  des  républiques  sous 
le  règne  de  Otbon  I",  ce  qui  rentrerait  encore  dans  la  période 
dont  je  m'occupe.  Quelques  auteurs,  ajoute- t-il ,  les  font  com- 
mencer sous  le  règne  de  Henri  IV,  mais  c'est  un  problème  que 
nul  ne  peut  résoudre  (à).  Maffei  pense  que  les  Grecs  détruisi- 
rent le  régime  municipal  (  §  108  ),  et  les  Lombards  ne  l'eus- 
sent sans  doute  pas  relevé.  Muratori,  dont  l'opinion  a  entraîné 
la  plupart  des  auteurs  modernes ,  prétend  que  les  Lombards 
anéantirent  le  régime  municipal ,  et  que  la  renaissance  de 
la  liberté  date  du  onzi§jne  siècle.  Cependant ,  fidèle  à  sa  mé- 
thode de  multiplier  les  objections  contre  ses  propres  opinions, 
il  finit  par  ne  rien  décider  (i).  Voici  les  principales  difficultés 
qu'il  se  propose  :  1*^  la  nomination  des  scabins  par  le  peuple, 
diaprés  la  loi  lombarde  de  Lotbaire.  Mais  les  scabins  ne  se 

(a)  Sigonias  in  hist.  Bonon.  Lib.  3,  init.  et  ad  a.  1076.  opp.  T.  III, 
p.  62,  73. 

(6)  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  I,  Diss.  18,  p.  98.3,  984,  1007,  seq.  et  T.  lY» 
Diss.  45,  p.  5. 
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trouvent  que  dans  les  cantons (Gau,  pagUs)  germaniques  et  non 
dans  les  villes  romaines  :  si  plus  tard  ils  s  y  introduisirent,  o'est 
la  suite  du  mélange  des  deux  peuples  et  de  leurs  institutions. 
2*  La  participation  du  peuple  à  Téleclion  des  évéques.  Mais  tes 
lois  religieuses  et  les  lois  civiles  n'avaient  entre  elles  rien  de 
commun,  et  les  Romains  pouvaient  bien ,  malgré  ce  privilège  ^ 
n'obéir  qu'à  des  magistrats  lombards.  3*  La  mention  de  Votxlo 
des  cités,  fiiit  sur  lequel  Muratorl  a  passé  trop. légèrement  (c)^ 
et  dont  je  parlerai  plus  bas. 

Suivant  Lupi ,  les  Lombards  détruisirent  complètement  le 
régime  municipal.  Long-temps  après,  les  habitants  des  villeâ 
formèrent  des  espèces  de  communes  ayant  uti  sénat  aristocra- 
tique ,  et  telle  est  l'origine  des  n^publiques  italiennes  (<f).  Fu- 
mngalli  ne  pense  pas  que  le  régime  municipal  ait  subsisté  bous 
la  domination  lombarde,  mais  il  laisse  indécise  la  question 
desavoir  si  les  Eomains  étaient  admissibles  aux  magistratures 
des  cités  (e).  Sismondi  prétend  que  le  régime  municipal ,  au- 
trefois aboli,  fut  rétabli  par  Othon  1".  Ainsi  ali  dixième  siècle 
Piseel  d'autres  villes  auraient  eu  non  un  commencement  d'In- 
dépendance, mais  le  régime  de  liberté  qu'on  voit  au  douzième 
siècle ,  des  consuls,  des  magistrats  électifs ,  des  pouvoirs  se  ba- 
lançant mutuellement ,  et  même  une  sorte  de  législature  (f). 
Spitller  reconnaît  aussi  l'abolition  du  régime  municipal  par 
les  Lombards  (g).  Rovelli  pense  qu'il  a  bien  pu  se  conserver 

(r)  n  élève  des  doutes  non  fondés  sur  le  sens  du  mot  ordo  (l.  ««i  p.  1009)| 
et  il  prétend  que  Grégoire-le-Grand  emploie  cette  expression  pour  les  YÎllet 
grecques  et  non  pour  les  Tilles  lombardes.  (  ibid.  ]  J'établirai  le  contraire 
par  des  exemples,  §  t22,  a. 

{d)  Lupi,  vol.  I,  p.  13S,  134,  563. 

(f)  (  Fumagalli  )  antichità  Longob.  Milancsi,  \ol.  1,  p.  105. 

(/)  Sismondi,  T.  I,  p.  113,  117,  1(8,  332,  351.  Il  s'appuie  principaW- 
mcnt  sur  l'autorité  de  Sigonius  ;  mais  Sigonius  n'est  pas  un  auteur  contem- 
porain, et  l'on  a  vu  plus  haut  qu'il  ne  donne  pas  ce  fait  comme  certain, 
mais  comme  possible. 

(g)  Spittlcr  Staatengesch.  Th.  2,  4C,  47.  «  Le  régime  municipal ,  qui  s'é- 
tait conservé  sous  les  Goths  cl  même  sous  les  Grecs ,  fut  alors  totalvmtnt 
aboli.  » 
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quelque  tracé  d'organisation  municipale ,  mais  sans  magistra* 
tures ,  ni  juridiction  (h). 

Pâgnoncelli  s'est  proposé  d'établir  que  les  constitutions  des 
cités  italiennes  ne  datent  pas  du  onzième  ou  du  douzième  siècle, 
mais  n'ont  jamais  cessé  d'exister,  et  il  appuie  son  opinion  sur  plu* 
ùears  faits*  "^  Après  la  conquête  des  Lombards  on  voit  encore 
des  Romains  de  distinction  posséder  des  immeubles  (§119.). 
«^  Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête  une  grande  partie 
de  la  noblesse  lombarde  vint  s'établir  dans  les  villes,  et  leur 
donner  une  vie  nouvelle  (T.  I  Cap.  10.  11.  T.  IL  Cap.  3. 
*-  6.  Cap.  12.  13*  ),  de  sorte  que  les  vainqueurs  mêlés  aux 
vaincus  formèrent  peu  à  peu  un  seul  peuple.  Quant  aux  cités, 
dès  le  onzième  siècle  elles  font  des  guerres ,  des  alliances , 
ec  qui  suppose  un  ordre  de  ciiôses  déjà  ancien  (  T.  1 .  Cap. 
1 — 3.  ).  —  De  tout  temps  les  cilés  ont  eu  leurs  propriétés, 
leurs  charges  et  leurs  dépenses  communes,  l'administration 
de  leurs  affaires,  toutes  choses  qui  impliquent  Texistcnce  du 
régime  municipal.  Pagnoncelli  le  prouve  en  résumant  Thistoire 
de  la  domination  grecque  (  T.  L  Cap.  20.  ),  de  la  domination 
lombarde  (T.  IL  Cap.  6.)  et  enfin  des  dixième  et  onzième 
,  siècles  (T.  IL  Cap.  14.).  Dans  le  chapitre  sur  la  domination 
lombarde,  il  faut  observer  que  les  Lombards  de  distinction, 
qui  avaient  une  si  grande  influence  sur  les  affaires  politiques, 
ne  pouvaient  être  sans  influence  et  sans  autorité  sur  les  af- 
fiiires  bien  moins  importantes  de  l'administration  municipaler* 
*— Ce  point  de  vue  est  juste  et  en  grande  partie  nouveau, 
mais  l'auteur  n'a  pas  assez  distingué  l'origine  et  la  constitution 
si  difféi^ntes  des  deux  nations.  Sans  doute  elles  se  sont  con« 
fondues ,  mais  la  fusion  pouvait  ne  pas  se  faire,  ou  se  faire 
différemment.  Or,  ces  deux  classes  de  faits,  la  distinction 
originaire  et  la  fusion  qui  s'ensuivit,  neres^ortent  pas  assez  de 
•on  ouvrage.' 
Léo  prétend  que  le  régime  municipal ,  entièrement  aboli 

(h)  Rovelli  Sloria  di  Como  P.  f,  p.  136,  14?.  P.  Z,  p.  %H,  XXII. 
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dans  le  nord  de  Tllalie,  continua  de  subsister  au  midi  et  au  cen* 
tre.  Celte  opinion  est  intimement  liée  à  celle  qu'il  a  adoptée 
sur  la  propriété  foncière  (i).  Il  fait  sortir  les  républiques  du 
moyen-âge  des  immunités  épiscopales,  et  en  place  ainsi  l'ori- 
gine au  temps  des  Othon. 

> 

121 .  Sur  cette  importante  question ,  je  ferai  d'abord  obser-* 
ver  que  nous  n'avons  aucune  preuve  qu'un  changement  es- 
sentiel ait  été  apporté  à  la  condition  des  villes  pendant  les  cînqp 
premiers  siècles  qui  suivirent  la  conquête  des  Lombards.  Si 
donc  on  s'en  tient  aux  témoignages  historiques,  tout  porte  à 
croire  que,  depuis  la  conquête  des  Lombards  jusqu'au  dou- 
zième siècle,  l'Italie  demeura  dans  le  même  état  de  liberté  ou 
d'oppression.  Pour  moi,  je  pense  que  ce  fut  un  état  de  liberté 
obscur,  il  est  vrai,  et  sans  gloire,  moins  fait  pour  amener  la 
prospérité  des  contemporains  que  pour  préparer  celle  d'une 
postérité  plus  heureuse.  Je  vais  rassembler  les  monuments  qui 
établissent  la  conservation  du  régime  municipal  romain  sou» 
la  domination  lombarde. 

J'invoquerai  d'abord  l'analogie  que  présente  l'établissement 
sur  le  sol  romain  des  autres  peuples  germaniques,  tels  que  les 
Bourguignons,  les  Visigoths  et  les  Francs.  Tous ,  comme  on 
l'a  vu,  conservèrent  le  régime  municipaf,  et  les  Lombards  du* 
rent  agir  de  même,  d'autant  plusque  leurs  institutions  ne  pré- 
sentent aucune  trace  d'un  système  politique  antérieur  rigou- 
reusement suivi.  Il  est  donc  probable  qu'ils  imitèrent  autant 
que  possible  les  Ostrogolhs,  leurs  prédécesseurs  immédiats,  et 
Ton  doit  se  rappeler  que  les  Ostrogoths  respectèrent  la  consti- 
tution romaine  plus  qu'aucun  autre  peuple  germanique. 

La  seconde  preuve  se  trouve  dans  l'existence  des  républiques 

(/*)  Voyez  §  119.  —  Les  opinions  que  j'ai  adoptées  dans  tna  première  édi- 
tion ont  été  combattues  par  Léo,  mais  il  passe  sous  silence  la  plupart  àtê 
preuves  que  j'en  donne.  Sur  Vexceptor  de  Plaisance,  il  dit  que  le  mot  à^eX" 
cepior  désigne  simplement  là  un  scribe  ordinaire.  Il  entre  dans  quelques 
détails  sur  les  lettres  de  Grégoire-le-Grand.  J'y  reviendrai  dans  radditioi| 
placée  à  la  fin  de  ce  Tolume. 
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du  douzième  siècle.  Une  création  toute  nouvelle,  si  sembla- 
ble aux  municipes  romains,  se  concevrait  difficilement,  surtout 
si  Ton  examine  les  circonstances.  Cinq  siècles  d'intervalle  se 
seraient  écoulés  entre  les  républiques  nouvelles  et  les  anciens 
municipes.  Comment  les  peuples  auraient-ils  conservé  de  ce  ré- 
^me  un  souvenir  assez  vif  pour  le  réaliser  partout  et  en  même 
temps?  L^influence'  de  la  littérature  ancienne  était  également 
incapable  de  produire  un  pareil  résultat  dans  ces  temps  d'i- 
gnorance. Peut-être  croira-t-on  que  les  Lombards  empruntè- 
rent aux  villes  voisines  de  Texarchat  le  modèle  du  régime  mu- 
nicipal. Alais  cette  partie  si  importante  du  régime  municipal, 
la  juridiction  exercée  par  des  magistrats  électifs ,  elles-mêmes 
Tavaîent  perdue  depuis  plusieurs  siècles  (§  113).  Il  faut  donc 
chercher  ailleurs  Torigine  des  républiques  italiennes. 

Au  contraire  tout  s'explique  aisément  si  Ton  reconnaît  que 
les  municipes  romains  n'ont  jamais  cessé  d'exister,  et  que  seu- 
lement au  douzième  siècle  ils  reprirent  une  vie  nouvelle.  Le 
fait  une  fois  admis,  on  conçoit  lacilement  que  cette  tradition 
se  soit  transmise  d'âge  en  âge.  Quels  que  fussent  la  décadence 
et  l'avilissement  des  cités ,  l'institution  du  sénat  était  un  point 
fixe  auquel  pouvaient  se  rattacher  les  souvenirs.  Je  citerai  à 
ce  sujet  la  comparaison  qu'un  écrivain  du  douzième  siècle 
établit  entre  les  républiques  lombardes  et  les  anciens  muni- 
cipes romains  (a).  Suivant  moi ,  l'auteur  ne  fait  pas  ici  un  pa- 
rallèle purement  historique,  mais  il  dit  que  l'habileté  des 
anciens  Romains  s'est  transmise  d'âge  en  âge  jusqu'aux  répu- 
bliques modernes. 

Enfin  l'existence  déjà  constatée  du  droit  romain,  inexplica- 
ble sans  une  juridiction  romaine  (§  86),  prouve  que  la  consti- 
tution fut  conservée.  Il  suffira  de  rappeler  à  ce  sujet  tous  les 
placita  où  parmi  des  échevins  figurent  des  judices  romains  ou. 

(/i)  OUo  Ff isingensis ,  Lib.  2.  C.  13.  «  In  clvitatum  qooqoe  dispositione, 
ac  reipublicx  consertatione  ,  anl'çuoruni  ad/tuc  Romanorum  imilantur 
-saler i/am.  > 
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judices  cwitatis.  Ces  expressions ,  réservées  autrefois  pour  les 
décurions  des  villes  romaines ,  passèrent  plus  tard  dans  les 
villes  formées  du  mélange  des  Romains  et  des  Lombards  (h)  ; 
mais  alors  scabimis  est  employé  même  en  Italie ,  et  souvent  il 
SLJudex  pour  synonyme  (c).  Or,  les  documents  lombards  par- 
lent fréquemment  de  ces  judices  ciy^itatis  ou  Romanorum, 
tantôt  sans  autre  désignation ,  tantôt ,  et  cette  circonstance  est 
décisive ,  en  les  opposant  à  d'autres  juges  (d).  Mais  cet  usage 
ne  s^étend  pas  au-delà  des  villes  lombardes,  car  dans  Texar» 
chat  les  dath'i  sont  appelés  judices  cii>itatis  ou  RomaaO' 
rum  (e). 

(b)  Sur  ce  sujet  et  sur  le  coUegio  de'giudici ,  Toyex  plus  haut  •  S  87. 

(c)  Dans  la  relation  d'un  placitum  tenu  à  Crémone ,  en  842(Murati>ri 
ant.  Ital.  II.  977.  Lupi  II  697  )  on  lit  :  «  Ambrosius  et  Rumualdus  Pergo^ 
«  motus  judices  ;  »  dans  les  souscriptions  :  Ego  Romaldo  Seaolno  inlerfdi. 
«  f  Signum  nianus  Ambrosii  Scavino  Btrgomatis  in  his  actis  interfui,  t 
— •  On  voit  les  Scabins  de  plusieurs  -villes  mentionnés  dans  Muratori  Ant. 
It.  T.  III.  p.  167,  1033.  T.  I.  p.  401,  463,  481,  495,  497,  502,  529.  Ughelli , 
T.  X.  p.  313.  Mabillon  ,  de  re  diplom.  p.  544.  Furaagalli ,  cod.  dipL  N.  52. 
A  propos  de  ce  changement  opéré  dans  l'organisation  municipale  ,  vojci  ee 
que  j'ai  dit ,  sur  les  arimann  des  villes ,  $  57. 

(d)  Ainsi  on  lit  dans  un  placitum  de  Milan  ,  vers  la  fin  du  neuvième  siècle 

(  Fumagalli ,    cod.   dipl.    N.    131   ou   plutôt   130)  :« Ursepertus   et 

Kagifrcdus  judices  domnî  impercttoris  Botpertus  Ragibertus  Aginaldus 
Hilderatusyi/£bc£^  ipsius  cmtatis  JHediolanensis.  a  Parmi  ceajudicêslM 
uns  sont  évidemment  des  magistrats  impériaux  «  les  autres  des  magÎBtràU 
municipaux.  Les  mêmes  expressions  se  retrouvent  '  fréquemment ,  Tejes 
Fumagalli ,  l.  c.  N.  102,  106,  120,  121,  138.  Muratori  ,  ant.  Est.  P.  I,  179, 
193.  Ej.  ant.  Ital.  T.  1.  p.  359,  717.  T.  II.  p.  938.  T.  Vl  p.  867.  UghelUi 
T.  I.  p.  799.  T.V.  p.  287.  —  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  l'expresaioB  de 
judex  ,  dans  les  documents  lombards ,  offre  toujours  quelque  inoertît«de. 
L'explication  que  je  donne  ici  est  généralement  vraie  ,  mais  nous  verroJH 
dans  la  suite  que  les  magitrats  électif^  s'appelaient  aussi  judices  (TOjtfi 
%  125.  c),  et  souvent  on  ne  sait  laquelle  de  ces  deux  sigaificatiMM 
choisir. 

(r)  Par  exemple  :  A  Ravennc,  Ancône,  etc.  Bans  un  placitum  de  Othon  III, 
à  Ravcnne  ,  a.  996.  Muratori ,  ant.  Est.  P.  1.  p.  215.  (voyez  %  HZ*  a.  h,) 
On  voit .  des  judices  romains  dans  deux  placita  eoncemant  le  cloître  do 
Farfa ,  à  Borne  ,  a.  1014.  Mabillon,  annales  ord.  S.  Bened.  T.  IV.  p.  33f| 
70^.  Enfin  un  placitum  de  Ferrare ,  en  1015  ,  donne  les  noms  de  %\xju4k€9 
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Ces  arguments  généraux ,  et  les  faits  que  je  citerai  tout  à 
rheure ,  réfutent  l'opinion  communément  adoptée  de  Tanéan- 
tissement  du  régime  municipal  par  les  Lombards  ,  soit  qu'on 
en  place  le  rétablissement  sous  le  règne  d'Otlion*le-Grand , 
ou  seulement  au  douzième  siècle.  Néanmoins,  la  première  de 
OBS  deux  opinions  pourrait^  jusqu'à  un  certain  point,  se  con- 
cilier avec  la  mienne.  Ainsi ,  Ocbon ,  dans  le  but  politique 
d'affaiblir  la  puissance  des  seigneurs  Lombards,  aurait  pu 
faire  de  la  municipalité  romaine  une  institution  nouvelle , 
commune  à  tous  les.habitants  des  villes  et  de  leurs  territoires. 
Dès  lors  il  aurait  accru,  sinon  fondé,  l'indépendance  munici- 
pale et  préparé  rétablissement  des  républiques  du  douzième 
siècle  (y).  Au  reste,  je  ferai  observer  que  cette  opinion  n'a 
pour  elle  aucun  témoignage  historique  ^  mais  seulement  la 
vraisemblance ,  et  une  tradition  encore  subsistant  en  Italie , 
qu^Othon  a  exercé  une  grande  influence  sur  la  condition  des 
villes. 

123.  Je  passe  maintenant  aux  preuves  qui  établissent  di- 
rectement l'existence  du  régime  municipal.  Le  plus  ancien 
des  monuments  de  ce  genre  sont  les  lettres  de  Grégoire-le- 
Grand  ,  qui  vont  depuis  l'an  690  jusqu'à  l'an  604,  et  dont 
j'ai  déjà  fait  usage  en  parlant  de  la  domination  grecque  (§  108). 
Les  lettres  adressées  aux  villes  lombardes  telles  quePerusium, 
Meyania  (Vivania)  ,  Nepel ,  Ortana  ,  Messana  et  Tadina  (a)  , 

ramains  et  ée  àeu\ /ttclrcês  lombards.  Muratori,  Script,  rcr.  Itat«  T.  I.  P.  3. 
prœf.  p.  1 1 . 

(/)  Cette  opinion  a  été*  adoptée  par  Niebuhr ,  RÔmische  Geschichte 
B.  I.  p.  355.  3c  éd. 

(a)  Pemaiam  Kpp.  lib.  1.  Ep.  60  (a.  591);  cette  ville  était  alors  lombarde. 
Bientât  aprèa  elle  retomba  sous  la  domination  grecque.  (Bcrelta  ap.  Muratori 
Seript.  T.  X.  p.  ccxit.  —  Mevania.  Epp.  I.  81.  (a.  591).  (Berctta,  p.  gcltix). 
-«Nepet.  Epp.  If,  11.  (a.  593)  qui  alors  appartenait  aux  Lombards  (Beretta. 
p.  ccxx). -^  Ortona.  Epp.  IV,  41.  fa.  594).  (Beretta  ,  p.  cclxxvii). — Mes- 
sana. Epp.  IX,  76.  (a.  599).  (Beretta,  p.  ccxcix).  —  Tadina.  Epp,  IX,  88. 
(a.  599).  (Beretta  ,  p.  cclvii).  —  Léo  a  prétendu  que  ces  irilles  n'étaient 
fMii  à  cette  époque  sous  la  domination  des  Lombards.  Voyei  Tadditioii  plaeée 
à  la  fin  de  ce  yolume. 
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portent  pour  suscription  :  «  Ordînî  et  plebî  ;  »  et  Ton  sait  que 
le  sénat  (ordo)  éiait  la  base  dû  régîme'munîcipal  des  Romains. 
De  même  Grégoire  autorise  l'évéque  de  Firmum  à  accepter  une 
donation  d'un  des  habitants  de  son  diocèse ,  et  il  lui  enjoint 
de  faire  transcrire  l'acte  sur  les  registres  publics  (A).  Firmum 
avait  donc  conservé  ses  registres  publics ,  son  ancienne  coii0^ 
titulion.  On  doit  remarquer  que  Grégoire ,  en  s'adressant  aux 
villes  grecques ,  écrit  indifféremment  ordini  ou  nobilibus, 
i^ais  qu'il  n'emploie  jamais  cette  dernière  expression  pour  les 
villes  lombardes,  sans  doute  parce  que  dans  les  terres  soumi- 
ses au  gouvernement  lombard  ,  la  noblesse  n^élait  considérée 
que  comme  noblesse. 

Un  document  de  Plaisance  est  transcrit  par  V excepter  de  la 
Yille  (c).  Or  Vexceptor  n'étant  autre  que  le  secrétaire  de  la 
curie,  ce  seul  fait  prouve  l'existence  de  la  curie  de  Plaisance  (rf). 
Une  lettre  du  pape ,  de  890  ,  nous  mbnlre  aussi  Plaisance 
comme  une  ville  indépendante  (e). 

On  lit  dans  un  document  milanais  de  l'an  789  :  «  Una  et 
«  populo  pleno  favente  animo  •,  »  et  dans  un  autre  document 
milanais  de  l'an  880  :  «  pro  qua  Petrus  Abbas  a  venerabili 

[h)  Epist.  Lib.  12.  Ep.  11.  «  gestisque  manicipalibus  alligata.  >  FimmiQ 
appartenait  au  duché  deSpolète.  Beretta,  p.  ccLxin. 

(c)  Fumagalli ,  cod.  diplom.  N.  1.  «  scripsi  ego  Vitalis  ur  ti2>diacoiivs 
exccptor  civilatis  place ntinœ,  »  Plaisance  appartenait  encore  aux  Lombards. 
Beretta ,  p.  cxxi,  clxi.  —  Fumagalli  a^ait  déjà  publié  ce  document  (Antich. 
Long.  Milan  ,  Vol.  l,  p.  257)  ;  mais  n'ayant  pas  pu  lire  ces  mots  exe.  civ. 
Plac,  il  les  avait  remplacés  par  des  points.  Au  reste ,  le  manuscrit  ne  per» 
met  pas  le  moindre  doute. 

{d)  Voyez  plus  haut  »  $  16.  IIL  Une  circonstance  moins  décisive  est  k 
mention  souvent  répétée  de  Notarîî  civitatis  Mediolanensis  ,  etc.  Fumagalli^ 
cod.  diplom.  N.  48, 121,  128.  Muratori ,  antiqu.  liai.  T.  IL  p.  973.  Notarins 
est  ici  synonyme  de  Tabellio  et  désigne  une  profession ,  non  une  charge 
publique.  Cependant  leur  présence  semble  indiquer  l'existence  d'une  or^- 
nisation  municipale. 

[è)  «  Stephanus saccrdotibus  atqne  omnibus  judicibus  Clerc  et  populo 

seu  unwersœ  generaittatis  Placentie  commorantibus.  *  Fantuzti  moniipi» 
Bavenn.  T.  VL  p.  2. 
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ic  antistitéAnspertum  seu  comité  Alberico ,  seu  cuncto  clero 
«  efpoipu/o  devotissime  petiit  (/).  »• 

Une  lettre  du  pape  Jean  YIII  (f  8d2)  à  la  ville  lombarde  de 
Valva  (gr),  et  une  autre  lettre  de  Tarchevêque  de  Béhévent  à  la 
ville  lombarde  Âlifa  (988)  (h) ,  portent  toutes  deux  pour  sus- 
criptidn  :  «  ordini  et  plebî,  » 

Une  donation  faite  en  998  par  Tarchevéque  de  Modène 
porte  :  «  cum  consensu...  canonicorum  ejusdemque  civitatis 
<c  miVxlaitï  ac  populorarn  (i).   » 

Un  décret  du  concile  de  Pavie  ,  tenu  en  1022  ,  condamne , 
d  après  une  novelle  de  Justinien ,  le  prêtre  qui  se  marie  à  en- 
trer dans  la  curie  de  sa  ville.  Cette  preuve  est  décisive ,  car  la 
novelle  est  reproduite  avec  un  léger  changement  de  rédaction, 
d'où  l'on  voit  que  ce  n'est  pas  là  une  loi  inutile  copiée  sans  ré- 
flexion (Ar). 

On  trouve  dans  la  vie  de  Lanfrancus  (f  1089)  des  preuves 
incontestables  que  Pavie ,  sa  ville  natale ,  avait  depuis  long- 
temps une  organisation  indépendante  (/)  :  «  Hic  Papia  civitatc 
«  oriundus  fuit.  Parentes  illius,  ejusdem  urbis  cives,  magni  et 
«  honorabiles  habebantur  inter  suos  concives.  Nam ,  ut  fer- 
ce  tur ,  Pater  ejus  de  ordine  illorum  qui  jura  et  leges  cwitatis 
«  asservabant ,  fuit.  »  Et  plus  loin  :  u  In  ipsa  œtate  senten- 
«  tias  depromere  sapuit,  quas  gratanler  Jurisperiti'i;^/^/'^- 
«  tores  civitatis  acceptabant.  Meminit  horum  Papia.   » 

La  constitution  du  Frijoul  et  de  Tlslrie,  qui  sous  Charlema- 
gne  faisaient  partie  de  la  Lombardie ,  et  avant  dépendaient  de 
Bysance,  est  surtout  remarquable.  Dans  un  placitum  de  804 

(/)  Antichità  Langob.  Milanesi  I.  242. 

{g)  Johannis  YllI.  ep.  4.  Muratori,  ant.  Ital.  T.  I.  p.  lOiO.  — «Sur  la  yille 
^e  VaWa ,  Toyes  Beretta  ,  p.  ccliy. 

(/t)  Muratori ,   ant.   liai.   T.   I.  p.   1014.  —  Sur  Alifa  f    Toyez  BereUa  , 

^.  OCLXZXIII. 

(/)  Tiraboschi  memorie  Modenesi  T.  I.  Cod.  diplom.  p.  158.  et  Muratori 
«uitiqu.  I.  374,  mais  ayec  la  date  de  996. 

{k)  Voyez  toI.  II,  $  99,  où  ce  décret  est  rapporté  et  commenté. 
(/)  Yita  Lanfranci  en  tête  de  ses  Opp«  Paris.  1948.  f.  Cap.  1 , 5.  p.  1, 6. 
T.   I.  i8 
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on  voit  mentionnés  des  Tribimi^^  Ficarii  ^  l.oços^fvatQr^s ,  et, 
un  Hypatos.  Quelques-unes  de  ces  charges  sont  représentées 
comme  encore  existantes.  En  816  »  Louis-lchDébQpuaire  per- 
met aux  habitants  d'élire ,  suivant  la  lex  antiqua ,  Rectar^m 
et  Gubemalorem ,  atque  Patriarcham ,  Episcopos ,  jibb^i^ 
tes ,  seu  Tribunos  et  reliquos  Ordines.  En  932 ,  Justipopoli^ 
traite  avec  Venise,  et  est  représentée  par  un  Locc^ositHS, 
quatre  Scas^ini,  et  un  certain  nombre  d^autres  perspnnes»  11^ 
des  quatre  scabins  a  le  tilre  de  Adv^ocatus  totius  populi(m). 

On  pourrait  être  tenté  de  citer  ici  les  nombreux  passages 
où  se  trouve  respublica  y  mais  cette  expression  désigne  en  .gé« 
néral  le  trésor  du  roi ,  et  n'a  aucun  rapport  avec  le  régime  mu* 
nicipal  (n), 

123.  Le  monument  le  plus  authentique  et  le  plus  complet 
que  nous  possédions  sur  la  condition  des  Romains  Lombardi 
i^st  le  Codex  Utînensis,  Ce  manuscrit,  qui  faisait  suito  à  Fé- 
pitome  desNovelles  de  Julien,  a  passé  des  archives  de  la  cathà^ 
drale  de  Âquileja  dans  celles  de  la  cathédrale  d'Udine,  et  a  été 
imprimé  sous  le  titre  de  ((  Lex  Romana  »  dans  le  quatrième 
volume  du  recueil  de  Canciani  (1789)  (a).  Ce  manuscrit 
n'existe  plus  à  Udine,  et  est  probablement  perdu  (&).  Mais,  en 
1825,  Hànel  a  découvert  à  la  bibliothèque  de  Saint-Gall  (Cad* 

{m)  Carli  aniichità  Italiche  P.  IV.  Milano  1790,  4.  p.  113-120.  p.  |3Q  et 
appendice  p.  5,  12,  lr3. 

{n)  Ce  sujet  est  traité  avec  profondeur  dans  Muratori,  antiq.  Ital«  T.  i. 
p.  384,  seq.  Conf.  L.  Long.  Caroli.  M.  121,  123,  157.  Lotharii  seii.  22. 

(û)  Canciani ,  vol.  IV.  p.  463,  parle  de  ce  manuscrit.  Il  partit  ^fit  KM 
recueil  n'avait  aucun  titre  particulier  et  que  celui  de  Lex  Romana  lui  a  été 
donné  par  Canciani.  Ce  Breviarium  commeiice  par  ee*  taots  ;  «  tk  &<uiiine 
Sanctœ  Trinttatis  încipiunt  Capitula  libri  prnMi  Legii  »  ftus  Mft  t  «  Induit 
Theudosiani  Legis  liber  primus.  »  Julien  et  ee  BreTiftrittlxi  vèt  aelnlileiÉl  piè 
réunit  par  hasard  ,  mais  paraissent  former  un  tont.  Il  est  à  l«gV«tler  ^e 
Canciani  n'ait  publié  que  ce  BrcTiarium  ,  car  sans  doute  le  JlfetiMi  ^ 
été  anssi  recomposé.  Ce  recueil  remarquable  est  devenu  aeeeAêiUe  i^taz 
jurisconsultes  allemands  ,  car  il  a  été  imprimé  dafts  :  Waltêp ,  corpuiTJrtKt 
Germanici  antiqni.  T.  III.  BeroUni ,  1834.  I.  p.  6^1-«7è&. 

(6)  Bluoie  Iter  ftalicum  B.  I.  p.  2<H). 
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7t|)  ttD  «ulre  nanmorit  de  oe  recueil^  et  dont  le  texte  est  con** 
fariie  à  ee)m  de  Caaciani  (c)» 

Cet  otttnige  est  un  extrait,  une  refonte  totale  du  Bimfimrium 
▼iaigolh,  où  leeomnientaire  et  le  texte  ont  ëtë  mis  à  oontribu* 
tiau.  la  IftattUiorit  d'Udine  s^anréte  au  titre  17  de  Paul  (19 
suivanl  fihulting).  J^e  manuscrit  de  Saint4]^aU  va  jusqu'à  la 
fin  de  Bittly  ainai  donc  nous  n'avons  ni  les  codes  Grégorien  et 
HeriMDéoien  ^  ni  le  petit  fragment  de  Papinien.  Il  s'agit 
maintenant  de  déterminer  dans  quel  pays  et  à  quelle  époque  a 
été  composé  ce  recueil 

Un  manuscrit  trouvé,  non  dans  une  bibliothèque,  mais  dans 
les  archives  d'une  ville  d'Italie,  pourrait,  avec  vraisemblance, 
slra  regardé  eomme  italien,  si  la  fiirme  italien ee  d'un  grand 
nombre  de  mots  ne  le  prouvait  suffisamment  (d).  D'un  autre 

(c)  Voici  }a  deacripUon  fie  C6  manuscrit  <|iii  m'a  éU  oammunîqvét  ft» 
Haenel.  pag.  3-1Ô)  extrait  des  chapitres  sur  les  matières  canoniques  de  l'é- 
pitome  de  Julien.  Cet  extrait  ne  faisait  pas  partie  du  manuscrit  originaire 
e(  5  n  M.  aj«fiitis  postërienremênt.  Fag.  l6-!^8.  S.  Hilarii  expositio,  en 
ftlîto  caractères  rwoiaint  du  sixième  siècle.  Le  oommenoement  et  la  fin  d« 
ce  wnmipcrit  (p.  10-18,  1^^7-268)  sent  ctoiplets)  mais  depuis  la  page  If 
jusqii'à  1*  p^ÇC  i  5G,  notre  Lex  Romana  a  été  au  neuvième  siècle  rescrite  sur 
le  texte  d'iCUrius.  En  Toici  le  commencement  :  In  Nomine  Sc'ê  Trinitati^ 
laefipiand  Gapitulii  Ltbri  Primi  Legis.  I.  de  conatitutionibus  principum.  Les 
ptSMfei  que  je  eitoe  »  «I  notamsnent  les  mots  ccrils  en  lettres  ital^ues ,  cm 
été  conféra  par  ifaeael  si|r  le  manuscrit  de  Saint-Gall,  et  sont  parltkitemcp^ 
conformes  au  texte  donné  par  Canciani. 

(4)  Coa  po«r  cam.  Cad.  TKecd.  I.  S.  |i.  4«9.  •--^  du  po«r  de  C.  Th.  II» 
24,  II»  27,  m,  U  i»  Hf,  10.  p.  4V4,  475,  47S,  478.  --  Mssen  G.  Th.  IV,  l#. 
p«  4S4.  f^lfWlMiir  qaodsi.  Gaitu.  lit.  S.  p,  â#ô.  «^  SeasOre,  Kutl.  i,  !•• 
p,  W^-^fikmméipme,  God.  Th.  I,  S,  4.  p.  4n.--Pafr9nem,  Cod.  Th.  iVi 
10.  p.  482.  —  In  conjugio  prese  pour  uxorem  dueebat.  Cod.  Th.  IV,  S,  )« 
p«  4l2.-*-Fer  stitm  itma  (crainte).  Ncv.  Valent.  9.  p.  b42.'^1iti\tfapfihttt* 
Cod.  Th.  X^  4,  I  •  p.  495.  —  Quelques  expressions ,  telles  que  casa  ,  sfMt» 
/a,  etc. ,-  ne  prouTcnt  rien,  car  on  les  Toit  emplojée»  dans  d'autres  pays.--*  Je 
Téicciicart  citer  qnelqnes  autres  expressions  remarquahles,  bien  qu'^tc 
le  terrent  pas  à  déterminer  le  pays  où  a  été  fait  ce  recueil  :  Omonfas 
pcmr  Spociiia.  Cod.  Th.  IV.  6.  p.  481 .  —  y4lo  (Atus)  A  ta ,  pour  Ayus,  ATia. 
GmU  •».  Y,  I,  4,  T,  1,  5,  VIII,  10.  p.  485,  489.  —  TrabaHio,  Treb4iih'o, 
iittwfe.  0»d«  Hb,  fX»  tf  4,  IX,  la,  Cajus.  tit.  9.  Sautas,  f,  18,  ^.  p.  AiH^f 
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côté,  certaines  expressions  fréquemment  employées,  telles  que 
admallare  (amraallare)  eifretum  (e),  servent  à  marquer  la  date 
de  sa  composition.  Les  mots  francs  admallare  eifretum  n^ont 
été  employés  en  Lombardie  qu'après  la  conquête  de  Charles 
magne,*  il  est  donc  certain  que  ce  recueil  n  a  pas  été  rédigé  soust 
les  rois  lombards,  comme  Canciani  le  suppose  (/),  mais  à  une 
époque  plus  rapprochée]  de  nous*  Or,  mallusei  ses  dérivés  ne 
furent  usités  en  France  qu'au  neuvième  siècle;  au  dixième  ib 
commeucèreni  à  disparaître.  Quand  donc  on  voit  un  auteur 
italien  s'en  servir  constamment,  on  doit  conclure  qu'il  vivait 
au  huitième  ou  neuvième  siècle,  tout  au  plus  au  commence- 
ment du  dixième. 

Si  maintenant  on  examine  les  dispositions  du  Codex  Utinen* 
sis  et  la  forme  du  gouvernement  dont  il  nous  présente  l'idée,  on 
pourra  préciser  encore  mieux  l'époque  de  sa  rédaction.  Dans  le 
code  Théodosien ,  l'empereur  est  souvent  appelé  princeps ,  et 
quand  il  parle  en  son  nom ,  c'est  à  la  première  personne,  nos» 
I/ancien  commentaire  porte  partout  pn>zc6j95,  et  l'on  sait  qu'il 
désigne  sous  ce  titre  le  roi  des  Yisigoths.  Le  Codex  Utinensis 
substitue  princeps  ou  principes  dans  tous  ces  passages ,  et  dans 
une  foule  d'autres  où  les  textes  anciens  n^offrent  rien  de  sembla- 
ble. Outre  l'emploi  du  pluriel,  les  circonstances  accessoires  nous 
montrent  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  empereur  ou  d'un  roi,  mais 
de  plusieurs  |[rands  vassaux,  ducs  ou  comtes,  indépendants  (gr). 

491,  504,  507.  (cf.  trabale  jadicium  dans  bucànge  ,  VI,  1207).— -iS'amor- 
decare  pour  s&Uicitare.  C-  Th.  V,  9,  2.  p.  486.  —  Rohuslura  ,  Rebustnra^ 
trésor.  Cod.  Th.  X,  9,  X,  10.  p.  491.  Canciani ,  p.  464,  467,  a  parlé  de  cet 
traces  d'italien  que  présente  notre  recueil ,  mais  d'une  manière  incomplète 
et  sans  citer  les  passages. 

(e)  Admallare  se   trouve  fréquemment.  Voycx  Cod.  Th.  11.  1 ,  2,  II,  5,  4,  - 
IX,  1,  4.  etc.  pour  Fretum  ,  voyez  Cod.  Th.  IV,  16,  2,  IV,  19,  II,  18,  2. 

{/)  Canciani ,  1.  c.  p.  467. 

{g)  Cod.  Th.  Il,  1,  7.  (Godefroy,  II,  1,  9)  p.  471.  «  mUitcs  qui  in  obMquîa 
Principum  sunt.  »  —Cod.  Th.  Il,  1,  19.  (Il,  1,  11).  p.  471.  «  //*  domos 
Principum  si  Judcx  provincialis  qualecumque  maleiactorem  ibidem  inve* 

nire  potuerit »  —  Cod.  Th.  Il ,  1,  6.  (II ,  1  ,  8).  p.  471.  «  majores  vcro 

ct^usas.*...  ante  semorfs  Principes  definiantur,  »  *—  Cod.  Th.  i;  9,  2.  (1, 10, 
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La  chose  est  d*aiitant  moins  douteuse  que  l'on  trouve  quelque- 
fois rex  oppose  à  princeps  (h). 

La  forme  de  gouvernement  que  Tauteur  avait  sous  les  yeux 
est  facile  à  déterminer,  du  moins  en  théorie.  L^autorité  attri<* 
buée  à  Perapereur  dans  le  code  Théodosien  est  partagée  d*une 
manière  fort  inégale  entre  le  roi  et  les  ducs ,  qui  en  outre 
exercent  plusieurs  droits  autrefois  délégués ,  tels  que  le  gou- 
vernement des  provinces.  L*avilissement  de  la  puissance  royale 
et  remploi  fréquent  du  mot  mallus  nous  montrent  que  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  de  Charlemagne  ou  de  ses  succès-^ 
seurs  immédiats.  Ainsi  la  date  du  Codex  Utinensis  se  place 
dans  Tintervalle  qui  s*écoule  entre  la  chute  des  Carlovingiens 
et  le  règne  des  Othon,  ou  depuis  le  milieu  du  neuvième  siècle 
jusqu'au  milieu  du  dixième.  Les  mots  rex  et  ;>ri7tcf]pe5  prou- 
vent aussi  qu'il  ne  fut  pas  rédigé  dans  l'exarchat  (i),  mais  dans 
l'Italie  lombarde. 


2).  p,  470.  «  licentiam  habeant ,  si  Toluerint,  ubi  sul  Principes  fuerint, 
ambulare ,  et  ipsorum  caosatores  ante  ipsos  Principes  cum  eos  ambulare 
iaciant.  >  —.Voici  un  passage  décisif,  Cod.  Th.  II ,  23  ,  p.  474  :  «  Quod  si 

quiscumque  Princeps  Tel  Judex tollere  Toluerit XX.  Kbras  auri 

componat»  >  (Le  texte  et  Tancien  commentaire  condamnent  à  une  amende 
celui  <|ui  portait  devant  le  princeps  une  affaire  qui  n'était  pas  de  sa  com- 
pétence), he  troisième  passage  que  j*ai  cité  (Cod.  Th.  II,  1,  6)  attribue  aux 
principes  le  droit  qui ,  dans  le  texte  et  l'ancien  commentaire ,  appartient  au 
gouTcrneur  de  la  province.  Voyez  aussi  Cod.  Th.  X,  4,  1.  (X,  10,  2]  p.  495. 
Au  contraire  le  quatrième  passage  (I,  9,  2)  transporte  aux  principes  un  des 
pouvoirs  de  l'empereur.  Voyez  aussi  XI ,  8  (XI ,  36),  p.  496,  X ,  4 ,  2.  (X,  10, 
15).  p.  495  et  I,  2,  4.  (I,  2,  5).  p.  469. 

(h)  Cod.  Th.  X,  6  (Godefroy,  X,  15),  p.  495.  «  qui  fiscum  Régis  exigunt.» 
(Le  texte  porte  :  «  Fisci  advocatus,  »  l'ancien  commentaire  :  «  qui  fîsci  nostri 
commoda  tuentur).  »  Les  passages  où  se  trouve  Rfx  sont  :  Cod.  Th.  VIII,  4, 
1.  (VIII,  11,6),  p.  487.  Cod.  Th.  X,  t,  1.  (X ,  1  ,  2  ).  p.  494.  Cod.  Th.  X, 
5 ,  1 .  (  X ,  14  ,  1.  )  p.  495.  Paulus  ,  1 ,  7.  (  dans  Schulting.  1 ,  4 .  )  p.  506. 
l/expression  de  Rex  est  particulière  à  notre  recueil.  L'empereur  dans  le 
«ode  Théodosien  ,  le  roi  dans  l'ancien  commentaire  ,  parlent  à  la  première 
^personne  «  Nos, 

(i)  On  pourrait  être  tenté  d'invoquer  ce  passage  ,  Cod.  Th.  IV,  4,  4. 
p.  48i  :  €  Omiiit  testamenta  et  alias  caitas  in  urbem  Rome  apud  coriales 
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Voici  encore  d'autres  témoignages  eo  favettr  de  mea  opi-» 
nion  :  1*»  cancellarlus  employé  comme  syncuiyme  de  nalm?* 
tius  (k),  mot  qui)  plus  tard,  n'a  plus  le  même  sens^  2^  Une 
forme  de  droit  civil  qui»  selon  moi ,  est  particulière  aux  Lom« 
bards.  En  effet,  on  Ut  dans  quatre  passages  diflEérents  que  k 
puissance  paternelle  cesse  :  V  par  le  mariage  du  fils)  i^  jpar  la 
recommandation  au  roi  ou  à  un  autre  patron  ([).  J'ignoreàqucl 
principe  de  drcnt  ae  rattache  cette  première  forme  d'émancipa» 
tion,  mais  la  seoonde  me  paraît  être  évidemment  d'origine 
lombarde.  La  puissance  paterhelle  des  Lombards  ne  ressem- 
blait nullement,  il  est  vrai,  à  la  puissance  paternelle  des  Ro« 
mains  (m)^  mais  ayant  seule  admis  Taffrànobissement  des  es* 
claves  par  trois  ventes  successives,  rémancipatiod  des  tofants 
emprunta  la  même  forme  (»),  comme  autrefois  chez  les  anciens 
Romains.  Si  maintenant  on  se  demande  dans  quel  but  fui  ré** 
digé  le  Codex  Utinensis,  la  réponse  est  facile  :  sans  doute  un 
comte  ou  un  ecclésiastique  français  apporta  le  Breviarium 
en  Italie^  où  les  manuscrits  du  droit  romain  étaient  fort  rares. 
Mais  faute  de  potivolr  Tappllqueir  dirccténieht,  il  fallut  le  t^ 
fondre  et  le  remettre  en  harmonie  avec  IMtat  et  les  besoins  du 
pays. 

124.  Pour  me  résumer,  je  dirai  que  ce  recueil  cofitient  le 
droit  public  et  privé  des  Romains  sous  la  domination  krni'- 

Vitos  vohtmtis  |>resentar«  j  »  mais  ces  mots  copiés  de  t^atien  eommentàire 
n'offrent  ici  attcan  sens. 

{k)  Cod.  Th.  I,  U,  2.  (  I,  12,  3.  )  p.  470. 

(/)  Paulus,  I.  7  ,  1  et  I  s  7  ,  2.  (  I.  4  ).  p.  506.  Pludus ,  II ,  8.  (  II»  9). 
p.  b09»  Caj4is«  I,  6.  p.  505.  Le  premier  passag^e  est  conçu  en  ces  t(;rmes  : 
«  De  filios  familie  ,  hoc  est  si.  filius  sine  uxorem  Ifuerit ,  aut  si  gd  Befe  «  Tel 
ada^terum  patroniim  commendatom  non  faerit » 

(/ri)  Cflgralus  de  Toccq  ad  Lombardam ,  U,  3^  7»  Ex  hoc  nota  yiod  filkM 
IMm  est  in  polestate  paUris  islq^  /urf,,  %  (  c'«slHi-4ire  d'après  k  dvnt  luBir 
hard  ).  Andr.  de  Barulo ,  Comm.  in  Loges  Long.  Tit.  8,  «  De  \ujnt  anleas 
|Loiig.  filius  non  est  in  potestate  patris.  » 
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hufà^  à  la  fia  du  neuvième  siècle  ou  au  ooimnenceiaeDl  c|u 
iliiièmè  (a)» 

le  n'ai  à  mWoper  ici  que  du  droit  publio,  car  le  droit  privé 
apiiarlicml  à  rhialoire  particulière  du  droit  de  Tltalie  lom* 
herdai  Quant  à  la  confiance  que  mérite  ce  recueil ,  je  ne  puis 
que  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  (S  ^0)  sur  Tancien 
commentaire  du  Breviarium.  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  transf- 
oripiion  littérale  de  l'ancien  texte  ou  de  l'ancien  commentaire, 
oar  louTent  l'auteur  copie  sans  comprendre.  Mais  toutes  les 
foii  qu'il  abandonne  ouvertement  le  sens,  ou  qu'il  change  les 
expressions,  ce  n'est  jamais  sans  intention  ou  par  négligence, 
et  l'on  doit  y  voir  la  preuve  authentique  d'un  changement 
subvenu  dans  la  constitution.  J'ai  encore  deux  observations  à 
foire  sur  ce  recueil  :  — 1"  la  barbarie  et  l'ignorance  de  l'auteur 
sont  ai  extraordinaires,  que  l'ancien  commentaire  du  Brevia- 
rium «en^ble,  en  comparaison ,  une  composition  classique  (b). 
Canciani,  ne  pouvant  nier  tant  d'ineplie,  a  voulu  la  justifier. 
Les  tribunaux^  dit-iU  ayapt  adopté  un  style  semblable,  l'auteur 
a  été  sage  et  bien  avisé  de  le  préférer  au  style  classique  :  apolo- 
gie que  Tauteur  du  recueil  n'eût  pas  même  comprise  (c).  Au 
reste,  comme  je  l'ai  déjà  dit  en  parlant  de  l'ancien  commentaire, 
.rignoranoe  du  rédacteur  explique  ses  méprises  sur  les  principes 
scientifiques  du  droit  civil  ;  mais  le  droit  public  était  visible  à 
tous  les  yeux  ,  accessible  à  l'intelligence  la  plus  grossière ,  et 
l'on  ne  peut  pas  croire  qu'il  se  trompe  en  signalant  une  innc- 
valion  ,  car  il  lui  eût  été  plus  facile  de  copier  le  texte  ou  d'c- 
tuettre  le  passage*  -^  î**  Il  existe  une  grande  différence  entre 

{è)  Ainsi  donc  fe  rëginie  municipal,  dont  ce  recueil  aUeste  Teiistence, 
tk'à  pàl»  été  établi  au  deutième  siècle  ni  sous  Othon  I*' ,  mais  se  rattache  à 
{*ûheiehnè  constitution  des  Romains  et  a  été  conservé  par  les  Lombards. 

{b)  Quand  je  lefai  l'histoire  du  droit  prÎTé.  (vol.  II,  $  85  ),  je  multi- 
plierai les  citations,  une  seule  ici  suffira.  Paulus,  II,  13,  4  (Il ,  17  ,  10), 
p.  5ia  s  «  Mlitus  homo  et  emere  et  Tindere  potest  ;  nam  fnriosus  ho«  est 
fariosuS  ,  fjjiit  ihaltum  senex  est ,  qui  in  nimiam  etatem  est ,  jam  née 
htec  téttdere  hoit  potest.  » 

(r)  Canciani ,  1.  c.  p.  464,  467. 
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les  deux  ouvrages,  Tancien  Breviarium  et  le  nouveau  recueil. 
Nous  connaissons  parfaitement  l'origine  du  premier  ^  Thistoire 
est  muette  sur  Torigine  du  second  :  d'où  Ton  pourrait  conclure 
que  ce  qui  se  trouve  de  neuf  et  de  particulier  dans  ce  dernier 
n'a  rien  de  réel ,  et  est  le  fîruit  de  l'imagination  de  l'auteur. 
Pour  repousser  cette  supposition ,  il  suffit  de  rappeler  l'in* 
croyable  stupidité  de  l'auteur  et  la  peine  qu'il  éprouve  à  expri* 
mer  ses  idées.  Un  tel  homme  n'écrit  que  par  nécessité ,  et  ne 
songe  pas  à  se  jouer  de  ses  lecteurs.  Ainsi  donc  ce  recueil  me 
parait  mériter  toute  confiance  en  ce  qui  touche  l'organisation 
politique.  Je  vais  en  donner  la  substance. 

125.  A,  Les  villes  ont  une  juridiction,  ceux  qui  la  mécon- 
naissent sont  condamnés  à  une  £(mende  au  profit  de  la  ville  (a). 

B.  Les  villes  ont  des  décurions  (boni  hommes )  (i),  qui 
nomment  un  ou  plusieurs  juges  pour  administrer  la  justice  (c). 
Ce  juge  s'appelle  tantôt yWej:,  iàiiioX  judex  pros^inciarum.  ou 

(a)  Cod.  Th.  II.  18  ,  2,  p.  474.  «  quinque  partes  facultatis  suœ  de  illas 
res,  que  sub  illo  Judieem  habet ,  ad  illam  cwùaient  det ,  in  cujus  finibiu 
res  f  de  quo  agitur  ,  fuerit  constituta.  »  Le  texte  et  l'ancien  commentaire 
prononcent  égalem^t  l'amende  au  profit  de  la  Tille  ,  mais  le  texte  ne  lui 
accorde  qu'un  cinquième  de  l'objet  litigieux,  l'ancien  commentaire  un 
cinquième  de  la  fortune  du  coupable,  notre  recueil,  cinq  parties  de  la  for^ 
tune,  c'est-à-dire  cinq  sixièmes;  peut  être  aussi  dans  le  style  barbare  de  ce 
l'ecueil ,  quinque  partes ,  est-il  mis    pour  quinta  pars» 

(6)  Je  me  réserTe  de  montrer  à  la  fin  de  ce  chapitre  que  les  boni  homines 
sont  les  anciens  décurions. 

{c)  Cod.  Th.  I,  10,  1.  (  1,  11,  1  ).  p.  470  ,  «  Quicumque  Judex ,  qui  in 
.^tria  constituitur ,  per  consensu  eorum  qui  in  ipsa  p^tria  sunt  ipsa  jndi- 
ciaria  recipere  debent  ;  qiiod  sub  se  Judex  illa  Judiciaria  sine  consensu 
bonorum  hominnm  de  ipsa  patria  per  sua  cupiditate  prendere  presump- 
serit ,  secundum  legem  V.  libras  auri  fisco  soWere.  cogatur.  »  Le  texte  et 
l'ancien  commentaire  parlent  des  défenseurs.  On  ne  doit  pas  yoir  dans  la 
substitution  du  Judex  une  simple  altération  des  sources ,  mais  une  preuTe 
nouTcUe  que  ce  recueil  a  été  rédigé  en  Italie  et  non  en  France.  L'institution 
et  le  nom  des  défenseurs  s'étaient  conservés  en  France  jusque  dans  les  temps 
modernes  (  §  95,  06  ).  En  Italie  il  y  avait  partout  des  magistrats  qui  ren|- 
plaçaient  les  défenseurs ,  ainsi  donc  un  auteur  italien  pouvait  seul  être 
tenté  de  remplacer  l'expression  de  défenseur  par  une  autre.   . 
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provincialh  (et).  Ses  pouvoirs  sont  égaux  à  ceux  de  rancien 
magistrat  ;  peut-être  même  sont-ils  plus  étendus.  II  a ,  outre 
la  juridiction ,  Tintendance  des  biens  et  des  revenus  de  la 
ville,  et  il  nomme  les  fonctionnaires  chargés  de  les  administrer  : 
ceux-ci,  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  administrateurs 
du  domaine  de  TEtat  ou  fisc  royal,  sont,  en  cas  de  forfaiture, 
punis  par  le  juge  et  les  citoyens  (e).  Chaque  ville  avait  encore, 
comme  autrefois  sous  l'empire,  plusieursyWice^^  probablement 
deux(/*).  On  ignore  la  durée  de  leurs  fonctions  (g). 

C.  Cependant  lejudex  ne  prononce  pas  seul  :  les  décurions 
siègent  à  coté  de  lui,  comme  échevins  (h)  :  et  ils  exercent  les 

(d)  Ces  dënoroinalioDi  se  retrouvent  fréquemment,  par  exemple  :  I,  6,  4. 
(1 ,  7,  6).  1 ,  6  ,  5.  (  1, 7,  7  ).  p.  470.  Ce  titre  j»un  peu  vague  ,  semblerait 
convenir  aussi  bien  à  un  magistrat  subalterne  ,  à  un  magistrat  municipal 
qu'à  un  fonctionnaire  plus  élevé.  Mais  tous  les  doutes  sont  éclaircis  par 
deux  passages  du  code  Théodosien.  L'un  rapporté  plus  haut  §  123.  ^.  (Cod. 
Th.  II,  ly  9).  oppose  le  Judtx  provincialis  aux  principes*  L'autre  (Cod. 
Th.  I,  6.  p.  470)  est  ainsi  conçu  :  «  Judex  provinciarum  hOc  scire  debent.... 
ut  nullum  hominem  per  suam  potentiam  et  pro  gratta  de  suo  senlore  pau- 
peres  opprimere  non  présumant.  »  Provinciarum  est  mis  ici  pour^ropî/z- 
cialiuin  ,  ce  titre  désigne  donc  un  magistrat  romain. 

(è)  Cod.  Th.  I,  6,  4.  (  1,  6,  7  ).  pj  470,  «  Judices  provinciarum  opéra  dare 
debent ,  ut  pcr  swgulos  agros  et  loca  taies   ordinet  adores  ut  sicut  de 

pupHca  causa  cura  habeant Si  hoc  facere   neglexerint ,  pœnas  Judicis 

et  ciffiwn  in  se  noverint  esse  vindicandum.  »  (Âctor  ,  id  est  exactor.  Du- 
cange  ,  t.  actor.  T.  L  p.  110  ).  Ce  passage  n'existe  que' dans  notre  recueil. 
Le  texte  et  le  commentaire  ont  un  objet  entièrement  différent  ;  ils  parlent 
de  l'obligation  imposée  au  gouverneur  de  la  province  de  punir  les  exac- 
tions des  receveurs  ,  et  non  pas  de  la  nomination  ou  des  devoirs  de  ces 
employés. 

(/)  Cod.  Th.  III,  II,  p.  478,  «  ad  alios  Judices,  si  in  ipsa  civitatern  el 
loca  sunl  ;  »  passage  qui  ne  prouve  pas  du  tout  la  généralité  de  cette  cou- 
tume. 

'[g)  Quelques  passages  semblent  indiquer  que  ces  fonctions  conférées  pour 
un  temps  indéterminé,  duraient  tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  réélection.  Cod. 
Th.  I,  II,  2.  (1,  12,  3.  )  III,  1 1 .  Mais  ces  passages  méritent  peu  de  confiance, 
car  ils  reproduisent  mot  pour  mot  les  dispositions  du  texte  et  du  icommen- 
taire  sur  le  gouverneur  de  la  province. 

[h)  Cod.  Th.  I,  6,  2.  (  I,  7,  2.)  p.  470,  «  neque  soins  judicium  donct,  sed 
fMm  bonis  hominibus.  »  (Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  tirés  des  anciennes 
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mêmes  fonctions  quand  les  Romains  compàtraissent  d«vanl  un 
juge  supérieur  (i)^ 

J).  Le  demandeur  doit  assigner  le  défendeur  derant  le  juge 
de  sa  résidence,  ai  tous  deux  lont  Romains^  maîa  n^habiliMit 
pas  la  même  ville  (A).  Cette  règle  s'observe  également  lorsque 
Tun  d'eux  est  Romain  et  l'autre  Germain  (/). 

1  I6i  E.  Mais  cette  juridiction  municipale  était  inférieure 
et  bornée*  On  distinguait  detix  espèces  de/Wtoe»^  lei  tttia|M(^ 
blici  ou  fiscales ,  les  autres  prwati  ou  mediecrest  Tout  ce  qui 
tenait  à  la  constitution  des  conquérants  gi^rmains  portait  l'épi- 
thète  de  pubUcus ,  et  par  opposition  celle  de  ptwMus  s'appit«- 
quait  à  toute  corporation  particulière.  Ainsi  on  nommait jrWi- 
ces  publici  les  magistrats  investis  de  l'autorité  judiciaire  chez 
les  anciens  Germains ,  le  comte  et  ses  lieutenants ,  qui  étaient 
en  même  temps  of&ciers  du  roi*  Pu  moins  voilà  oç  que  nous 
montrent  les  lois  écrites  et  les  documents  les  plus  aneieas  qiie 
nous  possédions  (ri).  Tant  que  la  constitution  germanique  do- 
mina, le  service  féodal  fut  considéré  comme  une  organisation 
particulière  comprise  sous  le  titre  du  privfUns  (b).  Mais  qufi^ 

sources.  )  Cod.  Th.   IV,  8,  1,  p.  462,  «  per  pactioneiu  Judices  ei  hontimm 
homihum.»,  revertatur.  » 

(i)  Cod.  Tb.  XI,  8.  (XI,  36.  )  Voyei  plus  bal,  $  1S6,  Num.  4. 

{k)  Ood.  Th.  Il,  |.  4,  p.  471.  Nov.  Morciani,  1,  p^  508i 

(Q  Cod.  Th.  II,  1,  S,  p.  471,  «  Si  inter  patrianum  pnivataili)  et  miiilMi 
«  qui  cotidie  in  serTitium  prinbipes  ^dstat,  si  inter  e<9B  de  qualeciimf|tte  r«Éi 
«  oausam  advenerit,  si  ille  mitex  illum  privalum  patrianun  ammallaTèrit , 
«  judex  de  ipsa  patria  exinde  inter  ëos  justitiam  faeiat  ;  et  si  forsltan  Ille 
«  privatus  homo  illum  militem  accusaverit,  ille,  oui  militât,  ipse  de  eo  JHt- 
•  tiiiam  faoiat.  »  Le  texte  et  rmàcieii  commentaire  nt  font  eette  distiptiion 
que  pour  les  procès  criminels  ;  le  juge  citil  cennaft  de  tons  les  procès  civiU, 
sans  égard  à  la  qualité  des  parties.  Dans  notre  passage  le  MUes  n'est  pis 
Romain,  membre  de  la  commune  (  priTatns  patrianus  )>  ii|bm  Qa>ipin,  On 
voit  aussi  qu'à  celte  époque  lé  régime  féodal  ayait  grandi  et  pesait  tilr  la 
nation.  On  lit  dans  un  autre  passage  :  t  Milites  qui  in  obseqUio  Pnnolpaih 
sunt.  »  (VoycB  plus  bas,  $  126,  g,) 

{a)  Ducange,  y.  Judex  publions,  T.  III,  p.  1571. 

(b)  Document  de  844.  Gallia  christ.  T.  VI.  lustrum.  p.  6.  «  ut  littUi|S  ju- 
éex  pubfiçm  neque  quislibct  ex  judiciaria  potestatc,  aut  wiHtiê  ê3ù 
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h  féMlaltli  rai  rmiplacé  l'ancienne  constitution,  Tépithète  de 
pMicai  fut  appliquée  au  nouyeau  régime;  ainsi,  dans  notre 
fèmieil ,  ]9&pèdioes  publici  sont  les  ducs  (principes) ,  ou  ceux 
de  leurs  vassaux  qu'ils  ont  inrestis  de  l'autorité  judiciaire.  La 
charge  du  judex  publicus  n'est  donc  pas  en  général  d'un  rang 
trèlHllevë.  Il  n'exerce  même  pas  toujours  des  fonctions  judi- 
oiaireS)  ear /iirfejr,  dans  ui^  sens  plus  étendu,  désigne  une 
espèee  d'intendant»  Noa  renseignements  sur  le  judex  publiai 
•e  bornent  dotio  à  k  nature  et  à  l'origine  de  ses  pouvoirs.  Le 
nom  de  judex  Jiscalis  désigne  également  tout  officier  du  roi. 
Duoânge  noua  le  représente  comme  l'intendant  d'un  domaine 
royal  I  y  exerçant  l'autorité  judiciaire  (c).  En  effet,  ce  titre  fut 
donné  à  l'intendant ,  mais  non  pas  d'une  manière  exclusive  *, 
car  ordinairement  le  iiirede judex  Jiscalis  désigne  le  comte  (d). 
Voyons  maintenant  quelles  sont  les  limites  de  la  juridiction 
municipale.  Elle  embrasse  a  ce  gu'il  parait  toutes  les  affaires 
civiles  des  Romains ,  et  les  petits  délits  commis  dans  les  classes 
ifaférienres  de  la  société.  Les  affaires  capitales  et  les  délits  com- 
mis par  des  Romains  de  distinction  sont  portés  devant  le  judex 
publicus.  Je  vais  citer  les  passages  du  Codex  Utinensis  quiéta» 
blissent  cette  double  juridiction  telle  que  je  viens  de  l'exposer* 

nnsiris,  »  (  Voyei  auBsi  un  dooument  de  843»  ibid.  p.  5,  et  plusieurs  autres 
du  mâme  genre.  )  Ici  le  Judex  publicus  est  ordinairement  le  comte,  les  au- 
tres officiers  t%  judiciarîa  potestate  sont  le  cenienariust  etc.  —  Au  reste, 
les  iliêmes  expressions  se  retrouvent  chez  les  Visigoths;  ainsi  on  lit  dans  In- 
lefpr.  Fftttli  V,  11,  $  6.  «  Officium  fiscale,  id  est  Judiciariae  (îbtestatis.  »  Le 
texte  porte  seulement  officium  fiscale. 

(r)  Duoaoge,  ▼•  Judex  fiscalis,  T.  IU|  p.  Iô72. 

{d)  L.  Ripuart  T.  è3.  «  De  eo  qui  Grafionem  occident.  Si  qaisj'udrcem 
Jisoaltmt  quem  Comitem  vocant^  interfeccrit,  sexcentis  solidis  multetur.  » 

"tit.  &I.  «  De  eo  qui  Grafionem invitât.  Si  qnis  judicrm  /iscafem 

isTitaft  {traesumpserit »  Ducangc  lùi-tfn^me  cite  ce  passage  décisif.  II 

m'tÊl  pas  Traî  que  le  Judex  fisvaîis  foit  inférieur  au  gmfio  et  aux  autres 
fonctionnaires.  (L.  Ripuar.  T.  88,  89.)  Les  deux  titres  de  la  loi  ripuaire 
A'ent  entre  eux  aucune  dépendance.  La  même  personne  désignée  dans  le  ti- 
tre 88  ftous  les  noms  de  Dowesiicus^  Cornes ^  GrofiOf  etc. ,  est  appelée  dans 
4a  tUft  se  4«  non  général  de  Juie»fiscafi's* 
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1.  Cod.  Th.  I.  8.  (I.  9,)  p.  470.  «  NulU  penitusincibH 
«  libus  causis  militaris  vel  tuitio  et  executio  tribuatur  :  simn 
«  liter  omnes  Judices,  autfescales  sintautpfwati^  hocsciaiit, 
«  ut  ad  nuUum  hominem  non  Uceat  aliud  facere ,  nisi  inter 
K  ipsos  de  recta  justitiajudicare.  » 

Ainsi  donc^  il n*y  a  en  général  que  deux  espèces  déjuges^ 
les  jiidices  fiscales  et  les  judices  prwati.  Au  reste,  je  ferai  ob- 
server que  la  fin  du  passage,  depuis  «  similiter  omnes,  etc.  )| 
n'existe  que  dans  notre  recueil,  et  qu'elle  ne  se  trouve  ni  dans 
le  texte  ni  dans  Tancien  commentaire. 

2.  G)d.  Th.  II.  18.  2.  p.  473.  «  Si  quicumque  homo  ad 
«  duos  Judices,  ad  puplicum  et  ad  priuatum  (hoc  est  privai 
«  tus,  qui  actor  ecclesiarum  est) » 

Ici  encore  on  voit  des  judices  publici  et  pnuati.  Ce  passage, 
rapproché  du  précédent ,  nous  montre  que  judex  fiscalisa  et 
puhlicus  sont  synonymes.  Le^  mots  ad  puplicum  et  ad  priya-^ 
tum  ne  se  trouvent  également  que  dans  notre  recueil.  Le  texte 
porte  diuersos  judices^  et  Tancien  duos  judices.  L'exemple 
cité  de  ((  actor  ecclesiarum  )>  est  aussi  très-remarquable«  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  tribunal  ecclésiastique^  mais  de  la  juridic^ 
tion  que  le  défenseur  d'une  église  exerçait  sur  ses  vassaux.  Au 
reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  défenseur  soit  le  seul  jiulex 
prwatus ,  car  les  magistrats  municipaux  sont  aussi  des  juges 
privés  et  ceux  dont  ce  recueil  devait  s'occuper  principalement. 
Le  défenseur  d'une  église ,  comme  le  magistrat  municipal , 
n'était  pas  officier  du  roi  et  avait  une  juridiction  privilégiée  oi^ 
d'exception. 

3.  Cod.  Th.  IL  1.  6.  (IL  1.  8.)  p.  471.  «  Minores  causas 
«  înter  privatos,  Judices  ipsi  privati  discutiant  et  judicent^ 
«  de  furtivo  cavallo  aut  de  modice  terre,  aut  de  vaso  domi  (e), 
((  de  istas  aut  de  alias  minores  causas  ,  médiocres  Judices  der 
«  finiant  :  majores  vero  causas  inler  altas  personas  (f),  qui 

(f  )  Ce  non-sens  s'explique  par  ces  mots  de  l'ancien  commentaire  «  seu  do- 
mus  inyasœ.  » 
(/)  Voilà  comme  j'entends  ce  passage  :  U  Toutes  les  affiUret^  capilaliis 
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«  p«rscripta  in  aocusationem  yeniunt,  ante  seniores  Prin- 
«  opes  definiantnr  :  et  si  forsitan  privati  Judices  alciores  eau* 
«  sas  ad  Principes  fraudare  voluerint,  quinque  libras  auri  sol- 
«  Tant»  )» 

Ici  judices  priy^ati  et  médiocres  sont  évidemment  synony- 
me. Le  texte  n'en  parle  pas.  L'ancien  commentaire  les  appelle 

fi  médiocres  Judices id  est  aut  defensores  aut  assertores 

«  pacis.  »  Le  texte  les  oppose  aux  gouverneurs  des  provinces, 
l'ancien  commentaire  aux  comtes  golhs,  notre  recueil  aux  ^e^- 
niores  principes^  c'est-à-dire  aux  judices  publici  seu fiscales 
mentionnés  dans  les  passages  précédents  {g\  Autrefois,  il 
était  défendu ,  sous  peine  d'amende ,  de  porter  les  affaires  peu 
importantes  devant  les  gouverneurs  de  provinces;  ici^  au  con- 
traire, l'amende  est  dirigée  contre  le  magistrat  municipal  qui 
usurpe  la  juridiction  supérieure.  Plusieurs  expressions  de  ce 
passage ,  et  le  rapprochement  d'autres  textes  déjà  cités  (§  125* 
/.  %  126.  g*  %  127.  a.),  prouvent  qu'il  s'agit  ici  de  la  justice 
criminelle. 

4.  Cod.  Th.  XL  8.  (XL  36)  p«  496.  <(  Si  quicumque  per- 
«  sona  de  criminale  causa  accusatus  fuerit,  aut  dehomicidio, 
«  aut  de  magnis  criminibus ,  de  ipso  crimine  a  Principem,  di- 
ft  cendum  e&l y  ut  bonorum  personarumjudicia  (\eg.  judicio) 
u  ante  Principe  finiatur.   » 

(  disposition  renouYelée  dans  le  passage  suÎTant  ]  ;  2^  les  délits  commis  par 
les  Romains  de  distinction,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  magistrat  mu- 
nicipal. Ces  mots  alias  personas,  comme  Milites  dans  le  %  126,  §•  désignent 
peut-être  les  Lombards.  L'opposition  du  mot  privalus  au  commencement  du 
passage  semble  confirmer  cette  présomption. 

(^)  Le  passage  qui  suit  immédiatement  (Cod.  Th.  II,  i,  7.)  porte  :  «  Qui-^ 
«  cUmque  homo ,  qui  suos  Judices,  qui  in  sua  provir.cia  commanent  « 
«  postposuerint,  et  ad  mililes,  gui  in  obsrçuio  P/incipum  suntt  suas  cau- 
«  sas  a  gère  presumpserint....  in  exilio  deputetur....  »  Ici  les  vassaux  des 
principes  sont  appelés  judices  puhlici  et  opposés  aux  magistrats  munici- 
paux, tandis  que  dam  le  passage  précédent  les'  Judicex  puhlici  sont  les 
principes  eux-mêmes.  Cependant  il  n'y  a  là  aucune  contradiction.  Les 
TMsaux  exercent  une  juridiction  déléguée  de  la  même  nature  que  celle  des 
principes* 


2ifl  OKGANISATIOH   JUDICIAIRE   BIS   ROMAIIfS. 

Ce  passage  confirme  et  étend  les  dispositions  prëcëdeotes* 
Le  code  Tbéodosien  permettait  Tappel  devant  rempereav  dtiui 
les  affaires  capitales ,  si  le  point  de  (ait  était  douteux ,  sntia 
non  pas  si  raccusé  avait  confessé  son  crime ,  ou  s'il  eoListail 
des  preuves  irrécusables.  L'ancien  commentaire  autorise  de 
plus  un  rapport  au  roi  dans  tous  les  cas.  Nous  retrouvons  aun 
près  du  princeps  les  mêmes  boni  hommes  que  nous  avons  déjà 
vus,  dans  une  semblable  circonstance ^  siéger  comme  échevint 
à  côté  du  magistrat  municipal  {boHOê\im  personarum  judh 
cio  (A). 

1S7.  F.  Les  magistrats  municipaux  jugent  en  dernier  ns»* 
sort  les  affaires  de  leur  compétence,  par  ^sfimple,  tôQteé  Mi 
contestations  civiles  des  Romains  entre  eux  (a).  Les  mimiirt) 
Ijes  veuves  et  les  malades  (£) ,  et  celui  dont  le  magistrat  muiikil* 
pal  traîne  l'affaire  en  longueur^c) ,'  peuvent  s^adresaeraujphk» 
ceps.  On  ignore  si  les  duces  étaient  régulièrement  juges  d*a|H 
pel,  quoique  nous  voyions  un  magistrat  municipal  rehc(re 

{h)  Ces  passages  sont  ceux  qui  parlent  le  plus  clairement  clés  deui  classes 
de  juges.  En  Toici  d*autres  fort  msue*  ;  God.  Th.  Y,  6,  in  f.  (Judet  f»!»* 
plici. }  Cod.  Th.  IV,  n,  1  et  XYI,  ],  4.  (  &so*1m  Judices.  )  On  tronvn  VtJhi 
pression  de  j'udex  pubficus  employée  pour  ac£or  puMicus  au  Cod.  Th.  1^1, 
I)  I.  Vni,  I,  t.  (  cf.  ibid.  XlII,  3,  1 .]  On  lit  dans  un  document  du  roi  Dago- 
bert,  relatif  au  cloître  de  Saint-Denis  :  «  Et  nt  ab  omnibus  Optimatlbiti 
nostris,  et  Judicibus  pub/icis  ac  privalis^  melius  ac  certius  credatur.  »  Da« 
oange,  ▼.  Juéices  pritati,  T.  I!f,  p.  15TS.  C^  mots  Juâiees  prhafipotttf 
raient  bien ,  comme  dans  notre  recueil»  désigner  les  magistrats  municipale 
romains,  en  France  les  défenseurs. 

{a)  Cod.  th.  II.  1.  7.  (  II,  I,  «.  )  Voye*  plus  haut,  §  J5(5,  ^.  Cod.  Th.  iV^ 
13.  (  IV,  16,  1.  ]  p.  483  :  «  In  causas  inter  pri^atos  homines,  quod  publiée 
actiones  non  sunt  nemini  liceat  ad  extraneum  Judicem  ipsa  causa  in  judicio 
mittere  ;  nisi  ante  suum  pri^aliim  Judicem  eam  liberet.  » 

[h\  Cod.  Th.  I,  9,  2.  (  I,  ID,  2. }  p.  470.  Voyez  plus  haut,  §  123,  fw 

(r)  Cod.  Th.  II,  1,  6.  (  II,  1,  6.  )  p.  471  :  «  Àd  nnUon  bdasineai  lîoMi 
ad  extraneum  judicem  suam  oaïuam  agere  %  nisi  forsitan  si  ei  ftaiM  jaëm 
suam  oausam  dilatare  T^lnerit,  posiea  fkeat  as  tmas  çmmsms  €té  thineifmt^ 
mciamé^rê*  »  he  HMi%  et  raneien  coaMstetai«e  ne  pavlent  pM  ée  e«U«fè«9* 
cation,  mais  rendent  le  Judtx  responsable. 


y^ 


cofnpto  k  un  4ux  àtà  moUfs  d'un  de  ses  jqgementa  (d).  Le  due 
(HNHi^ce  lHi*-Q|éBie  Que  amende  contre  le  magiilrat  municipal 
qui  violerait  «es  «rreta  (e}« 

fî^t  La  jaridietion  ecclésiastique  a  reçu  les  extensions  sui-* 
ip|pt9fl«  |>*afirès  le  eode  Théodosien  et  Taneien  commentaire^ 
Févéqu^  i^ocusé  d'un  crime  est  jugé  par  les  évéques.  L'évéque 
oonnaiasiiit  des  m^iières  religieuses  y  tout  le  reste  était  du  res** 
^t  des  Iribunaiix  séculiers.  Ici  le  privilège  est  restreint  auK 
afiflirea  criminelles*  Les  contestations  civiles  des-  ecclésiasti- 
ques entre  eux  sont  vidées  par  l'évéque  assisté  de  quelques 
antres  ecolésiastiques  (/)• 

H.  Le  décret  confirmant  Taliénation  faite  par  un  mineur 
est  prononcé  par  le  jiidex  publicus  (g).  La  déclaration  de  m««» 
jorité  ^  lieu  devant  les  principes  (&). 

/p  Quafit  à  la  juridiction  volontaire,  il  est  souvent  question 
des  ge$M  (0«  Mais  on  remarque,  dans  le  passage  connu  qui  en 
traitei  Tomission  d'une  partie  des  formalités ,  par  exemple  ^ 
Tabsenoe  du  magistrat  et  de  Vexcepior  (A). 

1S8.  J'ai  supposé  jusqu'ici  que  l'ancienne  constitution  aris« 
tocratique  s^était  maintenue  \  ainsi  que  le  sénat  avait  conservé 
sa  puissance ,  et  que  les  anciens  curiahs  >  sous  le  nom  de  bomi 
homifiesy  nommaient  toujours  les  magistrats  et  prenaient  part 
anx  jugements  comme  échevins.  Or,  il  se  'présente  une  ûif* 
^ullé  ^ni  mérite  d'être  éclaircie*  En  effets  on  voit  les  cm 

{d)  Cod.  Th.   II,  18,   1,  p.   473.   « ille  Judex  per  ordine  exinde  ad 

Simm  Mikcipem  ratipnem  donet,  quomodo  inter  eos  judicaTÎt.  » 

(<)  CoA.  Th.  I,  S,  4.  (  I,  3.  5.  )  p.  4S9  «  Ornais  Judex,  qui  httc  non  tHis* 
ledierit  çmoé  PiSndf^rs  f^er  ifigtm  juâioant  ad  stimatione  Prtucipis  ipao  ja-^ 
dice  damno  condempnetur.  »  Le  texte  et  Tancien  commentaire  ne  parlent 
pas  des  ji|gei««ats,  mais  des  rcseripts  du  prinee. 

(/)  Cod.  Th.  XVI,  1.  3.  (  XVI,  2,  i%.  )  XVI,  4.  (  XVl.  Il,  1.  )  p.  499. 

{g)  Ood.  Th.  UI,  I,  3,  p.  476.  Voyez  plus  haut,  $  92,  e. 

{k)  Cod.  Th,  U,  17,  p.  47S. 

(^  ^9it  e^mple  :  Cod.  Ill,  6,  1.  III,  5,  3.  VIII,  â,  1. 

(#)  Qod*  Th.  XII,  I,  7.  (XII,  i,   lâl.  )  p.  498  :  «  GesU,  hoc  est, 
carta ,  sic  firma  esse  potest,  si  cum  aliis  testes  III,  curtakt  ei 
rint.  » 
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riales  mentionnés  plus  souvent  encore  que  les  boni  homines^ 
d'où  Ton  pourrait  croire  que  le  mot  curialis  n'a  pas  changé 
de  signification ,  et  que  le  titre  de  boni  homines  comprend  le 
peuple  tout  entier.  Cette  opinion ,  que  plusieurs  passages  sem- 
blent justifier(a),  aurait  de  graves  conséquences;  elle  donnerait 
à  Tensemblede  la  constitution  un  caractère  démocratique.  — > 
On  pourrait  encore  admettre  que  la  constitution  n'a  pas  changé 
de  forme ,  et  que  boni  homines  et  curiales  sont  synonymes* 
Cette  seconde  opinion  se  rapproche  davantage  de  la  mienne  ; 
je  vais  les  examiner  toutes  deux. 

Pour  établir  Tidentité  des  boni  homines  et  des  anciens  dé- 
curions ,  je  citerai  d'abord  l'exemple  des  Germains ,  chez  qui 
l'expression  de  boni  homines  désignait  les  citoyens  exerçant 
tous  les  droits  civils  et  politiques  (  §  62.  ).  Or,  dans  les  villes 
romaines,  avant  la  chute  de  l'empire,  il  n'y  avait  de  citoyens 
véritables  que  les  décurions  (  §  8.  ).  Le  titre  de  bonihomineé 
ne  convenait  donc  qu'à  eux  seuls  -,  pour  le  rendre  applicable  à 
tous  les  habitants  ,  il  eût  fallut  bouleverser  la  constitution , 
fait  dont  je  montrerai  bientôt  l'invraisemblance.  Les  recueils 
de  formules  chez  les  Francs,  et  surtout  l'appendice  deMar- 
culfe,  nous  montrent  dans  les  temps  anciens  les  boni  homines 
et  les  décurions  investis  des  mêmes  droits*  Dans  les  diverses 
formules  des  actes  solennels  où  ils  figurent,  ils  jouent  toujours 
le  même  rôle,  les  uns  sont  lesRachinbourgs  francs,  les  autres  les 
sénateurs  romains,  et  ces  deux  classes  sont  mises  sur  la  même 
ligne.  Plus  tard  on  retrouve  le  nom  de  boni  homines  donné 
aux  sénateurs  des  villes  ;  ainsi,  par  exemple,  ce  titre  est  donné 
à  Florence  à  douze  d'entre  les  sénateurs  (i),  et  en  1207  au 

[a)  Cod.  Th.  VIII,  6,  I.  (  VIII,   12,  1.  )  p.  488.  « gesta  apud  borun 

hommes  vel  curiales  testes  firmatas  esse  debent.  »  L'ancien  commentaire 
porte  seulement  :  «apud  Judicem  autapud  Curîam,* — Cod.  Th.  XII,  2,  1. 
(  XII,  6,  20.  )  p.  498,  «  ad  electionem  multontm  bonorum  hominum  vei 
de  alios  curiales*  »  Ce  passage  serait  décisif  s'il  ne  nous  apprenait  en  m^me 
temps  que  Curialis  a,  dans  notre  recueil,  un  tout  autre  sens  que  dans  l'an- 
cien commentaire.* 

(b)  Ducange,  y.  Boni  homines,  T.  I,  p.  1228. 
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corps  entier  du  sénat«coinposé  de  cent  membres  (c).  Un  traité 
de  paix  fait  à  Lucques,  en  1124  {d)y  une  ordonnance  de 
Louis  \II,  roi  de  France,  en  1145  (e),  et  une  charte  de  Sa- 
lamanque,  dont  la  date  est  inconnue  (/),  emploient  Texpression 
àeboni  homines. 

129.  D'un  autre  côté,  \escuriales  dont  parle  le  Codex  Uti- 
nensis  sont  tout  autres  que  les  anciens  décurions.  Si  donc  on 
s'obstine  à  comprendre  tous  les  habitants  sous  le  nom  de 
boni  hommes,  il  faut  admettre  que  les  décurions  ne  paraissent 
nulle  part  dans  notre  recueil ,  supposition  des  plus  invraisem- 
blables. En  effet ,  les  curiales  sont  les  Romains  préposés  aux 
recettes  du  fisc,  ceux  que  le  code  Théodosien  et  Tancien 
commentaire  appellent  ExactoreSy  Susceptores.  Voici  mes 
preuves  : 

(l.)Cod.  Th.  XII.  2.  1.  (XII.  6.20.)  p.  498  :  a  Desus- 
<(  ceptores  prepositis  et  arcariis....  Curiales  y  qui  Jiscum  aut 
«  piAlicum  actum  exigent  y  non  in  occultoeos  élégant,  sed 
((  ad  electionem  multorum  bonorum  hominum ,  vel  de  alios 
«  curiales ,  ipsum  ministerium ,  accipiant.  » 

Le  texte  porte  :  u  Exactores  vel  Susceptores  ;  »  l'ancien 
commentaire  :  Exactores  et  Susceptores, 

(2.)  Q)d.  Th.  III.  1.  8.  p.  476  :  «  Quicumque  curiales  qui 
n  Jiscum  dare  débet  y  si  propter  ipsum  fiseum  aut  pupli- 

«  cum  debitum  fugire  voluerit ad  servitia  puplica  revo- 

«  cetur....  » 

(c]Storia  di  Gîot.  Villani   Lib.  5,  C.  32.  :  «  infiuo  allora  (a.  1307.  ] 

s'era  retta  la  Città  per  Signoria  di  Consoli  Cittadini  de'  maggiori  e  migliori 
délia  Terra  col  consiglio  dei  Senato^  cioè  de*  cento  buonihuomini. 

{d)  On  lit  dans  un  traité  de  paix  ?  «  Aodiat  me,  quœso,  uniTersos  Consu- 
lattis,  ceterique  eidem  boni  hornines  assiden'cs,  »  Muratori,  antich.  Estensi, 
P.  1,C.  17,  p.  182. 

(f)  Voyez  plus  haut,  §  G5,  r,   «  consilio  bonorum  viforum  ipsius  ci- 

Titatis.  » 

(/)  Un  manuscrit  de  TEscurial  porte  ?  «  Carta  qiiam  bon/  hommes  c/W- 
taiis  SalmantiC'  fecerunt  ad  utilitatcm  ejusdem  ci  vital  is.  »  merobr.  in-8. 
Bûsching  hist.  Blagazin  Th.  5,  p.  121. 

T.   I,  19 
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Le  texte  et  l'ancien  commentaire  parlent  de  eem  qui 
lent  se  soustraire  à  la  curie ,  et  éviter  non  pas  un  devoir  pf^ 
sent,  mais  les  charges  et  services  éventuels  qui  pourraient  leur 
être  imposés  au  nom  de  h  ville  ou  de  TÊtat. 

(3.)  Cod.  Th.  IIL  1.  3.  p.  476  :  «  ante  Judiees  puplioes 
tt  aut  curiales  publicoM*  n^ 

(4.)  Cod.  Th.  XVL  1.  4.  (XVI.  2.  39.) p.  409  :  «  iniMr 
«  ipBOS  curiales  offieium  publicum  faciat.  » 

J'ai  déjà  expliqué  (§  li6.  )  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
publicum.  Au  reste,  cette  expression  est  ici  toute  nouvelle, 
et  ne  se  retrouve  ni  dans  le  texte  ni  dans  Tancien  comme«^ 
taire; 

(5.)  Cod.  Th.  V.  2.  p.  485  :  a  Sicuriales  qui  Jiscaleê 
((  causas pej\,,.t  yi  (probablement  per«g^7/nt). 

(6.)  Nov.  Tlieod,  Tit.  8.  p.  500  :  «  Quieumque  curiales 
«  qui  fiscales  est  constituius  ad  nuUa  alia  causa  suus  iienior 
«  cum  qon  débet  promovere  ad  agendum  ;  nisi  tantum  in  lola 
«  fiscale  et  curiale  causa  permanere  débet,  m 

(7.)  Nov.  Theod.  Tit.  H.  p.  500.  « si  forsitan  eos ca- 

«  riales,  aut  in  fiscale  actione  mittere  voluerit.  » 

(8.)  Nov.  Valent.  Tit.  9.  (Tit.  10)  p.  602.  «  curialea 
«  vero  pro  fescale  débita  suaiid  faculiatem  vendere  pos- 
«  Sun  t.  » 

(9.)  Nov.  Valent.  Tit.  1 1 ,  (Tit.  12)  p.  Ô02,  «  curialea  p»- 
«  blici^  qui  f escales  acciones  habent,  » 

Dans  tous  ces  passages  l'expression  de  curialis^  désignant  un  ' 
employé  du  fi^?  est  nouvelle,  et  ne  se  retrouve  ni  dans  h  test^ 
original,  ni  dans  l'ancien  commentaire  ;  d'nu  il  me  paratt  évir 
dent  qu  a  cette  époque  curiaiis  ne  désigne  plus  les  déeurioos , 
mais  les  employés  du  fisc  5  peut-être  aussi  les  décurions  étaient- 
ils  principalement  chargés  de  la  perception  de  rimpôt,el  alors 
Tancien  titre  de  décurion  serait  devenu  synonyme  d*ag[entdu 
fisc.  Cependant  il  ne  (audrait  pas  croire  que  curiaiis  n'ait  ja- 
mais an  autre  sens  dans  notre  recueil.  Souvent  l'auteur,  par 
négligence,  Ta  copié  des  textes  anciens.  Ainsi,  quand  il  nous 
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éii  qoè  les  nx^  êôlemiels  étaient  reçus  par  les  cunalès  {a\  on 
ne  doit  pu  enlendre  les  employés  du  fisc,  mais  les  décurkmè 

IM*  Luparridpatimi  des  £a^f  hominés  comme  échevitii  à 
iajiirtd(et{mimu{i{eipale(^  115)eoiifircne€ficoroffioiiopinioii« 
E»  elBet)  notre  reinieit  a  été  écrit  iong-^temps  après  Chailenia* 
gne,  4  une  époque  oà  l'institution  des  soabins  désignés  était 
généralemeiit  établie  (Ç  74),  et  ou  Ton  trouve  souvent  des  «car 
bins  romains.  Si  Texpression  de  boTii  liomines  comprend  lotis 
iei  habitants^  comment  expliquer  leur  titre  d*échevins  et  Tab- 
seneft  ées  seabins  spécialement  désignés  ?  Si,  au  contraire,  ta|i 
béni  hemines  sont  les  décurions ,  ils  occupent  précisément  k 
plaee  des  seabins  désignés  chef,  les  Germains,  ou  plutôt  ce  sont 
les  aeabins  romains  désignés  alors  sous  un  autre  nom  (§  87). 

Un  passage  de  notre  recueil  prouve  que  les  boni  homines 
formaient  une  classe  particulière  et  non  ta  masse  des  habitantSt 
Il  dît,  en  parlant  des  mauvais  avocats  :  «  Nec  inter  bonos  ho-^ 
^    «  mines,  nec  inter  alios  judices  locum  habere  debent  (ri),  h 

Enfin,  rhistoire  tout  entièra  dépose  en  feveur  de  mon  opi* 
nion.  Lors  de  lacbule  de  Tempire,  on  sait  que  l'organisation 
municipale  était  arlstocralique;  lors  (je  la  renaissance  des  villes 
lomi^f^es  au  douzic^me  siècle ,  leur  constitution  était  encore 
tfiHjtratkfue»  ainsi  que  je  le  oiantreraî  dans  la  suite  de  œi 
ouvragn  (b).  Â  Bologne,  par  exemple,  une  classe  de  citoyens 
exerçait,  sous  le  nom  de  confunune,  la  souveraine  puissance^ 

ire^HM  par  1^  curial$§t  CM.  Th.  III,  k^i.W,  é,  4,  p«  47S,  4SI.  On  ti^i^Tii 
la  pre«v#  €g»ê  1#«  bani  fiomhtt^  t  «I  mmi  I^ft  MBj^Wyé*  4u  fisc,  ^««cvaifioi  ]^f 
^m^^»  «»  Cod«  T)i.  YiJI,  ^«  1 .  (  V9y£^  i^Ui»  iiaut*  %  m^  tf  •  ) 

{a)  Cad.  Tli«  II,  10,  p.  472.  Le  t«Ue  et  raaeicn  eomraentaire  poitem  <- 
«I  homMÊkamm  eœliis  jndiisiiNriimcpie  eoiupactuf,  •  c'esl-à^ire  qa'ili.ne  p«u« 
>««t  pUia  ts^rçev  Ua  fbncUona  d'aToeat  \  \m  mot  «  lumesti  »  désigna  les  an* 
trea  avoeala.  *-«  Da  méoie  rinrenUira  de  (iiteUa  doit  être  aeellé  par  lea  boni 
hominêSf  God.  Tli«  III,  1S,  4,  p.  480.  Le  texte  et  L'ancien  comoMiitaire  at« 
tHiMeftt  aat  fpiiatia^i  «at  Sênaioms^  Pfènateg  eùiitUis,  etc. 
{h)  Voyei  Tol.  ni,  ch.  XtX,  XX. 
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comme  les  curies  dans  Tancienne  Rome,  et  cenefutqu^au 
treizième  siècle  que  les  plébéiens  (populits)  conquirent  d'abord 
Tégalilé,  et  plus  tard  le  pouvoir.  A  l'époque  de  la  chute  de 
l'empire  et  au  douzième  siècle^  la  constitution  était  aristocra- 
tique ;  comment  dans  l'intervalle,  changeant  de  caractère,  se» 
rait-elle  devenue  démocratique,  alors  que  la  vie  politique  des 
villes  était  presque  éteinte  ?  La  continuation  sourde  et  obscure 
de  l'ancien  ordre  de  choses  est  bien  plus  vraisemblable  qu'un 
pareil  changement. 

131.  Cependant,  je  ne  veux  pas  dissimuler  les  raisons. qui 
pourraient  être  alléguées  en  faveur  de  l'opinion  contraire  : 
1®  le  peuple  (plebs)  est  souvent  mentionné,  et  parait  assimilé 
aux  boni  homines.  Mais  pendant  le  moyen-âge  piebs  ou  pie» 
bes  voulait  dire  le  plus  ordinairement  diocèse,  paroisse,  église 
paroissiale  (a),  et  même,  dans  un  passage  de  notre  recueil, 
plebs  a  évidemment  cette  signification  ;  on  ne  saurait  donc  y 
attacher  aucune  idée  politique  (A)  5  2*  les  boni  homines  figu- 
rent souvent  comme  témoins  ou  commet  jurateurs,  ce  qui  pa- 
raîtrait mieux  s'appliquer  à  la  masse  des  habitants  qu'à  la 
classe  des  décurions  (c).  Mais  les  boni  homines  étaient  éche* 

[à]  Ducange,  y.  Plèbes,  T.  V,  p.  559. 

{h)  Cod.  Th.  IV,  7,  p.  481.  «  De  manumissionibus  in  ecclesia....  Oïdcam- 
que  homo  genros  suos  ingenuos  dimiserint,  in  BasnHca  présente  aacerdotes 
ei  pfebem  dimiUat.  »  Gajus,  Tit.  l»  p.  504,  «  inecclesiam  ante  plebem*  • 
Cod.  Th.  V,  1,  2,  p.  485.  «  adoptivum,  hoc  est  qui  ante  curiales  vel  plèbe 
gistis  fuerit  adfiliatus.  »  (  Le  texte  porte  seulement  adoptiTum  ,  l'ancien 
commentaire  n'y  ajoute  que  la  curie  :  voyez  plus  haut,  §.  93,  b,  ) 

[r)  Cod.  Vlil,  5,,  1.  (  Vin,  12,  1,}  P*  ^S^»  «  traditionem  feciat  non  abs- 
conse sed  présente  bonos  homines.  »  Cod.  Th.  IV,  16.  (IV,  19.)  p.  483. 
«  bonos  homines  in  testimonium  suum  ducat.  »  Ici  se  place  un  des  pas- 
sages les  plus  remarquables  de  notre  recueil,  où  pour  décider  un  procès,  les 
Toiv  des  boni  homines  sont  comptées  comme  autrefois  celles  des  juriscon- 
sultes célèbres.  Cod.  Th.  I,  4,  p.  469.  (après  un  passage  tout-à-ftiit  inintelli- 
gible', on  lit  :  «  ...si  unus  de  illis  habucrit  amplius  homines,  qui  ejus  eau* 
sa  m  Icneant,  quam  ille  alius  ;  qui  majorcm  numerum  habuerit  de  bonos 
hornincfy  ipse  in  judicio  secundum  Icgem  suam  causam  tincat/»  On  se  con- 
vaincra qu'il  s'agit  ici  des /uratcurs  f  en  comparant  Pauluè  H,  1,  1,  et  God. 
T.Xr,  13,  K  p.  509,  497. 
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vins,  ei  Tinfluence  de  la  constitution  germanique  avait  établi 
tant  d'affinité  entre  le  caractère  d'échevin  et  celui  de  témoin 
(S  '^'^)»  9"®  j®  ^'^  ^^'^  '^  aucune  objection  sérieuse  contre  mon 
système. 

132.  Telle  est  Thistoire  des  villes  romaines  dans  les  nou- 
veaux États  qui  se  formèrent  après  la  chute  de  Tempire  d^Oc- 
cident,  histoire  féconde  en  instruction.  Quand  on  voit  tous  ces 
pays  soumis  par  les  Germains,  excepté  une  petite  partie  de  l'I- 
talie où  la  domination  de  Tempire  d'Orient  ne  fut  interrompue 
que  pendant  quelques  années ,  on  peut  croire  que  les  Grecs 
conservèrent  lesinstitutions  romaines,  et  que  les  Germains  les 
détruisirent.  Tout  au  contraire,  l'indépendance  des  villes,  res- 
pectée par  les  Germains,  put  attendre,  pour  se  développer,  des 
temps  plus  heureux,  tandis  que  les  villes  grecques  perdirent 
le  plus  beau  privilège  de  l'organisation  municipale,  l'élection 
de  leurs  magistrats  ^  et  quand  l'Italie  reprit  une  vie  nouvelle, 
elles  durent  emprunter  aux  Lombards  le  modèle  de  la  liberté* 
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I3i3.  Plusieurs  auteurs  penâent  que  divers  pays  eurent, 
penddint  toute  la  durée  du  moyen-âge,  des  écoles  de  drott 
romain.  J'examinerai  bientôt  les  témoignages  invoqués  à 
Tappui  de  cette  opinion  ;  mais  je  dois  d^abord  jeter  un  coup 
dœil  général  sur  renseignement  du  droit  avant  et  après  la 
chute  de  l'empire  d'Occident. 

Du  temps  d'Ulpîen,  quoiquMl  n'y  eût  nulle  part  d'écoles 
publiques  pour  le  droit,  et  encore  moins  de  privilèges  exclu- 
sifs, Rome  était  le  siège  de  l'enseignement.  Les  professeurs 
de  droit  jouissaient  à  TÏome  de  quelques  prérogatives  refusées 
aux  professeurs  des  provinces  (a).  Plusieurs  fragments  des 
Pandectes  nous  montrent  que  l'enseignement  s'étendait  au- 
delà  de  Piome  (i).  Mais  ces  exceptions  étaient  rares,  et  nous 
voyons  qu'on  venait  de  toutes  les  parties  de  l'empire  étudiera 
Rome  la  science  du  droit  (c). 

L'école  publique  de  Constantinoplé  fut  organisée  en  425  j 
elle  avait  vîngt-buit  professeurs  pour  la  littérature  grecque  et 
romaine,  un  pour  la  philosophie,  deux  pour  le  droit,  tous 
salariés  (d)é  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  l'organi-. 

{a)  L.  C.  §  12.  D.  de  excusationibiis. 

(b)  L.  1 .  §  5.  D.  de  extraord.  cognitionibus. 

(/  ]  Les  preuves  de  ce  fait  se  trouvenl  rassemblées  dans  Conring  diss.  ad 
L.  l.C.  Th.  destud.  Kb.  §  12.  ' 

(d)  L.  3.  Cotl.  Th.  de  studiis  libéral,  iirbis  Romœ  et  Constant.  (XIV,  9). 
avec  le  coromentaire  de  Godefroy.  Ce  passage  a  été  reproduit  dans  le  Code 
Justinien  L.  un.  C.  de  studiis  libéral,  urbis  Romae  et  Constant.  (  Xî,  18  ). 
J'en  reparlerai  plus  tird. 
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salNfn  de  Técole  de  Rome  à  cette  époque  (e)  ^  niais  on  sait  que 
du  temps  de»  Gotbs  il  existait  à  Rome  une  école  publique  où  ^ 
eitffemtttree  chose»,  on  enseignait  le  droit.  Cassiodorc  nomme 
les  professeurs  de  droit  en  rapportant  une  ordonnance  d'Atba* 
laric  rendue  vers  534 ,  et  qui  réprime  des  abus  relatifs  au  paie- 
ment des  professeurs  (/)•  A  la  même  époque  (en  533  ),  Justi-* 
nien  raidil  U  fameuse  constitution  :  a  ad  Antecessores,  »  où 
il  abolit  comme  illégales  toutes  les  écoles  de  droite  excepté  celles 
deBery  te  et  des  capitales  de  Tempire  (g).  Ces  dernières  exprès-* 
sbusne  peuvent  s'entendre  que  deRome  et  de  G>nstantiaople. 
Justinien  semble  doncparler  aussi  deRome,  mais  il  faut  attribuer 
cette  locution  irréfléchie  à  la  théorie  encore  confuse  du  nouvel 
ordre  de  choses  introduit  par  la  chute  de  Tempire  d'Occi- 
dent (/i).  Avant  la  guerrecontre  les  Golhs,  Justinien  n'exerç^iit, 

{f)  l^aprèft  ce»  moU  du  titr«  do  la  toi  citée  dans  la  note  prëcëdeate 
Bom€9  et  Constanhf  quelques  auteuri  ont  cru  que  Rome  était  coQi|>rise 
dans  ces  règlements.  Mais  ce  titre  du  Code  contient  plusieurs  lois  différentes; 
la  première  et  la  seule  applicable  à  Rome  ,  parle  seulement  de  l'inspection 
sur  les  écoleSt  et  des  étudiants  en  général  sans  nommer  les  étudiants'en  droit. 

(/}  Catsiodori  Var.  IX,  2 !•  «...  ut  successor  scbolse  Ubcralium  literarum, 
1  ta»  granuaaticits  quam  onitor ,  net:  non  et  jurîa  exposiior  ^  commodu 
«  stti  4«oes«ans  «b  eis  %  quorum  interest ,  sine  aliqua  imminutionc  petci- 
«  pîal«  s  CMabAS  airaieirt  lieu  lors  de  Tinstallation  des  nouveaux  professeurs 
q«e  VfMi  dépouillait  quelquefois  de  leur  traitement.  On  a  coutume  de  con- 
cl«r«  de  et  passage  qœ  l'école  de  Rome  avait  trois  professeurs.  Mais  Gonnidi 
or*  de  schobe  juris  oiv.  Rom.  fatis  p.  ^3  ,  386  ,  (  faisant  suite  à  Ëisenhart 
iast.  bist,  jur.  lit.  éd.  1763  ),  a  prouvé  la  fausseté  de  cette  interprétation* 
\m  passage  doit  se  traduire  ainsi  :  chaque  nouveau  professeur  (  successor  ) , 
«hI  do  groasmure  »  d'étoqueiKC  ou  do  droit ,  etc.;  leur  nombre  reste  donc 
iadéteriMiié*  Ces  mots  qui  se  tfouveat  dans  la  même  ordonnance  ,  doctarea 
éltHfttH^êkè  »,  gfmmtHaiicorum  scMo^  montrent  qu'il  y  avait  plusieurs 
pfofeeœur»  d'éloquonee  et  de  grammaire.  -^  Au  reste,  Atbalarie  régna  de 
530  à  M4  s  cetto  ordonnance  est  une  des  dernières  rendues  en  son  nom 
peu  de  temps  santf  doute  avant  sa  mort»  Timboscbi ,  Storia  délia  let*  ItaU 
T.Ul,  Lib.  I.  G.  ].$!». 

{jg)  Gonst.  Ommm^l*  «  tam  in  regih  urbibus,  quam  in  Bev>tiensium 
^«Icherfima  oivitcte  »  et  plus  loin  «  extra   urbcs  réglas  et  Rerytiensium 

SMtr^poltsift  ^ 

(h)  Cette  explication   semble  préférable  Scelle.  4^  RiUer  prsefat.  T.  2. 
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aucune  autorité  à  Rome ,  et  d^ailleurs  la  constitution ,  dans 
son  ensemble ,  né  dispose  que  pour  Constantinople  et  Be* 
ryle  (i).  Quand  Justinien  eut  conquis  l'Italie ,  il  confirma  Té- 
cole  de  Rome  et  conserva  les  anciens  traitements  (k). 

134.  On  voit,  d'après  cet  exposé,  que  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire  d'Occident,  Rome  seule  eut  des  écoles  publiques 
de  droit.  Tout  porte  donc  à  croire  qu'il  ne  s'en  établit  pas 
de  nouvelles  dans  les  états  germaniques  à  une  époque  où  les 
besoins  intellectuels  des  Romains  ne  s'étaient  certainement 
pas  accrus.  D'un  autre  côte,  la  chute  de  l'empire  rompit 
tous  les  liens  entre  les  provinces  et  la  capitale,  par  exemple, 
entre  les  Gaules  et  Rome ,  d'où  l'on  peut  conclure  que  ces 

God.  Th.  qui  regarde  tous  ces  passages  comme  interpolés  ou  corrompus. 
Asti,  usu  e  autorità  délia  ragion  civile  Lib.  2.  C.  7.  étend  l'expression  de 
regfœ  urbes  à  toutes  les  capitales  des  provinces  ,  opinion  insoutenable  et 
réfutée  par  les  textes.  Voyez  entré  autres  L.  6.  C.  de  adopt.  «  nec  in  regia 
a  urbe  ,  nec  in  provinciis.  » 

(/)  Const.  Omnem  §  9.  «  ncquc  in  bac  splendidissîma  civitate  ,  neque 
in  fierytiensiùm  pulcherrimo  oppido.  »  §  10.  «  Et  hxc  omnia  in  bac  quidem 
florentissima  civitate....  prxfectns  urbis....  In  Berytiensium  autem  civi- 
tate.... praeses....»  Ainsi  se  trouve  contredite  l'opinion  de  Conradi  qui  pré-* 
tend  1.  c,  p.  384,  que  des  huit  professeurs  dont  parle  la  constitution, 
quatre,  appartenaient  à  Constantinople  ,  deux  à  Berytc,  et  deux  à  Rome. 
On  cite  il  est  vrai  un  titre  du  Gode  (XI,  18  )  ayant  pour  rubrique  :  de 
studiis  libéral,  urhls  Romœ  et  Gonstantinopolitanœ.  Mais  la  seule  consti- 
tution que  ce  titre  renferme  est  empruntée  au  code  Théodosien ,  et  ses 
dispositions  sur  les  écoles  de  droit  ne  concernaient  que  Gonstantinoplë 
(voyez  notes  d,  r);  d'ailleurs  lors  de  la  rédaction  du  Gode,  Rome  n'était 
pas  au  pouvoir  de  Justinien.  Ce  titre  du  code  Théodosien  fut  comme  tant 
d'autres  copié  sans  réflexions  par  les  compilateurs  du  nouveau  Gode ,  sans 
changer  la  rubrique  qui  avait  cessé  d'être  applicable.  D'autres  auteurs  ont 
pensé  que  Justinien  avait  voulu  étendre  cette  constitution  à  Rome ,  suppo- 
sition dont  ils  avouent  eux-mémis  l'invraisemblance.  Ritter  ad  Heinecc. 
hist.  jur.  P.  1.  §  320.  Tiraboschi  Storia  T.  111.  L.  1.  G.  1.  §  18. 

(k)  Justiniani  Sanctio  pragmatica   (a.  554  )  G.   22.  « annonas  ,  qus 

«  grammaticis  ac  oratoribus  vcl  ctiam  medicis  ,  vel  juris  peritis  ante  dari 
«  solitum  erat ,  et  in  posterum  suam  professionem  scilicet  cxercentibus 
«  erogari  prscipimus  ,  quatenus  Juvencs  libcralibus  studiis  eruditi  per  nos- 
«  tramrempublicam  flûreant.  » 
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ptys  n'ciirait  plus  ancane  école  de  droit  qoi  lear  fui  ourerle. 
Reste  maintenanl  à  déterminer  comment  fot  remplacé  Fan- 
cieo  étal  de  dioses.  Je  ferai  d^abord  observer  qoe  ce  serait  se 
tromper  étrangement  que  de  prendre  pour  terme  de  comparaison 
les  institutions  des  temps  modernes,  où  tous  les  jo{|;es  et  tous  les 
avocats  sortent  des  écoles.  En  effet ,  quand  on  voit  dans  Tim- 
mense  étendue  de  Fempire  romain  trois  écoles  et  uu  petit  nom* 
bre  de  professeurs  (a) ,  on  ne  peut  croire  quelles  fussent  éta* 
blies  pour  préparer  exclusivement  à  la  pratique  des  affaires. 
Leur  abolition  n'offrait  dore  aucun  inconvénient  sensible,  du 
moins  à  une  époque  où  les  besoins  intellectuels  étaient  bornés. 

Cependant  ce  que  je  viens  de  dire  ne  doit  s'entendre  que 
d'écoles  particulières  destinées  à  renseignement  du  droit.  En 
effet,  on  réunit  le  droit  romain  aux  autres  objets  de  rensei- 
gnement, sans  doute  en  le  rattachant  à  la  dialectique.  Voici  les 
preuves  qui  attestent  robser\  ation  de  cette  nouvelle  mëlhode.(&). 

135.  Pour  la  France.  Saînl  Boni  tus  d'Auvergne,  qui  vivait 
à  la  fin  du  septième  siècle ,  nous  est  ainsi  représenté  dans  sa 
biographie  écrite  par  un  contemporain  (a)  :  a  Grammaticorum 
«  imbulus  initiis ,  nec  non  Theodosii  edoctus  decretis  ceteros 
«  coœtaneos  excellens  a  Sophistis  probus  atque  prœlatus  est.  » 
—  Un  passage  de  la  vie  du  pape  Léon  IX  (  f  1054  )  ,  écrite 
par  un  contemporain,  parle  d'une  école  élablie  à  Toul:  «  Nempe 
«  ut  primum  competit  rudibus ,  decurso  artium  trivio,  non 
«  solum  claruerunt  prosa  et  meiro ^"verum  et  forenses  conli'o^ 
«  versias  acuto  et  s^waci  oculo  mentis  deprehcnsas  expédie^ 
«  bant^  seu  remoy^ebant  sedulo.  Deniquequadruyium  naluruli 
(<  ingenio  vesligantes  degustarunt,  atque  non  minimum  in  ipso 
«  quoque  valuerunt  (i). 

(a)  En  425  il  y  en  avail  deux  à  Constantinople ,  (  §  133.  c/.  )  ;  plus  tard  il  y 
en  eut  quatre.  Hugo  Rechtsgcschichte  ,  p.  1095.  onzième  éd. 

ib),  La  connaissance  du  droit  possédée  par  quelques  individus,  ne  pouvait 
Hen  ici,  mais  j'en  parlerai  au  second  volume. 
[n)  Cap.  Î.N.  3.  in  Actis  Sanctorum  Januarii  T.  I.  Antverp.  1643  f.  p.  1076. 

(b)  Mabillon,  Acta  Sanctorum  ord.  S.  Benedicti,  sec.  VI  P.  2.  p.  54. 
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Ici  l'étude  du  droit  est  misa  après  le  triirittill  ^  c'ett  k  placd 
qu'occupe  la  dialectique.  -—  On  peut  citer  en6n  des  ancienuei 
{^loses  du  Breviarium,  tirée»  des  auteurs  claMiques  qu'on 
expliquait  dant  lea  écoles  de  grammaire  au  moyen-t^  (c)« 

En  Italie ,  nous  aront  un  renseignement  remarquable  Sur 
leducation  de  saint  Lanfranc  (  -\  10^9«  )•  Né  à  Pavie,  il  fut 
de  bonne  heure  instruit  dans  les  belles-lettres  et  la  jurispru- 
dence ,  selon  la  coutume  de  sa  patrie  ^  et  bientôt  il  fe  fit  une 
grande  réputation  par  ses  discours  au  barreau  (tl),  «—  Wipo 
nous  montre  la  liaison  qui  existait  en  Italie  enlfe  les  arts 
libéraux  et  la  jurisprudence ,  lorsqtt'il  supplie  remf^ereiir 
Henri  III  d'établir  en  Allemagne  la  m^e  institution  (e). 

Eo  Angleterre,  au  septième  siècle  ^  saint  Aldelme  parle  de 

(r)  Voyez  vol.  II.  §  20. 

[d)  Milonis  Crispini  vita  Lanfranci ,  Cap.  5.  (  Lanfranci  opp.  Paris,  fffiS; 
fol.  p.  0  ).  «  Ab  annts  pnerilibus  emditus  est  i»  Mhotl»  lihetàïimm  itftfMtt  t 
et  hgitm  sœcufarittm  ad  suce  mornn  patnœ*  Adolcscens  ofal<»f  veteramos 
adversantes  in  actionibus  causarum  fréquenter  rcvicit»  torrente  fooundiet 
apcurate  dicendo.  In  ipsa  œtatc  sentcnlias  depromeré  sapuit  quas  ^atanter 
Jurisperiti  aut  Judices  yel  prxtores  cîvîtntis  acceptabant.  Meiliîàtt  ii«rttltl 
Paptâ. »  Ces  smtentf(^t  qiff  ne  sotit  sfilres  qtte  les  |iriiic»p«s  dé  étroit  cMittêniis 
dans  ses  IwrABgvcs  jodiciaires,  oat  denlié  Ikn  à  une  siiigiilièM  iMfvîse 
(  Hi&l.  lilt.  de  la  France  ,  T.  7.  p.  lâl  )  :  «  Il  entreprit  on  recueil  de  sen- 
tences choisies  du  droit  alors  en  usage  ,  qui  fut  de  grande  utilité  aux  juris- 
consultes et  aux  magistrats  qui  rendaient  la  justice.  »  —  Ptos  tard,  Làhfralio 
fut  h  la  tète  de  k  cclèbréi  étfole  du  Bec  en  Normandie  od  ft#  f  «nteiidit , 
«  de  secnlaribas  et  drvîjiis  literis  tractantcm.  »  (  Robert,  de  Mottle  «  à  la 
suite  des  Guiberti  bperq  ed,  Paris.  1651.  f.  p.  7ô0].  On  ne  dit  pas  si 
Lanfranc  enseignait  aussi  le  droit ,  mais  la  connaissance  du  droit  que  pos- 
sédait Ito  rend  le  foit  assez  vraisemblable.  Sur  les  rapports  de  Lanfranc 
atec  Imerîm  y&yet  Vél*  IV,  Cli.  XXVII. 

[e)  Wipoinpancg.  ad  lïenric.    III   (  Canisii.  Ieet«  airt.  T*  IV»  ^  107). 

M  Tune  fac  cdictum  per  terrain  Teutonicoruro , 
(»  QuiUbet  «t  ënn  siM  o»lo»  ialriMH  •ttn«» 
V  '  M  LileruU»}  Lcg<-ni()uesoain  persu«dcat  illb.    V' 

a  Ut  cuin  princîpibus  plaeiiahdi  vcnerit  usus , 
'    «  Quîsque  suis  XHirU  cxrntptuin  proforal  ilTîs, 
t<  Moribus  his  dudum  rifelMI'Ron*  J«¥«nWf  ; 
N  ni»  rtvdHif  auUot  poéfit  ncdre  t^vMdMf  y 
or  £flMr  $^rvtmi  JutU  ffôit  fHrima   er^tt»Hi0  chuxU,  m 
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iadifiwillé  Ji  Télwle  du  droîl,  el  il  mjoule  que  la  raëtrique 
M  la  pusîqve  sont  plus  difficiles  eucore  {/).  *-  Aleuin 
(  t  M4.  )  parle  de  Tccole  d'York ,  el  nomme  parmi  les  objets 
dereoseifjBefneQl,  la  grammaire,  la  rhëlorique  el  la  jurispru- 
denoa  (^\  —  On  lil  dans  une  chronique  normande  du 
doufjitwM  siècle,  au  sujet  de  Vacarius  (A)  :  «  Suggeslione 
«  pauperum  de  Gidice  et  digesta  exceptos  IX  libros  compo- 
«  suilu  qui  sufficîunt  ad  omnes  legum  lues  quœ  m  scolis 
%  frcquentari  soient  decidendos.  n  —  Voici  un  passage  encore 
plus  décisif  d*nn  autre  écrivain  du  douzième  siècle  (i)  :  a  Su- 

(/)  S»  AMehai  cpittala  ,  dans  WharUm  Anglia  Mcni  »  P.  %,  p.  6,  Lomdûù, 
f  CSl  L  «  Keqne  cnim  parra  tcmporis  interralla  in  hoc  lectionis  studio  pro- 
idancLi  tant  ei  damtaiat ,  qui  sagacilate  legrndi  snccensns  legum  Roma- 
jvni  OMdoHîtvs  vinabitvr ,  et  cnnïta  Jnrisconanltormn  secfeta  imis 
tervtafcilar.  •  Fotsi  rapporte  ce  pasaage  aux  Pandcctcs  (  On- 
jeUnrc  «^aa  uiia  caita  papiracea  ,  etc.  p.  x3ul  },  mais  on  peut  aussi  bien  le 
rapporter  an  UreTiarinm.  —  Cette  lettre  de  S.  Aldelmus  se  trouxe  parmi 
celles  de  Bonifliicîns  (  éd.   Serrarii ,  Nnm.  (^S,  cd.  WûrdCwein  Bfogunl.  1780 

M*,  If.  14S  )  «Tcc  les  ^ariantet  ^tte  toîcî  :  Madio  (  aans  lectionis  ) qui 

aa/Mf  aagaeilate jwriseaiiMiltonuB  drerein  (au  Uea  de  srcreta).  Décréta 

9A  mue  lefon  êTidemment  prêrêreble  à  celle  de  sécréta  et  s'applique  bien 
mieux  aux  Pandectes  qu'au  Brexiarium.  Quant  au  Téritable  auteur  de  cette 
lettre  ce  n'est  pas  BonH^chDS ,  maïs  Aldefiiras  ;  car  (  Dans  Wharton  )  son 
Uo^phe  CnHIanit  de  MataiedMirT  qsi  éerrmit  an  dooxième  Mèdei^oua  dit 
qfle  ocUè  lettre  fut  adressce  par  Aldchnus  à  son  maître  Hedda. 

(g)  Alciiini  poema  de  pontiGcibus  et  sanctis  ecclesiac  Eboracensis.  vers. 
1433«]435.  (opp.  T.  II.  toI.  I.  p.^25G.  éd.  Froben.  Ratish.  1777.  f.  ). 

m  W»  àam  pWKÊÊmiicm  rtlioaU  grarilrr  arln , 
«  111m  Ebetoricc  infusilro<i  refluimica  lio^uae  ; 
«  Itlos  juridicm  carmvil  cote  potire.  m 

{h}  V#L  IV.  €h.  XXXVI. 

(/)  ThoaMi  GiiAtiMricnsis  epiatobe  éd.  Lupus»  Bruxellis  1H^2,  4.  Lib.  3. 
ep.  91.  p.  617.  Le  passage  que  je  cite  est  tiré  d'une,  lettre  de  Hcnricus, 
eTeque  de  Vigome,  adressée  au  chapitre  de  Cantorbéry.  —  On  pourrait 
eneefe  etter  Ici  me  lettre  adressée,  dit-on  ,  par  Henri  I*'  à  l*iiniTersité  de 
Cambridge  en  1102.  Mais  ccttç  lettre  est  cyidemment  d'un  temps  bien  pos- 
tériewr  »  cat  ^Ue  «iippoae  l'or^aisation  moderne  des  univeriités  ,  et  dis- 
tingue les  étudiants  en   droit   romain   des  étud^ts  ei|  <^ii  Canon.    On 
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«  per  his  omnibus ,  quœ  Dilectioni  vestrae  scribere  studui , 
((  cum  in  Scholis  vestris ,  Caussidicorum  more ,  Themata 
«  inde  elicueritis  ^  et  juxta  OrajLoriam  vel  Legilimam  înslitu- 
«  tionem  Quintilianum.VelPapianum  fueritis  in  argumentis 
«  et  allegationibus  imitati  y  mérita  caussarum ,  ex  ineude  et 
«  malleis  vestris  exilientium,  nobistanquam  desideratum  an- 
((  tidotum  renunciate ,  etc.  » 

136.  Cependant  il  y  a  plusieurs  auteurs  qui  admettent  des 
écoles  spéciales  de  droit ,  même  dans  les  premiers  temps  du 
moyen-âge.  Pour  prouver  l'existence  de  ces  écoles,  on  allègue 
surtout  des  prétendues  mentions  de  professeurs  de  droit  sous 
le  nom  de  legis  doctor  ou  tout  autre  nom  semblable.  Là  où 
rétablissement  d'une  école  n'est  pas  douteux,  le  titre  de  doctor 
s'appli(|ue  aux  professeurs  pour  les  distinguer  des  autres  juris- 
consultes, comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage, 
quand  je  parlerai  de  l'école  de  Bologne.  Mais  le  mot  de  doctor 
a  une  seconde  signification  tout  aussi  naturelle  :  en  effet , 
legem  dicere,  expression  souvent  eriiployée  dans  les  textes  à 
propos  des  échevins ,  voulait  dire  appliquer  le  droit  (a).  De 
là  vient  l'expression  synonyme  de  legem  docere^  ainsi  legis 
doctor  s*applique  aussi  bien  aux  échevins  qu'aux  professeurs. 
La  mention  de  doctor  ne  suffit  donc  pas  pour  prouver  l'exis- 
tence d'une  école.  Je  vais  citer  plusieurs  passages  qui  confir- 
ment mon  opinion  et  l'établissent  d'une  manière  presque  ex- 
clusive. 

En  689  ,  Alanus  ,  roi  de  Bretagne ,  charge  trois  de  ses  con- 
seillers de  porter  remède  aux  maux  de  ses  sujets  \  deux  d'entre 
eux  dont  les  noms  sont  parvenus  jusqu'à  nous  étaient  profes^ 
sores  litriusque  juris.  Ici  mon  explication  semble  inadmissi- 
ble ,  car  ce  passage  prouve  l'existence  de  deux  écoles  ;  Tune 

sait  (Tailleurs  que  cette  lettre  est  effectÎTement  du  roi  Henri  V.  Cf.  Duck,  de 
usu  et  auth.  H,  8.  $  36. 

{a)  L.  Salica  ,  T.  60.  Par  exemple  :  «  Dicite  nobis  Legem  Sahcaifi  i  ,  et 
de  même  dans  le  reste  du  titre. 
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pour  le  droit  romain,  Tautre  pour  le  droit  canon  (&).  Ce  seul 
fiiit  montrerait  que  le  document  est  entièrement  controuvé,  si 
d'autres  circonstances  ne  le  prouvaient  d'une  manière  incontes* 
table.  Un  document  authentique  du  maire  du  palais  Pépin 
(750  ou  751)  en  faveur  de  Tabbaye  de  Saint-Denis  p«irte  : 
((  sicut  Proceres  nostri  seu  G)mitis  palacii  nostri,  vel  reliqui 
«  Legis  Doctores  judicaverunt  (c).  »  Ici  la  signification  du 
mot  doctores  n'est  pas  douteuse ,  car  le  document  parle  du  ju- 
gemcnt  des  grands  et  autres  doctores.  Or  ,  on  conçoit  que  ces 
grands  aient  été  échevins,  mais  personne  ne  s'avisera  de  voir 
en  eux  des  professeurs.  —  On  doit  expliquer  de  la  même  ma-- 
nière  ce  passage  d'un  auteur  du  neuvième  siècle,  relatif  à  un 
placitum  d'Orléans,  passage  d'où  l'on  a  conclu  faussement 
que  cette  ville  avait  une  école  de  droit.  Les  membres  qui  com- 
posent ce  placitum  sont  :  «  plurimi  legum  Magàtn  et  Judi- 
cesy  »  et  plus  loin  :  ((  aderant  namque  legum  Doctores  tant 

a  ex  u4urelianensi  i/uam  ex  Tfastinensi  provincia qui- 

«  dam  Yastineusis  regionis  legis  Doctor (rf).  »  Les  fonc- 
tions attribuées  aux  doctores  et  la  désignation  de  leur  rési- 
dence prouvent  qu'ici  encore  doctor  est  synonyme  d'échevin. 
En  effet ,  ces  doctores  n'appartiennent  pas  à  Orléans  ou  à  une 
autre  ville,  mais  à  diverses  provinces.  Si  donc  on  voulait  voir 
en  eux  des  professeurs,  il  faudrait  reconnaître  à  cette  époque 
un  plus  grand  nombre  d'écoles  que  dans  les  siècles  postérieurs, 
supposition  inadmissible  dans  tous  les  systèmes. 

ifi)  «  Alanus rex  dilec.lis   et    fidelibus  consiliariis  nostris    Magistris 

Marinano  de  Fago  cl  Briaciano  de  Foiitenayo  ,  ulriusque  jtiris  prnfesso  -• 
libus  »....  Brequigny  diplom.  N.  310,  p.  311  et  proleg.  p.  cyii. 

(r)  Bouquet  Script.  T.  VS,  p.  717.  Brequigny,  diplom.  N.  362 ,  p.  501. 

{d)  Adrevaldus  de  miraculis  S.  Bencdicti,  Lib.  1.  P.  2.  C.  2.  N.  8.  (  Acta 
Sanct.  Marlii  ,  T.  m.  p.  308}.  J'ai  déjà  cite,  ($40.  e,)vLiï  autre  pas' 
sage  do  ce  document  où  il  est  question  du  droit  Romain.  Givez,  Mena- 
gtana  ,  T.  I.  p.  178,  a  conclu  de  ce  passage  qu'Orléans  avait  une  école  de 
droit. —^  On  troiiTCun  passage  absolument  semblable  dans  un  historien  du 
neuTième  siècle  :  Alteserra  rer.  Aquilan.  IIÎ,  9.  p*  1 99.  «  miseratque  in 
Martiliacnm  Rohertum  Irgfs  doctum%  » 
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137.  Les  mêmes  expressions  cl  d'autres  semblables  se  rê* 
trouvent  fréquemment  en  Italie.  Ainsi,  à  Milan ^  en  853,  ttn 
notaire  s'intitule  :  «  Ego  Hilderatus  scrîptor  hujus  lîvellî  et 

«  juris  magister post  tradlta  complevl  ac  dedi  (dr).  » 

Ici  juris  magister  signifie  évidemment  bomme  de  loi  ^  car 
nous  ne  voyons  nulle  'part  qu'il  ait  jamais  existé  d'école  de 
droit  à  Milan.  —  A  Florence,  en  1075,  Ubertus  legîs  doe^ 
tor;  dans  le  territoire  deBergame,  en  1079,  Rodulf us  legîs 
doctor  (h)  sont  des  échevins  et  non  des  professeur». 

Un  autre  synonyme  de  doctor  est  legîslator  (c) ,  tjue  cttv 
tains  auteurs  modernes  ont  pris  à  tort  pour  un  titre  adopté  ptf 
vanité.  Legemfeire ,  comme  legem  dicere ,  signifie  applique^ 
le  droit ,  ainsi  legîslator  veut  dire  écherîn ,  c'est  ce  quVMI 
prouve  par  des  exemples  (d).  —  Un  troisième  synonyme  d'é^ 
chevin,  causîdicus ,  a  trompé  également  les  auteurs  qui  font 
traduit  par  avociit  (<?).  Ce  mot  a  plusieurs  significations  ;  sou* 
vent  il  désigne  les  échevins ,  c'est-â-dlre  ceux  qui ,  dan»  le» 
procès,  connaissent  du  fait  et  appliquent  le  droit  (/).  SouTenf 

(a)  Tîrabosehi  Stofia  di  ManaaUUt  T.  If.  N«  38.  p,64. 

(b)  Muratofi  «ot.  It^*  T,  h  p»  800,  éi^^^Oii  tfouve  aussi  àm»  K» 
privilège  du  Pape  de  1049  :  «  jivdicibus  legisgue  doctoribus.  «  (Ughelli 
T*  IV.  p.  446  ),  mais  ce  document  est  supposé. 

(t*)  En  1047,  àlmola  :  Albcrtus  et  Dominicits  Legislatoreft  de  Farentfâ 
Fantnzzî ,  t,  VI.  p.  29.  —  Raymutidns  de  Gêna  al  Jacobus  «  ppvtaiept  M 
titre  au  douzième  «ièele.  (Sarti)  d«  clans  aiNehigyauMMéi  ftonoa*  proiRMr 
P.  1.  p.  28,  47. 

{d)  CaroU  AL  Gapit.  addita  ad  L.  Lojig.  a.  801.  (  Balui,  T.  I.  p.  84JS)  ; 
«  pleraque....  sententia  terroinata  SUQt  »  quœdam  Terp  in  oostri  exaii|iiiJ8 
arbitrium  ad  t£mptts  dilata,  qnormn  jud/c/olis  serUentia  a  hçiilalonbus^*% 
penitus  omissa  est.  >  On  lit  dans  la  relation  d'un  placitum  impérial  tenu 
à  Rome  y  en  1404  (  Mabiilon  ,  ann.  Bened.,  T.  IV.  p.  705  ],  «  cum  mènera* 
liilibus  abbatibus  ac  ordinariis  et  îegumlatorfbus  Jud/dbus ,  tam  liomaiiis 
quam  Langobardis.  »  —  Mœscr  Osnabr.  Gesoh.,  'th,  1.  Abschn.  S.  $  86, 
fait  la  même  remarque  sur  un  passage  de  Meginhard.  translatio  S.  Vili  t 
«  qui  sedem  Legislatorum  (écberins)  implebaut.  » 

[e)  Par  exemple  :  Muratori ,  ant.  {t.  T.  I.  p.  491.  (Sarti)de  clarls  mh, 
Bonon.  profess.  P.  1 .  p.  64. 

(/)  Ou  lit  dan^  un  placitum  de  1108  (UghetK  ,  T.  I.p.  854)  1 8eden«> 
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tiuAl  il  désigne  un  homme  distingtié  par  son  éloquence  (g)* 
EaAs ,  dani  quelques  passages ,  caiisidicus  semble  oflRrir  les 
fiiwiièfes  tnaees  d^uoe  institation  plus  tard  très-générale  »  les 
CoU^gla  mdyocatoftim  (A). 

LVxpftssion  employée  le  plus  fréquemment  est  celle  de 
fudex ,  qui  a  reçu  une  foule  de  significations ,  et  a  désigné 
sueeessirement  tous  ceux  qui  prennent  part  à  l'administration 
de  la  justice.  Je  vais  passer  en  rerae  les  plus  importantes  de 
ces  eigaifieations.  Dans  les  premiers  temps  de  la  république 
fomaiue ,  fudex  était  le  titre  des  magistrats  supérieurs  (  c)« 
Plus  lard,  et  jusqu'au  siècle  des  grands  jurisconsultes >  le  ci« 
toyen  qui ,  dans  les  procès ,  examinait  le  fait  et  appliquait  la 
décision  du  préteur^  s'appelle  ordinairement /W^^;  quelque- 
fiHS  encore  ce  nom  est  aussi  donné  aux  magistrats  (k).  Depuis 
Constantin ,  judex  fut  le  titre  légal  des  gouverneurs  de  pro- 
TÎttces  {%  15.)  Dans  les  anciennes  lois  lombardes,  le  comte  est 
apprié/tte/ea:(Ç83);  plus  tard,  ce  titre  passe  aux  magistrats  élec- 
tife  des  Homains*Lombards  (§125.)  Il  s'appliquait  également 
aux  édierlns  et  surtout  aux  scabins  désignés  des  Lombards  et 
des  Francs.  (S  87.  )  Dans  l'exarchat,  \esjudices  sont  les  datm, 
c'est-à-dire  les  magistrats  nommés  par  l!autorité  supérieure. 
(§118.)  On  trouTe  aussi,  chez  les  peuples  germaniques,  le 
nom  de  judex  donné  à  des  personnes  privées ,  comme  syno- 
nyme des  titres  ci-dessus  énumérés,  ou  d'autres  plus  géné- 
raux encore  (  /  ).  Ainsi  les  liommes  dç  bi  sont  souvent  appelés 

teijiie  twn  eo  Corvonc  judice  et  Guidonc  judice  cum  àtiîs  cnini^fcîsi »  Hs  sont 
donc  tons  eautiâlef*  En  d'autres  termes  causfâlcus  est  synonyme  de  Judex , 
^  Judex  d*écheTin.  —  Voyci  encore  deux  placita  de  1099.  Ughelli ,  T.  I. 
p.S]a,S]7.  T.IIf.p.  8T. 

[g)  Particulièrement  en  Angleterre.  On  trouTC  à  ce  sujet  des  exemples 
dansjWenck  ma^ister  Vacariusp.  3G. 

(A)  Vo/(»  plus  haiU  $  87  ,  et  Vol.  III.  cb.  XXI.  N.  I. 

(/}  Mf  ui»  ni .  ^. 

(k)  L.  I.  IKifliMUcib,  L.  14.  $  1.  D.  a«  i«liposk. 

(/)  Lft  liMiiet  de  Im  tout  appelés  tn  sénénit  Itimptritt» ,  Imispra- 
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ivat.ou  i/est  pas  nouvelic,  elle  rentre 
.1.  ces  hommes  de  loi  appartenaient  à 
^    ^M^juos,  ou  étaient  juges  supérieurs,  par 
.  X   loaimés  pour  les  placita  royaux  (jn),  ou 
..  :^^aie  comme  échevins  dans  un  jugement. 
..    icctîssaire  de  déterminer  ici  le  sens  de  ces 
..».   i  ou  a  coutume  d'appliquer  aux  professeurs, 
v^v.adultes  comme  distincts  des  professeurs,  pour 
Violence  des  écoles.  Au  reste,  j'adopte,  pour  les 
.  wci  nos ,  l'opinion  que  j'ai  tâché  de  réfuter  pour  les 
Aious.  Depuis  la  fondation  de  l'école  de  Bologne,  les 
X».  lii's  s'appelèrent  doctores,  et  les  autres  titres  demeu- 
; ...  âux  hommes  de  loi  non  professeurs, 
v^itciidant,  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  sujet  ne  s'applique, 
.  .  .uc  [tour  les  temps  anciens,  ni  à  Rome  ni  à  Ravenne.   En 
.Ici,  il  est  probable  que  l'école  de  droit  existant  à  Rome  sous 
'u>liiiien  (§  133)  ne  fut  pas  détruite.  On  peut  invoquer  en 
u  iiioignage  une  tradition  dont  parle  Odofredus ,  écrivain  du 
troisième  siècle ,  que  les  écoles  de  droit  passèrent  de  Rome  à 
Kavenne.  Nous  avons  des  preuves  certaines  qu'au  onzième 
siècle  Ravenne  avait  une  école  de  droit,  et  l'on  conçoit  aisé- 
ment qu'une  ville  voisine,  Bologne,  ait  adopté  cette  institution. 
Je  reviendrai  plus  tard  sur  ces  événements  qui  précédèrent 

<lciis,  logis  lector.,  etc.  (Sarti)  de  dar.  arch.  Bon.  prof.  P.  1.  p.   29.  Mu- 
ratori ,  ant.  II.  T.  J.  p.  401.  T.  V.  p.  267. 

(m)  Hs  sont  appelés  Judices  Domni  Régis ,  Imperatoris ,  Sacri  Palatii. 
Mui*atori ,  ant.  It.  T.  I.  p.  501  ,  a  Toulu  établir  des  distinctions  subtiles 
cuire  CCS  différents  titres,  mais  les  documents  nous  les  montrent  comme 
svnonymes.  Voyez  Fumagalli ,  cod.  dipl.  S.  Ambr.  p.  486-487  où  Natalis 
est  d'abord  appelé  y //rira:  sacri  pafaù'r,  ensuite  domni  régis  ^  ibid.  489,  492. 
I,eo  est  appelé  y «r/f.f  sacri palalii ^  puis  domni  imperatoris. — Muratori , 
1.  e.  p.  400,  495,  distingue  les  Judices  des  Scabins  et  prétend  que  ces 
dri'iiiirNciaient  seuls  élus  par  le  peuple  ,  mais  lui-même  cite  un  document 
tt'ï'^iu'  par  un  Srai'int/s  domni  Imperatoris,  Les  Judtces  ,  comme  les  Sca- 
bins de  l'empereur  ou  du  roi ,  formaient  la  partie  instruite  du  tribunal. 
l/ahhislaii<:e  des  grands  dignitaires  était  purement  honorifique.  —  Il  n'en 
rtiiii  |ui(i  de  même  des  sept  judices  permanents  a  Rome.  Yoyec  $  114. 
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rétablissement  de  l^école  de  Bologne.  On  lit  dans  un  traité 
conclu  à  Rome,  en  964,  entre  Othon-le-Grand  et  Léon  VIII  : 
c(  synodum  consfitutum  a  pluribus  yiris  catholicis,  Episoopis 
«  et  Abbatibus  insuper  judicibus  et  legis  Doctoribus  (a).  » 
Il  est  probable  qu^à  cette  époque  Rome  avait  une  école  de 
droit  ;  ainsi  ces  docteurs  peuvent  être  des  professeurs ,  mais 
on  peut  y  voir  aussi  des  échevins  comme  dans  les  documents 
français  et  lombards  rapportés  précédemment.  Ce  passage  ne 
saurait  donc  être  considéré  comme  une  preuve  dé  Texistence 
des  écoles  de  droit. 

139.  Jusqulci  j'ai  montré  comment,  dans  les  premiers 
temps  du  moyen-âge,  l'enseignement  avait  contribué  à  conser- 
ver la  science  du  droit  chez  les  Romains.  Chez  les  Germains, 
la  connaissance  et  l'application  du  droit  se  lient  intimement  à 

-  l'organisation  judiciaire  dont  j'ai  tracé  l'histoire  dans  le  cha- 
pitre IV.  Tant  que  le  peuple  rendit  la  justice,  la  connaissance 
du  droit  demeura  populaire.  Quand  une  partie  des  affaires 
passa  aux  scabins  désignés ,  ceux-ci  devinrent  dépositaires  de 
la  science,  et  les  chapitres  d'échevins  connurent  de  tous  les 
cas  difficiles  jusque  dans  les  temps  modernes.  Ainsi  Tidée  du 
droit  ne  se  séparait  jamais  de  son  application,  et  l'on  ne  son- 
geait pas  à  un  enseignement  théorique  distinct  de  la  pratique. 
Le  sénat  des  villes  romaines  ,  dont  les  membres  siégeaient  à 
coté  des  magistrats,  s'ils  n'étaient  magistrats  eux-mêmes,  for- 

-  mait  depuis  long-temps  une  classe  à  part  où  la  science  du  droit 
se  transmettait  par  une  suite  de  traditions  et  d'exemples  comme 

-chez  les  scabins  germains. 

*■•    140.  L'institution  du  notariat  servait  aussi,  chez  les  Ro- 

*  mains  comme  chez  les  Germains ,  à  conserver  et  à  répandre 

la  eonnitlssance  du  droit.  La^ré^action  des  actes  extra-judi- 

V  {a)  Golcbuil.  const.  Imp.  T.  I,  p.  221  et  T.  IV,  p.  34.  — Voici  un  passage 
encore  moins  décisif,  car  il  y  est  question  d'une  école,  mais  non  d'une  école 
de  droit,  «  direxit  in  ejus  occursum.....  uniyersas  Scholas  militis  una  cum 
patronis,  simUlque  et  pueris  qui  ad  discendas  lUeras  pergebani,  >  Anas- 
t«^iu8  in  Tita  Hfédrkni  I.  (  Muratori  II! ,  1 ,  p.  1S5. } 

T.  I.  20 
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Claires,  dont  laTalidité  tenait  à  TobserVation  rigouroMe  dés 
anciennes  formes,  était,  sous  la  république,  une  foiictîoti  ho- 
norable réservée  à  une  classe  de  citoyens  distingués,  aux 
jurisconsultes.  Après  la  chute  de  la  liberté,  cette  fonction  per- 
dit son  caractère,  et,  devenue  travail  purement  manuel,  ftlt 
abandonnée  aux  Tabellions.  (§16,  106.) 

Le  nom  de  tabellion  s'est  conservé  long-temps  dans  l^exar- 
chat.  Chez  les  Francs,  etc.,  il  ftit  bientôt  remplacé  par  odni 
de  notarius.  Ces  notaires  travaillaient  d'après  des  modèles 
dont  ils  suivaient  la  forme  et  copiaient  les.  expressions^  aulatit 
que  le  permettait  la  variété  des  espèces.  Il  existe  en  Ftunce 
plusieurs  recueils  de  semblables  formules  dont  je  parlerai  en 
faisant  Thistoire  du  droit  français.  Cet  usage  mit  beaucoup 
d'uniformité  et  de  régularité  dans  les  actes  ;  il  servit  à  oonsaf- 
ver  et  même  à  propager,  non-seulement  les  formes  exté- 
rieures, mais  encore  les  principes  dû  droit.  Aiœi  s'explique 
Tobservation  de  certaines  règles  dans  des  pays  et  à  des  époqnas 
où  Ton  s'étonne  de  les  rencontrer  (a). 

Cependant,  ces  sources  ne  doivent  être  consultées  podr 
l'histoire  du  droit  qu'avec  beaucoup  de  discernement.  En 
effet,  telle  formule  répétée  dans  les  documents  et  dans  ks 
recueils  ne  prouve  pas  la  conservation  des  principes  qU*dle 
exprime  \  souvent  c'est  une  lettre  morte  dont  le  s^os  est  perdu 
depuis  plusieurs  siècles ,  et  que  Ton  applique  d'une  niattière 
ridicule  (&).  Je  vais  en  citer  quelques  exemples  ^  me  réservant 
d'y  ajouter  plus  bas. 

Autrefois  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble  portait  four 
désignation  :  <(  In  ter  affines  fundum  N.  ^tc.,  »  ei  Ton  indi- 
quait ordinairement  les  quatre  propriétaires  limitrophes. 
Peu  à  peu  ces  mots  iriter  affines  se  changèrent  on  ieux  de  in 
terra  fines ,  et  l'on  employa ,  pour  exprimer  la  contenance 
d'un  domaine,   la  formule  snivante  :  «  cmn  s«is  jUstis  ac 

(a]  F.  C.  Gonradi  pa^crga.  p.  4^. 

(6)  Muratori,  antiq,  IKO*  T.  J,  p.  ^9.  Muriw  papiri»  f  •  9U. 
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«  oertis  in  leirajînibus  (c).  »  Il  était  aussi  d'usage ,  après  là 
désignation  des  quatre  propriétaires  limitrophes ,  de  prévoir 
le  cas  on  ààVè  iKsigitaiiôn  seMU  ihexàttè  :  «  et  si  qui  alii 
tt  affines  sunt  et  qua  quemque  tangit  et  populum ,  »  c'est-à- 
dire  :  que  le  voisin  véritable  soit  un  particulier  (ager  privatus) 
ou  le  peuple  romain  (  ager  publicus)  (</).  Celle  formule ,  dont 
on  ne  citait  ordinairement  que  les  initiales  (QQTETPP.) 
a'eftl  conservée  juiqti'aii  onzième  siècle  $  personne  alors  sans 
à/ivM  Deson^^il  à  un  ager  publicus  rbmain.  Souvent  même 
ces  initiales  èhf  été  rerajilies  de  manière  à  n'oflfrir  aucun  sens  : 
«  qiiidqttiâ  est  in  perpetuum,  »  ou  :  «  quoiquot  ex  po- 
«  blicis  (e)«  » 

(f)  On  en  trouTO  des  exemples  aux  neuYlème  et  dixième  siècle  :  Fantimi, 
i.  ï,  p.  86,  i^,  105,  122,  129,  130,  222,  224.  — Marini  papiri,  p.  315,  note 
Vi  préténcl  qiiè  Tés  notaires  ont  fait  de  inter  affines  le  substantif  inirraffi^ 
lêBàf  et  ipt^hisi  ba  doit  lire  r  «  cùm:..;.  înterafBnibus.  »  Mais  cette  opiàion 
MteeoCMdite  par  les  documents,  k  moins  qu'ils  ne  soient  tous  mal  impri» 
met.  jyailleurs  «  cum  justis  in  terra  finibus  »  parait  encore  moins  dépourvu 
dé  sens  ^îie  «  cum  justis  înteraffinibus.  » 

{d)  Biarini»  p.  305,  hoXe  4,  remplace  et  populum  par  via  publica  ou  //— 
inisff  puèlie^^  «HUs  k  r^qtie  où  fut  comJKisée  la  formule,  le  voisinage 
d'un  agir  pMÊbus  étiût  bien  plus  commun  et  bien  plus  important.  Marini 
lui-mtoe  dté  quelques  iiuicriptions  on  le  peuple  est  un  des  propriétaire! 
limitropliet.  Or,  comme  limes,  publicus  et  via  publica  se  trouvent  datt 
flWiifès'  pdl^gès  ,  j*eh  conclus  que  chacune  de  ces  mentions  avait  un  sens 
MM^ènT* 

(e)  Mmni  papiri,  p.  294,  not.  6,  p.  905,  not.  4,  ou  il  cite  la  formule  teHe 

C*eUe  est  dans  les  inscriptions.  La  formule  est  rapportée  exactement  dans 
)<(ocuments  de  Marini,  Num.  93,  113,  114,  120,  122;  elle  est  défigurée 
dans  les  documents,  Num.  89,  1 30,  et  dans  les  documents  qu'il  cite,  p.  294, 
V«  9%  le  pl#s  récèéf  (f<lf15)  porte  ifq,  ternliu.  pptl.  tarig. 
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Dans  le  cinquième  chapitre,  j^ai  tâché  de  montrer  que  Tor- 
ganisation  municipale  romaine  s'était  conserrée  sous  la  do- 
mination des  rois  Lombards  en  Italie,  et  qu'elle  avait  seule* 
ment  été  subordonnée  aux  magistrats  lombards.  J'en  ai  donné 
pour  preuve  que  Grégoire-le-Grand ,  dans  plusieurs  lettres 
adressées  à  des  villes  lombardes,  parle  de  leur  sénat.  Léo,  qui 
partage  l'opinion  généralement  adoptée  jusqu'ici  de  rabolition 
du  régime  municipal ,  a  combattu  l'argument  que  je  tire  des 
lettres  de  Grégoire-le-Grand ,  tout  en  passant  mes  autres 
preuves  sous  silence  (a).  Je  vais  examiner  ici  la  critique  de 
Léo ,  critique ,  si  elle  était  fondée ,  qui  ne  prouverait  encore 
rien  tant  que  mes  autres  arguments  subsistent. 

Parmi  les  villes  lombardes  auxquelles  Grégoire-le-Grand 
donne  un  sénat,  j'ai  cité  Perugia,  Mevania,  Nepi^  Ortona, 
Messana  et  Tadina  ;  et  pour  prouver  que  ces  villes  ëtftient  sous 
la  domination  lombarde ,  j'ai  invoqué  l'autorité  de  Beretta* 
Léo  nie  que  ces  villes  fussent  lombardes ,  et  il  ajoute  que  la 
mention  seule  du  sénat  doit  les  faire  regarder  comme  ro- 
maines ,  tant  qu'on  ne  produira  pas  de  preuve  directe  et 
positive  qu  elles  étaient  lombardes. 

Quant  à  la  ville  de  Nepi ,  Léo  fait  observer  que  Grégoire 
parle  de  Vutilitas  re/Jpai/ïCûP ( l'empire  romain),  et  que  la 
fierté  de  son  langage  se  concevrait  difficilement,  si  Nepi  eut 
appartenu  aux  Lombards.  Mais  je  répondrai  que  les  empe- 
reurs n'ont  jamais  reconnu  la  domination  lombarde,  et  qu'une 
occupation  violente  pouvait  bien  ne  pas  déterminer  le  pape  à 

(a)  V^oyez  plus  haut,  §  119,  120,  et  surtout  le  texte  cité  $  20,  a. 
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humilier  son  style.  Quant  aux  effets  de  ce  superbe  langage , 
c^est  là  toute  une  autre  question.  Des  considérations  aussi  gé- 
nérales ne  me  paraissent  donc  rien  avoir  de  décisif. 

Pour  ce  qui  touche  Perugia ,  voici  les  expressions  de  Léo  : 
«  Perugia  n^appartenait  pas  aux  Lombards,  mais  aux  Romains, 
aTépoque  où  écrivit  Grégoire,  car  sa  lellrè  est  de  Tan  591. 
Âuthari  mourut  en  591  *,  or,  avant  sa  mort  les  Romains  avaient 
conquis  Perugia,  et  ils  en  restèrent  maîtres  jusqu'à  ce  qu'A- 
gilulphe  la  leur  enlevât  de  nouveau.  »  .^ 

Il  s'agit  ici  de  bien  déterminer  les  dates.  Authari  mourut 
en  septembre  590 ,  au  rapport  de  Paul  Diacre  (  Liv.  III. 
34)  (&).  Quant  à  l'expédition  du  patrice  de  Ravenne,  et  à  la 
prise  de  Perugia ,  Paul  Diacre  n'en  parle  pas  avant  la  mort 
d' Authari,  mais  beaucoup  plus  loin  ,  liv.  IV.  8  ,  et  il  ajoute 
qu'à  cette  nouvelle  Agilulphe  quitta  Pavie  et  vînt  reprendre 
Perugia.  Les  historiens  les  plus  exacts  s'accordent  très-bien 
avec  Paul  Diacre,  lorsqu'ils  mettent  la  prise  de  Perugia  en  592, 
et  sa  reprise  en  593  (c).  Ainsi  donc  ,  à  l'époque  où  Grégoire 
écrivait,  en  591,  Perugia  était  encore  aux  Lombards.  En  ad- 
mettant même  que  Grégoire  eut  écrit  dans  le  court  intervalle 
de  la  domination  romaine ,  son  témoignage  n'en  subsisterait 
pas.  moins,  car  sans  doute  le  vainqueur  avait  des  soins  plus 
pressants  que  le  rétablissement  du  sénat ,  en  supposant  que 
les  Lombards  l'eussent  aboli. 

Muratori  a  tâché  d'établir,  et  avec  plus  de  vraisemblance, 
que  quelques  années  plus  tard  (  en  595  )  Perugia  était  au 
pouvoir  des  Romains  (rf),  et  il  cite  ce  passage  d'une  lettre  de 
Grégoire  (  V.  40.  al  36.  ),  écrite  en  595  :  «  Deinde  corrupla 
pace,  de  Romana  civitate  milites  ablati  sunt.  Et  quidem  alii 
ab  hostibus  occisi ,  alii  vero  Narniis  et  Perusii  positif  et  ut 
Perusium  teneretur^  Roma  relicta  est.  »  Muratori  s'est  mé- 

{b)  Muratori  annali,  toI.  VI,  p.  47,  éd.  Milan,  tS19.'8.  Lupi,  toI.  I,  p.  190. 
[é)  Muratcri,  1.  c,  p.  54,  60.  MascoT  Geschichte  der  Deutschen,  Liv.  14, 
S.  27. 
[d)  Muratori,  1.  c,  p.  66,  87. 
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pris  sur  le  sens  et  sur  le  but  ^e  cçUçleUi^adrec^purQYiég(4ff| 
à  Tempereur  Maurice.  Grégoire  ne  parle  p^  4h  W4D^i[if  9Çr 
tuel,  il  rappelle  plusieurs  événemfints  antér^^^s  çlÇq  ^ 
s^excuser  Iqi-méme  et  d^accuser  ses  ^niieniis.  Aif^i  TeuToi  ^e 
troupes  dont  parle  Grégoire  se  place  en  592^  ce  oui  s'aopçqpde 
très-bien  s^vec  Tarrivée  d^AgiluIphe.  — Mi^ratofi  conclut  d'^Be 
autre  lettre  de  Grégoire  (  X.  6.  ),  qu'en  Tan  6p,Q  1^,  ^fvp^lîff^ 
étaient  maîtres  de  Peruçia  ;  c'es^  une  lettre  adressé^  à  Tlt^ 
dore,  curateur  de  Ravenne.  La  femnie  du  préfet  de  la  yilkr^ 
Johannes,  était  à  Rayenne  et  voulait  aller  à  Rome.  Grégc^ 
écrit  à  Théodore  de  faciliter  son  voyage  eo  lui  donnait  une 
escorte  jusqu'à  Perugia,  chose  impossibles  dit  Muratofî^  f(î 
Perugia  eût  appartenu  aux  Lombards.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  Romains  et  les  Lo^nbards  fussent  perpétuellçr 
ment  en  état  de  guerre  ouverte.  Les  hostilités  se  succédai^t 
de  loin  en  loin  ,  et  dans  Tintervalle ,  il  y  avajt  sans  doute  4^ 
espèces  de  trêves ,  pendant  Içsq^ielles  on  pouvait  voyagçr  ayep 
sûreté  dans  le  territoire  ennemi.  Cet^  supposition  admise ^  le^ 
Lombards  ne  se  seraient  pas  offensés  de  voir  une  escorte  mil^-> 
litaire  protéger  un  voyageur  contre  les  brigands  des  Apçn-. 
Inns.    ^ 

Je  persiste  donc  à  regarder  les  lettres  de  Grégoire-le-GranA 
comme  favorables  à  mon  opinion,  mais  je  le  répète  ;  nullement 
comme  indispensables. 
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PRÉFACE 


DE    LA    DEUXIÈME     ÉD|T10Pf  {*), 


On  n'a  pas  oublié  (a)  que  les  deux  premiers  vola- 
lu^sde  cetouvrage  doivent  renfermer  l'histoire  si  obs- 
cure du  droit  romain  pendant  les  six  siècles  qui  s'é- 
coulept  depuis  la  chute  de  Tempire  d'Occidentjnsqu'h 
Irnerius.  Le  tableau  général,  tracé  dans  le  premier 
Tqlume,  de  Torganisation  judiciaire,  des  sources  et  de 
Fense^nement  du  droit  au  sein  des  nouveaux  états 
germaniques,  nouis  mène  à  l'histoire  spéciale  du  droit 
etez  les  différents  peuples ,  histoire  qui  fera  l'objet 
du  présent  volume. 

Le  droit  romain  pouvait  se  conserver  et  même  s'é- 
tendre de  deux  manières,  au  moyen  des  sources  écri- 
tes ou  au  moyen  de  la  tradition.  Le  peu  de  droit  ro- 
main çnseiané  alors  dans  les  écoles  n'étant  que  le 
commentaire  des  sources  écrites,  le  mot  tradition  ne 
désigne  donc  pas  ici  l'epseignement  doctrinal*,  mais 
les  co.nnaissances  qui  se  tra'nsmettaiçnt  par  la  prati- 
que daçs  les  collèges  de  juges  et  dans  les  corporations 
de  notaires  (6).  Ces  institutions  contribuèrent  sans 

(^)  La  première  édition  de  ce  volume  parut  à  Heidelberg,  en  191^6. 
(a)  \oir  kl  pra^ce  du  premJler  lolu^e. 
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doute  à  conserver  et  à  propager  le  droit  romaio,  mais 
Tinfluence  des  sources  écrites  dut  être  bien  autre- 
ment puissante  ;  en  effet,  le  droit  romain  était  déchu 
comme  le  peuple  romain  lui-même,  et  la  pratique  ré* 
duite  au  petit  nombre  de  notions  générales  qu'exi- 
geaient les  besoins  du  moment,  tandis  que  les  sour- 
ces écrites  conservèrent  aux  âges  suivants  une  part 
plus  large  et  plus  précieuse  de  Fancienne  richesse  de  la 
science.  J'ajouterai  que  ces  monuments  nous  offrent 
des  témoignages  complets  et  irrécusables ,  tels  que 
n'en  offrent  jamais  les  traditions  historiques.  Notre 
recherche  aura  donc  principalement  pour  but  de  dé- 
couvrir et  de  coordonner  tout  ce  que  le  moyen-âge  a 
emprunté  aux  sources  écrites  que  nous  possédons; 
recherche  qui  nous  montrera  tantôt  Tesprit  des  tex- 
tes, tantôt  les  textes  eux-mêmes.  Or,  les  emprunts  de 
celte  dernière  espèce  doivent,  d'après  le  plan  de  cet 
ouvrage,  fixer  surtout  notre  attention;  car,  non-seu-» 
lement  ils  établissent  d'une  manière  certaine  et  pré- 
cise l'usage  du  droit  romain  ,  mais  ils  présentent  en- 
core d'autres  avantages,  surtout  pour  l'histoire  et  la 
correction  des  textes. 

Les  matériaux  que  j'aurai  à  mettre  en  oeuvre  se  par- 
tagent en  quatre  classes  :  i*  les  Codes  rédigés  depuis 
la  conquête  pour  les  Romains  habitant  les  nouveaux 
états  germaniques  ;  2""  les  Codes  des  nations  germani- 
ques où  sont  admis  quelques  principes  de  droit  ro- 
main, et  où  commence  la  fusion  des  deux  droits; 
3*  les  documents  et  autres  renseignements  histori- 
ques ,  tels  que  contrats,  testaments,  décisions  judi- 
ciaires, etc.  ;  l^  les  commentaires  sur  le  droit  romain, 
écrits  pendant  le  moyen-âge.  Ces  quatre  classes  de 
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matériaux  existent  chez  les  divers  peuples  germani- 
queS)  quoique  nulle  part  on  ne  les  trouve  toutes  réu- 
nies. 

On  trouvera  (vol.  IV,  appendice  N.  III  et  IV)  deux 
tables  contenant' le  résultat  des  recherches  que  ren- 
ferme le  présent  volume ,  et  destinées  h  en  faciliter 
l'usage.  On  y  verra  de  plus  indiqués  tous  les  passages 
de  droit  romain  cités  dans  les  Capitulaires  de  Bene- 
dictus  Levita,  et  dans  plusieurs  recueils  de  droit  ca- 
non dont  je  ne  parle  que  d'une  manière  générale.  En 
rédigeant  ces  deux  tables,  je  me  suis  proposé  le  dour 
ble  but  de  faciliter  l'examen  critique  des  anciens  tex- 
tes d'après  les  sources  du  moyen-âge ,  et  de  réunir 
sous  un  seul  coup  d'oeil  tout  ce  que  le  moyen-âge  a 
emprunté  au  droit  romain.  Déjà  plusieurs  auteurs 
avaient  entrevu  la  conservation  du  droit  romain  pen- 
dant le  moyen  âge  ;  aujourd'hui  même  le  fait  est  re- 
connu généralement;  mais  cette  vérité  demeure  sté- 
rile si  l'étude  des  sources  ne  nous  révèle  quels 
éléments  ont  été  conservés.  Cette  connaissance  de- 
vient surtout  indispensable  quand  il  s'agit  de  montrer 
comment  le  droit  du  moyen-âge  a  donné  naissance  à 
celui  des  temps  postérieurs.  J'ai  distingué  les  passages 
en  deux  classes,  suivant  qu'ils  reproduisent  le  texte 
ou  l'esprit  des  lois  romaines  ;  cette  distinction  se  re* 
trouve  dans  les  tables  (c).  La  première  est  divisée  en 
paragraphes,  dont  le  numéro  est  indiqué  dans  la  se- 

(c)  J'ai  distillée  les  passages  dont  le  sens  a  été  seul  reproduit ,  en  les 
plaçant  entre  deux  parenthèses.  Je  considère  aussi  comme  textuellement 
copiés  lès  passages  qui  n'ont  subi  que  des  modifications  indifférentes  ou  ar- 
bitraires',- et  ceux  même  dont  une  seule  expression  indique  éTideramenI 
rorijgîiie.  ^ 
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conde  ;  et  celle-ci^  se  référant  Idujbnr^  à  la  pvéniièire^ 
ne  doit  être  considérée  que  eoname  une  table  dé  t9li- 
cordance. 

Cependant^  on  ne  verra  pas  dans  ces  tables  certains 
ouvrages  dont  j'ai  parlé  fort  au  long,  tels  que  le  Rft- 
cuéil  appelé  Pmpién  (ch.  vu);  le  Breviarium  (ch.  vui), 
Petrus  (cil.  ix),  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  ed- 
pié  textuellement  des  anciennes  sources  ;  YÉdit  4e 
Théodoric  (ch.  xi),  les  Schôlies  sur  Julien^  \t  Bè^- 
tum  de  ConsiliariiSj  la  Colleciio  de  TutoribUs  elle 
Corpus  finium  regundoriim  (cb.  xh)  ;  enfin  le  dreît 
romain  lombard  et  le  Brachjrlogus  (chi  xiv).  AuciHiJe 
ces  ouvrages,  composés  exclusivement  de  droit  ro- 
main, ne  saurait  échapper  à  ceux  qui  étudient  les  sour- 
ces ;  il  était  donc  plus  utile  de  signaler  les  passages  de 
droit  romain  épars  dans  des  ouvrages  étrangers  à  la 
matière;  mais  cette  exclusion  se  fonde  encore  sur 
d'autres  motiJfe  particulier^.  Comment ,  en  eflet^  rap 
porter  aux  sources  que  nous  possédons  le  Papiehg  le 
Brenariunhj  YEditAe  Théodoric,  et  le  Corpiés  finium 
regundorum,  quand  ces  recueils  ont  puisé  à  des  sour- 
ces anciennes  qui  n'existent  plus  et  que  safn»  eux  bous 
ne  coonaîtrions  pas?  Enfin  ^  il  eût  été  imposable  et 
inutile  de  faire  pour  le  Petrus,  la  glose  dé  Turin  elle 
Brachylogus,  une  liste  de  textes,-  comme  peiir  les 
Gapitûlaires,  par  exemple^  puisque  le  d^oit  rometir  est 
l'objet  Sj^cial  de  ces  trois  ouvrages;-  aussi  n'ai-îe  in- 
diqué que  les  passages  des  anciennes  sources,  cités 
textuellen^nt  dans  le  Petrus  et  la  glose  de  Ttffin. 

Sâftïf  le^rèstrfctitffts  précédeôtêSjféitte  sxâ^i^f'^'d^é 
de  ne  rien  omettre ,  mais  je  suis  loin  d['avoîr  céuav  ; 
car  sans  doute  on  pourra  signaler  des  soui 
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^[Msi^deS'doauiiiélits  qui  m'aient  éohappë  ^et  )  jimM 
.wtMQ  lipaljfse.mânia)  i^lever  des  omissions ^u  des  er- 
reurs. D*Aiitant  plus  désirable  esUil  de  voir  ceux  qui 
S'înlëresienfc  à  de  pareilles  reeheriehes,  compléter  et 
vee4&fiei^)mes  itatiita.  Tout  juge  compétent  qui  eia- 
•miii€irQiiiia;positidn,!peuchera  Yérs  Tindulgence.  Si, 
ipoui^  lesvCkpitulaires  et  Regino,  Baluze  m'a  laÎMé  ptfu 
•d^  4hose  à  faire  ^  les  autres  recueils  manuscrits  ou 
îoifinmési  celai  d'Wo,  par  exemple,  ne  m'olfraieiit  sur 
leurs  rapports  avec  le  droit  romain  que  des  indica- 
•4i%iiritiex«€teseiincomplètes,  et' la  plupart  ne  m'en 

Il  vine  reste  à  indiquer  les  éditions  dont  j'ai  fait 
*1fte^.  J -ai  suivi  l'édition  de  Godefroy  pom'  le  code 
^Théodosien ,  et  même  pour  le  Breviarium;  ainsi, 
f^uand^j&  cite  ce  dernier  recueil,  les.  numéros  se  rap- 
.^p(n:*t0nt  mk  dode  Théodosieii  dd^Mié  par  Godefroy ,  ear 
*U  n*éWsté  aucune  bohiie  édition  séparée  du  Brêvia- 
rium.  J'ai  cité  Paul  d'après  l'édition  de  Schulting. 

Pour  le  droit  Justinien^  j'ai  adopté  l'édition  de 
Gebauer.  Au  reste,  j'observerai  que  toutes  les  parties 
du  droit  Justinien  ont  été  mises  à  contribution,  ex- 
cepté celle  appelée  par  les  glossateurs  infortiatum^ 
et  qui  se  trouve  au  milieu /les  Pandectes.  L'ancienne 
glose  de  Turin  et  le  Brachylogus  sont  les  seuls  ouvra- 
ges qui  contiennent  des  passages  de  l'Infortiatum. 
Quant  aux  trois  derniers  livres  du  code,  je  n'en  ai  déi) 
couvert  qu'une  seule  citation,  et  encore  n'est-elle  pas 
certaine  (c/). 

Rien  n'a  été  plus  souvent  cité  que  l'Extrait  latin 

(d)  Voyez  plus  bas»  $  86 ,  e . 
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des  Novelles  par  Julien  •  Depuis  Mirœus  (e) ,  les  édi- 
tions présentent  une  double  division,  l'une  d'après  l'or- 
dre des  constitutions  subdivisées  elles-mêmes  en  cha- 
pitres, l'autre  d'après  un  ordre  de  chapitres  non  inter- 
rompu {f).  J'ai  adopté  la  première  de  ces  divisions. 
Je  dois  un  témoignage  public  de  reconnaissance  à 
M.  BariioW)  maintenant  professeur  à  Greifsvrald ,  qui 
m'a  été  d'un  grand  secours  pour  cette  seconde  édition 
de  Petrus,  et  pour  la  rédaction  des  tables  des  sources. 

(^)  Justiniani  Notellse  interprète  JuUano.  Lugd.  ap.  Jo.  Tomesiam  1&6I  f. 
Cette  édition  a  été  contrefaite  —  Les  mêmes  divisions  se  retrouTent  dans 
les  deux  éditions  de  Pithou  :  V  Justiniani  NoTelUe  per  JuUanum  translatas 
ex  bibl.  P.  Pithœi  Basil.  1576  f.  ;  2«  P.  et  Fr.  Pithœi  Obsenr.  in  Cod.  et  No- 
Tellas.  Paris,  1689  f.  — L'édition  de  Boerius,  de  151!^,  celle  qui  existe  dans 
la  plupart  des  éditions  du  Corpus  juris  arec  la  Glose,  et  celle  de  A.  Augus- 
tinus,  sont  autrement  divisées,  et  ne  peurent  servir  à  vérifier  mes  citations* 

(/)  L'édition  de  Mirceus  compte  125  constitutions  et  564  chaiHltres;  cdie 
de  Pithou,  128  constitutions  et  588  chapitres.  Cette  différence  fient  d'a&e 
addition  placée  à  la  fin  de  Touvrage ,  sauf  laquelle  les  deux  éditioas  s'acoor- 
dent  entièrement. 
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CHAPITRE  Vn. 


DROIT   aOMÀllf  DAlfS   LB   ROTAUMB  DB  BOUROOG!fE. 

1 .  On  a  VU  (a)  que  ,  conformément  au  principe  des  droits 
personnels ,  le  droit  romain  se  conserva  en  Bourgogne.  Sur  la 
connaissance  et  l'application  de  ce  droit,  nous  possédons  deux 
sortes  de  monuments,  le  recueil  des  lois  bourguignonnes,  et  le 
code  particulier  des  Romains,  connu  sous  le  nom  de  Papien. 

I.  RECUEIL  DES  LOIS  BOURGUIGNONNES. 

Nous  ne  connaissons  d'autres  lois  bourguignonnes  qu'un 
recueil  divisé  en  chapitres,  et  auquel  sont  joints  deux  supplé- 
ments. Il  paraît  certain  que  ce  recueil  fut  composé  avant  la 
conquête  des  Francs  (534)  -,  tout  le  reste  se  réduit  à  des  conjec- 
tures. La  préface  parle  de  la  seconde  année  du  règne  de  Gon- 

(fl)    Vol.  I.  §34. 
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2  dhoit  komain  en  bourgogne. 

debaud  ;  c'est  Tannée  4^7  p^  i^S  ^i)^  s'il  s'agit  ici  de  Tépoque 
où  Gondebaud  partageait  le  commandement  avec  ses  frères. 
On  trouve  deux  de  ces  lois  rendues  sous  le  consulat  d'Avienus 
et  une  sous  le  consulat  d'Agapetus(c).  Or  le  consulat  d'Avienos 
est  de  501  ou  502  (d),  celui  d'Agapelus  de  517.  On  ne  saurait 
donc  faire  remonter  plu$  h^uf  la  rédaptioq  ^p  ^QXvfi  rofïu^il,  et 
je  montrerai  bientÂt  que  cette  rédaction  ne  peut  être  antérieure 
à  Tan  506. 

Le  préambule  ne  se  compose  pas,  comme  on  le  croit  géné- 
ralement, d'une  seule  préface,  mais  de  deux  préfaces  distinctes. 
C'est  dans  la  seconde  que  se  trouve  la  mention  du  règne  de 
Gondebaud,  mais  le  manuscrit  de  Lindenbrog  porte,  au  lieu 
de  Gondebaud ,  Sigismond  son  fils  (e).  Or ,  le  jour  du  mois 
(  IV.  kal.  April.  )  est  ie  mé(ne  où  ïn\  rondue  la  loi  de  517,  et 
l'année  517  est  précisément  la  seconde  du  règne  de  Sigis- 
mond (/).  D'après  toutes  ces  circonstances,  voici  ce  qui  paraît 
le  plus  vraisemblable  (g). 

Gondebaud  fît  un  recueil  de  lois  où  se  trouvaient  la  première 
des  préfaces  du  recueil  que  nous  possédons  et  la  plupart  des 
lois  composant  ce  recueil.  Sigismond  ajouta  de  nouvelles  lois 

[b)  J.  Mûller  Schweizcrgeschichte  Buch  I .  Au  commencement  du  hui- 
tième chapitre. 

(c)  Tit.  42.  «  Data  Ambariaco  in  coUoqnio  sub  die  III.  Non.  Sept.  Abieno 
VG.  Cons.  »  —  Tit.  45.  «  Data  sub  die  V.  kal.  Junias  Lugduni  Abieno 
yç.  Cons.  »  —  Tit.  52.  f  Data  sub  die  ^V.  kal.  Aprilis  Agapito  Copsiilc.  p 

{d)  ATienus  Taîné  fut  consul  en  501  ,  son  frère  en  502. 

(e)  Première  préface  :  «  Vir  glorioss.  Gundebaldus  Rex  Burç.  Cum  de 
parentum...  statuta  perscribi.  »  •—  Seconde  préface  :  «  In  Dei  nom.  anno 
secundo  regni  domini  nostri  glor.  Gundebaldi  (  Lindenbr.  Sigismundi) 
JVegis.  Liber  Constitutionum  àe  prœleritis  etprœseniîbu^  ntque  iq  perpf»^mn 
conserrandis  legibus ,  editus  sub  die  iV.  kal.  April.  Lugduni.  Amote 
Justitise  »  etc. 

i 

(/)  Gondebaud  mourut  Ters  515.  Conf.  lés  observations  sur  Spon,  Hîtt. 
de  GenèTC,  Tom.  1.  Genèye,  1730,  4,  p.  25.  (L'auteur des  notes  est 
Gautier,  Voyez  J.  Mûller  Schweizergeschichte  B.  1.  Cap.  8.  note  2). 

(g)  Ces  résultats  se  trouvent  indiqués  pour  la  plupart  dans  Canciani 
T.  IV.  p.  3.  12,  13. 


I  ^llSS  àp  9QR  père  ;  pt  c'est  ^lors  que  dans  la  deuxième  ai^i^ée  - 
^e  jpn fj^e Ç  S}7  )  f\it  pomposé  le  recuit  que  no^$  possédons 
e|  augpel  |^  rqppofte  la  secp)i4e  préface  «ignée  de  treute-deuiL 
comtes.  La  suscription  porte  textuellement  que  le  recueil  $(à 
oofnpose  de  lojs  s^ciennes  e(  de  lois  nouvelles  (^).  Les  deux  ap- 
^qjoe^  deyfaient  alors  étf*e  at(ribu(2S  ft  Çigismond  ou  à  Gode-* 
Wî^  le  deniier  des  rois  bourguignons.  Ipi  Tbistoire  de  MullAfi 
ne  ifi^rite  ^uçune  pqnfis^npe  (f).  Suivapt  lui,  Gpndebaud  ayant 
YQjulu  assimiler  les  Romains  aux  Bourguignons,  ceui^-ci,  irrités 
d*q|i  jNireH  despotisme  (de  cpncert  avec  les  Rooiai^s )  !  |e  con- 
tf^j^ir?^^  fie  retirer  ses  nouvelles  lois ,  et  alors  fqt  rédigé  ^ 
AflUfeWlî  1?  repueil  que  nom  possédons  (k). 

^.x  ^JT^nes  disppsitjonsde  ces  lois  présentent  des  traces 
Bfjn  ^Tli'^QQ^^^  d'incitation  du  droit  romain.  On  reconnaît  ai- 
séji^efil.  les  passages  empruntés  aux  sources ,  quoique  les  rédac- 
tgur^n^ai^nt  respecté  ni  les  textes,  ni  le  sens,  et  lùénie  plusieuril 
mfe^ion^  prouvent  que  le  rédacteur  avait  devant  les  yeux  le 

{¥ï  ypJ«|  fin»  ^ttt  note  e. 

Ù)  J.  llûUer  Schweizergesçhichte  B.   1,   Gap.   S.  p.    109,   UO  (ed.de 
178é }  et  :  ÀUgemeine  Geschichte  B.  2.  (  Tûb.  1810  )  p.  22. 

(A)  L'unique  source  où  ait  puisé  J.  MûUer  est  de  son  propre  aveu  (  note 

30  )  un  fragment  anonjane  cpie  Gautier  (  dans  Spon  h  c.  p.  25  :  Toyez  préf., 

p.  k  )  a  publié  d'après  les  papiers  de  J.  Godefroj  :  «  Imi^^nitates  sibi  al^ 

«  ipso  ereptas  ;  publicum  Gentis  at(|i|«  Ordinum  consilium  penevae  habitum 

«  est ,  in  quo  noTS  leges  ab  illo  Rege  lats  abrogatx  sunt ,  populique  illi  duq 

•  cum  Reçe  reconciliati.  »  D'abord  on  ignore  quel  est  l'auteur  du  fragment 

et  le  degré  de  confiance  qu'il  mérite  *^  ensuite  ce  fragment   isolé  ne  nou^ 

apprend  pas  de  quelles  lois  et  de  quel  roi  il  est  ici  question.  Gautier,  qui  pou- 

Tait  connaître  le  yéritable  sens  de  ce  fragment,  l'interprète  4'une  manière 

bien  différente  :  Suivant  lui ,  Gondebaud  aurait   aboli  les  lois  crueUes  de 

ses  prédécesseurs  contre  les  Romains ,  et  apaisé  le  ressentiment  de  ces  der« 

mers  contre  les  Bourguignons.  Enfin  ,  comme  l'a  remarqué   Montesquieu 

(  xxTni,  1  ),  les  Bourguignons  donnèrent  aux  Romains  des   lois  douces  et 

impartiales.  Or ,  cette  remarque  s'applique  surtout  aux  lois  postérieures  , 

c'est-à-dire  à  celles    insérées  dans  le  recueil  que   nous  possédons  (  Par 

exemple  :  Tit.  10.  $  1.  Tit.  12.  §  5.  Tit.  38,  etc.  conf.  Gregor.  Turon.  II  » 

93).  Nous  ne  connaissons  donc  aucun  privilège  accordé  aux  Romains,  qui 

ait  été  révoqué  en  partie  par  les  lois  qui  nous  sont  parvenues. 


y 
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'Breyiarium  des  Yisigoths  et  son  commentaire.  Ces  passages  ne 
sauraient  donc  être  antérieurs  à  l'an  506,  circonstance  qui  vient 
confirmer  Topinion  précédemment  émise  sur  la  date  de  ce  re-' 
cueil. 

Je  Tais  indiquer  les  passages  tirés  du  droit  romain.  La 
femme  mariée  en  secondes  noces  ne  conserve  que  l'usufruit  des 
biens  donnés  en  faveur  du  premier  mariage  ;  la  nue  propriété 
appartient  aux  enfants.  L'esprit  de  cette  loi  est  emprunté  au 
code  Théodosien,  le  texte  au  commentaire  visîgoth  (a).  — Le 
titre  du  divorce  (  Tit.  34  )  se  compose  de  parties  diverses  tout- 
à-fait  contradictoires.  Ainsi ,  le  paragraphe  2  (sans  doute  d'a- 
près l'ancien  droit  bourguignon)  permet  au  mari  de  répudier 
sa  femme  et  le  soumet  à  une  simple  amende.  Les  paragraphes 
3  et  4  n'autorisent  la  répudiation  que  si  la  femme  est  coupable 
d'adultère,  d'empoisonnement  oade  violation  des  tombeaux  : 
hors  ces  trois  cas  ,  le  mari  doit  abar^onner  tous  ses  biens  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants.  La  rédaction  des  paragraphes  3  et  4  est 
empruntée  au  commen  taire  visigoth,  les  dispositions  elles-mêmes 
sont  tirées  du  code  Théodosien,  mais  singulièrement  modifié. 
Ainsi  l'on  a  confondu  celles  relatives  au  mari,  et  relies  relatives 
à  la  femme  (b),  —  Les  affranchis  ne  doivent  pas  être  remis  en 

(a)  L.  Burg.  Tit.  24.  §  1.  qui  reproduit  la  L.  2.  C.  TK.  de  secundis  nupt. 
(  III,  8  ).    On  lit  dans  la  loi  Bourguig;nonne   *.    «   dum  advivit    usufmctu 

possideat  ;  »  et  dans  le  commentaire  Visigoth  :  «  dum  advixerit in  nsii- 

fructu  possideat.  » 

(b)  L.  Burg.  Tit.  34.  §  3,  4.  tirée  de  la  L.  1.  C.  Th.  de  repud.  (  III,  16  ). 
Le  code  Théodosien  autorise  la  répudiation  lorsque  l'homme  est  coupable  de 
meurtre ,  d'empoisonnement ,  de  yiolation  des  tombeaux  ;  lorsque  la  femme 
est  coupable  d'adultère  ,  d'enpoisonnement ,  de  maquerellage.  La  loi  Bour- 
guignonne ,  qui  défend  généralement  le  diyorce  à  la  femme  sous  peine  de 
mort  (§  1),  ne  peut  donc  parler  que  du  divorce  fait  par  le  mari  pour  les  délits 
de  la  femme  ;  ce  sont  Tadultcrc  ,  l'empoisonnement  et  la  violation  des 
tombeaux  :  dans  le  code  Thtsodosicn,  cette  dernière  disposition  ne  con- 
cerne que  le  mari.  Le  code  Théodosien  porte  :  «  mœcha  ,  medicamentaria  , 
sepulchrorum  dissolutor  »  ;  le  commentaire  :  «  adultéra,  malcfica,  sepulchri 
\iolator ,  »  et  ce  sont  les  expressions  mêmes  du  commentaire  que  reproduit 
le  texte  de  la  loi  Bourguignonne  :  «  adulteram ,  maleficam ,  yel  sepul* 
chrorum  violatriccm.  » 


CHAPITRE    VII,    §    2.  5 

esclavage  pour  une  légère  offense  envers  leur  patron.  Cette 
règle  contredit  formellement  une  constitution  de  Constantin 
qui  dès  lors  paraît  avoir  été  suivie  autrefois  chez  les  Bourgui- 
gnons (c).  —  Les  donations  et  les  testaments  doivent  se  faire 
en  présence  de  cinq  ou  de  sept  témoins,  formalité  établie  dans  le 
code  Théodosien  pour  les  testaments  et  les  codicilles  (d).  —  La 
nécessité  de  Vinscription  dans  les  procès  criminels  (e)  est  d'o- 
rigine romaine  \  cependant  je  ne  saurais  indiquer  le  passage 
de  droit  romain  qui  a  servi  de  type  à  la  loi  bourguignonne. 
—  Quant  aux  passages  tirés  du  premier  appendice ,  j'y  revien- 
drai à  l'occasion  du  Papien. 

Conformément  aux  règles  que  déjà  nous  avons  reconnues  (/), 
ces  lois  ne  régissaient  que  les  Bourguignons.  Si  le  principe  se 
trouve  quelquefois  exprimé  formellement,  cette  répétition  est 
purement  accidentelle  (g-).  Néanmoins  on  voit  des  passages  qui 
établissent  des  peines  ou  des  obligations  pour  les  Romains  (li\ 
d'autres  qui  soumettent  les  Bourguignons  au  droit  romain,  ou 
leur  en  permettent  l'usage  (i). 

Après  la  conquête  du  royaume  de  Bourgogne  par  les  Francs, 
le  droit  bourguignon  continua  de  subsister  comme  droit  per- 
sonnel. On  peut  citer  le  témoignage  de  Marculfe  et  un  capita- 

.  (c)  L.  Burg.  Tit.  40.  «  Si  quis  Burgundio  mancipiiim  juris  sni  libertate 
donayerit ,  et  si  eum  sub  occasione  Jevis  offensœ  in  senrilium  crediderit 
reTocandum  ,  hanc  sibi  manumissor  liccntiam  prœsentl  lege  noverit  dene- 
gatanif  »  etc.  L.  1.  C.  Th.  de  libcrtis  (IV,  11  ).  «  Libertis  in  gratis....  si.... 
Uvis  offensœ  contraxerint  culparn  ,  a  patronis  rursus  sub  imperia  ditio- 
nemque  mittantur.» 

.  (d)  L.  Burg.  Tit.  43.  $  1.  L.  1.  G.  Th.  de  testamentis  (IV,  4).  Cette 
alternative  de  cinq  ou  de  sept  témoins  se  retrouve  souvent;  voyez  L.  Burg. 
Tit.  88.  $  2,  et  Addit.  I.  Tit.  \2,  Son  origine  se  rattache  aux  différentes 
règles  établies  parle  droit  prétorien  et  par  le  droit  civil  pour  la  confection 
des  testaments.  Voyez  Savigny,  Eichhorn  .et  Goeschen  Zeitschr.  fiir  ges- 
chichtl.  RechtswisA.  Vol.  1.  p.  83. 
;    [é)  L.  Burg.  Tit.  77.  8  1. 

(/)  Vol.  !•'.  chap.  III. 
:    \g)  L.  Burg.  Tit.  14.  $  1.  Tit.  24.  $  1.  Tit.  40.  §  1. 
..  \h)  L.  Burg.  Tit.  9,  13.  Addit.  I.  Tit.  0.  —  Voyez  yo\.  T'.  8  47. 
i   (i)  Vpye»  yol.  r.  S  46. /».  A 
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laire  de  Chârlemagne  bà  ce  droit  est  reconiîtt  (A):  Il  siitetâttil 
encore  au  temps  d'Agobardus  (f  840)  et  d'Hincfnàr  (SSî)  {tj- 
Agbbardus  observe  qtife  ce  droit  est  jJrèsqilfe  àbètiflodhë  (W);  tt 
se  plaint  de  la  multiplicité  des  droits  perâdiiiléls,  et  dé  c^ttài^ 
nés  dispositions  spéciales  du  droit  bonrguigtloh  ;  ëiifin  il  ëbft^ 
seille  à  Lotiis-le-Déboimaire  de  Tabôlir  et  d'iih|À)Sèr  lé  âVSA 
franc  aux  derniers  sectateùirs  du  droit  boûrgùigiicfn. 

II.  LOIS  ROMAINES,  (le  Papien.) 

3.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  Cuias  publia  un  petit 
ouvrage  (a)  connu  depuis  sous  le  nom  de  Papîàni  liber  Res^ 
pohàorum  ou  P aplani  Responsum\  Les  éditioiis  de  cet  ou- 
vrage qui  méritent  d'être  nommées  sont  :  i*  celle  de  tltijas,  aè 
1566;  r  celle  de  Cujàs,  de  1586  (&);  3^  celle  doiinée  pat 
Schulting  dans  son  recueil  5  4*  celle  d'Amadùzzi  (c);  ô*  celle 
i3ubliée  par  Biener  dans  le  Jus  civile  aiitëjùst,  Berolihi,  1§15« 
Les  trois  premières  éditions  n  ont  pas  été  faites  d'âjprès  bh  séîil 
manuscrit.  Âmaduzzi  en  à  consulté  déiix  ndùveâiix  ,  et  Biëiier 
un  troisième  jusqu'alors  inconnu. 

Une  édition  tien  supérieure  aux  précédentes  est  celfé  îîilh» 
tulée  :  Lex  Romana  Burgundionum  éd.  Aug.  Frid.  Batkch?. 

ift)  Voyez  vol.  T'-g  36.  h.  r. 

(  /)  Âgob&rdi  epsist.  ad  Lad.  Pium  ,  dàiis  Botiquet  T.  VI.  p.  356.  Hliw- 
màr.  de  diyortio  Lotharà  et  Tetbergae  Interrog.  5.  T.  I.  opp.  p.  598  i  et 
dans  opusc.  Num.  16.  T.  II.  opp.  p.  234  j  «  sciant  se  in  die  jndieii  me 
Rbinani^ ,  nec  SàHcieiâ ,  nec  Gundobadis  ,  séd  dÎTidis  et  Âpostélia  le^«« 
judicandos.  i 

(m)  1.  c.  «  cujnd  legis  homines  sùnt  perpduei.  » 

{n)  A  la  suite  du  Codé*  TheodOKianuti ,  tiigd.  1566.  fol. 

{b)  A  la  suite  du  Codex  Théodosiaj^us ,  Paris ,  1 566.  fof . 
-(c)  Dans  :  Leges  Novellœ  V.  Anecdot»  fmpp:  Théodosii  jén.  et  Vttldl- 
tiniani  ni....  ac  tandem  Lex  Romana  s.  Respohsum  PâpSani....'.  opétà  et 
studio  Joh.  Christ.  Amadutii.  Roms ,  1767.  fol. 

{d)  L'édition  de  1586  difliré  si  pfeu  de  rédiHoil  de  1566  qu'on  iënftt  tenté 
de  croire  qu'elles  6nt  été  fàite^d'dprifeii  un  ^6tit  et  Hdètile  inantlMt^  ^  céfën* 
dant  il  n'en  est  pas  ainsi.   D'abord  on  trenré  d«t  llgt|és  ëotièM  ftjittées 
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Gff {^HiS^ldthe  i  1 826 ,  8  (e).  Le  texte  est  èa  gfaildé  partie 
cbnfotmë  h  celai  de  Bièner,  et  l'éditeur  n'a  pu  bîdnsuitér  aucùii 
nouveau  manuscrit;  mais  il  a  conféré  toutes  les  éditions  pvË^ 
cédediésl,  et  il  en  dbntie  un  apparat  critique  complet.  Ce  qui 
fait  surtout  le  mérite  de  celte  publication ,  c'est  utie  préfkcè' 
étendue  et  un  commentaire,  où  le  Papien  se  trouve  pouf  la 
première  fois  expliqué  et  ramené  aux  Sources  ;  travail  d'âiitani 
plus  recommahdable  que  les  tentatives  faites  jus(]U'ici  atdietfi 
été  moins  heureuses  (/). 

Les  seuls  manuscrits  du  Papien  que  Ton  connaisse  juà^^Ë 
présent  sont  : 

^  Celui  d'Ottoboti,  le  meilleur  et  le  plus  cotnplet  de  tdtt§; 
AmadUtti  en  fit  présent  au  cardinal  Gârathpi  après  l'àvbFi^  |W- 
blié,  et  il  se  trouve  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  dii  Tati- 
(jftn  (g).  On  trouve  à  ta  suite  de  ce  manuscrit  les  Nôvellës  iè 
Théodose  II,  etc. 

B  Celui  dû  Vatican,  dont  la  sèbdiidfe  hiiofilié  a  été  pèrdufe  (fi): 
Il  fait  àilhë  â  fan  manuscrit  dti  Brevîarîun!. 

à&'til  rêditiôn  ie  1586  ,  Tit.  33  et  3^  (  32  et  37,  éd.  dé  Schuîtih^  ) ,  addi- 
tions i^tii  né  pëtiTent  étt* e  de  simples  conjectures  ,  et  l'on  j  ydit  efi  dutri 
pfdsieurs  Variantes  isolées.  Bârko^  prœf.  p.  XXVif.  L'ëditidii  de  Geiièfè 
(iii{'4e,  f  586  )  est  en  quelque  sorte,  et  aussi  pbiir  le  Papien  ,  une  cdntrèf^i^db 
de f édition  de  1566.  L'ëditioh  de  Lyon  (  in-ét",  iB^Z  )  n'est  pas  mé^é  liiié 
réimpression ,  ce  sont  des  exemplaires  de  l'édition  de  Genèye  auxquels  oiî  a 
ajouté  un  hottrèflii  titre  et  de  nouTelles  feuilles.  Lé  l^apicn  est  celui  fli 
réditfbij  de  Gènéte. 

(«)  L'autéiir  avait  dçjâ  publié  â  Berlin  ei  ii\i  ùM  dissSrtaiidn  aca^é- 
mi^e  ,  èominë  spécimen  de  fcc  trayail. 
(/ )  Telles  que  les  notes  de  Schulting ,  et  surtout  celles  d'Âmaduzzi. 

(^)  Amaduzzi  (  prsef.  p.  xtiii  )  place  ce  manuscrit  au  neuvième  où 
dixième  siècle.  Marini  (  papiri ,  p.  226  )  donne  aux  caractères  du  manuscrit 
le  nom  de  litera  Beneventana  ,  et  le  place  au  onzième  ou  au  douzième  siècle. 
Miarini  trouve  le  fac  simile  donné  par  Amaduzzi ,  p.  xix,  beaucoup  plus 

fidèle  que  celui  de  Zirardini  Impp.  Theod NôvcUa:  Leges ,  p.  34.  —  Sur 

l'histoire  assez  obscure  de  ce  manuscrit  Cf.  Zeitschrift  f.  gesch,  Rechtswiss. 
ii,  isi.  Biiime  Iter  Ital.  II,  234,  235,  ill ,  71,  et  surtout  Haubold  opusc.  II. 
prs^.  p.  CxV»  dxnel  a  vu  ce  manuscrit  au  Vatican  et  l'a  consulté. 

{h)  C'est  ié  N"  379'  (  suivant  un  autre  ordre  ,  410,  1022  )  du  tonis  dé  la 
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C  Celui  de  la  bibliothèque  de  Paris,  faisant  également  suite 
à  un  manuscrit  du  Breviarium,  et  dont  le  commencement, 
jusqu'au  milieu  du  septième  titre,  n'existe  plus  (i). 

D  Un  manuscrit  du  Vatican  fort  incomplet  et  dont  les  le- 
çons ont  été  publiées  par  moi  en  1823  (h). 

4.  Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  l'origine  de  ce  recueil, 
le  pays  et  l'époque  où  il  fut  composé.  La  seconde  préface  des 
lois  bourguignonnes  de  l'an  517  (§  1)  annonçait  aux  sujets  ro- 
mains un  code  particulier  (a).  Ce  Code  est  lePapien,  dont  la 
rédaction  se  place  par  conséquent  entre  l'an  517  et  la  chute  du 
royaume  de  Bourgogne.  On  ne  saurait  douter  que  le  Papien  ne 
soit  ce  Code  composé  pour  les  Jlomains  Bourguignons,  car  tous 
les  titres  de  ce  recueil  correspondent  parfaitement  à  ceux  de  la 
loi  bourguignonne,  sans  que  l'on  connaisse  aucune  source  de 
droit  romain  oii  le  même  ordre  eût  été  déjà  suivi.  Cette  preuve 

reine  Christine.  Ce  manuscrit  va  jusqu'à  la  fin  du  titre  de  donationibus 
(  Tit.  23  dans  Schulting ,  22  dans  Amaduzzi  ).  Amaduzzi  prœf.  p.  lu  ,  iixzi 
et  p.  134,  214. 

(/).  C'est  le  No  4412  de  la  bibliothèque  de  Paris.  Amaduzzi  a  consulte 
les  deux  premiers  de  ces  manuscrits  ;  Biener  (  Jus  civile  Antejustin.  )  a 
donné  des  extraits  du  troisième.  Le  manuscrit  de  Cujas  diffère  de  ceux 
dont  je  Tiens  de  parler,  car  il  est  moins  complet  que  le  premier,  plus 
complet  que  les  deux  derniers,  et  Tordre  des  matières  n'est  pas  le  même, 
Amaduzzi ,  p.  lu,  lxxj  ,  se  trompe  en  comptant  parmi  les  manuscrits  de 
Papien  (a)  Cod.  Paris,  N".  4403,  dont  je  parlerai  bientôt  (b),  un  ma- 
nuscrit de  Paris  N°  1 097  et  (  c  )  un  manuscrit  de  Sirmond.  Quant  à 
ces  deux  derniers  manuscrits  on  se  fonde  sur  un  passage  de  Sirmond. 
Quœstio  triplex  (opp.  T.  lY.  Yen.  1728.  fol.  p.  266,  266  ).  «  post  Caji  et 
Pauli,  Gregoriani  et  Hermogeniani  Papîanique  exctrpta  ;  »  mais  cette  énu- 
mération  montre  qu'il  s'agit  ici  d'un  manuscrit  du  Breyiarium  finissant 
par  le  fragment  de  Papinien.  Au  reste,  d'après  un  manuscrit  de  Paris 
(  Ms.  Dupuy.  No.  550  ) ,  la  lettre  de  Sirmond  porte  Papfpiniànigue 
excerpta. 

(k)  Cf.  Barkow  prœf.  p.  XXI.  —  L'édition  de  Barkow  donne  toutes  les  le- 
çons de  ce  manuscrit,  leçons  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de  Biener. 

(a)  L.  Burg.  prologus  :  «  Inter  Romanes Romanis  legibus  praecipimus 

judicari  :  qui  formam  et   expositionem  legum  conscriptam ,  qualiter  judi- 
cent,  se  noyerint  accepturos  ,  ut  per  ignorantiam  se  nuUus  excuset.» 
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décisive  ressortira  encore  mieux  du  tableau  comparatif  de» 
deux  lois  (i). 


LEX  BURGUNDIO^UM. 

(  Ed.  Ganciani.  ) 
TlT. 

1.  De  libertate  donandi  patribus 
attributa ,  et  muneribus  regiis. 

2.  De  homicidiis.... 

3.  De  liber tatibus  servorum  nos* 
trorum. 

4.  De  solIicitalioDibus  et  furtis. 

5.  De  his  qui  flagello,  fuste,  calcc, 
vel  pugno  percutiunt. 

6.  De  fugitivis. 

7.  De  servis  et  originariis  qui 
vocantur  in  crimine. 

8.  De  objectione  criminum  quae 
îngenuis  intenduntur. 

9.  De  inlatis  violeutiis. 

10.  De  interfectione  servorum. 
U.  De  iDflictis  vulneribus. 
12.  Deraptu  puellarum. 


13 

14.  De  successionibus  et  sancti- 
monialibus. 

15.  De  eommotionelitium. 
-16.  De  inquirendis  animalibus. 


17 

18.  De  his  qu-e  casu  contigeririt. 


PAPIAM   RESPONSA. 

(  Ed.  Amadutii.  ) 

TiT. 

1.  De  patris  vel  matris  donationo 
et  munificentia  dominorum. 

2.  Dehomicldis  tam  ingenuis  quam 
servis. 

3.  De  liber  tatibus. 

4.  De  sollicitationibus  et  furtis. 

5.  De  injuriis  aut  csedibus  admis- 
sis. 

6.  De  fugitivis  inquirendis  vel  dis- 
cutiendis. 

7.  De  objectionibus  criminum  vel 
inscriptionibus  IngeDuorum  sivc 
servorum. 

8.  De  violentiis. 
deest  (  vid.  tit.  2). 
deest  (  vid,  tit.  5  ). 

9.  De  raptu  virginum  et  vidua- 
rum. 

deest. 

10.  De  successionibus  divcrsis. 

11.  De  commotione  litium. 

12.  De  inquirendis  animalibus  et 
rébus. 

deest. 

13.  De  damnis  animalium  vel  si 
quid  per  ea  casu  evenerit. 


(6)  Un  tableau  semblable  se  trouve  déjà  dans  Heineccii  antiqu.  Gcrraan. 
T.  I.  p.  310-319.  J'ai  tâché  de  rendre  le  mien  plus  complet  et  de  rectifier 
Tordre  des  titres ,  à  l'aide  du  mauuscrit  d'Ottobon. 
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TtT.  tlt. 

19.  De  ablatis  pigDoribus  et  fîde-  14.  De  ablalis  pigndfibdsét  fi- 
jussoribus.  dejussoribus. 

20.  De  fagitiTorDm  furtis.  15.  De  fugitiTorum  fiiHis. 

21.  22 desunt. 

23.  De  damais  quae  ab  animalibùs    deest  (vid.  Tit.  13.) 
inferoDtar. 

24.  De  malieribùs  BtirgHodiis  ad  16.  De  mulicribos  ad  scctlilâas 
secondas  vel  tertias  ôuptias  aut  tertias  nuptias  Iratisèiniti- 
transeuntibas.  bus. 

25.  26 desunt. 

27.  De  inruptis  sepibus,  et  clausis  17.  De  claasis  itineribiri  et  atîis 

itineribus,  fartis  etiam  et  vio-  servitutibus. 

lentiis. 

2S deest. 

29.  De  sapervehtoribus  et  efTrac-  18.  De  superventoribas  et  eiti'ac- 
toribus.  toribus. 

30.  De  cot*rti{itis  mulieribus.  19.  De  corruptîs  mulieribas. 
31 deest.      - 

32.  De  00  qui  hominem  inlicite  ÛO.  De  bis  qui  hominenfi  inifcitê 

et  sine  caussa  ligaverit.  aut  sine  caiissa  ligàterînt. 

33 deest. 

34.  De  divorliis.  21.  De  dftortîis. 

35—42 érsunl. 

43.  De  donationibus.  22.  De  donationibus. 

44.  De    adulleriis    puellartim  et  25.  De  adulteriis. 
viduarum. 

45.  De  bis  qui  objecta  sibi  nega-  23.  De  sacramëhtîs. 
verint,  et  praebendum  obtule- 

rint  jnsjarandam. 

46 deest. 

47.  De  condemnatione  latronum,  24.   De  lalronibus  conviclis. 
uxorum  quoquc  suarum  et  vi- 
duarum. 

48—50 desunt. 

51.  De  bis  qui  débitas  filiis  sub-  26.   De  bis  quœ  débitas  filiis  de 

stantiae  sucB  portioncs  non  tra-  mat^rnis  bonis  non  tradiderinl 

diderint.  portiones. 
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fir.  TiT. 

bi.    bé    liiblieribuà    desponsatïâ  Û7.  De  pdelHs  H\  mtiltofibù^  ()ës^ 

qûà  ad  âiioruth  coBÊbrtiiiiri  H-        poMatié. 

biditie  iiiétiglmte  tfàtisiérint. 

53.    De    héréditattbtk   flliôrnra,  28.  De  iuciad^is  hereditatibii^ 

qni  i^ost  patris  obitum  matre 

sitpersttfè  iritestati  nioriuntur. 

54-72 désQnt. 

73.  De  caballis  quibus  ossa  aut  29.  De  caballis ,  quibas  os  aut 
scandale  ad  caudam  ligata  fue-  scindula  ad  caudam  ligata  fue* 
rint.  rit. 

74,  75.  . désuni. 

%.  flè  WllliscalcU.  30.  De  apparitorîbus. 

77i  78    .  .  .  ;  . desunt. 

79.  De  préscr^pttoilë  temporum.  31.  De  pfaescrîptionc  (eiiiporaifln. 

80.  De  testibus  falsa  rcferentibus  32.  De  falsariis,  et  Mth  tèsttbuS: 
et  calumniatoribus. 

81.  De  inlerpellationibus  apud  33.  De  interpellationibus  et  appel- 
judices  futuris.  latione. 

82.  De  fidejussoribus.  deest.  (vid.  Tit.  U.) 

83.  De  hfs  qai  apud  alios  rcs  suâ^  34.  Do  rébus  agnitis. 
agnoscont. 

84.  De  yenditione  terrarum.  35.  De  venditionibus. 

85.  Depupillb.  36.  De  tutelis. 
86. deest. 

87.  De  minorum  conrtractibus.         deest.  (vid.  Tit.  36.) 

88.  De  libertatibus.  deest.  (vid.  Tit.  3.) 
89 deest. 

Desunt 37-47. 

5.  Ce  parallèle  établit  une  conformité  d'aulant  plus  frappante, 
que  ni  les  expressions  employées  dans  ces  rubriques ,  ni  l'ordre 
des  matières  ne  se  présfentaieiit  nalurèllertient;  Plusieurs  ti- 
ireê  sbftt  mêtnë  assez  bizai-rëS  j  par  eièmple  :  L;  Bùrg.  T.  15^ 
19,  29^  3i,  73.  Quelquefois  diissi  on  trouve  sous  liri  titré 
à  peu  près  le  même  des  matières  très-dissemblables ,  ce  qui 
proore  ^ue  le  rédacteur  j  à  défaut  dé  cdnfermité  réelle ,  en  a 
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cherché  une  apparente.  (Voy.  L.  Burg.  T.  51.)  Xéanmoutt 
l'ordre  des  titres  est  presque  toujours  suivi,  et  si  Ton  voit 
certaines  parties  de  la  loi  bourguignonne  omises  dans  le  P&- 
pien ,  c'est  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  le  droit  romain , 
ou  sont  la  répétition  évidente  d'un  titre  précédent.  Le  Papien 
renferme  onze  titres  originaux ,  qui  sont,  non  pas  intercalés 
dans  les  lacunes  dont  j'ai  parlé ,  mais  rejetés  à  la  fin  comme 
une  addition  particulière.  L'ordre  des  titres  a  été  dérangé  une 
seule  fois ,  sans  doute  par  une  légère  inadvertance  du  rédac- 
teur ;  le  vingt-cinquième  titre  du  Papien  devrait  être  placé 
deux  titres  plus  haut. 

6.  Une  seconde  preuve  non  moins  décisive  de  l'origine  du 
Papien  se  trouve  au  titre  2 ,  qui  traite  de  la  composition  due 
par  le  meurtrier.  Après  avoir  analysé  le  droit  romain ,  le  ré- 
dacteur ajoute  : 

LEX  BUBGUNDIONUM.  PAPIANI  RESPONSA. 

TU.  2. 

Et  quia  dej^retio  qccisorom  ml 
evidcDter  Lex  Romaoa  coostî- 
tuit.  Domnos  noster  (a)  statoitl 
observandum,  ut....  homicidt 
secundum  servi  qualitatem  in- 
fra  scripta  domino  ejus  pretia 
cogatur  cssolvere  ;  hoc  est  pro 
actorc  G.  solidi. 
TiT.  50,  S  2.  Si  alterius  fuerit 

actor  occisus,  centum  solidi  ia 

compositione  criminis  numeren- 

tur. 

{o)  C'est  ici  que  Von  ajoute  :  «  Theodericus  Rex  Francorum ,  •  mots 
qui  ne  se  trouTcnt  dans  aucun  manuscrit  du  Papien  ,  mais  dans  un  extrait 
de  ce  passage  imprimé  par  Sichard  long-temps  ayant  la  publication  du 
Papien  ,  à  la  suite  d'une  Novelle  de  Valentinien  ,  fol.  96  (  cf.  Not.  Valenti- 
niani,  Tit.  3.  p.  108.  éd.  Ritter  ).  Sous  la  foi  de  Sichard,  cette  leçon  a 
pawé  pour  une  varinate  du  Papien»  et  même ,  pour  rhonneur  du  nom  de 
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TiT.  10,  §  1 .  Si  quis  servum. . .oc-    pro  miDisteriale  LX.  solidi. 

ciderit  lectum  mioisterialem . . . 

LY.  (al.  LX)[8oHd.  inférât. 
TiT.  10)  S  S.  Si...  aratorem  aut    pro  aratore  aut  porcario  XXX. 

porcarium  occiderit,  XXX.  sol. 

solrat.' 
TiT.  10,  S  3.  Si  aurificem  lectum    pro  aurifice  electo  C.  solidi. 

occident,  CL.  sol.  solvat.  §4. 

Qui  fabrum  argeatarium  occi- 
dent, C.  sol.  solvat. 
TiT.  10,  S  5.  Qui  fabrum  ferra-     pro  fabro  ferrario  solidi  L. 

rium  occidcrit,  L.  sol.  inférât. 
TiT.  10,  S  6.  Qui  carpenlarium    pro  carpentario  XL.  inferantur. 

occident,  XL.  sol.  solvat.  Hoc  ex  prsecepto  Domoi  Régis 

conveoit  obsérvari. 

Les  dififérences  entre  les  deux  textes  sont  si  légères  qu'on 
peut  les  attribuer  aux  variantes  des  manuscrits ,  et  leur  rap- 
port est  évident ,  car  les  autres  lois  germaniques  nous  ofifrent 
sur  la  composition  des  règles  toutes  différentes  (è).  On  ne  sau- 
rait douter  non  plus  que  la  loi  bourguignonne  n'ait  servi  de 
type  au  Papien ,  car  ce  droit  est  d'origine  germanique,  et  le  ré- 
dacteur du  Papien  s'appuie  sur  les  décj*ets  du  Roi. 

Enfin ,  divers  titres  du  Papien  se  trouvent  presque  mot 
pour  mot   dans  le   premier    appendice  de  la  loi   bourgui- 

Théodoric ,  le  passage  a  été  copié  dans  les  éditions  de  Cassiodore  après 
FEd.  Theoderici.  Voyez  rédition  de  Cassiodore  de  Pithou ,  Paris,  1579 
(1589),  fol.  p.  34.  et  les  contrefaçons  de  Genève,  1609,  8,  1650,  1656,  4,  et 
s.  1.  1637,  4  ;  mais  Pithou  fait  observer  que  le  passage  s'applique  au  Théo- 
doric  Franc,  non  au  Théodoric  Ostrogoth  ,  et  il  suit  le  texte  non  de  Sichard, 
mais  de  Cujas  où  ne  se  trouve  pas  l'addition  de  «  Theodericus  Rex  Fran- 
corum.  »  Au  reste  ,  l'extrait  qu'on  lit  dans  Sichard  n'est  rien  moins  qu'une 
copie  Gdèle  du  Papien  ;  alors  ne  peut-on  pas  supposer  que  le  Franc  ,  copiste 
du  Breviarium ,  et  qui  vivait  sous  un  Théodoric ,  parmi  les  nombreuses 
interpolations  qu'il  s'est  {jermiscs,  ait  ajouté  le  nom  de  son  souverain 
à  ces  mots  Domnus  noster. 

(6)  L.  Salica  reform.  Tit.  37  ;  L.  Ripuar.  T.  8.  Ainsi  se  trouve  confirmé 
ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  précédente  si|[r  le  droit  franc  et  le  roi  Théo* 
doric. 


H  DROIT   E01fA.I]«i    «Ç    |prR(U>GNE. 

gnonne  (c).  M^is  ici,  où  il  s*agit  du  dbroit  romaii),  où  TgH 
cite  la  lex  Theodosii ,  le  Papien  a  servi  à%  type  à  la  loi  Imhit- 
guignonne  dont  le  texte  est  bien  nuHQS  complet  el  bien  quûns 
explicite  {d). 

7.  Lorsqu'on  examine  sans  prévention  toutes  ces  gîpooiis- 
tances  jointes  à  la  promesse  du  roi  bourguignon  de  donner  un 
code  à  ses  sujets  romains  (§  4.)  y  on  ne  peut  douter  que  le 
Papien  ne  soit  le  code  annoncé.  Plusieurs  passages  témoignent 
de  son  origine  et  de  son  objet  (a)  ^  aucun  préambule  émané  da 
roi  ne  sanctionne,  il  est  vrai ,  Tautorité  de  ce  recueil  ($}| 
mais  la  même  objection  s'élèverait  contre  le  Breviar^um  yisi-^ 
gpth  doqt  le  caractère  obligatoire  ii'est  pa^  contest^.  \j&^  se|i|f 
^ctes  de  promulgation  du  Breviarium  sopt  les  récrits  adressés 
à  chaque  comte,  et  que  Ton  voit  encore  dans  un  petit  nombre 
de  manuscrits.  Or ,  de  semblables  rescrits  peuvent  avoir  été 
envoyés  par  le  roi  aux  divers  comtes  chargés  d'appliquer  le 
Papien. 

(c)  Papian.  Tit.  17,  dans  L.  Barg.  Addit.  1,  Tit.  1  ;  et  Kapian,  Tit.  H 
d^ns  Ia,  Bufg.  Addit.  1,  Tit.  19. 

{d)  Par  exemple  :  Papian.  Tit.  17  :  «  secundum  legem  Theodosiani  lU^ 
quarti  sub  titnlo  de  .^Edificiis  priyatis,  et  publicis.  »  L.  Burg.  Addit.  Ij^ 
Tit.  1,  §  7  :  «  secundum  legem  Theodosii.  »  Ici  le  Papien  a  pu  servir 
de  type  à  la  loi  bourguignonne ,  mais  non  la  loi  bourguigaoniie  au 
Papien. 

[a)  Par  exemple  :  le  titre  II  cité  §  6,  dont  j'ai  montré  le  rapport  aTee 
la  loi  bourguignonne.  Mais  les  dispositions  des  deux  recueils  différent  gu^? 
quefois,  celles,  par  exemple,  sur  le  meurtre  d'un  honmie  libre.  Aussi,  jf;  ^ 
pense  pa9  que  ces  mots  prœceptmn  Domni  Régis  iippliquent  l'exi^^ç^^ 
a'une  loi  bourguignonne  antérieure.  Ce  passage  crée  pour  les  Romain^  upt 
Ici  npuyelle  empruntée  en  partie  au  droit  bourguignon»  comme  l'indique  Ip 
commencement  du  titrç  cité  §  6.  La^  promulgation  de  cette  loi  nouTelle  ré:; 
sultait  de  son  insertion  4ans  notre  recueil,  dont  le  caractère  obligatoire  et 
officiel  est  ainsi  constaté.  —  On  lit  aussi,  Tit.  30  :  «  a  pncceptione  P9<nBi 
Régis.  » 

(b)  Tel  est  le  motif  que  donne  Biener  de  orig.  leg.  Germ.  P.  i,  p.  296|  oè 
il  prétend  que  le  Papien,  œuTre  d'un  particulier,  dispensa  le  rpi  d'accom- 
plir sa  promesse.  Mais  outre  les  raisons  déjà  alléguées,  un  trarail  de  ce  gfyyg, 
a  une  époque  aussi  stérile,  ne  se  présume  pas  aisément,  et  l'explication  ont 
j'ai  donnée  semble  bien  plus  naturelle. 


TflB*  fP  flW  J®  yipR*  4^  4ife  se  ré3um«  ainsi  : 

1^  îippH^U  de  lois  lM)^^guigqo^aes  rédigé  ea  617  (§  1.)  >  «^ 

Qg  JQ  f^j  Sigismpnd  {nRqmfst  ux\  coçl^  à  ses  sujets  rpmaips. 
^  Qtdg  àe^  B^o'mïM^  (l^  P^pif  1^)9  dont  la  rédaction  s^  plap^ 

l^mi  gf  7  et  53^1  épqque  de  |a  chute  du  foyaupae  de  Bpur- 

C  Deux  appendices  au  recueil  des  lois  bourguignonnes  9 
4q{)^  la  r^^HFf ^^'^  ^P  pli^^  également  entre  517  et  534*  Le  pre- 
igiçF  4fl  ^  ^BP^diçes  est  en  partie  tiré  du  Papien. 

1^  ffiv^lp  Qbjectîqn  sérieuse  contre  ipon  opinioif  sur  Torigii^e 
^If  PJKpiei)  se  trouva  d^^ns  ces  mots  :  a  Domnus  poster  Theç*-^ 
f^  ^ericus  Rex  francorurn,  ))  Or  oq  sait  que  ces  mots  ne  se 
ll^l  dans  auj:un  des  manuscrits  du  Papien ,  mais  dans  un  e^- 
ti^ît  ^tr^^S^^  ^  ^^  fecpeil ,  et  tellement  corrpippu ,  que  cette 
fl(ld j^ion  irréfléphie ,  «  Th^odericus  Rex  Francorum ,  »  doit 
^re  Çftnsid^rée  comme  uqe  interpolation  (c). 

Çujas  a  le  piérite  d'avoir  le  premier  découvert  l'origine  du 
ip^pien  5  Bjais  ses  indications  fugitives  peuveqt  quelquefois 
éc^wper  ^u  lecteur  (d),  Lindenbrog  est  entré  dans  de  plus 
gfapqs  détails  (<?) ,  et  Heineccius  a  justice  par  de  nouvelles 
pXfgyes  celte  opiniop  généralement  adpplée  (/).  Amaduzzi , 
cm}  tpajte  le  sujet  fort  au  long ,  montre  peu  de  jugement  quan4 
\\  iïUri}:|ij^  pe  reçupil  au  roi  Franc  Théodoric  I".  Ses  argur 
]||ei)|s  ppp(  d'pne  incroyable  faiblesse.  Si,  par  exemple,  on 
lui  oppose  que  le  Papien  suit  l'ordonnance  de  la  loi  bourgui- 
mppne,  jl  répond  que  c'est  là  un  r-apport  éloigné,  produit 
[ai^s  }es  JRi;  de  djiférenls  peuples,  par  la  similitude  du  sujet  ^ 

(c)  Voyez  plus  haut,  $  6,  a. 

(<l)  L'-éditioii  de  Paris  de  1586  a  pour  titre  :  «  Burgundionis  le.  qui  Pa- 
piam  EespflnsQrUQi  titulum  préfert  liber  ;  »  et  on  lit  au  commeucement  du 
Papien  cette  note  marginale  ;  «  Videantur  antiqux  Burgundionum  leges.  » 
J'|jc{uteraiy  4'^près  la  remarque  de  Biener,  que  les  lois  bourguignonnes  ont 
fourni  plusieurs  corrections  à  l'édition  de  Paris  de  1586. 

{e)  Dans  deux  passages  de  la  préface  de  son  a  Codex  Legum  antiquarum  » 
imprimé  pour  la  première  fois  en  1607. 

(/)  Hemeccii  antiqu.  German.  P.  I,  p.  308 1  sçq. 
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que  d'ailleurs  le  Papîen  renferme  certaines  règles  contraires 
au  droit  bourguignon ,  d'autres  spéciales  au  droit  romain ,  etc. 
Quant  à  la  mention  du  roi  Franc  Théodoric,  qui  n'existe  que 
dans  le  Breviarium  de  Sichard,  Âmaduzzi  cite  comme  auto- 
rités nouvelles  toutes  les  éditions  récentes  et  tous  les  auteurs 
qui  se  fondent  uniquement  sur  l'autorité  même  de  Si- 
chard  (g), 

8.  L'origine  du  Papien  une  fois,  reconnue,  il  reste  à  déter- 
miner son  auteur  et  son  titre.  S'il  fallait  en  croire  les  diverses 
éditions,  l'auteur  se  serait  appelé  Papianus.  Mais  la  singula- 
rité de  ce  iiire  Liber  Responsorum  ^  employé  très-mal  à  propos 
pour  un  ouvrage  de  ce  genre ,  rend  également  suspect  le  nom 
de  Papianus  ,•  car  l'un  et  l'autre  ne  nous  sont  connus  que  sous 
la  foi  des  éditeurs.  En  effet,  le  meilleur  de  tous  les  manuscrits, 
celui  d'Ottobon,  est  seulement  intitulé,  au  commencement  et 
à  la  fin:  Lex  Romana,  sans  nom  d'auteur  (a).  Le  titre  de 
P aplani  Liber  Responsorum  ne  se  trouve  pas  dans  le  ma- 
nuscrit de  Paris,  ni  au  commencement,  qui,  du  reste,  n'existe 
plus,  ni  à  la  fin,  où,  suivant  l'usage,  on  aurait  pu  le  répéter. 
On  verra  bientôt  qu'il  en  est  de  même  dans  le  manuscrit  du 
Vatican.^  Ainsi  donc  le  nom  de  l'auteur  et  le  titre  de  Touvrage 
ne  nous  sont  révélés  que  par  la  première  édition  de  1566. 
Comment  alors  élai  t  intitulé  le  manuscrit  que  possédait  Cujas  ? 
D'après  l'examen  de  plusieurs  manuscrits  du  Breviarium ,  je 
^  crois  pouvoir  résoudre  la  question. 

Tous  les  manuscrit  complets  de  ce  recueil  se  terminent  par 
un  petit  fragment  du  Papiniani  lib.  1 .  Responsorum  (A), 
fragment  dont  l'aulhenticité  n'est  pas  douteuse.  Or,  les  manu- 
scrits du  Breviarium  portent  ordinairement  Papianus  au  lieu 
de  Papinianus  (c).  Cujas  trouvant  un  manuscrit  complet  du* 

r    ' 

[g)  Amaduzzi.  1.  c.  prœf.  p.  txv.  —  Prœf.  p.  txYiu,  p.  213. —Phe/. 

p.  LIX,  LXV,  p.   141. 

[a)  Amaduzzi.  1.  c.  prœf.  p.  xx,  xLix  et  p.  294. 
{b)  Schulting,  p.  810. 

(c)  Voyez  sur  ce  sujet  Pilhœus  ad  Coll.  LL.  Rom.  et  Mos.  Tit.  2,  $  3 1 


■  1 
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BreYiariuin,  à  la.  suite  duquel  venait  le  Papien,  sans  interrup* 
tion  et  sans  nouveau  titre,  prit  ce  recueil  pour  le  supplément 
du  véritable  Papinianus  lib,  l.Responsorum,  dont  le  texte^ 
par  un  hasard  singulier,  se  compose  de  quelques  lignes*  Le 
nom  de  Papianus j  qu'il  lisait  dans  le  manuscrit,  lui  parut 
être  celui  d'un  jurisconsulte  inconnu,  auteur  de  tout  le  recueil, 
car  la  chronologie  ne  permettait  pas  de  Tattribuer  au  célèbre 
Papinien  {d).  Aussi  le  passage  de  Papinien  forme  le  premier 
titre  de  l'édition  de  1566. 

Plus  tard,  Cujas  reconnut  son  erreur, et  la  répara  tacite- 
ment. U  restitua  à  Papinien  son  passage,  et  conserva  au  re- 
cueil le  titre  de  Pafjpien  ^  seulement  le  second  titre  de  Tédition 
de  1666  devint  le  premier  dans  l'édition  de  1586.  Mais' la 
rectification  fut  incomplète^  et  Cujas  peu  conséquent,  car  rien 
ne  justifiait  le  titre  de  Papiani  liber  responsorum  (e) ,  sinon 
la  méprise  que  je  viens  de  signaler.  En  effet,  ces  mots  :  «  Uber 
responsorum  »  ne  conviennent  nullement  à  notre  recueil, 
mab  bien  au  fragment  de  Papinien ,  tel  qu'il  existe  dans  plu- 
sieurs manuscrits,  d'où  il  est  passé  dans  notre  recueil.  Je  cite- 
rai ensuite  le  manuscrit  du  Vatican ,  dont  l'ordonnance  est 
précisément  celle  que  j'attribue  au  manuscrit  de  Cujas.  On  y 
lit,  à  la  fin  duBreviarium,  le  fragment  de  Papinien,  avec  cette 
rubrique  :  «  Incipiunt  capitula  Papiani  libri  responsorum  -,  » 
notre  recueil  vient  immédiatement  après  et  sans  aucune  dis- 
tinction, ce  qui  explique  facilement  l'erreur  dont  je  viens  de 

Conradi  Parerga,  p.  101,  et  surtout  les  exemples  cités  par  Zirardini  Impp..,. 
NoTeUsi  p«  Zl'iBf  à  la  note.  Je  pourrais  citer  également  plusieurs  manus* 
crits  que  J'ai  ooniiiltés. 

«   (</]  'On  se  oonraincra  que  telle  était  l'opinion  de  Cujas  en  lisant  sa  pré- 
face du  Cod.  Theod.  Lugd.  1566|  fol.  «  Papiani,  non  Papiniani  illius  omnium 
qui  sunt,  qui  erunt,  quique  fuerunt  Jurisperitissimi,  sed  paulo  inferiori» 
QBTÎy.quo  Theodericus  Italix  imperabat,  Papiani  nec  incauti  nec  inelegantis 
Jurisconsulti.  » 

jjg)  Dans  rédition  de  1586,  on  lit  au  Terso  du  fol.  14  :  Papinianus  lifa.  1, 
responsorum,  »  et  Ton  ne  trouTe  que  p.  138  le  titrç  de  notre  ouvrage  :  «  Pa* 
piani  liber  responsorum.  » 

T.  II.  aa 
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parler.  Ici ,  comme  dans  le  mannsorit  de  Cajaa ,  la  rëpélitloft 
de  la  riibrique  Tit.  K  marque  seiile  le  véritable  eommenM^ 
ment  du  recueil  (/). 

L'erreur  de  Cujas  semble  d'a«tant  plus  probable,  que  hàûk 
la  voyons  reproduite  à  une  époque  où  il  était  bien  plus  fadté 
de  Téviter.  Les  savants  auteurs  da  Nouveau  Traité  de  dîpid- 
matique  décrivent  avec  détail  un  manuscrit  delà  bibliothèque 
de  Paris  contenant  a  treize  titres  du  corp»  Grégorien ,  défit 
«  titres  de  celui  d'Hermogénien ,  douze  titres  du  corps  àé^ 
((  Papicrtf  et  deux  autres  qui  recommencent  sans  inseriptten 
((  de  livre  (g).  »  D'après  toebt,  on  pourrait  croire  qu'ils^ OAl- 
réellement  découvert  les  douze  premiers  titres  de  Papiénj 
mais,  trompés  comme  Cujas,  ils  ont  attribué  à  PapteH  uÂ 
recueil  ffui  lui  est  étranger,  sauf  le  fragment  déjà  connu  •,  etîli 
sont  encore  moins  excusables,  car  ils  ont  parcouru  la  tabler  460 
matières  sans  regarder  seulement  le  texte  (A).  En  effet,  au  Iktt 
des  titres  dé  Papien,  ils  eussent  trouvé  des  extraits  de  Paul  et 
^il^:  Êode  Théodosien ,  extraits  qu'on  ne  trouve  pas  ailteor»,  el 
dojpitCigas  a  enrichi  ses  éditions.  Ainsi  donc,  s^ils  avaient  ei^ 

ryy  foyez  sur  le  manuscrit  du  Vatican,  AmaduKXi  1.  c.  prœî.  p.  tu,  p.  iW. 
Zirardini"  h  c.  p.  38  à  la  note. 

{s)  NouTCau  traité  de  dipl.  T.  lil.  (  JPtaffe,  1767,  4. }  p.  77,  note,  q«i'  s 
induit  en  erreui*  iimaduwi  1.  c.  prœf.  p.  wxi ,  et  Zirardini  l.  C.  p.  45,  ufii. 
Ce  manuscrit  que  i*iii  consulté  moi-même  'Cxistc  à  la  bibliothèque  de  Pt^ris,. . 
sous  le  n"  4403. 

(h)  La  table  des  matières  est  ainsi  conçue  :  «  expli.  herm.  inc.  ex  corp* 
ipapîanL  1,  de  pactis  inter  vir.  et  uxôr.  expl.  înstîtutio  greg.  Hb.  t. 

a  I.   De  postolando  tit.   XÏI.  —  H.  De  pactis  constit.  Vllf.  ^  Itté  hnp, 
scvcrus  et  antoninus.....  —.IV.  greg.  lib.  III,  Tit.  Xïl....— Y.  Gfeg.  Uk*  Ilf. 

Tit.  XVIÏI Vf.  Lib.  rV-  deîntcst.  hered.  — Tll.  de  hereditate.....  *— 

VIII.  de  fam.  hercisc.  —  IX.  de  re  judic.  —  X.  de  int.  hered.  — XL  theodf. 
lib.  III.  de  re  judic.  —  XIÎ.  de  sententiis  et  periouh>  recitandis.  —  L  de 
div.  rcscriptis.  —  II.  de  off.  rcçl.  pTôTÎnc.  —  Explic.  felyciter.  »  lidi  M 
texte  offre  des  lacunes.  On  n'y  trouve  pas  le  fragment  de  Papinien,  les  tfofcr 
premiers  titres  marqués  I,  Il  et  III,  ni  les  deux  derniers  msrrqués  î  et  îk 
Ainsi  donc  lé  texte  où  manque  IC  (ragmenl  de  Papîenou  PApinien.n'aiIfalf 
pu  tromper  personne. 
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M  tÊOitèi  ils  86  fuiuent  convaincus  qu'il  n*a  aucun  rap** 
p6n  mtfc  ki  éditions  impriméeB  tie  P&pien. 
•  Ceux  qili  aUribuenl  notre  recueil  à  Papien  invoquent  sur- 
liUtM  docuineiit  de  Prûoii  (a.  804»)  Mais  dans  ce  document, 
h  mot  ft  Pwpimm  s  ne  désigne  aucun  ouvrage  spécial  de  Pa» 
pilH6ll^  U  s'applique  d'une  manière  générale  au  Breviarium^ 
St«A  recueil  que  le  rédacteur  du  document  pût  avoir  en  vue,  et 
9Jt:4ii^lmiTe  efieotîvement  un  fragment  de  Papinien  (  i  )• . 

Pijift  ytuÉJnin  auteurs  avaient  reconnu  combien  le  titre  de 
I^ien  est  ilMiftet  \  tHaia  »  pour  expliqut^r  la  méprise ,  ils  sup- 
po«ai#lit  qiM  te  lissage  authentique  de  Papinien  Taisait  partie 
4#  âoU^  recueil»  et  que  le  titre  particulier  de  ce  fragment  était 
d^ftill  le  titré  génërtt  du  riecueil  (Ar).  Celte  supposition  fiiusse 
4iiQréditirit  Texplication  tl  empêchait  de  trionnpher  la  vérité 
isMtawe  dans  je  résultat. 

9.  L'édition  de  1566,  où  le  fragment  de  Papinien  forme  le 
titre  premier,  a  quarante-sept  litres  ;  celle  de  1 586,  où  le  frftg- 
mept  est  retranché,  n'en  a  que  quaràîilé-six,  Âmaduzzi  compte 
qHàrante-liuit  titres,  en  ayant  découvert  deux  nouveaux  dausr. 
ttii  manuscrit  >  le  26^  et  le  48««  Le  titre  16  est  certainement 
Éathiefltiqtie  *,  Oh  le  trouve  indiqué  dans  la  table  du  manuscrit 
du  Vuttc^ii  :  ipour  cette  partie,  le  texte  n^existe  plus.  Mais  le 
tUfe  48  (de  colpnis  migrantibus)  n'appartient  pas  à  notre  re- 
cueil ^  c'est  l'addititm  d'un  copiste.  En  effet,  œ  titre  remar* 
((ttâUe  se  lit  rfiot  pour  tnot  êàtn  le  coVnmentaire  du  Breviariiun 
Vl^igoth  {à\ei  il  nVxisté  ni  dans  le  texte,  ni  dans  la  table  d'au* 
éàn  manuscrit  autre  que  celui  d'Ôttobon.  Enfin»  on  reconnaît 
à  ileaaigftes  non  équi^-oques  que  le  titre  précédent  est  le  der*^ 

(f)  Voyet  ToL  i«r,  $  96.  c.  -<-  Ce  document  mal  interprété  a  servi  d*«Tgu^ 
ment  à  Amtfduzii  1.  c.  prœf.  p.  liI|  lxx  et  p.  217. 

[\k)  F.  G.  Convadi  Parerga  p.  06-105.  Bach  htst.  juris.  Lib.  3.  C.   4. 
Stct.  2,  §  lÔ.  Biener  de  orig.  leg.  Gcrm.  P.  1»  p.  298.  —  Conradi  dans  m 
préfaça  (p.  xrriu]  a  rencontra  la  véritable  explication,  mais  il  a  laissé  Us 
chow  an  leotevri  entre  celle-ci  et  sa  première  opinion. 
\à)  tnt,  Tit.  Ëôd.  Th.  de  inquilinîs  «t  èol6ni0^(Vr  id). 
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nier  du  recueil  {b).  Ainsi  donc,  le  Pàpien  se  compose  de  qoft» 
rante-sept  titres ,  et  probablement  nons  Tarons  complet  («)• 
-—  Quant  à  l'ordre  des  titres ,  le  1 1*  dans  les  éditions  de 
Cujas  (  de  luctuosis  hereditatibus  )  est  le  28*  dans  Féditiott 
d*Amaduzzi ,  changement  justifié  par  les  manuscrits  d'OttiH 
bon  et  du  Vatican,  et  par  Tordre  suivi  dans  les  Ims  boorgui» 
gnonnes* 

10.  Il  s^agit  maintenant  de  déterminer  à  quelles  sources  a 
puisé  Tauteur  inconnu  de  notre  recueil.  Suivant  plusieurs  au- 
teurs ,  il  n'aurait  fait  usage  que  du  Breviarium  visigoth  (a). 
Sans  doute  il  connaissait  le  Breviarium ,  car  le  Breviariûm  a 
été  adievé  en  506,  le  Papien  est  de  517  (§  7.)  ;  et  les  lois 
bourguignonnes  antérieures  ont  également  puisé  au  Bre?»-> 
rium  (  §  2.  ) ^  enfin  quelques  passages  semblent  copiés,  non 
d'après  le  texte ,  mais  d'après  le  commentaire  Tisigoth*^(6). 

(b)  Amaduizi  p.  28 1 }  not.  3. 

(c)  Amadiizzi,  p.  238,  not.  14. 

(a)  J.  Gothofred.  prolog.  Cod.  Th.  Cap.  5,  $  9.  SchuUing.  prc£iit.  jnn^. 
jliitejiist.  p.  3. 

(b)  Papiani  respons.  Tit.  7  :  «  ita  ut  aut  capat  aut  facullatem  snaiii  obli* 
get.  »  Int.  L.  14.  C.  Th.  de  accus.  (  IX,  1.  ]  «  ut...  aut  pœna  capiti»  soi»,  imt 
facnltatum  amissione  compenset.  »  (  Texte  :  «  aut  dispendium  facultalqjii 
est  aut  pœna  dominorum.  »  )  ~-  Papian.  Tit.  1 3  :  «  Si  animal  cujnscnmqoi^ 
damnum  intulerit,  aut  cstîmationem  damni  dominus  solvat,  aut  animal  ee- 
dat.  »  Int.  Panli,  i,  15,  $  1.  «  Si  alienum  animal  cuicnnqne  Hammim  int»- 
lerit....  dominus  ejus  aut  cstîmationem  damni  reddat,  aut  ipsum  a»»—! 
tradat.  »  (  Texte  :  Si  quadrupes  panperiem  fecerit,  damnumye  dederit....  in 
dominum  actio  datur,  ut  aut  damni  cstimationem  subeat,  aut  quadrupède 
eedat.  »)  —  Ainsi,  le  commentaire  de  Pâulus  I,  19,  $  1,  étend  à  toutes  les 

I  dénégations  frauduleuses  la  peine  du  duplum  prononcée  par  la  loi  Aqaflia 

i  en  cas  de  damnum  injuria  datum.  La  même  erreur  se  retroure  dans  le 

Papien  Tit.  14  in  fin. —  Enfin,  Papian.  Tit.  21,  dit  en  parlant  de  la  femme  s 

«  aut  adultcram aut  Tcneficam,  aut  conciliatricem  ;  »  en  parlant  dn 

mari  ;  a  homicidam aut' sepulerorum  Tiolatorèm,  aut  Tcneficum.  »  On 

lit  aussi  dans  Int.  L.  C.  Theod.  de  rrpud.  (III,  IG)  :  «  adnlteram,  aut  male^ 
ficam,  aut  conciliatricem  ;  »  pour  le  mari  :  «  homicidam,  aut  maleficum,  aut 
sepulchri  Tiolatorem.  »  (  Texte  :  «  mœcham,  tcI  medicamentariam,  Tel  con- 
ciliatricem, »  et  «  homicidam.  Tel  medicamentarium,  rel  sepulclirwiaa  dit- 
solutorem.  »  )  Cf.  Bark<m,'pnef»  p.  XLIV. 


CRAPITBE  vu,  s  11.  21 

Nëanmoins  le  Breviarium  n'est  pas  le  seul  type  du  Papien. 
Pour,  une  grande  partie  de  son  travail ,  Tauteur  a  puisé  di- 
rectement aux  sources  de  Tancien  droit ,  et  il  nous  a  conservé 
plusieurs  passages  dont  nous  n*avons  aucune  autre  trace  (c). 
Tel  est  surtout  l'intérêt  de  ce  recueil ,  qui  en  lui-même  est 
fort  pauvre  et  accuse  le  profond  abaissement  de  la  science  du 
droit  (d).  A  peine,  en  efifet,  peut-on  reconnaître  dans  le 
Papien  les  textes  que  nous  possédons ,  d'où  Ton  juge  combien 
il  serait  difficile  de  restituer  d'après  ce  recueil  les  textes  qui  ' 
nous  manquent.  Ce  travail ,  entrepris  sérieusement ,  donnerait 
sans  doute  des  résultats  inespérés.  Notre  recueil  devrait  être 
traité  par  ht  critique  comme  un  manuscrit  fort  corrompu, 
mais  original  d'un  auteur  ancien  ;  car  il  faut  rejeter  le  préjugé 
moderne  qui ,  s'attachant  aux  sources  pures,  ne  voit  dans  tout 
ce  qui  s'en  éloigne  que  l'incapacité  et  l'ignorance  du  rédac- 
teur# 

1 1  •  Afin  de  citer  un  exemple  des  renseignements  originaux 
que  contient  notre  recueil ,  je  rappellerai  ce  principe  avancé 
par  Niebuhr,  et  si  conforme  à  l'esprit  des  institutions  ro- 
maines (a) ,  que  tout  champ  limité  était  considéré  comme 
réellement  indivisible ,  principe  qui  nous  explique  pourquoi , 
dans  le  droit  pratique  des  Romains,  il  est  si  souvent  question 
d'un  partage  purement  idéal.  Le  titre  17  du  Papien,  relatif  au 
partage  des  terres ,  porte  :  «  Agri  quoque  communis  Jiullis 
«  termmis  limitati  exœquationem  inler  consorles  nullo  tem- 
c<  pore  denegandam.  Silvarum,  montium  et  pascui  jus ,  ut 
«unicuique  pro  rata  possessionis  suppétit.  esse  commune.  » 

(c)  Voici  en  général  les  sources  dont  l'auteur  du  Papien  s'est  servi  :  les 
lois  bourguignonnes,  le  Code  Théodosien  original,  les  NoTelles  de  ce  Code, 
les  inslîtutes  de  Gains,  les  Sententiœ  de  Paul,  les  Codes  Grégorien  et  Her- 
mogénien  ;  «nfin,  le  BreTiarium  Visigoth.  Pour  la  plupart  de  ces  ouvrages, 
il  avait  sons  les  yeux  un  assez  grand  nombre  de  textes  qui  sont  aujourd'hui 
perdus.  Barkow.  pnef.  p.  XXXIX-LIV. 

iji)  Barkow..  pnef.  p.  LV. 

(tf)  Niebahr  Rœmische  Geschichte ,  Th.  3^  p.  70S.  2«  éd. 


2^  DROIT. fOMAllf   EJI    BQlimCOGlfE. 

ExûHfuatiô  aignifi^  {mrt^ge  «d  natara  (6)é  Le  îiiMi  tV  doit 
donc  se  traduire  ainsi  ;  «  vTout  co^prapriétaire  4Hiii  éhlAi^ 
ce  iodivis  peul  en  tout  tefii(to  ^  et  sans  «saindre  la  pMcripl)M«' 
<(  demander  le  partage  en  nature  y  pourra  qu'il  ne  a'agisae  pfts 
<4  de  champs  Umités.  v  Ce  passage  oonfirme  ddoopleideméul 
les  inductions  de  Niebubr» 

Tel  Pbi  s8|ns  doute  le  seqs  du  texte  de  Tanoîen  jaristioasiillfl^ 
que  Tauteur  avait  sous  les  yeux  et  dont  il  faisait  Tnlrait  àtûM 
son  ouvrage  (c).  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'entendait  le  rédaoleor 
bourguignon,  car  de  son  temps  «  il  ne  devait  pltu  exister  ao^ 
cune  ti^ce  de  Tanci^me  limitation*  Voici  probabléaiMit  le» 
règles  d'ailleurs  très«remarquables  posées  dans  ce  passage*  Ou 
se  rappelle  que  les  Romains  devaient  abandonner  aux  Boiir^ 
guignons  les  deux  lier3  des  terres  cultivées,  et  que  les  foréu 
restaient  en  commun  (d).  L^auteur  dit  à  œ  sujet  :  Le  partage 
des  terres  cultivées  peut  toujours  être  demandé  ^  le  tiers  resté 
en  commun  comprend  non-seulement  les  bo)s|,  mais  encore 
les  montagnes  et  les  pâturages  (e'est-à-dire  les  prairies  tant 
des  montagnes  que  des  vallées  )  (e). 

12*  Il  est  facile  d'expliquer  comment  notre  recueil  perdit 
son  autorité  pratique  ;  1^  Breviarium  visigoth  »  composé  daas 
le  même  but ,  avait  dû ,  par  son  immense  aupériorilé ,  faire 
oublier  le  recueil  bourguignon*  Mais  dans  l'origine,  le  Papian 
obtint  faveur,  d'abord  comme  émanant  du  souverain ,  puis  à 

ifi)  Ducançe,  T.  III,  p.  19s5, 

(c)  Dvffi.  le&  (andectes  ager  Umitatus  9^  coaserTÔ  soip  ainAiejuie  tinnUift- 
tion  technique.  L.  1,  §  9.  D.  de  iluminibus  (XLIlI,  12.  )  L.  16,  D.  de  ad- 
quir.  rer.  dom.  (XLI,  1.) 

\d)  Voyet  vol.  I,  $  18. 

[é)  Cette  heureuse  interpi«l!ition  se  trOUTe  daus  Bafkôw^  (>.  5é.  On  né 
peut  objecter  que  le  texte  parle  des  bietis  fonds  en  générât,  et  non  dès  te^^ 
partftfces  après  la  conquête  ;  car  ce  sotft  p^é(;lsèment  celles  dont  ît  est 
question ,  comme  le  prouTe  foppbsHioh  eiitré  téà  tër^èk  ciiitîVies  et  (es 
bois ,  ainsi  que  Temploi  du  mot  cons&rlès.  Lés  BoUf^uîgbohs,  éoinmë  le« 
autres  peuples  germaniques,  appelaient  sofs  la  pro^riéti  ifiîfiibb^flirë  réé«* 
tai  du  partage,  Vo^^ol.  I,  J  f^i        '  '  ^  ;  '  :   '  * 


:t  ' 


CHAPITRE  Vil,  §  12.  23 

cause  de  ses  rapports  avec  le  droit  bourguignon.  Quelques 
années  après  la  chute  du  royaume  de  Bourgogne ,  ces  raisons 
de  préférence  n'exisltul  plus,  Iq  Bfttiili'liim  Temporla  proba- 
blement sur  le  Papien  même  dans  ces  provinces,  quoique  le 
voisinage  de  Tltalie  put  facililer  l'inlroduclioa  du  droit  Jus- 
tinien. 


ijvttmtmt)tiiift(wv>ijv>ii^'»v"*^****************************  '  ■  ■■■■■■^f— — *— ^ 
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DEOtT   ftOMAUf   DAKS    LB  ROTACm  DES  YISIGOTHS. 
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13.  Chez  les  \  isîgoths  ,  comme  chez  les  Bourguignons ,  il 
n'existe  presque  d'autre  trace  certaine  de  la  connaissance  et 
de  l'application  du  droit  romain ,  que  les  lois  du  vainqueur, 
et  le  code  particulier  du  vaincu.  Mais  je  dois  suivre  un  ordre 
contraire  à  celui  du  chapitre  précèdent ,  car  le  Code  des  Ro- 
mains est  de  beaucoup  antérieur  au  recueil  visigolh. 

1.  GODE  DES  ROIIALXS.  (le  Breviariuh)  (a) 

L'unique  source  que  nous  possédions  sur  l'origine  de  ce 
recueil  est  le  Commonitorium  qui  lui  sert  de  préambule ,  et 
dont  je  vais  donner  fidèlement  le  texte,  car  toute  la  difficulté 
consiste  à  le  bien  interpréter  (b). 

(a)  On  trouTe  des  détails  sur  le  BreTÎarium  dans  J.  Gothofred.  proleg. 
Cod.  Theod.  Cap.  5-7.  Biener  progr.  hist.  Legum  Wisigothicarum  spec.  1. 
Lips.  1783.  4.  Cap.  4,  5.  (et,  en  abrégé,  dans  le  Comm.  de  orig.  jar. 
Germ.  P.  I,  $  78,  79.  )  Le  mémoire  de  Bouchaud  (  Mémoires  de  l'Ins- 
titut,  sciences  morales  et  polit.,  T.  IV,  Paris,  an  II,  p.  76-U2)  est  très- 
iaible. 

{b)  Voici  les  divers  recueils  ou  se  trouve  le  BrcTiarium  :  (  1  ]  Summ» 
legum ,  par  Pet.  iEgidius  s.  1.  1517.  f.  (2.)  Cod.  Theod.  Paris,  155o.  8  (par 
Tilius.  )  (3)  Cod.  Theod.  Lugd.  1566.  f.  (  par  Cujas),  et  les  contrefaçons  de 
1586, 1593,  4.  (4.)  Cod.  Theod.  Paris,  1586.  f.  (5.)  Les  deux  éditions  du 
Code  Théodosien  ,  par  Godefroy.  (6.)  Jus  civile  Ântejustin.  Berolini,  1815, 
8,  p.  277.  Trois  manuscrits  différents  paraissent  aTohr  serri  de  base  aux  trois 
premières  éditions ,  notamment  à  la  troisième  ,  le  manuscrit  de  Rançonne!, 


CHAPITRE  VIII,  §  13.  f5 


ALAEICI  RBG»    BXEMPLAR  AVCT0RITATI8* 

«  In  hoc  corpore  conlinentur  leges  sive  species  juris  de 
((  Theodosiano  et  diversis  libris  electae,  et  sicut  praeceptum 
«  est  explanatse ,  anno  XXII.  régnante  domino  Alarico  Bege, 
«  ordlnante  viro  inlustri  Goiarico  Comité.  Exemplar  Auctori- 
«  tatîs.  Comraonitorium  Timotheo  V.  S.  Comiti  (c). 

((  Utilitates  populi  nostri  propitia  divinitate  tractantes  hoc 
«  quoque,  quod  in  legibus  videbatur  (rf)  iniquum,  meliori 
«  deliberatione  corrigimus ,  ut  omnîs  (e)  legum  Romanarum 
«  et  antiqui  juris  obscuritas,  adhibitis  sacerdotibus  ac  nobili* 
«  bus  vîris  (/*),  in  lucem  intelligentiae  melioris  deducta  res- 
^  plendeat,  et  nihil  habeatur  (g)  ambiguum  ,  unde  se  diu- 
«  turna  aut  diversa  jurgantium  impugnet  ohjeclio.  Quibus 
u  omnibus  euuclcatis  atque  in  unum  librum  prudentium  (Ji) 

(conf.  Cujas.  pncf.  ad  Paulum.  Paris,  1553,  4,  et  Schulting,  p.  189.  ]  Les 
mêmes  roanuscritt,  mieux  étudiés,  ont  servi  pour  la  quatrième  édition.  Go* 
defroy  n'en  a  pas  connu  de  nouTeau.  Les  manuscrits  que  Sicbard  a  consul- 
tés ne  renfermaient  pas  le  comroonitorium,  car  il  manque  dans  son  édition  du 
code  Théodosien.  (Basil.  1528  f.)  Ce  commonitorium  setroure  fréquemment 
dans  les  manuscrits,  quelquefois  abrégé,  et  d'ordinaire  tout-à-fa k  défiguré  ; 
Hanel  l'a  trouré  dans  yingt-quatre  manuscrits.  (Cf.  Haubold  opnscula  toI.  2, 
pr»f.  p.  XCIX.  —  CXXXV.  )  —  J'ai  suivi  l'édition  de  Rittcr  (prolcgom- 
p.  CCXXni.  )  —  Je  donne  en  outre  les  rariantes  de  trois  manuscrits  qui 
m'ont  été  communiquées  par  Blume,  l'un  de  la  bibliothèque  ambrosienne  à 
Milan  (Amb.),  l'autre  de  Saint-Paul  en  Carinthie  (  Pa.)  et  le  troisième  d'Ot- 
tobon.  (  Ottob.  ) 

(c)  Edd.  1566,  1586. -—éd.  1517.  «In  Ghristi  nomine  incipit  pncfàtio 
legum  Romanarum.  Autoritas  Alarici  Régis.  »  —  L'éd.  de  1550  né  donne  pas 
l'intitulé.  —  Amb.  Aucioritas  Alarici  régis  (  rel.  desunt.  )  —  Pa.  Aucio^ 
nias  Sal€urici  régis  féliciter,  (rel.  desunt.  ) 

(d)  Edd.  1517,  1550,  iSeO.'^Injurehabebatur,  éd.  1586.  —  Amb.  in 
Jure  habeatur* 

(e)  Ed.  1 550,  omties*  —  sic  Amb. 

(/)  Le  mot  vùis  manque  dans  l'édition  de  1517. 
{g)  Amb.  et  nuper  habehatur* 
(A)  Ed.  iSnfprudentius* 


SS  DROIT    ROHAIli    CHEZ    L&S    YlSlGOTHS. 

«  eleclione  coUectis.,  hase  (i)  qua;  excerpta  sunt ,  vel  clariori 

a  interpreUtiokie  eefDposita,^  vepepabiUaiB  Egjis£sporum  vel 

«  eleclorum  provincialium  noslrorum  roboravit  (k)  adsensus. 

<(  Et  ideo  subscriptum  librum,  qui  îd  tabulia  habetur  ooUec- 

H  tus,  Gojarico  (/)  comili  pro  distringendis  negûlii$  nostrst 

«  jussit  dementia  destinari,  ut  jnxla  ejus  seriem  univers  (pt) 

(c  causaruin  sopiatur  intentio  :  nec  aliud  cuUibet  (n)  aut  dç 

«  legibus  (o)  aut  de  jure  liceat  in  disceptatiooem  propo- 

«  nere  (f?),  nisi  quod  directi  libri  et  subscripti  (q)  viri  spec- 

«  tabilis  Aniani  manu,  sicut  jussimus,  ordo  complectitur, 

«  Providere  ergû  te  contenit,  ut  in  foro  tuo  nuUa  alia  lex 

ce  neque  juris  formula  proferri  vel  recipi  prassumatur*  Quod  si 

«  factum  fortasse  eonsliterit,  aut  ad  periculum  capitis  tui,  aut 

((  ad  dispendium  tuarum  noveris  facultatum.  Hanc  vero  pr®- 

«  ceptfonem  dircclis  libris  jussimus  cohsprere  (r),  ut  univçrsos^ 

u  ordinalionis  noçtrœ  et  disciplina  teneat  el  pœna  constringat. 
«  Anianus  vir  spectabilis  ex  prœceptione  D.  N.  gloriosiss.  (s) 

«  Alarici  Begis   hune  codiccm   de  Theodosiani  legibus  at^ 

(c  que  sententiis  (t)  juris  vel  diversis  libris  eleelun»  Aduris 

«  anno  XXII.  eo  régnante,  edidi  alque  sul)scripsi  (i«).  Rifco- 

(/•)  Ed.  1617,  nec,  *  ' 

{k)  Ed.  1517,  roboraverit. 

(/)  Ed.  1517»  ifui  m  Oicsauris  hahctur  obitttum  Goiarici*  Ed.  156ô. 
1586  cq  marge  qui  in  thesai/ris  nqstis  hQbciur  obJatufu  libi  pra  ;  Téd.  de 
1586  ajoute  :  ^isçulfendis-  —  Amb.  Iileo  secundi/m  subscriptum  librum 
quiifà  thesQunsnoslris  fhobelur  Qbfaro^  librum.  (il/i pro  cliscuiieatlifi.,  elc. 
—  Pat.  Eoarico. 
.{m)  ï,à*ihn,  uftii'ersarum»  ^ 

{n)  Ed.  1517,  cuicunque. 

{n)  .Amb.  oui  frgibus* 

(p)  Ed.   \b\lf  disceptatiiNC  pffvponcrc. 

{q)  f;d.  1517,  iofrascripii, 

(/•)  Ed.  1517,  adhœrere. 

(^)  Ms.  Paris.  4676.  éd.  1517,  ex  praecefaione  giaviosi  Alar.  ^  éd.  1440|  M 
prœc.  Alar. 

(0  Ed.  1517,  speciebusj  Ms.  P.  4696,  spectes.  ' 

(»)  La  suite  manque  dans  les  cd.  de  1517,  1550. 


%  «Wy^Bpii*  fînt,  fttl»  ()î«  ly.  Non.  Feb.  Anno  XXII.  Alaricî 
^  9f6ii  '^'olom  (v).  Et  iHumm  «nno  XX4  régtuiiile  Karolo 
^  A^  FnioG<^9i  «I  Loi^bardorum  et  palrido  Roina* 

•  t4«  Esuubiaoïiftee  que  oe  préambule  nous  apprend  sur  rhis* 
tfim  de  i»tfJD[  recueil.  Le  roi  Âlaric  II  (dont  le  règne  corn- 
MMô  en  4M  et  finit  en  507)  nomma  une  oommission  de  Ju<^ 
riaeeiiaiillei  rôKHiina,  qui«  la  vingt-deuxième  année  de  son 
T^gM  (606)i  termlairent  leqr  travail  à  Aire  en  Gaseogne  (a). 
GeiCcueil,  aoumisà  une  assemblée  devéqnes  et  de  nobles 
jaifBn  fgmaim   fut  confirmé  par  leur  approbation  (b).  Ania» 

(o)  Mb,  dans  «^i/*mo/7</ opp.  T.  IV,  p.  3M.  Aitianus;.*  régis  Afanci or^ 
dimÊt$f9  Vêr0.  maggÊ^cQ  eê  iUasiri  Gotanco  ctnmie  hune  rodkrm  legênn 
êêcypdum  Quihenikwn  sùbs.crtp4um  vcl  in  ihesaurîs'  edilum  subscrtpti 
et  edîàisuh  dteitt*  Non*  Febr.  a,  XXII,  régnante  dont,  nostro  Ala^ 
rêeo  ffg^,  La  même  leçon  se  retrouTe  presque  dnns  J.  Gothofr.  proleg.  C. 
Theod.  Cap.  5,  $  6,  8.  —  Dans  Ottobon  ayec  quelques  variantes  :  Anianus 
Tîr  jr«lvj«èMf....  eodieeai  Xe^mjutk  see.  anth.  ser^tttm  aut  in  thefli  tra^ 
dùinn  subscr.  et  dedi  IF',  Nonas,  etc. 

f«)  ConiBonit.  ■  Qitibtis  omnibus  ennctcatis  atqtie  in  unnm  librnm  pru^ 
éêmihmi  ekeHane  cotlectis,  %  et  dans  la  suscription  t  ex  pneceptione.... 

Alarici  Régis  hune  Codicem  de  Theodos.  legibns ehetutn  Advrfs  anno 

XXti  éa  régnmnêe,  edidi  atqve  Mbseripsl.  »  On  a  coatutte  de  eoiistniire 
ensemble  «  Aduris  edidi  ;  »  tt  pour  lerer  la  eontradictimi  que  présenterait 
la  taiia  :  •  Dat.....  ««na  XlUt.  AWtèi  Régis,  Tofasœ,  »  on  eonstréûi  lier 
Toto^œ  ;  ainsi,  la  souscriptioi)  d' Anianus  aurait  été  laite  à  Aire  cl  te  roi 
ti^ff^Rem  TeiioL$te.  Msis»  «a  rabantce  de^énoignagea  pvécii,  o^  ae  saurait 
adfi^tre  qwe  Tlifocbrie  «M  pria  la  titre:  4e  ^i.  de  TowloasOi  Je  paniis  plutdl 
que  k  cQniiBisiioi^<|as|ttriaeoimih«as'f4semUa  â^  Air«>  et  ces  laoU  détuN9,., 
Tohsm  ae  rapporteraiei^  à  la  pnvmleatîonr  du  roi«  mm  k  la  «anseriptÎMk 
d'Aaiaaoa  ^  aVsl  pas  datée.  Las  copistes  o^il  soutraiit  oonloiida  ces  di^rer" 
«e%  «Mntioas,  néanmoins  la  data  est  à  sa  vôritaUe  pUc^  dta»  le  maimaerit 
d^  IvnM^  IC*  44QA.  U  a'csi  pas  douteax  que  l'aium  504  IMS  soit  la  vi»gl- 
dtaxièmc  4a  f«^c  d«  Tbcodoctc^  Godelray  Hû-ni4n^e  le  tecf^iMÎl,  t\  ai 
(f*  5»  $8.  ;|U  l'appeUe  la  itln^U^niio,  ç^est  i^e paie  iMMlT«rta9oe»  %«i«  a« 
r^KU»  s  ^faié  B«icaa|i;  lui-méiae,  f  •  IV,  p»  |^. 

(If>  %  AéyytiÉ  SMiérddtikMae  aoldUbiis  ^m^  ;  »  et  plna  loin  eteei'ptà.... 
viailViliiim  Ffiiiispagynà  9e\  èleolofwd  prçiéieMtum  MtttroHiiii  fobè- 
mis  idsiiiias.  »^Aa»»  pÉiiii»  p«  ït;  ti.  oaiMM  U  èokts  même  éàtu^ 
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nus,  référendaire  da  roi,  en  certifiant  de  sa  main  les  copiés 
qu'il  adressait  à  chaque  comte  ^  lenr  donna  le  sceau  de  Tau* 
lorité  publique  (c).  Ces  copies  étaient  accompagnées  d'un  res« 
crit  (le  commonilorium)  (d)  qui  exposait  Torigine  du  recueil 
et  en  prescrivait  Tusage  exclusif  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères. Ainsi  s'expUque  la  rareté  des  manuscrits  où  se  trouvent 
le  commonàoiium  et  la  suscription  d'Anianus.  Dans  les  oopies^ 
tirées  d'après  ces  exemplaires  officiels ,  on  négligea  ces  deux 
pièces  comme  inutiles,  car  les  copies  émanées  d'Anianus,  et 
signées  de  sa  main,  avaient  seules  force  obligatoire.  Ainsi 
s'expliquent  également  les  rôles  des  divers  personnages  dont 
les  noms  nous  ont  été  conservés.  Qn  ignore  ceux  des  juriscon* 
suites  chargés  de  la  rédaction. 

Anianus ,  qui  certifie  les  exemplaires  officiels,  ne  peut  être 
que  le  référendaii^  (e),  et  les  auteurs  qui  l'ont  cru  rédacteur 
du  recueil  se  sont  évidemment  trompés  (/).  Thîmoteusest  un 

crit,  applique  cette  mention  aux  seigneurs  Goths.  Mais  il  a  reconnu  les  vé«  - 
ritables  auteurs  du  recueil,  p.  ]  4. 

(c]  Suirant  l'usage  attesté  par  les  documents  de  Marini,  le  mot  Recogno* 
ifimtis  est  seul  de  la  main  du  référendaire  ;  tout  le  reste,  et  même  le  non 
de  celui-ci ,  est  de  la  main  des  copistes. 

(d)  Commonilorium  a  le  sens  d'oi^onnance  ou  rescrit  dans  L.  Visigoth. 
L,  7.  T.  5.  L.  3.  Conf.  J.  Gothofred.  1.  c  G.  5,  $  3. 

(«)  J.  Gothofredus,  1.  c.  C.  5,  $  S,  ibique  Ritter.  —  Salmasius  ad  Vopié* 
cum  ÎB  Tita  Carini,  p.  m.  805. 

(/)  La  Téritable  qualité  d'Anianus  a  été  reconnue  par  Sirmond.  qnsstiô 
triplex  (opp.  T.  IV.  Yen.  172S,  p.  265  >,  et  J.  Gothofred.  1.  c.  C.  5,  §  9. 
L'erreur  se  trouTe  dans  Cujas,  prasf.  ad  Paulum  (Paris,  1558,  ^.  ),  et  même  '' 
dans  Sigebertus  Gembkicensis  de  eccles.  script.  G.  70.  «  Anianus...  Tolumen 
unum  de  legibus  Tbeodosii  Imp.  edidit,  »  Ces  auteurs  ont  été  trompés  par' 
ces  mots  :  «  Anianus....  huhc  Codicém....  edidi  atque  subscripsi.  >  Hais» 
comme  l'atteste  Marini,  edere  est  précisément  le  mot  sacramentel  employa  ^ 
par  l'exceptor  ou  le  référendaire  pour  certifier  la  copie  authentique  d'un 
acte  municipal  ou  d'un  rescHi  du  roi.  De  même  on  Ht,  à  la  fin  de  la  loi 
Lombarde  de  Rotharis  :  «  Si  aliqua  fiierit  intentio,  ntdla  aliâ  exemplaria 
credatur  aut  suscîpiatur,  nisi  quod  per  manus  Anscaldi  Notarii  nostrr  scrip- 
tum,  aui  recogrutuntf  seu  requisitnm  fàerit,  qui  per  nosiram  jussMmcm  ' 
scripfit.  •  SfvUment,  la  cbanoeUcri^  du  roi  lauàMà  ptrail  hiea  aKNas 
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dpjeomtes  auxquels  furent  adressés  les  exemplaires  officiek  ^ 
e(  le  rescrit  où  se  trouve  son  nom  s'est  conservé  par  hasard 
dans  un  manuscrit,  celui  de  Ranconnet.  Goiaric  parait  être  le 
cornes  Palatii  sous  la  direction  duquel  travaillèrent  les  juris- 
eonsultes ,  et  qui ,  après  que  le  recueil  eut  reçu  la  sanction 
royale ,  bxX  chargé  de  le  publier  et  de  le  promulguer.  C'est  ce 
que  semUe  indiquer  ces  mots  de  l'intitulé  (Ordinante  y.  i. 
Gôiarioo.)»  et  ce  passage  du  texte  (subscriptum  librum.... 
Goiarico...  destinari,  etc.)  {g).  On  voit  d'après  cela  combien 
eal>erronée  l'opinion  qui  attribue  la  rédaction  à  Anianus  ou  à 
Goiarîc  9  car  une  pareille  tâi^he  aurait  peu  convenu  à  un  Goth, 
quand  même  il  en  eût  été  capable.  Nous  ne  savons  pa»  que 
notre  recueil  ait  jamais  eu  de  nom  particulier  *,  on  l'appelle 
tantôt  Lex  Romana  {h) ,  tantôt  Lex  Theodosii^  parce  que  la 
partie  la  plus  importante  et  le  commencement  du  recueil  sont 
tirés  4u  code  Théodosien.  Les  noms  de  Breuiarium  ou  Brei^ia- 
rium  Alaricianwn  ne  datent  que  du  seizième  siècle  (i). 

15.  Ce  recueil  devait  comprendre  les  deux  sortes  de  sour- 

compliquée  que  celle  du  roi  Visigoth.  —  Il  y  eut  dans  la  suite  sous  les  ein-« 
pereurs  romains  des  offîciers  spécialement  chargés  de  certifier  les  copies  des 
décrets  impériaux,  les  Constitutiof tarit.  Cf.  Gcsta  Senatus  et  Gonst.  ad 
Constitutionarios  (  éd.  Wenck,  p.  7->8.  ) 

{g)  Sirmond  prétend  que  le  commonitorium  doit  se  placer  en  tête  da  Bre- 
▼îariumy  et  la  souscription  d' Anianus  à  la  fin.  Il  cite  son  manuscrit  et  celui 
de  la  bibliothèque  de  Paris,  num.  1 097  ;  (  le  manuscrit  apparemment  cité 
par  Godefroy,  Cap.  5,  $  8.  Le  manuscrit  et  son  numéro  actuel  me  sont  éga- 
lement inconnus.  )  Au  reste,  le  certificat  du  référendaire  peut  bien  aToir 
précédé  le  Breiriarium.  C'est  la  place  qu'il  occupe  dans  le- manuscrit  de  Pa- 
ris, N*  4696,  où  le  commomtorium  est  rejeté  à  la  fin. — Je  retiendrai  ch.  IX, 
sar  ces  mots  :  «  Régnante  Karolo  Rege  Francorum.  » 

{h)  Voye»  vol.  !•',  $  37. 

(/)  Je  les  trouve  pour  la  première  fois  dans  Contins,  pnetermissa  in  Co« 
dice  Paris,  1560  f.  Lib.  3,  Tit.  12  :  Hœc  totaconstitutio...  videtur  inserta  jam 
olim  ex  Brevfario  Alaricr^  puis  dans  une  remarque  des  correcteurs  Romains 
du  décret  c.  21.  G.  2.  q.  9.  Un  moine  qui,  au  seizième  siècle,  fit  un  extrait 
de^notre  recueil.  (Voyez  plus  bas,  $  20/*.),  emploie  aussi  le  mot  Breviariumi 
nuit  il  rapplique  à-son  extrait  même,  et  aon  pas  à  Toriginal. 


caiieBleica  ngaenr  Jepwi fcwig  lctaf»(il)^  la 
(A^w)  M  kt  écrils  dii  j  wtMDiMttllfli  (/ar)  (A).  L\ 
flMfqner  q«e  kt  codes  Grég^BTMi  tt  IfciiogftiiBil» 
jarifoonfollei,  non  éouméi  de  rtoiorilé  wwnaini  »  idrt 
sidérés  cooiae  /itf  d  «m  mmnm  legm  (c).  En  «ffrt,  «i 
wil  coofbiidw  af«e  Gaias,  And  «t  n^Miioi, 
deox/i^jftff  iféritaUcs^  lg code  Thésdarica  et  hsKwndlis,!» 
cupent  iiiie  flece  distinde^  Id,  i  h  diffiÉreece  do  Gode  ém 
lUMieios-BoarifeigniMis  el  des  Buideces ,  les  SDOTces  B%^ 
êbé  confbiidiies ,  puis  fangdes  pur  ordre  de  ■MiriiitJj  eitfMÎtie 
d^elles  foime  on  toois^ré  et  indëpsodut»  Veiei  dene  ^«tl 
ordfe  dies  sool  plecées. 

L  Le  code  ThéodosieDy  16  livres. 
II.  Les  Novelles  de  : 
Thëodose, 
Valeotinien , 
Marcien , 
Majorien , 
Sérère. 
in.  Lés  làstitatés  de  Gaïus. 
IV«  Paul  (reoepts  senlentiœ),  5  livres. 
V.  Le  code  Grégorien,  13  litres. 
VL  Le  eode  Hermogéaien ,  %  titres. 
Vil.  Papinfen  (lib.  l.  Res{x>iisoiiim ,  ou  ptolât  «m  «éol 
fragment  fort  court.) 

(6)  CornsMisUoriiim  «last  riiittt«l«  ;  ieges  ttve  apeoÎM  /'(^ri  /  éàm  Is 
texte  .  legum  Rom.  et  autrui  yc#/v#  obic«rit«»|  plat  Im»  s  «ut  4e  ffgjJM» 
ant  àejure  ;  plus  loin  :  nulla  alia  lex  nequc  y'cirif  /ormtiiu  »  et  enfia  ikat 
a  Mtticription  }  de  Theodosiani  le^ibus  atque  senteiitiis  juris.  Le  |ragityr 
•nÎTant  est  surtout  remarquable,  Int.  L.  C.  Th.  de  dotibos  (III»  13.)  ^us 
hoc  hx  ista  eridenter  ostendit,  in  jure,  hoc  est  in  Pauli  Sententik....  re* 
qitireodum.  »  Int.  Cod.  Grçj^.   il,  2,  1.  tJuretX.  legiifus  cOntinetur.  » 

ffi)  Int.  L«'ua.  G.  Tl|.  dl^ resp.  pmd.  (I^  4.)  ■  Hmc Um fi»fndi||  qeswwe 
«/iir/j  eonditorusi  iait«ii|ie  f4esiijb^  Se4  #s  W»  fSHiibMl  And  <WiMS^ 


JCb  '^  ^'^^^  P^  l^  AQ  <>k^i^  puremeni  ^oaiitBhtol ,  tot  i]ul 
n>ft|&^fl  qitef  4aM  quelqufia  nifiQuscrito  ^  maU  ]»ito  le  plan  dé 
l-Qiivnilfe  original  i  bt  ea  un  99B9 1  noua  le  possédons  complst* 
GftHe.^lMaidftf.  «|m  ti0iiU*edii  te  plupart  dcis  atiteura  (i^^'dort* 
QNUidB'  i  ^t^  juâlUié^  et  pf^ciséo  aveo  exactitude.  : 

;  D'dhord  »  un  taile  tbrinel  nous  indique  les  juriseoiisàltei  qui 
sfMlU  wl  iié  tnib  à  contribution  pour  oe  recueil*  Mais  mainlé**: 
na^t;  Jb  Rrfviiirluni  uVt4l  jamais  contenu  des  fira^pienli: 
tirés  de»  Hiéftieft  ouviiag0a  t  ou  des  autres  ouvrages  de  œa. 
mém^A  jurifOQUsultes^  (&)?  I^a  supposition  parait  peu  vraiseihiiT 
Ijtbtei  En  çffet ,  nous  poâsédoud  une  foule  de  manuscrila 
d'une  époque  très^rapptocbéé  de  la  rédaction  du  Breviariunif 
et  de  Celle  où  U  était  la  loi  vivante  d^un  ^nd  royaume.  Lea 
copistes  pouvaient  bien  alors  omettre  certains  passages ,  aoîl 
parn^igenfei  soit  qu^ils  leur  parussent  inutiles  à  coté  du 
commeniaire»  ou  la  répétition  d'un  texte  précédent  ^  mais  oii: 
ne  conçoit  pas  quHla  eussent  voulu  retrancher  des  passages  ini* 
portants  el  étendus.  D'un  autre  coté,  le  BreViaf  ium  était  appli^ 
que  trop  souvent^  pour  supposer  dans  les  manUicrila  ces  oih 
blia  intoktulaires  si  eomdiuns  aux  eopiHe^  de  cette  époque ,  et 
dont  lea  màuuserits  des  auteur»  aneiefts  neitô  offrent  tant 
dWnapka. 

Lee  nombreux  titauuaerits  du  Breviarium  et  ceux  qui  ont 
servi  poAur  réditietft  de  Sichard  confirment  merveîUeusemenI 
mon  opinion.  Ils  présentent,  surtout  pour  le  texte,  des  omis* 
sions  nombreuses  et  fiort  divetsea  \  quant  à  Tensemble  du  rtf*- 
cneil  et  à  l^orttonnànce  des  matières^  ils  s'accordent  tous ,  sauf 

nbus,  ex  GregorianOf  fTehnogemano,  Gajo,  Fapïano  et  Paùlo,  quœ  néceff- 
aaria  datiâis  pticiféiititim  tempomm  tîdebanttrr,  (flegimm.  » 

{a)  SÊfrânJini,  \.  c,  p.  16,  not.  E".  Hngo  chriKff.  Bfâgfazfn,  V.  z,  p.  ih9 
259,  3«  ëdîtîÀn.  —  AiiCrefois  on  croyait  que  les  fragments  dIJIpîen  feisaienf 
partie  dû  Èfétlarfum,  c*est  une  erretir  reliée  depuisr  long-temps.  Htrgd 
RechtSgeschichtc,  ]1«  édit.  p.  897. 

(b)yé^tâ  phr»hairt,  %  tb,  e,  Q««airt  aux  Leges  proprement  dites ,  le  ftiû 
n'est  pas  douteux,  car  outre  le  code  YliMoifeii  et^ks  IferéUes/'  If  a^ésistait 
pas  d'autre  monument  du  même  g**#e.  .  r* .-.. 
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de  légères  JSSfreùces  souTent  expliquées  par  la  perte  TÎsîUe 
de  feuilles  entières.  On  pent  encoie  invoquer  les  taUes  de  pliH 
sieurs  manoscrits  écrits  soignemement  et  bien  oonserrés ,  car 
ees  tables  sont  absolument  conformes  à  rénuméntioo  des  ma- 
tières que  je  viens  de  présenter.  Or,  si  des  partks  entières 
eussent  été  perdues,  il  s'en  serait  oodservé  des  traces  dans  ces 
tables ,  où  leur  indication  se  serait  ùÀte  en  peu  de  lignes  et  sans 
peine  pour  lescopistes.  ^-*  Une  taUede  tons  les  titres  du  Bre* 
TÎarium  se  trouve  .dans  un  manuscrit  de  Lyon  à  la  suite  do 
code  Tbéodosien ,  et  celte  table  offre  absolument  le  même 
ordre  de  matières  que  l'édition  de  Sicbard  (tô).  —  f^fin  la 
mention  qui  termine  le  recueil  dans  plusieurs  manuscrits  (e) 
a  aussi  son  importance,  car  elle  indique  une  copie  fidèle  et 
complète* 

Cependant,  l'opinion  contraire  est  spécieuse.  Le  commen- 
taire du  code  Tbéodosien  renvoie  aux  responsis  de  Paul,  dont 
nous  n'avons  aucun  fragment  (d)  \  le  commentaire  du  code 
Grégorien  renvoie  à  une  Novelle  encore  inconnue  (é).  Peut* 
être,  a-t-on  dit,  ces  lois  suivies  dans  la  pratique  ne  disaient 
pas  partie  du  Breviarium  (/)•  Mais  l'argument  tombe  devant 
le  commonitorium  qui  prescrit ,  sous  des  peines  très-sévères , 
l'usage  exclusif  du  nouveau  recueil.  Voici  une  explication  qui 
parait  plus  satisfaisante.  Nous  avons  vu  qu'Alaric  partagea  le 
travail  entre  divers  jurisconsultes  :  dans  l'absence  d'une  r^le 

{hb)  Zeitschrift  f.  Geschichtl.  RechUwiss.  B.  8.  Hfl.  3. 

(c)  «  Explicit  liber  juriticus  ex  diTersorum  sententiis  elucidatos.  »  Us.  Fa* 
rU.  N.  4404.  Ces  mots  se  retrouTent  dans  mon  manuscrit  et  dans  celui  décrit 

,  par  F.  C.  Conradi  (  parerga,  p.  101  et  p.  xxtui  prsf.  ) 

(d)  Int.  L.  2.  C.  Th.  de  dotibus  (  III,  13.  )  «  De  retentionibos....  in  jure, 
hoc  est  in  Pauli  suitentiis  sub  titulo  de  dotibus  requirendum,  aul  cette  in 
PauU  responsis  sub  titulo  de  re  uxoria,  »  Nous  n'aTons  plus  le  passage  deâ 
sentences  dont  il  est  ici  question.  Au  reste  mon  manuscrit  s'accorde  a^ec  ce 
texte  imprimé  du  commentaire. 

(r)  Int.  Cod.  Gregor.  II,  2,  1.  «  Quod  similiter  juxta  noTellam  legem  et  de 
dote  senrabitur.  »  Voyez  la  note  de  Schulting. 

(/)  Mener  de  orîg.  j.  Germ.  P*  t>  p«  284. 
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sdre  pour  garantir  Tunité  de  rexécution ,  chacun  put  compter 
que  ses  collègues  extrairaient  certains  ouvrages  qui  n^entrè- 
rent  jamais  dans  le  plan  du  Breviarium ,  ou  plus  tard  s^en 
trouvèrent  exclue*  J^ajouterai  que  ces  passages  renvoiuit  à  des 
sources  d^une  autre  nature  (g) ,  et  il  est  probable  que  les  sour- 
ces étalent ,  suivant  leur  espèce,  assignées  à  différents  mem* 
b'res  de  la  commission. 

L^extréme  brièveté  du  fragment  emprunté  à  Papinien  rend 
la  perte  d^une  partie  de  cet  extrait  fort  probable  ;  mais  combien 
de  circonstances  aujourd'hui  inconnues  pourraient  expliquer 
le  fait.  Les  rédacteurs  furent-ils  interrompus  ou  pressés  vers 
la  fin  de  leur  travail?  Crurent-ils  leur  tâche  accomplie,  et 
n'insérèrent-ils  ce  fragment  que  pour  la  forme ,  et  par  respect 
pour  le  nom  de  Papinien  ?  Au  reste ,  si  nous  en  jugeons  d'après 
les  Pandectes,  Papinien  devait  être  peu  compris  dans  ces 
siècles  d'ignorance.  —  Je  pense  donc ,  sauf  les  précédentes  res- 
trictions ,  que  l'édition  de  Sichard  reproduit  le  Breviarium' 
complet  dans  ses  parties  principales  et  tel  qu'il  fut  composé  , 
mais  aussi  que  l'on  peut  retrouver  dans  les  manuscrits  des 
fragments  du  Breviarium  nouveaux  et  authentiques ,  de  même 
que  Fédition  de  Sichard  a  déjà  été  complétée  par  plusieurs 
autres  éditeurs. 

17«  Quant  à  la  manière  dont  les  sources  sont  mises  en 
œuvre,  les  rédacteurs  du  Breviarium  nous  avertissent  qu'ils 
ont  voulu  abréger  et  expliquer  les  textes ,  mais  sans  y  rien 
changer  (a).  Fidèles  à  ce  principe ,  ils  ont  reproduit  en  entier  _ 
le  petit  nombre  de  constitutions  maintenues.  Pour  s'en  con.- 
vaincre,  il  suffit  de  comparer  le  Breviarium  au  code  Théodo'-. 
sien;  Quelquefois  aussi  le  commentaire  porte  que  certaines 
parties  des  textes  ayant  cessé  d'être  en  vigueur,  n'ont  pas  élé 

{g)  Ainsi  un  passage  du  code  Théodosien  (  fecc  )  renvoie  à  Paul  (  Jus  ),  et 
un  passage  du  code  Grégorien  (Jus)  renvoie  à  une  Novellc  (  fex,  ) 

{a)  Voyez  le  commonitorium,  la  remarque  au  commencement  de  Paul     \^ 
(  Schulting,  p.  186.  )  et  înt.  L.  un  C.  Th.  de  resp.  prud.  (1.  4.) 

T.    lî.  23 
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tolerprëtéei  (&)  :  or,  rimertioo  de  œs  parties  ne  s'd^qte 
que  par  le  principe  rigonmix  de  ne  rien  changer  aux  textes 
admis  dans  le  recueil. 

NéannMiins  on  trooTe  plmitan  exceptions  à  oè  principe  : 
ainsi  un  passage  dn  code  Théodosien  est  pins  complet  dans  lin 
airtre  recueil  (c),  et  quelquefois  le  commentaire  nous  avertit 
que  le  texte  a  été  abrégé  (</).  La  pluralité  des  rédacteurs  ex- 
plique aisément  cette  légère  défialion  du  principe,  et  tnétne 
une  autre  beaucoup  plus  importante.  Les  institutes  de  Gains 
sont  refondues  en  entier,  et  les  changements  jugés  nécessaires 
insérés  dans  le  texte  même ,  ce  qui  rendait  tout  commentaire 
superflu.  Le  jurisconsulte  chargé  de  Gains  crut  sans  doulfe 
cette  méthode  préférable,  et  peut-être  en  comparant  son  œutre 
au  travail  servile  de  ses  collègues  dut-il  éprouve^  un  légëf 
mouvement  dWgueil. 

18*  Toutes  les  parties  du  Breviarium,  excepté  les  instl-^ 
Uxteé  de  Gains,  sont  accompagnées  d'un  commentaire  (a),  qui, 

{ffl  fat,  L«  7*  C«  Tb,  de  leit.  (  lY,  4.  )  m  E&trein*  pars  legls  istios  lâeo  âM 
liabetar  tcripta  (  daiu  le  commentaire }  Tel  expofita,  qaia  NoTella  lege  cal« 
catur.  »  Int.  L.  un  C.  Th.  de  act.  certo  temp.  fin.  (IV,  14.)  «  Hsc  lex^  licet 
îtt  rell^tffs  rébus  fuerît  abrogata  propter  hoc  tamen  ut  poneretur  oportuit, 
quîa  de  tricennio  loquitur,  »  etc.  Int.  Not.  Valent.  T.  10.  «  Reliqnum  fëfS» 
bujus  legts  ideo  interpretatum  non  est,  quia  bec  in  usu  proTÎaeie  iaXm  Aon 
fiabent.  s  Vojes  aussi  Int.  Not.  Majoriani,  T.  I. 

{e)  L«  l«  C,  Th.  ad  L.  J.  de  adult.  (IX,  7.}  comparée  aTec  Collât.  L.  Rom. 
et  Moi.  T,  S,  $  3,  où  le  passage  du  code  Théodosien  se  trOUTC  rapporté  tex- 
tuelleorant.  Ao  reste,  il  est  singulier  que  ce  passage  appartenant  au  neiitîèrike 
tiTrc  du  code  Théodosien,  dont  nous  aTons  «n  manuserit  original,  y  s«it  sasal 
Incomplet  que  dans  le  BrcTiarium. 

(d)  Int.  L.  3,  C.  Th.  de  apost.  (  XVI,  7. }  (dans  Godeiroy,  note  ^.)  :  «B«^ 
liqus  pftrs  de  Manichœis  ideo  facta  non  est,  quia  in  NoTellis  cTidcntior  inTC- 
nltor.  »  et  cette  partie  du  teite  manque  eflfectiTément.  Voyei  eàcore  Iiit.  Ndf , 
llajoriani ,  Tit.  2. 

{a)  Voyct  sur  ce  sujet  J.  Gothefred.  prôleg.  G*  Theod.  Cap.  S»  —  Dada  le 
manuscrit  de  la  bibliothèque  ambrosienne,  l'index  même  est  accompagné 
d*un  commentaire.  (  Blume.  )  —  Dans  certains  manuscrits,  on  trouTe  aussi 
qnelcfiief  pétit#  fragittents  dé  comiiientaire  sur  Gaius.  KôTer  ad  trag.  Tct.  tt* 
de  Juris  spcc.  p.  85. 
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aittêi  qù^bh  i[>fetit  le  Tôir  par  le  commonitorium,  entrait  dans  le 
pl'èfiiiëi'  plan  dti  recdeii ,  et  a  potrr  auteurs  les  jurisconsultes 
niémèi  charges  de  Texécution  (i).  Ce  commentaire  était  donc 
cdjilplétfaeht ,  partie  intégrante  du  Bfeviarium  ^  et  quant  aux 
éxpKtattoiis  différentes  des  mémcâ  textes,  dont  je  parlerai 
bientôt ,  tt  âont  des  additions  postérieures  que  Ton  a  confdÀ^^ 
dtrts  atec  ie  commentaire  original  (c).  Les  textes  y  sont  tantôt 
étpUqués  ou  paraphrasés,  tantôt  étendus  ou  modifiés,  soit 
d'après  des  coutumes  locales,  soit  d'après  des  lois  nouvelles, 
duëélaircls  parle  rtipprbchement  d'autres  passages  (rf).  Lors- 
qn^ftiie  loi  tte  présente  atictit)  dotite ,  le  commentaire  est  muet 
0it  porte  seulement  :  «  ista  lex  interpretatione  non  eget,  »  I 
iMflthm  i}tH}  le»  copiâtes  négligent  souvent  de  transcrire.  Ainsi 
donc  le  tiret iarium  ne  fut  pas  composé  par  des  Goths ,  ni  dans 
le  but  d'introduire  des  principes  du  droit  golh  parmi  les  Ro- 
iliains  (e),  quoique  la  nouvelle  constitution  politique  ait  dû 
liéoMtoiretnent  modifier  le&  lois  anciennes* 

Les  fluteut^  moderfies  ont  trop  déprécié  ce  commentaire,  en 
attribuant  à  la  barbarie  du  à  l'ignorance  tout  ce  qui  s'éloigne 
déiiextea  originaux.  Ordinairement,  les  violations  des  textes 

{à)  ImL  hé  7.  C.  The5d«  de  legit.  hered.  (V,  1 .  )  «  SimilU  eftt  hsc  lex  su- 
periorly  feed}qiiia  6Tidentior  est,  el  istam  inséruimus»  »  Bouchaud,  p.  106- 
108,  aUribae  le  commentaire  aux  Francs,  parce  qu'il  fait  mention  du  Papien, 
(C.  Th.  I,  4.)  et  que  ce  recueil  Bourguignon  n'a  pu  être  réuni  au  Brcviariura 
qiMlNI#le»fVàfiei! 

{t)  XimMiiiii  1.  c,  p«  13.  fiot.  p«  19.  iiot.  p.  626. 

^  Aintli  quoique  Gains  n'ait  pas  de  commentaire,  oq  voit  sur  un  pas^ 
sage  (l,  6.)  :  «  hic  de  Pault  sententiis  addendum.  »  (  c'est-à-dire  Paulus  III| 
8.  )  —  liit.  L.  3.  C.  Th.  de  leg.  her.  (V.  1.  )  «  hic  de  jure  addendum  quid 
sit  fiducSà.  »  Ici  \tjus  est  Paulus  II ,  f  3.  —  Itit.  L.  2.  C.  Th.  de  inoff.  dot 
(  II,  21.  )  »  hte  de  jure  addendum  quid  sit  lex  Papia.  »  —  Int.  L.  2.  C.  Th. 
de  ^eTOC.  donat.  (  Vllf,  13.)  «  bie  de  jure  requirendum  de  reyocandis  dona- 
tionibus.  »  On  ne  trouve  rien  dans  Paul  de  relatif  aux  deux  derniers  passa- 
ges, mais  le  rédacteur  pouvait  présumer  que  ses  collègues  n'oublieraient  pas 
ces  objets. 

(«)  Blettir,  Ifr^gr.  cit.  p.  19,  prétend  que  telle  fut  surtout  l'intention 
d'Alaric. 
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répondent  aux  changements  du  droit  ^  et  malgré  le  mépris 
qu^on  a  pour  les  rédacteurs  du  Breyiarium ,  Tensemble  de  leur 
travail  n'accuse  pas  des  esprits  incultes  et  grossiers.  Godefroy 
lui-même,  qui  en  parle  avec  plus  de  ménagement,  paraît  en-, 
core  trop  sévère  (/).  Sans  doute,  ils  sont  malheureux  dans 
leurs  expositions  historiques ,  témoin  ce  qu'ils  disent  sur  la  loi 
Papia  et  la  loi  Aquilia  (g)  •,  mais  j'ai  déjà  montré  (Ji)  com-. 
bien,  lorsqu'il  s'agit  de  la  constitution  politique,  le  Breviarium. 
est  instructif  et  digne  de  foi. 

19.  Ce  recueil  a  pour  nous  une  valeur  inappréciable,  à 
cause  des  sources  si  importantes  dont  il  est  l'unique  déposi-, 
taire,  telles  que  Paul  et  les  cinq  premiers  livres  du  code  Théo- 
dosien.  J'ai  déjà  examiné^  à  propos  du  commentaire,  le  mérite 
propre  du  Breviarium.  Il  me  reste  à  parler  du  choix  des 
textes ,  choix  bien  pauvre ,  si  l'on  se  reporte  s^ux  immenses 
trésors  qui  existaient  alors  pour  la  science.  En  présence  de 
tant  de  jurisconsultes ,  les  rédacteurs  du  Breviarium  n'ont 
cité  Papinien  que  pour  la  forme  ;  ils  n'ont  pas  même  nommé 
Ulpien.  Nous  connaissons  maintenant  toute  la  valeur  du  Gaius 
original ,  et  peut-être  le  livre  de  Paul  n'est-il  pas  moins  défi- 
guré. Ainsi ,  les  rédacteurs  du  Breviarium ,  parmi  tant  d'é- 
crits supérieurs ,  n'en  ont  choisi  que  deux ,  et  nous  savons, 
du  moins  à  l'égard  de  Gaius,  qu'ils  en  ont  omis  la  meilleure, 
partie. 

20.  Les  additions  postérieures  faites  à  notre  recueil  offrent 
aussi  beaucoup  d'intérêt.  Parmi  les  nombreux  manuscrits  du 
Breviarium,  on  n'en  pourrait  pas  citer  deux  entièrement 
semblables  -,  mais  les  dissemblances  sont  de  plusieurs  genres. 
Souvent  les  copistes,  jugeant  un  passage  inutile,  omettent  le 
texte  et  le  commentaire,  ou  bien  ils  ne  donnent  que  le  com- 
mentaire, comme  seul  nécessaire  dans  la  pratique.  Cesomîs- 

(/)  Voyez  note  a. 

ig)  Int.  L.  2.  C.  Th.  de  inoff.  dot.  {IF,  21.)  Int.  PauH.  î,  19,  §  I. 

{h)  Vol.  I",  §  00  et  suivants. 
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sions  varient  suiyant  les  manuscrits,  sans  autre  règle  que  le 
caprice  du  copiste.  Parfois  aussi  on  trouve,  soit  une  interpré- 
tation nouvelle  ajoutée  (§  18)  ou  substituée  à  Tancien  com-< 
mentaire ,  soit  une  glose  qui  l'explique.  Deux  manuscrits  de 
Paris  contiennent  de  semblables  gloses ,  où  sont  cités  Festus, 
Nonius  Marcellus ,  Isidore ,  et  même  les  Topiques  de  Cicé-  ^ 
ron  (à).  Mais  il  existe  certains  travaux  indépendants  qui  mé- 
ritent toute  notre  attention.  Ici  encore  règne  la  plus  grande 
diversité,  car  les  uns  sont  des  compositions  entièrement  nou- 
velles, les  autres  un  abrégé,  un  simple  extrait  du  Breviarium. 
Voici  ceux  connus  jusqu'à  présent. 

A.  Sianmœ  legum^  recueil  imprimé  en  1517,  et  dont  on 
a  plusieurs  manuscrits  (b).  Ce  n'est ,  en  général ,  que  le  com- 

(a)  Cod.  Ms.  Paris,  No  4409  et  N^  4413.  —  Ainsi,  à  propos  de  la  NoTcUe 
de  Marcien,  on  cite  Festus  s.  t.  forum,  p.  m.  290,  à  propos  du  Tit.  C.  Theod. 
de  dccur.  (KII,  I.),  le  passage  de  Nonius  sur  la  curie  (Cap.  I,  §  278.)  Ces  re- 
marques sont  accompagnées  du  signe  N.  M. 

(6)  Cette  édition,  fort  rare,  est  in-folio,  imprimée  non  à  Louyain  mais  à 
AnTers,  et  est  intitulée  :  «Summœ  sive  argumenta  legum  diversorum  Impe- 
ratorum,  ex  corpore  Divi  Theodosii,  Novellis  Divi  Valentiniani  Aug.  Mar- 
tiani,  Majoriani,  Seyeri,  preterca  Caii  et  Julii  Pauli  sententiis  nunc  primum 
diligentissime  excusa  Cssarei  Juris  studiosis  utilitatem  allatura  non  medio- 
creiii ,  ex  yetustissimo  archetypo.  Cum  gratia  et  privilegio.  A  Cxsare  Max. 
Aug.  et  Carolo  Aus.  Hispaniarum  rege.  »  On  lit  à  la  fin  :  «  Apud  Theodori~ 
cum  Martinum  Alustensem.  Anno  MDXVII.  »  La  dédicace  nous  apprend 
le  nom  de  l'éditeur  Petrus  iEgidius.  Ce  yolume  a  cinquante  feuilles.  J'ai  cité 
(  S  13.  )  les  différentes  leçons  qu'il  renferme  sur  le  texte  du  commonitorium. 
Les  institutes  de  Gains  sont  la  seule  pièce  de  ce  recueil  dont  Meerman 
ait  donné  plusieurs  éditions  nouy elles.  Kàmmcrcr  (Bcitrnge  zur  Geschichte 
und  Théorie  des  Rôm.  Rechts  Vol.  1,  p.  227-235.  )  fait  une  description 
détaillée  de  cette  édition.  —  Meerman  parle  de  deux  manuscrits  de 
la  bibliothèque  de  Leyde  (Thésaurus,  T.  Vil,  p.  673.  conf.  Catal.  Bibl. 
Lugd.  Bat.  p.  329.  385.  )  Le  manuscrit  de  Paris,  Num.  4G9G,  seinble  ayoir 
«erri  de  base  à  l'édition  d'iEgidius.  Hanel  en  a  découvert  douze  autres  ma- 
nuscrits. Ceux  qui  en  consulteraient  de  nouveaux  et  voudraient  les  compa- 
rer à  celui-ci  peuvent  se  servir  des  réimpressions  de  Gaius  ;  mais,  pour  faci- 
liter leurs  recherches,  je  vais  en  citer  le  commencement  :  «  Prolatae  leges 
Principum  sine  die  et  consule,  non  valebunt.  Leges  nescire  nulli  liceat,  aui 
quse  sunt  statuta  contemnere.  Leges  non  prœterita  damnant,  sed  futurà  con  • 
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mentaire  abrégé.  Quant  aux  seutentiçç  receptç^f  Iç  te^te  ÇQ||- 
fondu  avec  le  commentaire  forme  un  nouvel  ouvrage  ou  Iç 
.sens  de  Paul  a  plus  d'une  fois  disparu  (c),  Le§  inscriptioiui  el 
les  souscriptions  des  lois  des  empereurs  manquant  parlopt.  Le 
fragment  de  Papinien  ne  s'y  trouve  pas.  On  voit  une  dispQ3i- 
tion  du  droit  Justinien  substituée  par  hasard  à  celle  du  texte 
original  {d).  Mais  Tomis^ion  de  tous  les  passag;^  reUtife  à  la 
constitution  politique  ue  saurait  être  accidentelle,  et  prouvas 
que  le  recueil  fut  écrit  à  une  époque  et  dans  un  pays  qù  cçttç 
constitution  n'avait  plus  aucun  empire. 

B  Extrait  d'un  manuscrit  de  Wolfenbutlel.  D'après  le 
fragment  qui  en  a  été  publié,  on  voit  que  cet  ouvrage  diffère 
entièrement  de  celui  qui  précède  (e). 

C  Extrait  précédé  d'une  préface  originale  et  composé  par  un 
moine  d'après  l'ordre  de  son  abbé  (/). 

D  Le  Breviarium  lombard,  composé  vers  l'an  509.  J'ai  déjà 

stituunt.  »  Le  second  fragment  du  second  titre  est  ainsi  conçu  :  «  Quodcon- 
sors  meruerit,  a  cousorte  ^indic^ndum.  » 

j[c)  En  Toioi  un  exemple  curieux.  Paulus  II,  20,  $  1 .  «Qui  uxorem  luiKet  » 
eoncubinam  habere  non  iicet  x  concuhina  igitur  ab  uzore  terra  vel  pavt^ 
mento  solo  derelicto  separatur.  » 

{d)  Cod.  Gregor.  lib.  13.  Tit.  I.  «  de  paterna  potestate.  Sipater  re«  filio* 
rum  aliunde  adquisilas  alienavit,  filii  a  pâtre  pro  hoc  pretium  coasequaiitur.» 
Le  texte  original  dit  précisément  le  contraire ,  car  il  recoiuiait  Ui  libre  pro- 
priété du  père,  maintient  les  aliénations  qu'il  aurait  foites  et  n*adiAe|  pM 
même  la  rcTcndication  moyennant  le  remboursement  du  prix* 

(c)  F.  G.  Gonradi  parerga.  p.  xx'vui ,  prsf.  et  p.  100,  101.  Voici  le  com* 
mcncement  de  cet  extrait  tel  qu'il  est  rapporté  par  Gonradi  :  «  I.  Legom 
sine  die  et  console  nibil  yalere.  II.  Legis  ignorare  nuUi  permisaum.  III.  Lo- 
gem  in  futuris.  »  11  est  précédé  de  la  loi  Salique  publiée  par  Eccard.  Le 
manuscrit  avait  été  envoyé  à  Paris  ;  il  est  maintenant  restitué  à  la  bibUo* 
thèque  de  Wolfenbuttel.  $pangenberg  en  a  fiait  une  description  fari  exacte. 
Voyez  Zeitschrift  fur  geschicbtliche  Reohtswissenschaft  ,  v.  6.  p.  280*3  tO. 

(/)  La  préface  est  imprimée  dans  J.  Gothof.  proleg.  G.  Tbeod.  p.  ccxxnr. 
L'extrait  et  la  préface  se  trouvent  aussi  dans  le  God.  Ma.  Pari».  N«.  441^ 
L'auteur  dit  en  parlant  de  son  travail,  «  de  hoc  breviario  noatro.»  (  Voyei 
plus  ha.ut  S  14.  /.).  —  On  connaît  encore  deux  mapusorits  de  œl  ouvrage , 
l'ui^  à  la  bibliothèque  de  P^ris  N.  440),  l'autre  dana  unie  bibliotlio^iwt  pvivôc 
en  Angleterre* 
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iRQAti^  SCW  impprtaf^  pour  l'histoire  de  la  oonslitution  poli-» 
^V^9  (s)'  '^  donnerai  de  nouveaux  détails  dans  )e  chapitre  sur 

le  m^tHmci  de^  Loxnliards. 

£  Elirait  inédit.  Son  auteur,  Guillaume  deMalmesbury 
(fil  42),  ayant  composé  en  Angleterre  un  abrégé  de  l'histoire 
4fi  Haîmo Floriacensis,  et  Payant  continuée  jusqu'à  son  temps, 
y  ajouta  comme  appendice  un  extrait  du  droit  romain ,  que 
l-QApout  considérer  comme  tiré  en  partie  du  Breviarium  (H). 
Voici  les  textes  dont  Tauteur  s'est  servi  :  l*le  code  Théodosien, 
en  général  d'après  le  Breviarium  ;  seulement  te  premier  livre 
manque,  et  le  seizième  a  été  complété  à  Taide  du  code  Théodo- 
sim  original  ^  2^  les  Novelles  beaucoup  plus  complètes  que 
daas  le  Breviarium,  et  Tun  des  manuscrits  les  plus  importants 
de  ces  Novelles;  3*  Galus  et  Paul  entièrement  recomposés 
et  semblables  à  la  somme  d'^gidius  ;  c'est  à  cause  de  celle 
dernière  pièce  que  le  recueil  trouve  ici  sa  place.  Les  autres 
parties  du  Breviarium  manquent  loul-à-fait  (i)s 

De  ces  ouvrages  nous  savons  que  les  deux  derniers  ont  été 
faits  en  Italie  et  en  Angleterre  ;  les  autres  furent  prqbablement 

(g)  Voyez  Vol.  I".  $  123  et  ftuWants. 

(fi)  G*est  le  manuscrit  n.  3362  de  la  bibliothèque  de  Bodley  à  Oxford  ;  on 
a  cru  par  erreur  qu'il  en  existait  plusieurs  autres.  Voyez  Selden  (  autrefois 
possesseur  du  manuscrit  )  ad  Flctam  C.  7.  §  2.  et  uxor  Ebraica  lib.  3.  G.  13. 
£b|«bold  opose.  toK  II.  pr«*f.  p.  CXXXV,  et  surtout  Car.  Wttte  de  Cuil. 
Bialmcshuriensis  cod.  L.  Rom.  Wisig.  diss.  Vratislay.  1831,  8.  Voici  ce  qu'on 
y  lit  SMf  l'oi^igins  de  cet  entrait  •  Nun«  quidquid  de  Principibus  Ualis  ^ct 
&q«8B  pot^im^s  inveaire ,  Qura^imusnon  omiitere.  Cungruura  Tidetnr  kges 
Romanorum  apponcre.  Non  eas  quas  Justinianus  fecit.  Essct  eaim  hoc  in- 
gentis  operiset  labpris.  Sed  cas  qiias  Theodosius  minor...^  coUegit.  »  Vient  \ 
alors  rënumération  des  Novelles  et  enfin  :  «  se4  quoniam  qt^a^dam  sunt  in 
le^;{bu8  Imperatorum  obsçura  |  ad  plénum  intellectum  apposuiipu^  lihros 
institutîonum  Gaji  et  Pauli  JurisçonsuUorum.  •  Voyez  les  vi^riant^  cU  oci 
texte  dans  Witte,  p.  21.  ^ 

(  ()  Ji^squ'i^  on  a  regardé  à  tort  Guiiielmus  Halmesb.  oommo  autour  d« 
c^  eiLtfaiti  il  U  trouva  4ai|»  un  manuscrit»  et  le  mit  en  appendice  à  son 
histoire.  Hanel  Leipzigar  Mte?.  Mi,  18!i8.  N.  43.  p.  ^32*  R0t9  U* 
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rédigés  dans  l'empire  Franc,  où  le  Breviarium  régna  long- 
temps, et  sur  un  vaste  territoire.  Parmi  les  gloses  ci-dessus 
énumérées ,  il  en  est  deux  où  une  expression  particulière  au 
droit  franc  vient  confirmer  encore  l'origine  que  je  leur  attri- 
bue (k). 

21 .  Je  vais  maintenant  apprécier  le  caractère  des  manuscrits 
de  notre  recueil  (j'ai  déjà  parlé  de  ses  recompositions).  HâneU 
qui  seul  a  étudié  profondément  ce  sujet,  les  divise  en  deux 
classes  : 

I.  Ceux  qui  donnent  le  Breviarium  textuellement  ; 

II.  Ceux  qui  sans  refaire  le  texte  en  omettent  une  partie. 
Parmi  ces  derniers  il  en  est  où  les  omissions  sont  systématiques, 
d'autres  où  elles  sont  arbitraires.  Hânel  compte  dix-neuf  ma- 
nuscrits de  la  première  classe,  vingt-six  de  la  seconde,  dont 
vingl-ûn  sont  abrégés  systématiquement  et  cinq  arbitrairement. 
Les  omissions  sysîéniatiques  consistent  en  ce  que  pour  les  pas- 
sages du  Code  cl  des  Novcllcs  auxquels  est  joint  un  commen- 
taire, on  ne  trouve  que  rin^criplion  et  la  souscription  du  pas- 
sop-e,  puis  le  commentaire  sans  le  texte.  Le  texte  n'est  conservé 
qu'à  défaut  de  commentaire.  Gains  n'a  subi  aucun  change- 
ment^ Paul  surtout  est  copié  avec  une  exactitude  scrupu- 
leuse (a). 

22.  La  seule  édition  séparée  et  complète  du  Breviarium  est 
celle  de  Sichard  (à).  Plus  tard,  le  Breviarium  fut  inséré  en  en- 
tier ou  par  parties  dans  plusieurs  recueils  desources  diverses  (b). 

(Je)  Ms.  Paris.  N".  4409  ;^ Voyez  plus  haut ,  §  20.  a,)  Glossa  Int.  L.  8.  C. 
Th.  de  conlr.  emt.  (  III ,  1  ).  «  Verbi  gratia  si  in  rna/io  non  fuerit  ^ilis 
pcrsona  »  etc. 

{a)  Ces  renseignements  m'ont  été  communiqués  par  Hânel. 

(a)  Codicis  Theodosiani  Libri  xvi.  quibus  sunt  ipsorum  Principum  auto- 
ritate  adjectae  Novellae.,..  excud.  Basileae  Henr.  Petrus  ,  mense  Martio  anno 
MDXXVIII.  fol.  min.  ,  d'après  trois  manuscrits  différents. 

(ô)  Il  existe  dans  les  deux  éditions  de  Cujas  du  codeThéodosien  Lugd.  166G. 
f.  Paris.  1686.  f.  et  dans  les  contrefaçons  Aurel.   1586,  4.  Lugd.  1693,  4  ;  le 
code  Théodosien  et  les  Novellcs  se  trouyent  dans  les   éditions  de  Marrille  et  ' 
de  Riltcr  ;  les  autres  parties  seulement  dans  Schulting. 
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Une  nouvelle  édirion  serait  fort  à  désirer,  et  voilà  le  plan  que  je 
proposerais  :  d'abord,  comparer  un  grand  nombre  de  manus- 
crits, moins  pour  y  trouver  de  nouvelles  leçons,  car  la  correc- 
tion des  textes  n'est  guère  espérable,  que  pour  déterminer  ces 
modifications  et  ces  retranchements  volontaires  dont  j'ai  parlé 
précédemment.  Cet  examen  donnerait  lieu  à  une  classification 
nouvelle,  et  rectifierait  sans  doute  ce  que  j'ai  avancé  sur  le  ca- 
ractère des  manuscrits  de  Paris.  On  pourrait  imprimer  sur 
deux  colonnes,  dont  l'une  contiendrait  le  Breviarium  original 
(texte  et  commentaire),  Tautre^les  recompositions  systéma- 
tiques dont  il  a  été  l'objet',  ainsi,  les  summœ  Legum  de  1517, 
le  recueil  lombard,  etc.,  et  même  l'extrait  de  Guillaume  de 
Malmesbury,  etc. ,  si  après  un  examen  plus  attentif  l'on  ve- 
nait à  y  reconnaître  une  recomposition  de  quelque  valeur.  Les 
nouvelles  interprétations  de  divers  passage?,  !e  sgloses,  etc., 
seraient  mises  en  notes.  Il  est  inutile  de  dire  combien  un  pareil 
rapprochement  jetterait  de  lumières  sur  l'histoire  et  l'ensem- 
ble des  recompositions  du  Breviarium.  Mais  on  devrait  se 
borner  à  reproduire  les  modifications  successives  qu'il  a  subies, 
sans  vouloir  remonter  aux  sources  pures  de  l'ancien  droit.  Si 
on  prétendait  à  la  fois  refaire  les  textes  originaux,  la  poursuite 
de  deux  buts  aussi  différents  offrirait  les  mêmes  disparates  que 
les  grands  recueils  du  seizième  siècle  (c),  où  aucun  de  ces  buts 
ne  se  trouve  complètement  atteint.  Aussi,  le  Breviarium  ne 
figure-t-il  pas  dans  la  dernière  édition  qu'on  a  faite  des  an- 
cienne sources  originales  du  droit  (d). 

23.  Les  immenses  recherches  dont  le  Breviarium  Visigoth 
vient  d'être  l'objet  nous  permettent  d'espérer  les  plus  heureux 
résultats.  Pendant  plusieurs  années,  Hànel  a  voyagé  en  Alle- 
magne, eii  Suisse,  en  Italie,  en  France,  en  Espagne  et  en  An- 
gleterre, consacrant  son  zèle  infatigable  aux  sources  du  droit 
romain ,  surtout  au  code  Théodosien  et  au  Breviarium  Visi- 

(c)  Voyez  plus  haut ,  §  32.  5. 

{d)  Jus  civile  antejustinianeum  éd.  Hugo.  Berolini,  1815. 
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goth.  ludépenflamment  de  ia  correction  des  t^x^eff)  ^  li^r 
hlables  travaux  doivent  singulièrement  enrichir  rbisiQire  içt  |^ 
littérature  de  cette  partie  du  droit,  et  fourniront  si^q»  doijiti; 
des  rectifications  et  des  compléments  pour  ce  chapitre,  Qu^b 
ques  renseignements  obtenus  dans  ce  voyage  ont  déjà  éli4 
publiés  («)• 

En  parlant  des  lois  des  Yisigoths,  je  djrai  quel  fui;  pliH 
tard  le  sort  du  droit  romain  dans  leur  empire. 

II.   LOIS  DflS  VISIGOTHS. 

24.  Les  lois  des  Yisigolhs  ont  été  imprimées;  elles  formant 
un  Code  complet  divisé  en  douze  livres,  et  par  ordre  de  ma- 
tières. Les  recberches  faites  par  plusieurs  auteurs  permettent 
d'en  retracer    l'origine  avec  quelque  précision  (a).   Egri^ 
(f  482)  est  le  premier  roi  sous  lequel  le  droit  goth  ait  été  mis  en 

{a)  Haubold  progr.  Pr£termissa  ad  breviarium  Ai4nciai^\ii|i  |ips.  \iU%  , 
réimprimé,  dans  ses  Opusc.  Vol.  21.  p.  897-932.  additions  à  la  p^f;^ce  de 
ce  volume  p.  LXXXIV-CLXVII. 

{a)  Voyez  Frankenau  sacra  thcmidis  Hispanœ  arcana  (  conf.  Rûhs,  p.  14]j. 
Canciani  Vol.  IV.  p.  47.  sq.  Chr.  G.  Bieiier  (Toîrles  ouvrages  cité»  $  19. 
note  a»  )  F.  Ruhs  ûbcr  die  Gesetze  der  Westgothen.  Greisyrakl ,  1801»  S* 
Legrand  d'Âussy  sur  l'ancienne  législation  de  la  France  ,  compr^ijy^^  la  Ifû 
Salique ,  la  loi  des  Visigqths ,  la  loi  des  Bourguignons  (Mémoires  de  rin8titu|| 
sciences  morales  et  polit.  T.  Iff .  Paris,  an  ix,  p.  382-466  ).  Legrand  d'Aussy 
s'est  moins  ocupé  de  l'histoire  de  ces  différentes  lois  que  de  leurs  éîsposi- 
tions.  Ses  raisonnements  sont  peu  profonds  et  son  pg^nt  de  vue  tout  mo- 
derne. La  plupart  de  ses  recherches  historiques  s'appliquent  à  la  Ici  Si^- 
lique.  Arevali  Istdoriann  ,  Cap.  92.  (  in  0pp.  Isidoried.  Arcvalo  Rom.  1797* 
sq.  4.  T.  11.  p.  219.  seq.)  La  nouvelle  édition  du  Fuero  Juzgodc  1815  (voyez 
note  h)  et  un  excellent  article  sur  les  lois  des  Visigoths,  que  M.  Guisot  a  piiJbliiÀ 
dans  la  Revue  française  ,  (  novembre  ,  1828  ,  N.  iv,  p.  202-244  }•  L'^leiiç 
combat  une  proposition  avancée  par  moi  dans  mon  premier  volume,  mais 
s'il  eût  consulté  le  présent  chapitre,  il  eût  reconnu  que  mon  opinion  s'ac<^ 
corde  parfaitement  avec  la  sienne.  Enfin  Cari  Tûrk  Forschungen  auf  dem 
Gebiete  der  Geschichte.  Erstes  Hcft.  ûbcr  da&  Westgolkitebe  Gefflyb^eh. 
(  c'est  un  travail  siiviiut  et  profond }. 
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écrit  (^)*  Au  rfAlO)  on  ignore  si  lui-même  ou  un  de  ses  succès- 
Miirs  fit  rédiger  un  véritable  Code  avant  le  milieu  du  septième 
siècle  (c).  Lo  recueil  imprimé  que  nous  possédons  renferme 
deuK  sortes  de  fragments.  Une  partie  contient  les  lois  de  divers 
souverains  nommés  individuellement  depuis  Gundemar(i' 612) 
jusqu'à  Egica  (t  700)  (d)  y  Tautre  partie  porte  le  titre  général 
4e  Jlntiqua,  Les  lois  de  la  première  classe  sont  émanées  pour 
b  plupart  de  Chindasv^inde  (f  652)  ou  de  son  fiU  Receswindc 
(f  672)^  qui  partageait  le  trône  avec  lui.  Notre  recueil  fut  cer- 
tainement rédigé  sous  leur  règne  (649 — 652).  C'est  ce  que 
(muveut  plusieurs  de  leurs  lois  où  il  est  représenté  comme  un 
travail  achevé  (e),  d'autres,  qui  renvoient  à  certains  passages, 
dpnt  le  livre  et  le  titre  sont  précisément  les  mêmes  que  dans 
notre  recueil  (/).  On  doit  donc  considérer  comme  des  addi- 

(A)  fsiilori  chron.  Gothoriim  ad  a,  504.  (  c'est-à-dire  56G,  suivant  la  chro- 
nologie ordinaire  ). 

{c)  Isidore  (passim  ad  a.  608,  c.-à-d.  570  )  parle  d'une  révision  des  lois 
feite  sous  le  règne  de  Levigild.  La  suscription  du  code  Espagnol  (  Fuero 
Jnzgo]  semble  attribuer  notre  recueil  au  roi  Sisenand(f  636),  foit  qu'il  est 
impossible  d'admettre.  Le  fameux  système  relatif  aux  lois  de  Théodoric  s'ap- 
pme.  uniquement  sur  le  passage  suivant ,  où  l'on  parle  du  préft^  Seronatus  : 

•«exHitans  Gothis  insultans  Romanis, leges  Theodosianas  calcans  ,  Tbeo- 

éoHeianasque  proponcnsy  etc.  »  (  Sidonii  Âpollinaris  epist.  II,  1  ).  Ici  les 
Bfliots  hges   Tfieoihrfcianœ  désignent  évidemment  le  droit  Goth  imposé  aux 
Ikmains.  Loin  de  s'appliquer  à  un  roi  ou  à  un  code  particulier,  cette  exprès- 
•iea  comprend  d'une  niianicrc  générale  tous  les  rois  Visigoths  dont  plusieurs, 
à  efetle  époque ,  s'appelèrent  Théodoric  ,  et  l'on  doit  y  voir  non  pas.  une 
locution  usuelle  ,  mais  une  puérile  antithèse  sur  les  kges  Tlif  odosHiHçe» 
L^pînion  de  Canciani,  p.  49 ,  est  dénuée   de  fondement.  Suivant  lui  les 
k^3  TkfOi/onctanœ  désigneraient  un  Breviarium  Romain  antérieur  à  celui 
d*Alaric,  cl  que  le  vainqueur  aurait  substitué  violemment  au  code  Théodosien. 
Em  Romains  de  ce  tçmps-là  avaient  peu  de  goût  pour  de  pareilles  subtilités , 
taeore  moins  les  rois  Visigoths.  (  Voyez  sur  ce  ftassage  Tûrk  p.  36  ). 

(c/)  Bicner  de  orig.  j.  Germ.  P.  1.  §  36.  a  indiqué  ces  passages.  — Voyez 
•urces  indications  Tûrk  p.  43  et  sq. 

(«)  !..  Yisigoth.  Ub,  2.  T.  l.L.  1  ,5,  9,10,  12,  13.  Lib.  5.  T.  4.  L.  22. 

(/)  L.  Visigotl^.  Lib.  2.  T.  3.  t.  4.  «  illius  legis quaî   conlinctur  in 

Lib.  VI.   Tit.    1.  cra  sccunda.  »  —  Lib.  6.  T.  2.  L.  5  «  legis  illius (ju(e 
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tions  Isolées ,  de  simples  intercalations,  le  petit  nçmbrede  lois 
qu'il  renferme,  postérieures  au  règne  de  Chindaswinde  et  de 
Receswinde. 

Sous  le  litre  de  Antiqua  sont  rangés  tous  les  fragments  qui 
n'émanent  d'aucun  roi  connu,  et  qui  ont  leur  origine,  soit  dans 
les  anciennes  coutumes  nationales  ,  soit  dans  le  droit  romain  , 
soit  dans  le  droit  des  autres  tribus  germaniques.  Je  revieiidrai 
bientôl  sur  les  emprunts  de  ce  dernier  genre.  Indépendamment 
du  texte  latin,  on  se  servait  dans  la  pratique  d'une  traduction 
•  faite  par  les  Goths  en  leur  propre  langue  {g)  ,  traduction  qui 
n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous.  Mais  nous  possédons  une  tra- 
duction fort  libre  en  espagnol  moderne ,  et  qui  certainement 
ne  remonte  pas  au-delà  du  onzième  siècle  (A).  Au  reste,  ce  re- 
in hoc  libro  sexto  sub  tilulo  secundo  era  prima statuit,  etc.  »  La  pre- 
mière de  ces  lois  ,  et  sans  doute  aussi  la  seconde ,  fut  rendue  par  Chin- 
daswinde. 

{jg)  L.  Visigolh.  L.  2.  T.  1.  L.  10.  (de  Receswinde  )  :  «  Nullus prxter 

hune  librum  ,  qui  nuper  est  editus  ,  alque  secundttm  seriem  hujus  amodo 
translaiurn  ,  librum  alium  legum  pro  quocunquc  negotio  in  judicio  offerre 
pertentet.  » 

(//)  «  Forus  antiquus  Gothorum  Regum   Hispaniœ ,  olim  liber  Judicum  , 

hodie  Fuero  Juzgo  nuncupatus auct.  Alfoco  a  Villadiego.  »  Madriti ,  Î600. 

f.  Ce  recueil  que  je  n*ai  jamais  vu  est  décrit  avec  détails  dans  un  programme 
de  Ritter  (  de  foro  antique  Gothorum  ,  Viteb.  1770,  4  )  et  dans  le  Tolume  A 
de  Canciani  qui  en  donne  le  texte  latin.  On  ne  conçoit  pas  comment  Ritter , 
p.  11 ,  a  pris  pour  l'ancien  texte  Visigoth  cette  traduction  espagnole ,  qui , 
suivant  un  manuscrit  de  Cordoue ,  paraît  avoir  été  faite  vers  le  milieu  da 
treizième  siècle  par  ordre  de  Ferdinand  III.  Arevalus  1.  c.  p.  224,  225.  Les 
opinions  des  auteurs  espagnols  sur  le  Fuero  Juzgo  ont  été  recueillies  par 
Frankenau  ,  p.  4  et  sq.  conf.  Arevalus  ,  1.  c.  p.  220.  sq.  —  Il  existe  nne 
nouvelle  recomposition  de  ce  code  intitulée  :  Fuero  Juzgo  en  Latin  y  Castel- 
lano  cotejado  con  los  mas  antiguos  y  preciosos  codices  por  la  Real  academia 
Espannola.  Madrid  por  Ibaura  1815.  —  La  préface  parle  de  l'origine  de  ce 
recueil  qui ,  depuis  1784,  est  le  sujet  des  travaux  philologiques  de  FAcadémie 
des  Sciences.  Un  très-grand  nombre  de  manuscrits  ont  été  consultés  pour 
le  texte  espagnol ,  neuf  pour  le  texte  latin.  On  cite  cinq  éditions  du  texte 
latin  publiées  par  PiliOu  ,  Schott ,  Lindenbrog ,  Canciani  et  «  en  Italia  »  par 
Giorgioqui  (  qui  est  sans  doute  l'Allemand  Georgisch).  Outre  l'édition  ori- 
ginale du  texte  espagnol  de  1600 ,  on  cite  une  réimpression  faite  en  1792. 
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cueil  continua  de  régir  les  provinces  incorporées  plus  tard  à 
Tempire  franc  (i) ,  et  TEspagne  tout  entière ,  même  après  la 
chute  de  la  domination  des  Visigoths  (Ar). 

25.  Ce  Code  a  un  caractère  particulier  qui  le  distingue  des 
autres  codes  germaniques.  Là  seulement  les  rédacteurs  visent 
à  Toriginalité ,  à  Téloquence  et  même  à  la  philosophie.  Seuls 
ils  ont  voulu  tracer  des  règles  exclusives,  car  les  cas  non  prévus 
doivent  être  portés  devant  le  roi ,  appelé  ainsi  à  compléter  la 
loi  (a).  La  participation  des  évêques  romains  et  une  imitation 
maladroite  du  code  Théodosien  s'y  reconnaissent  aisément, 
partout  aussi  un  flux  de  mots  inutiles  se  joint  au  vague  et  à  la 
pauvreté  du  sens  (&)•  La  vigilance  royale  emploie  des  moyens 
fort  singuliers  pour  multiplier  ce  recueil  :  les  copies  ne  doivent 
jamais  coûter  plus  de  douze  sqlidi,  sous  peine  de  cent  coups 
de  fouet  pour  l'acheteur  et  pour  le  vendeur  (c). 

—•Vient  ensuite  une  dissertation  de  Lardizabal  sur  l'histoire  du  Code  Visi- 
goth,  et  enfin  les  textes  latin  et  espagnol  avec  des  variantes  et  un  glos* 
saire  pour  les  deux  langues.  (  Voyez  sur  cette  édition  remarquable  Tûrk 
p.  7.  sq.). 

(i)  Voyez  plusieurs  passages  des  Capitulaires  cités  toI.  I.  $  35.  i.  $  100.  a. 
On  trouve,  dans  la  relation  d'un  placitum  tenu  à  Narbonne  en  862,  le  code 
Virigoth  cité  par  livres  et  par  titres ,  Vaissettc  Tom.  1 .  preuves  ,  p.  115. 
Voyez  aussi  trois  documents  dans  Vaissette,  T.  2,  preuves,  p.  85,  et  Gallia 
christ. T.  1.  app.  Instr.  p.  3,  4.  Au  reste,  ces  divers  documents,  excepté  les 
capitulaires,  ne  parlent  que  de  la  Septimanic  qui ,  jusqu'au  huitième  siècle , 
fut  soumise  aux  rois  Visigoths ,  et  non  des  provinces  conquises  anté- 
rieurement . 

(Ac)  Voyez  pour  les  auteurs  et  pour  les  documents  Canciani  T.  IV.  p,  48. 
Biener  de  orig.  j.  Germ.  P.  1.  $  39.  Arevalus ,  1.  c.  p.  219. 
(a)  L.  Visigoth.  L.  2.  T.  l.L.  12. 

(P)  Montesquieu  xxviii,  1 .  les  juge  en  ces  termes  :  «  Les  lois  des  Visigoths, 
ceUes  de  Recessuindc ,  de  Chindasuinde  et  d'Ëgiga ,  sont  puériles ,  gauches , 
idiotes;  elles  n'atteignent  point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vides  de 
sens  ;  frivoles  dans  le  fond'  et  gigantesques  dans  le  style.  Gibbon ,  Ch.  38 
(T.  VI,  p.  379.),  a  combattu  cette  critique.  Tout  en  condamnant  le  style  des 
lois  et  la  superstition  des  rédacteurs ,  il  trouve  dans  ce  recueil  plus  de 
méthode  et  de    clarté  que  dans  les  autres  codes  Germaniques. 

(c)  L.  Visigoth.  L.  5.  T.  4.  L.  22  (  Chtudaswinde  ). 
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Considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  romain  , 
lois  en  contiennent  divers  fragments ,  et  Tabolissent  d'une  nia^* 
nière  générale. 

Quant  aux  fragments  tirés  du  droit  romain,  il  faut  examiner 
d^abord  si  les  rédacteurs  ont  suivi  la  législation  de  Justinien  ^ 
comme  le  prétendent  plusieurs  auteurs  modernes ,  ou  le  Bre-» 
viarium  d'Alaric  II.  A  l'égard  de  certains  fragmenta^  leurori' 
gine  n'est  pas  douteuse,  car  ils  n'existent  que  dans  le  Brerifli^ 
riura,  mais  il  en  est  d'autres  qui  se  trouvent  aussi  dans  le  code 
Justinien  (d).  Cependant  je  pense  qu'en  général  le  BreTiariiiiii 
fut  seul  consulté  ;  en  effet,  pourquoi  les  rédacteurs  9e  seraient* 
ils  inquiétés  des  divers  codes  de  droit  romain  suivis  par  l«s 
nations  étrangères ,  quand  le  Breviatium  espagnol  retnplis^i 
complètement  leur  but.  J'ajouterai  que  le  savant  Isidore  ne 
cite  nulle  part  les  recueils  de  Justinien  ,  quand  il  avait  tant 
d'occasions  d'en  parler  5  d'où  l'on  peut  conclure  que  jusqu'a- 
lors ces  recueils  étaient  inconnusl  en  Espagne,  ou  du  moins 
fort  négligés.  Dans  sa  chronique ,  Isidore  ne  s'occupe  ni  âbt 
Breviarium  ni  du  droit  Justinien.  Il  a  consacré  aux  législateurs 
un  chapitre  de  ses^  Origines  ,  et  il  s'arrête  à  Théodose  H  (e). 
Enfin^  dans  son  Traité  des  Hommes  Illustres,  Justinien  figure^ 
\  il  est  vrai,  mais  comme  théologien,  non  comme  législateur  (/). 
Isidore  mourut  en  636 ,  quelques  années  avant  la  composition 

(<i)  n  y  a  dans  le  code  Visigoth ,  Lib.  1 .  T.  6.  un  passage  qui  sembiff 
emprunté  au  Proemium  des  In^titutes  de  Justinien ,  c'est  la  longue  con* 
paraison  entre  la  guerre  et  la  législation ,  mais  cette  ressemblance  est  trop 
vague  pour  que  Ton  puisse  en  tirer  aucune  conclusion  certaine. 

[e)  Isidori  origines,  Lîb.  5.  C.  I. 

(/)  Isidorus  de  yiris  illustribus,  C.  31.  On  ne  doit  pas  attacher  beau- 
coup d'iniportance  aux  anciens  vers  composés  sur  la  bibliothèque  d'Isidd!ftè| 
vers  qui  ne  nomment  aucun  jurisconsulte ,  mais  en  marge  desquels  on  Ut  2 
Theodosius.  Patflus.  Gajus.  (  Muratori ,  anecddta  Ambros.  bibl.  T.  II.  p.  2f09. 
Zirardini,  leg.  noTCllx,  p.  4-9.)  De  là  on  pourrait  conclure  qu'Isidore  à  CùâîiA 
seulement  le  code  Théodosicn.  Mais  la  preuve  n'est  pas  déôislté,  Càf  ôà 
igttore  à  quelle  époque  les  vers  et  la  note  marginale  furent  écrite.— Là  qùéi- 
tion  est  traitée  atèe  ^élailii  dans  Tanusius  epist.  de  Pandectis ,  ïlor.  f 7l3| 
4.  Cl.  S  6. 
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de  tiblP&  re<nieil  :  comment  concevoir  qu'on  ait  alors  mis  à 
cMtfibutiôn  ié  droit  Justinien  ,  quand  un  compilateur  aussi 
I&bortéux  qu'Isidofe  n'en  aurait  pas  eu  connaissance.  Mais  on 
tft>aTe  dans  \ei  œuvras  d'Isidore  plusieurs  passag^es  empruntés 
étidèttliliëfit  ait  droit  Justinien  (g) ,  mais  sans  indication  des 
sOtirtres ,  d'après  l'usage  de  l'auteur. 

(%tix  qui  pensent  que  le  code  Justinien  a  servi  de  modèle  au 
oôdft  vi^goth  tirent  leur  principal  argument  de  ce  que  ces  deux 
codée  oht  chacun  douze  livres.  Mais  une  coïncidence  qui  se  ré- 
duit à  bft  noftibre  d'ailleurs  aussi  solennel ,  quand  l'ordon- 
ûitktfs  des  deux  codes  n'offre  aucune  similitude,  paraît  un  bien 
Mbte  afgafnent.  On  a  encore  prétendu  qu'au  septième  siècle 
1^  éréqties  espagnols  connaissaient  et  suivaient  le  droit  Justi- 
nien'l  Je  montrerai  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  volume  com- 
biëh  cette  àssehion  est  peu  fondée. 

âd.  Les  passages  qui  reproduisent  le  droit  romain  sont  de 
Urob  espèces  :  les  uns  le  font  textuellement;  ainsi,  par  exemple,^ 
lia  pêÊÈm^  sur  les  degrés  de  parenté  (a),  titie  loi  sur  la  défense 
lêgitiïnë  (i),  une  autre  sur  les  intérêts  (c).  —  Il  est  une  se- 
cbdae  classe  fort  nombreuse  de  passages  où  l'on  retrouve  non 

ilg)  Ce  iiiil  let  paatagei  raÎTants  :  Isidori  Orîg.  V,  4.  tiré  des  L.  1.  $  3.  D. 
dfl  J.  «t  J.  tt  L*  1.  $  1.  p.  de  adqu.  rer.  dom.,  ou  pr.  J.  de  j.  imt.  et  $  12.  J. 
de  dit.  rer.  —  Orig.  V,  8.  tiré  de  la  L.  1 .  §  2.  D.  de  J.  et  J.  —  Orig.  V,  62. 
Tfei^«  hUtstaim  hendiias,  eto,  tiré  de  la  L.  64.  D.  de  t.  S.  —  La  défente 
dottt  il  ett  perlé  dans  let  notes ,  Orig.  I,  22 ,  conférée  atec  les  Const.  Deo 
anctore  $  13,  et  Const.  Tanta  %  22 ,  est  moins  concluante ,  parce  que  cette 
déleiMe  existe  déjà  dans  les  Gestis  Senatus  de  Tan  438.  L'édition  de  Venise 
14S39  et  un  manuscrit  que  Blume  a  trouvé  à  Yercelli  contiennent  (  Orig.  IX, 
6  el  6)  le  titre  des  institutes  de  grad.  coga.,  mais  ce  titre  est  une  interpolation 
dei  copiâtes  et  ne  folt  nullement  partie  des  œuTres  d'Isidore. 

(o)  L.  Visigoth.  Lib.  4  T.  1.  (  antiqua  )  tirée  de  Paulus,  Lib.  4  T.  fl  ,  le 
texte  et  les  commentaires  sont  copiés  textuellement ,  sauf  le  commentaire  du 
paragraphe  8. 

(()  ii.  TiftigMlf.  Lib.  9.  T.  1 .  L.  2.  (  antiqua  ),  tirée  presque  mot  pour  lÀot 
de  Int.  L.  3.  C.  Th.  unde  yi.  (  IV,  22). 

{é)  h.  HftfgoQk.  Lib.  5.  T.  5.  L.  8  et  9.  (l'une  et  l'autre  antiqua},  tirée 
presque  mot  pour  mot  de  Int.  L.  2.  et  Int.  L.  1.  G.  Th.  de  usuris.  (Il,  33  *) 
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les  textes,  mais  les  principes  du  droit  adoptés,  supposes,  modi- 
fiés ou  changés  complètement.  Telles  sont  les  lois  sur  le  ma- 
riage. Les  mariages  des  Goths  et  des  Romains,  interdits  par 
une  constitution  du  Breviarium,  sont  ici  permis  avec  une  au- 
torisation spéciale  du  comte  (d).  Une  loi  sur  les  dons  nuptiaux, 
faits  par  le  mari  germain,  se  réfère  à  la  loi  romaine  qui  auto- 
risait la  femme  à  consentir  de  pareils  dons  (e).  Une  autre  loi 
interdit  le  mariage  pendant  l'année  de  deuil  (/).  La  mère  restée, 
veuve  est  appelée  à  la  tutelle  de  ses  enfants  (g).  La  minorité, . 
c'est-à-dire  l'étal  de  Pupillus^  finit  à  vingt-cinq  ans  (Ji).  La 
capacité  de  tester  commence  à  quatorze  ans  (ij.  L'affranchisse-, 
ment  des  esclaves  dans  les  églises  (A)  ,  l'hérédité  dévolue  a« 
conjoint  à  défaut  de  parents  (/),  sont  représentés  comme  des 

{d)  L.  Vislgoth.  Lib.  3.  T.  1  L.  1.  (  Receswînde  ).  Cette  défense  se  trouTe 
dans  la  L.  un.  C.  Th.  breT.  denuptiis  gentilium  (  UT,  14).  On  doit  remar-r 
quer  Tesprit  bien  différent  du  texte  et  du  commentaire  avec  des  expressions 
presque  semblables^  Le  texte,  comme  l'a  montré  J.  Godefroy,  défend  le 
mariage  des  femmes  romaines  avec  les  soldats  étrangers ,  dans  Tintérét  de 
la  sûreté  de  l'empire.  Le  commentaire  défend  les  mariages  des  Romains 
arec  les  Goths  et  autres  tribus  germaniques,  d'abord  par  orgueil  national  »  et 
ensuite  de  peur  d'affaiblir  par  ces  unions  le  peuple  conquérant. 

(e)  L.  Visigoth.  Lib.  3.  T.    1.  L.  5.  (  Chindaswinde  )  «  quod  et  legibus 

Romanis decretum  ;»  cela  ne  doit  pas  s'entendre  de  cette  disposition 

spéciale  qui  est  contraire  au  droit  Romain ,  mais  de  l'institution  en  génëial» 
d'une  dot  donnée  par  la  femme. 

(/)  L.  Visigoth.   Lib.  3.   T.  2.  L.  1.  (antiqua).  Cette  disposition  a  été 
souvent  reproduite  dans  le  droit  Romain ,  par  exemple  dans  la  L.  1.  C.  Th.  - 
brcY.  de  secundis  nupt..  (  111,  8  ). 

{g)  L.  Visigoth.  Lib.  4.  T.  3.  L.  3.  (antiqua).  Cette  règle  est  tirée  de  la' 
L.  4.  C.  Th.  brey.  de  tutoribus  (III,  17  ).  On  la  trouye  encore  il  est  yrai 
dans  le  code  Justinien  et  dans  les  Noyelles ,  mais  si  les  rédacteurs  Yidgotlis  ' 
avaient  puisé  à  ces  sources ,  ils  auraient  aussi  parlé-  de  l'aïeule  comme  la 
Novelle  118.  C.  6. 

(/»)  L.  Visigoth.  Lib.  4.  T.  3.  L.  1 .(  Chindaswinde  ). 

(/)  L,  Visigoth.  Lib.  2.  T.  5.  L.  1 1 .  (  Chindaswinde  ). 

ijc)  L.  Visigoth.   Lib.  6.  T.  7.  L.  2.  (antiqua.  )  tirée  de  U  L.  un.  C.  Th. 
de  manum.  in  eccl.  (  IV,  7  ). 

(/)  L.  Visigoth.  Lib.  4.  T.  2.  L.  U.  (antiqua.  ).  Voir  entre  autres,  L.  9. 
C.  Th.  brey»  de  legit.  hçrcd.  (  V,  1  ). 
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principes  de  droit  déjà  établis.  L^homme  libre  qui ,  par  cupi- 
dité, 8*est  laissé  vendre  comme  esclave ,  est  déchu  de  la  li- 
berté (m).  —  Une  troisième  classe  de  passages  offre  des  rap-  ':b . 
ports  plus  ou  moins  éloignés  avec  le  droit  Bavarois,  duquel  ils 
semblent  empruntés.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  dans  le  chapitre 
suivant  où  je  traiterai  de  la  législation  des  Bavarois  (/t).  — -  La 
plupart  des  lois  précédemment  citées  sont  compri^ies  sous  le 
titia  de  Antiqua.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  principes 
de  droit  romain  aient  été  déjà  sanctionnés  par  les  anciens  rois 
goths  ^  presque  tous  au  contraire  semblent  puisés  directement 
{lUX  sources,  et  Tépithète  de  Antiqua  leur  convient  aussi  bien 
^'aux  lois  des  anciens  rois  goths  (  §  24). 
.  27.  Il  me  reste  maintenant  à  montrer  Tinfluence  du  code 
visigoth  sur  les  destinées  du  droit  romain.  Le  Breviarium 
avait  régné  jusqu^au  milieu  du  septième  siècle;  on  a  vu  (§25) 
las  soins  jaloux  du  législateur  visigoth  pour  assurer  Tempire 
exclusif  du  nouveau  code  ,  et  (  §  26  )  la  loi  qui ,  en  permettant 
les  mariages  entre  les  Goths  et  les  Romaii^s,  préparait  la  fu- 
sion des  deux  peuples.  Aussi  Chindaswinde  proscrivit  l'usage 
de  toute  loi  étrangère ,  et  nommément  du  droit  romain.  Il  en 
permit  seulement  l'élude  comme  exercice  pour  l'intelli- 
l^nce  (a).  Receswinde  confirma  ces  dispositions ,  et  en  punit 
la  violation  d'une  amende  de  trente  livres  d'or  (i).  Le  code 

(m)  L.  Visigoth.  Lib.  5.  T.  4.  L.  10.  (antiqua.).  Ce  principe  est  fré- 
quemment reproduit  dans  le  droit  Romain,  Toyez  Tit.  Dig.  quibus  ad  li~ 
Itertatem  (  XL ,  13)  §  4.  J.  de  jure  pers.  Le  Breviarium  est  muet  sur  ce 
point  :  mais  le  principe  qui  dérive  de  Tancien  droit  pourrait  bien  s'être 
transmis  par  Tusage ,  et  le  silence  du  Breviarium  ne  prouve  pas  néces- 
sûrement  que  les  législateurs  Visigoths  aient  connu  le  droit  Justinien. 
.  (a)  TeUes  sont  :  L.  Visigoth.  Lib.  5.  T.  4.  L.  1  ,  7  ,  8,  9,  16.  Lib.  5. 
T.  o.  L.  1  y  3. 

(a)  L.  Visigoth.  Lib.  2.  T.  1.  L.  9.  «  Alienœ  gentis  legibus  ad  exercitium 
lUilitatis  imbui  et  permittimus  et  optamus,  ad  negotiorum  vero  discussionem 
et  resultamus  et  prohibemus.  Quamvis  enim  eloquiis  polleant ,  tamen  dif- 

ficultatibus  hserent  t  adeo nolumus  sive  Romanis  legibus  sive  alienis 

instittttionibus  amodo  amplius  convexari.  » 

(h)  L.  Visigoth.   Lib.  2.  T.  1  L.  10.  La  loi  de  Chindaswinde  semblerait 
T.  11.  ^4 
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tléigdth  pro^ri^it  dôtië  lè  pfinëîpé  dèé  âiWi§  {K^sWfigliei 
devint  Uriejëritdble  lë[tëijU6HàJ£.  DSM  Msiiit%  faâëlôieij^ 
ghdlé  paraît  hiéhië'àtoi^  f)rbtt6tiëë  18  ^rië  âë  ftiôTt  èdiiti^  MS 
jiigeâ  qtii  api^liqùëlraiént  lé  ârdif  rotàûm(ty.  Gët  éiàt  de  èliëMI 
étib^iâta  j^ti^aii  fiiillêû  dii  tt^èfiiè  èièclé,  ô6  AI|ihdiiieX 
réifiit  en  honneur  le  df  oit  jlîstîniëii  ^  qtii  dé  Bolbgfaè  i'étéit  f# 
jiafidti  datifs  tbùtë  l'EUf^opë.  Il  fëtàblit  l'ënsëigheméiit  dd  âfOil 
i^blhaiti;  et  il  ^  puisa  lëfe  îîKilcîpeà  d'un  nôùvëàti  éëdë  (PitHt^ 
ïtds).  Depuis  le  éëptiëftië  jndqù'Àtt  tfëi^iënie  èiéëlé  le  ÀtM 
TàtiUiJh  fiii  bàtini  de  la  lë^i^latioH  é^ëgnble.  Cette  cit%6hstftdé8 
fend  enéofë  pluâ  remarquable  lin  durfâ^  Jùr  le  drtîè  tàhiàifl 
et  le  droit  golh  ,  compôâé  vers  l'àh  lOOÔ ,  par  ùil  mtiihé  éipis^ 
giibl,  Pëttilâ  de  Grannon  ^  et  qui  ^  Sans  doute ,  éiiste  eriébre 
aujourd'hui  (d).  Ce  litre  et  une  foule  de  docuriiëhtë  qtfdH 

pèiit-être  défendre  iiniqucmeiii  rappUcaiion  du  droit  Àomàiii  âiix  Tisigotni, 
ihAik  là  Ibi  Ût  Kecesirinde  parle  d'ttnb  manière  générale  eé  interdit  ^diit*  léi 
Roînainàeui-mëmes  l'usage  du  droit  Romain.  L'assemblée  synodale  de  Tl*o^l 
(  Baluz.  II ,  277  )  ne  prononce  aucune  peine  contre  le  sacrilège  ,  partt 
qiie  le  code  Visigoth  est  muet  sur  ce  point.  Ainsi  donc  en  Septimanie  le  code 
Visigoth  était  la  seule  loi  Vivaiite ,  méiiiê  pour  le  clergé ,  qiii  presque  partout 
dillebri  stiivait  lé  droit  Romain. 

(b)  Jo.  André  ad.  G.  Sd^  X.  dé  {friVile^is  (Y;  8d  );  û&  tH>uié  iieàtièBI^ 
d'auteurs  cités  dans  Duck  de  tisu  et  auth.  j.  cit.  Lib.  2.  C.  6;  $  18.  lÉ 
d'après  la  note  de  Canciani  sur  la  L.  Visigoth.,  Lib.  2.  T.  1.  L.  9,  dans  le 
commentaire  de  Villadiego  dont  on  ignore  la  date. 

(d)  Nie;  Ântonii  bibl.  Hispana  tetus  Lib.  6.  C.  14.  $  350.  (T.  I. 
p.  518.  éd.  Matriti ,  1788.  f.  )  «  Ante  annum  millesimum  aut  circiter  i  ikMil 
nus  Pctrus  de  Granon   cœnobita  erat  in  S.  iËmiliaiii  Ut  TOcalit   miMlto* 

terio —  Reliquisse  hune  Petrum  in  eo  motiasterio   nuntiatum  ntfliîs  lîrit 

Tolumiila  duo  /  Le^es  Gothorum  et  rr^iirn  inscripta ,  ^noriim  prias  LSBf* 
posteHus  vcro  LWII.  capitlbus  dbsolvitur;  In  ptincipio  elogiimt  poÉdt 
aiictor  Icgum  XII.  tabularum,  quas  omnes  carminé  latino  cotaprelienftif; 
deinde  Iropëratonlm  Romanorum ,  tandemque  Gothorimi  Règuih  lëgeè ,  cpiod 
Forum  judlcum  Tulgo  appellant  adjecit.  Codex  prae  nimia  Tétustate  flUl|tltd 
jam  foliis  non  legitur....  Habemus  id  totum  ex  relàtionibits  ad  nM  mifib 
àb  eodem  moriasterid.  »  Il  ferait  fort  à  souhaiter  que  ce  lifre  se  «trollvlf; 
—  En  supposant  exacts  les  détails  qu'on  Tient  de  lire  i  fteitt-4fitl^  le 
poème  assez  singulier  sur  les  douse  Tables  est-il  seul  l'oiiTnif^  de  PetltiSi 
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(fouvera  dans  le  chapitre  IX  font  supposer  avec  vraisemblance 
que  la  proscription  du  droit  romain  ne  se  réalisa  jamais  com- 
plètement. 

tt  le  reste  da.mamuerit  ne  serait  qu'une  copie  du  BreYÎariura  et  du  eode 
Yisigoth.  Tûrk  (p.  13  et  sq.  )  présume  que  l'ouvrage  de  Petrus  se  troure 
dans  le  Codex  ^milianus  des  lois  des  Visigoths ,  qui  a  été  consulté  pour 
l'éditioR  de  Hadrid. 
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GHAPimE  IX. 


DROIT   ROMAIN   DANS  l'sHPIRB   FRANC. 


28.  Le  droit  romain  n'a  pas  revêtu  dans  Tempire  Franc  une 
forme  nouvelle  et  originale,  parce  que  les  provinces  des  Gaules 
avaient,  lors  de  la  conquête,  des  Godes  qui  répondaient  à  leurs 
besoins.  J'indiquerai  à  la  (in  de  ce  chapitre  quels  furent  les  prin» 
cipaux  recueils  de  droit  romain  connus  dans  l'empire  Franc. 
Il  existe  trois  sortes  de  monuments  où  se  retrouvent  les  traces 
du  droit  romain  :  1*  les  lois  germaniques;  2^  les  recueils  de 
documents  ;  3**  l'enseignement  du  droit  romain  et  les  ouvrages 
écrits  sur  ce  droit. 

I.   LOIS  GERMAIVIQUES. 

Les  lois  germaniques  dans  l'empire  Franc  se  partagent  en 
deux  classes,  les  lois  particulières  des  différents  peuples,  et  les 
capilulaires.  Parmi  les  lois  de  la  première  classe,  les  seules 
où  l'on  retrouve  des  traces  du  droit  romain  sont  celles  des  Ba- 
varois, des  Allemands  et  des  Ripuaires.  Je  vais  donc  les  exami- 
ner successivement,  ainsi  que  les  capilulaires. 

A.  Lois  des  Bavarois  (a).  On  s'accorde  à  croire  (b)  que  ce 

(a)  La  meilleure  édition  est  :  Leges  Bajnvariorum publiée  parj.  N, 

Mederer.  IngoUtaldt,  1793,8.  (  et  sous  ce  titre  :  Mederers  Bejtraege  tur 
Gesch.  Ton  Baiern ,  Stûck  V.  )  Quand  les  variantes  seront  légères  je  suiyrai 
rédition  plus  connue  de  Georgisch. 

(b)  Voyez  Tintroduolion  de  Mederer  :  Pallhauscn  ,  Garibald.  Mûnehen 
(  1810.  )  S,  note  13.  Winter,  Vorarbeiten  zur  Beleuchtung  der  Bairischen 
Kirehengeschicbte  B.  2.  Abb.  1.  Miincben,  1809,  8.  S.  37. 
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recueil  de  lois  fut  rédigé  au  septième  siècle ,  sous  le  règtle  de 
Dagobert  P'  (  f  637  ),  quoique  peul-élre  on  y  ait  fait  usage  det 
rédactions  antérieures ,  et  que  plus  tard  on'  y  ait  joint  des  ad- 
ditions isolées.  Les  passages  empruntés  textuellement  au  droit 
romain  sont  fort  rares  *,  cependant  on  cite  la  loi  qui  impose  le 
célibat  aux  prêtres,  tirée  mot  pour  mot  du  Breviarium  (c),  et 
une  disposition  sur  le  crime  de  lèse-majesté  tirée  en  partie  des 
Pandectes  ou  de  Modestin  lui-même  (rf). 

D^autres  passages  reproduisent  fidèlement  l'esprit  du  droit 
romain.  Ainsi,  là,  comme  dans  le  Breviarium,  les  mariages 
sont  prohibés  jusqu^au  quatrième  degré  de  parenté,  tandis  que 
dans  le  droit  Justinien  et  dans  Tancien  droit ,  la  prohibition 
s'arrête  au  troisième  degré  (e)  ;  celui  qui  vole  à  la  faveur  d'un 
incendie,  doit  rendre  quatre  fois  la  valeur  des  objets  volés  (/)  ; 
la  vente  d'une  chose  litigieuse  est  interdite  (g:) -,  l'échange  est 
assimilé  à  la  vente  quant  à  ses  effets  (h)  •,  enfin,  lorsque  le  pé- 
cule d'un  esclave  sert  à  l'acheteur  à  en  acquitter  le  prix,  le 
vendeur  conserve  la  propriété  de  l'esclave (i). 

(c)  L.  BajuT.  T.  1.  G.  13.  $  2,  Toyei  L.  44.  G.  Th.  brey.  de  episc.  (  XVI , 
2. }  et  L.  19.  C.  Jast.  eod.  (  I,  3  ). 

{d)  L.  BajuY.  T.  2.  C.  1.  §  2.  «  Et  hoc  non  sU  per  cccasionem  factum  , 
sed  probata  res  expédiât  veritatem,  »  L.  7.  §  3.  D.  ad  L.  Jul.  majest.  «  Hoc 

tamen  crlmen  a  judicibus  non  in  occasionem,*,*  habendum  est,  sed  inve-- 

■   ■  •  ^  ■  '■» 

rîtale,  »  Ge  rapprochement  a  été  lait  par  M.  Freher  ,  parcrg.  Lib.  2.  C.  9. 

(r)  L.  BajuY.  T.  6.  C.  1.  Voyez  L.  3.  C.  Th.  brev.  de  incestis  (  IH,  12.  ) 
et  L.  1 .  G.  Th.  brcT.  si  nupt.  (  lïl ,  10  ).  —  Pour  le  droit  Justinien ,  voyez 
L.  19.  G.  de  nupt.  (V,  4.)  et  §  4.  J.  de  nupt.  (I,  10). 

(/)  L.  Bajuv.  T.  14.  C.  3.  Voyez  Pauhis ,  V ,  3.  §  2.  et  Digest.  xlvii  ,  9. 

(0)  L.  BajuY.  T.  14.  C.  5.  «Rem  in  contentionc positam non liceat  donare 
nec  yendere.  »  Gétte  règle  est  posée  dans  la  L.  1 .  C.  Th.  brey.  de  litig.  (  IV  , 
5.)  L.  2.  C.  Just.  eod.  (VIII,  37.)  Le  code  bavarois  a  suiTi  presque  mot 
pour  mot  le  second  commentaire  qui  dans  le  Breviarium  accompagne  ce 
même  passage. 

(h)  L.  ,Bajuy.  T.  15.  C.  8.  «Gommutatio,  hoc  est  quod  cambias,  talem 
qualem  emtio  habet  firmitatem.  »  Voyez  L.  5.  §  4.  D.  L.  2.  G.  de  prœscr. 
yerb.  L.  2.  D.  de  rer.  permut. ,  quoique  aucune  de  ces  lois  n'ait  été  copiée 
littéralement. 

(1)  L.  BajuT.  T.  15.  G.  7.  «  Si  quis  senrus  de  petulio  suo  fuerit  redemtus, 
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30,  Dam  nm  fouk  é^  if^m^,  Vmiwhn  ^^  imt  fmmUi 
e$t  évidente ,  quoiqu'on  pç  puisse  p93  ifidiqH^  é^  i0Um 
qu'iU  fwnx  3tt)vU  ficièlam^nt*  J^  ?ais  «p  tiiir  phnmni 
exemples  (a), 

Celui  entre  le$  mf^im  duquel  périt  uu  amnial  ^<m^tkiii# 
dont  il  n'mx  jm  propriétaire  ^  ^aus  qu'où  pui««#  lui  mi^mâm 
aucune  faute ,  en  doit  ou  u'eu  doit  pas  la  vaieurt  «iii¥a9t  qiw 

son  mandat  est  salarié  ou  gratuit  (h)*  Celle  di^tîuetîop  fil 

d'origine  romaine  ^  seulement  le  droit  romain  ne  l'applique 
qu'à  la  faute ,  et  non  au  ca3  fortuit ,  eomme  la  loi  bava* 

roise. 

Le  dépositaire  d'une  cho^e  ou  celui  qui  e^  chargé  4e  la 
vendre  ne  doit  pas  en  restituer  la  valeur  si  h  ebo^  périt 
par  incendie  (c),  LeBrevjarîum  contient  dea  di^pi§itiona  ae^ 
blable3  sur  le  commodat  et  le  dépôt  (4)i 

Lorsqu'une  cho^e  mi^  en  dépôt  a  été  yolée«  la  revepdkan? 

tion  appartient  au  propriétaire,  û  pompolitiou  au  dépçiitairse» 

Mais,  si  la  chose  ne  put  se  retrouver,  le  dépositaire  doit  au 

propriétaire  la  moitié  de  sa  valeur  (e).  Il  existe,  en  droit  ro- 
main^ des  di^positiona  à  peu  préis  isemblableii  sur  }e  eomviwiêt* 

Le  commodataire  doit  payer  l'objet  ¥o}éf  nuiia  ii9iV aetiofiatij 
ou  réparation  civile  (eomposition)  (/), 

et  hoc  domij^us  ejus  forte  pe^piejrit^  de  doinini  potestf^le  .non  ei^t  :  ayff 
non  pretiun^;  sed  re9  servi  sui^  dujn  fgqorat ,  ^cçepit*  f  l/wipnili  dp  pe^Xt 
loi  est  éTidemnient,  (..  7.  C.  4e  ac^  emii,  (l^f  49)^  «  Si  a^rruti  4isti9iM^i^ 
ac  pretium  de  peculio  eoni.ip  ijuod  «4  te  perM|ie)>al ,  ^^cien^  màâfi  9p)'V«y 
retur,  accepisti  ;  conçegucjDS  ^st^  i|ite|;ram  tfi  hah^re  i^elion^^  j^f^iï,  pma 
proprii  Yeuditoris  niunini  8oluti>on  prfeftçpt  ejmU^rij^hertitjpuein.  p  |çî  la 
di^erence  d9  résulta^  n'i^t  qu'apparente  |  car  la  «oj^-Yjilidjté  di|  Daicfrie^ 
entraîne  la  nullité  de  la  ventiï. 

{a)  La  difiereoce  entriP  c.e#  4$9»  ijj|8i^^  #^  fMUMfes  Wf  fiMN^fl  ^P9  i^m 
tranchée ,  et  souTent  les  nuances  se  confondent. 
(fi)  L.  BftjuT.  T,  14.  Ç.  I 
(c)  3ajuT.  T,  H.  Ç,  i, 

(ji)  Çmjiiii^t,  Pm)us  i|^  i.  I  ?»  Déj^;  ÇimL  J^vm^»  |Mli  V 

{e)  L.  Bajuv.  T.  U.C.  4, 


ï^  ÏPïk'^^  /^  4^ït  fiur  h  s)i^cpe$«iQfi  4je  son  mari  à  unie  part 
d*enfant,  en  usufruit  (g).  Ici  on  reconnaît  4eu^  lois  de  Ju^fi- 
ni$?  lifli  ^tfF^t  t^  ff)éi?Q^  4rof ^  m  conjoint  survivant,  s'|l  ^st 
R^f^yr? j  pjfconstafice  doi)t  1|B  recueil  bavaro^  ne  parle  pa3*  Qn 
'  voit  aussi  que  les  rédacteurs  ont  eu  sous  les  yeux,  non  la  pr^- 
q^iéps  1?»  4p  JuçJfRjeft  qui  ^'ppplique  ^ux  4eux  époux,  mî^i^  la 
Spcpft4ç.q»i  m  rflsppçp  que  po^r  la  femme  (h). 

La  veuve  qui  se  remarie  p^r4  son  u$if fruit  (/).  L^  4^oit  rpr 
lyu^a  ^Q^v^H  4éppvil}ai(  la  yepve  qui  se  remariait  4/»  Tusu- 
fn^if  qf}e  .§on  m^[  lui  ^^T9i%  Ugné  (A),  disposition  abolie  p^ 
ifjfj^tfPJ^Q  (ly  On  aurait  44»  P«^i*  analogie  du  droit  Aouveau, 
pr^yejr  4ga|ej[nei|t  la  yeuvje  4.e  sop  usufruit  (égal.  M^is  qif^nd 
Tg^j^fruf jt  lég^l  fut  ins^tué ,  Ju$tii)iipi)  ayait  déjà  abpli  la  \qi 

sur  Tw^^iff^**  te^tempn taire  (w)?  Eu  conservait  à  la  veuve 
reip^ijé^  sou  usufruit  lég^l,  Justjnien  était  donc  d'accord  avec 

Qeluj  q}iî  vend  sciemment  la  chosie  d'autrui,  doit  rembpur- 
9^r  jgi)i  propriétaire  te  doubjie  de  s.gL  valeur^  et  à  Tacb^teur  le 

Ufifif^  l'«(BiiA  fur^  app«rtien4  au  poopiriéuif e  ê*U  renonce  à  l'i^ctiQ^  qu'il 
peut  intenter  contre  le  commodataire.  L.  22.  G.  de  furtis.  (VI,  2). 

(jf)  L.  fiajuT.  T.  H.  £.6. 

(hy  (fior,  63.  C.  6.  de  Tan  587,  extraite  par  Julien,  Const.  47.  C.  6.-2) 
NoT.  117.  C.  5.  de  Tan  541  extraite  par  Julien  Const.  108.  C.  4. 

(f)  L.  BajuT.  T.  14.  C.  7. 

{k)  L.  un  C.  Th.  brev.  si  secundo  nups.  (  III ,  9.  )  L.  un  C.  Jifst.  cod. 
(V,t9). 

(  /)  NoY.  22.  G.  32  de  l'an  536. 

(m)  L'an  536  (  N.  22.  G.  32.  ),  et  l'usufruit  légal  de  la  femme  ne  fut  in- 
troduit qu'en  537  (  N.  53.  G.  6.  )  Voyez  plus  haut ,  note  h» 

(n)  Gujas  prétend  que  la  tcuvc  qui  se  remarie  perd  son  usufruit  légal  et 
il  cite  la  NoY.  22.  G.  21 .  $  I ,  qu'il  explique  par  les  Noy.  53  et  1 17.  (Gomm. 
ad  Noy.  22.  C.  21.  0pp.  T.  II.  p.  1075),  sans  faire  attention  que  la  Noy.  22. 
G.  21  $1.  est  antérieure  aux  Noy.  53  et  117.  Suivant  moi  dans  le  chap.  21 
de  la  Noy.  22;  comme  dans  le  chap.  30,  il  s'agit  du  quart  que  l'époux  inno- 
cent doit  recevoir  en  cas  de  séparation  arbitraire ,  quand  le  mariage  a  été 
contracté  sans  dot. 
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prix  de  l'acquisition,  outre  les  dépenses  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  (o). 

L'acheteur  qui  laisse  passer  le  terme  du  paiement ,  perd  les 
arrhes  par  lui  données ,  et  n'en  reste  pas  moins  débiteur  de 
son  prix  (/j?). 

La  vente  ne  peut  être  rescindée  pour  vilité  du  prix  {q)>  Celte 
loi  semble  faire  allusion  aux  principes  du  droit  romain  sur  la 
rescision  (r),  tout  en  abrogeant  ces  principes. 

31.  Toutes  ces  lois  sont  évidemment  d'origine  romaine^ 
on  le  reconnaît  d'abord  à  la  similitude  frappante  des  di§^posi- 
tions  mêmes,  et  surtout  à  la  tournure  des  idées  et  à  l'ensemble 
de  la  rédaction.  Aucune  loi  d'origine  germanique  n'ofiFre  des 
détails  aussi  subtils  et  aussi  précis.  Quand  parfois  les  rédac- 
teurs s'écartent  du  droit  romain ,  on  peut  croire  qu'ils  le  font, 
soit  volontairement ,  soit  par  méprise.  Les  Bavarois  semblent 
aussi  avoir  emprunté  aux  Romains  l'usage  de  toucher  l'oreille 
des  témoins  qui  assistent  à  un  acle  solennel.  On  sait  que  c'était 
un  des  symboles  de  l'ancien  droit  romain  (a)  •,  mais  dans  le 
code  Bavarois  (i),  il  paraît  si  intimement  lié  aux  mœurs  na- 
tionales^ que  je  n'ai  pas  cru  y  voir  une  imitation  du  droit  ro- 

[o)  L.  BajuY.  T.  15.  C.  4.  Ici  on  rctrouTe  les  deux  actions  du  droit  Ro- 
main, aclîo  furli  nec  manifcsd,  et  aclio  emti^  quoiqu'il  n'existe  peut-être 
aucun  texte  où  leurs  effets  soient  ainsi  résumés. 

{p)  L.  BajuY.  T.  15.  C.  10.  Il  existe  des  dispositions  à  peu  près  sem- 
blables pour  le  cas  de  la  lex  commissoria ,  L*  6.  pr.  L.  S.  D.  de  lege  corn- 
miss.  (XVIII,  3). 

(v)  L.  BajuY.  T.  15.  C.  9. 

(r)  L.  2.  C.  de  rescind.  vend.  (IV,  44  ). 

[a)  Otto  de  jurisprud.  symbolica  exerc.  2.  C.  3. 

[b)  L.  Bajuv.  15.  C.  2,  «  ille  testis  per  aurem  débet  esse  tractus,  quia  sic 
ha  bel  lex  vestra,  »  Voyez  T.  16.  C.  2  ,  5.  un  document  de  Tan  802  dans 
Baluz.  T.  II.  p.  1019,  «  testes  usii  Bajoariorum  per  aures...  tracti.  »  et  un 
document  de  Lucques  (a.  884.  )  dans  Muratori ,  ant.  Estensi,  P.  1.  G.  22. 
p.  239.  sq.,  où  l'on  parle  de  quatre  témoins  :  «  ex  génère  Bavarico  per  au- 
rem tracto  test  19.»  La  même  chose  se  retrouve  dans  presque  tous  les  documents 
du  recueil  de  S.  Emmeran,  (Pez,  thés,  anecd.  T.  I,  P.  3,  p.  193-286.) 
Voyez  aussi  Hcineccii  antiqu.  German.  T.  I,  p.  336. 
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main.  Peut-être  ce  rapport  est-il  purement  fortuit  ;  peut-être 
s'explique-t-il  par  une  communauté  d^origine  qui  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps. 

Mais  comment  ces  éléments  romains  ont-ils  passé  dans  les 
lois  bavaroises  ?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  guère  déterminer, 
d'autant  plus  que  le  Breviarium  et  le  code  Justinien  paraissent 
mis  à  contribution.  Peut-être  la  tribu  germanique  pour  qui  ce 
recueil  fut  rédigé  d'après  d'anciennes  traditions,  babitant 
déjà  cm  territoire  du  temps  de  l'empire  d'Occident ,  adopta 
dès  lors  quelques  principes  de  droit  romain  :  d'autres  peut- 
être  s'introduisirent  à  l'époque  du  roi  ostrogolh  Théodoric, 
dont  la  domination  embrassait  le  pays  babité  par  les  Bava- 
rois (c).  Alors  le  droit  Justinien  ne  se  serait  introduit  en  Ba- 
vière que  plus  tard  5  peut-être  même  notre  recueil  aurait-il 
opéré  ce  mélange.  Nous  connaissons  quatre  auteurs  du  code 
Bavarois  :  Claudius,  Cbadoindus,  Magnus  et  Agilulf.  Claudius 
paraît  être  ce  savant  romain  dont  parle  Frédégaire ,  mais  sans 
désigner  sa  patrie  5  Agilulf,  suivant  le  témoignage  de  Frédé- 
gaire, était  évêque  de  Valence  (rf).  Ils  auront  sans  doute  con- 
couru à  la  rédaction  du  recueil ,  pour  toute  la  partie  romaine. 
En  effet ,  on  conçoit  aisément  que  le  voisinage  de  l'Italie  ait 
introduit  la  connaissance  du  droit  Justinien  à  Valence,  autre- 
fois ville  bourguignonne.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  à  la  fin  du 
cbapitre. 

32.  Le  code  Bavarois  offre,  sous  le  rapport  du  droit  romain, 
une  analogie  frappante  avec  le  code  Visigolb,  et  même  certains 
passages  se  retrouvent  mol  pour  mot  dans  les  deux  recueils  (à), 

(c)  Au  reste, Je  dois  faire  obsenrer  que  ces  passages  n'ont  aucun  rapport 
aTCC  redit  de  Théodoric. 

(d)  Palhausen  passim.  (  Voyez  plus  haut ,  §  29,  6  ). 

(a)  Les  passages  littéralement  semblables  sont  :  L.  BajuT.  T.  14.  G.  i. 
—  L.  Visig.  V,  5,  1.  L.  Baj.  T.  14.  C.  2-4.  —  L.  Vis.  V,  5,  3.  L.  Baj.  T.  15 
C.  7.  — L.  Vis.  V.  4,  16.  L.  Baj.  T.  15.  C.  9.  —  L.  Vis.  V,  4,  7.  —D'autres 
ne  présentent  que  de  légères  différences  de  rédaction.  Voyez  L.  Baj.  T.  14. 
C.  4.  — L.  Vis.  V,  4,  9.  L.  Baj.  T.  16.  C.  4.— L.  Vis.  V.  4,  8.  L.  Baj.  T.  15. 
C.  8.  — L.  Vis.  V,  4,1. 
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I{  y  a  éyid.emment  un  original  /et  upe  ^pifi}  ffiaif  J€^  pi^RgS 
que  le  çpd^  Bavarois  es^  rprigiqal,  £(  ]e  cQ^e  Yi^igoih  )^  Çl^piÇt 
D'abord  la  rédaction  scientifique  et  ambitieuse  4^  PP^!^  yis}s! 
gQth  (§35)  explique  fprt  l^ien  cib3  ei^prpntf  f|^j{§  fii^  lois 
d^n  peuple  éloigné,  emprppt^  qui  pje  s'accordpn^  pyllefuef^t 
avec  JA  rédaction  dp  jcpde  jBjavarpis.  Ensuite  1^  ^r^e^  d^d^oi( 
romain  ,e:s^istenlt  biei)  plus  ftopiJiriBwsgs  df  n§  le  cpdp  lîi^v§r»}§ 
qi|€î  dj^ns  le  code  Visigojb,  pu  manqpjent  ifpe  fpHfede  pa^^gcîs, 
ceux  surtout  du  droit  Ju§tinien  (b)  \  pircpnstapce  fafijlç  à^  ^$t. 
pliquer,  si  Ton  admet  avec  pioi  que  le;^  législ^teu}^  vb>^tl|fl 
ont  suivi  le  code  Bavarois*  Enfin,  1^  pbronplpgie  cpp^rjpe  ippfi. 
opinion  ,  car  le  code  Bavarois  paraît  é^re  plps  ^npii^P  f^ufi  ]fà 
co(}e  Visigotb  tel  que  nous  le  possédpns^^  24,  29)? 

Néj^ppipins  Gaupp,  dans  un  ouvFagie  nâpen^n^ent  pt|Mi^(^)9 
(Jopne  plusieurs  arguments  h  Tapppi  dje  l'opinioi^  coi^r^fnSf 
Lis  code  Visigotb  .appelle  rhprame  )i}^re  ingeniius^  \^  cp^fi 
Bayarois  Uher  \  or,  le  code  bavarois  en^ploie  que^uefc^  )je 
mot  ingenuiis ,  ^t  comme  çies  niémes  passages  e&istçi^t  4^9?  Iff 
code  Visigotb ,  c'^est  probjablepient  ^e  là  qu'ils  ^ifrpnt  été  {jm 
rés  (d).  Le  cpde  Visigotb  propo^icp  souvent  1^  fmip^  ^n  (Q9i^ } 
Ip  code  Bavarois  inflige  uuq  seule  fois  qet|je  pi^ip^  ^  ^n^  {^Hl9 
d*aprjès  lie  .code  Visigotb  (^)*  H  pari^H  dpf^c  qif'jipip  r^^cti^ 
du  cpde  Visigotb  j^ntérieure  à  ceUe  quis  iious  pp^490?  /|  f^f 
pour  le  code  Bavarois.  Ainsi  tomberait  également  rim^^pfj^ 
tirée  dp  la  cbrQnologiCf  r-r^u  r^Uè,  ces  arg$imeni,t$  pni  un 
grand  poid^  ^  e(  ppurraient  peiut-étrp  cnjodui^je  à  la  spl|i^îpii)4jÇ 
la  questipn. 

33.  B.  Lois  des  Allemands.  Le  seul  passage  d'origine  ro- 
maine qui  s'y  trouve  est  tiré  du  Brevîarium,  et  se  litt§^tiid- 

(b)  Ear  exewpjie  :  L.  a^jiur.  l.t.C.  13.  <$  2.  T.  3.  C.  I.  g  ft.  T.  4*  Ç.  4. 
J.  ]  i.  €.  6«  /r.  (  Vjo^rez  {liiis  baut ,  $  29.  c.  </.  r.  $  20.  ^.  /.  ). 

(à)  Oaopp  leK  Frisionum  Yratislav.  1882,  8.  p.  XiV,  XV. 

(d)  L.  BajttT.  XI,  1,  ï»  XV,  5,  conférée  avec  la  L.  Visijgoth.  X»'.?*  2|  V,  4,11» 

(tf)  L.  Bajuv.  VIII,  6,  conférée  avec  la  L.  Visigoth.  Vl/,  ^,  6. 


liin^llt  dêm  te  iMe  6ii¥arois  (0),  I^  t^gUlat^urs  nllem^iMi» 
QBt  dQm  Hlivi  00  dénier  eode^  ou  Men  ik  4criv«iien^  ^  \%  m^^ 
éppqqe  et  d^près  1^  roéiBes  sources  (&). 

Cff  Drml  8)Eiliqii(B.  Ce  droit  renferme  ^ur  les  prqhibitions 
4n  9Mi9h§0  fmr  «ItU^de  parenté  ^m  disposition  tirée  presqi^ 
tmlINHi^lil^t  du  fiQo^mwt^ire  yisigolh  (t*)* 

D,  t/)U  df3s  Ripuaires.  L'affranehis^eipenlt  des  eseli^ves 
dans  les  églises,  reconnu  pjsir  ces  lois,  df^five  ëvideipment  di^ 

émifmfminid)* 

ii,  £.  Cdpitiilaires ,  ou  lois  des  rois  Franps  qpi  n'é(aiei)t 
pM  piirlîculi#res^  un  seul  peuple.  Ces  lois  nous  ont  été  conr 
aervéeti  d«ns  des  pièces  détachées  indiquant  le  nom  du  roi, 
aoUYmi  aussi  la  date  de  leur  rédaction,  et  dans  plusieurs  r^ 
eiftails  eontenant  des  extraits  empruntés  aux  originaux  qu/9 
i^wis  ^connaissons ,  et  beaucoup  de  dispositions  nouvelles*  Je 
l'ii^  exaiffiiner  les  traces  du  droit  romain  que  présentent  l§^ 
Ci|Mi|lb{fes  détachés  et  les  recueils  (a). 

I^  eonsfitutioa  de  Chlotaire  I*"^,  rendue  vers  Tan  JmSQ^  coh? 

{«^  L.  ^lemai^n.  T,  39»  renfermant  a^r  les  prohibiliona  fie  mariast  les 
mêmes  dispositions  que  la  L.  Bajuv.  T.  6.  C.  1.  (  Voyez  plus  haut ,  §  20.  e.  \ 

y^)  Usmçcc»^  ^fknilfiUf  Qfirtft,  J,  l,  p.  340.  )  voit  une  analogie  enUu  le 
T*7'§  t  ^thl^'  ^i»  i  ^.  C.  4/c  SS.  ceci.  (I;  2.  )  Mais  ces  deux  passages  ont 
un  objet  tout  différent.  Le  symbole  relatif  aux  témoignages  chez  les  Pavar/[^i(^ 
(  S  31,  ^.  )  se  trouTe  mentionne  dans  le  code  des  AUcp)j^p4a.  ^Tit.  04  )* 

^f)  l^f  ^f  fLfU.  Tit.  14.  art.  i^,  d'après  |nt,  L.  3.  C.  TJI^.  ds  inpestif  nu^t. 
(  III,  12  ).  Ce  passage  n'existe  pas  dans  la  L.  Sal.  emend. 

(ff)  hf  ^puar.  T..  6S.  C.  1.  ta  loi  Romaine  est  la  L.  nn  C*  Tb«  brev.  de 
JWIWIW*  i^  epcl.  (IV,  7  ).  On  Toit  les  consé^i^copes  à»  cet|«  espè/cc  d'affra;»r 
fi^iêftmgji^  4fiW  lu  l.  Jiipwar.  J.  6^  C,  I  ,  2.  (Voyez  yo),  I"  jj  40,  i/;,  ) 
f/^»mMi  relatif  au  témoignage  se  retrouve  ici ,  T.  60,  C  1 . 

i/l^]  J^i^ii^e  source  de  d|«it  au  moy.e|i-âge  ne  répond  ^lieux  au  plan  de 
jpupi  ^HMrrage  que  l'excellente  édition  4fis  cap^tuJatf>/ea  par  Mme  ;  Çapji- 
^nluria  re$»m  fftmcfiFumr...,  éd.  stepb..  ^alu^ius^  pariai^,  1677,  2.  tçI.  f., 
é4  J'^ioff,  cij^ute  Petro  de  CbinÂaç,  ^»ris  I78O,  ?.  T9I'  f»  4!Im4u  t»^ 
n'a  pas  sur  la  première  de  grands  avantages  et  oîi  la  pagination  eat  la  jpéwfi» 
Ce  recueil  comprend ,  outre  les  Capitulairea ,  les  lois  def  différej^lf  i^euplts , 
J*  thP»^  ^*  i^cueila  d/e  fg^riJ^ules ,  et  une  fyuhi  de  do4*yigyiil».  i^or^h 
n'a  publié  qu'une  partie  des  Capitulaircs. 
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cerne  surtout  les  proumciales ,  c*est-à-dire  les  Romains ,  et 
confirme  en  terme  généraux  Tautorilé  du  droit  romain  (i). 
Le  préambule  est  copié  textuellement  d^une  novelle  de  Va- 
lentinien  (c).  Ici,  comme  dans  le  Breviarium,  il  est  défendu 
d'abuser  de  l'autorité  royale  pour  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  la  femme  (d),  L'Église,  les  ecclésiastiques  et 
les  provinciales ,  par  conséquent  tous  les  Romains ,  peuvent 
invoquer  la  prescription  de  trente  ans(^). 

La  constitution  de  Childebert,  roi  d'Auslrasie,  rendue  vers 
ran^95,  établit  une  nouvelle  espèce  de  prescription,  mais  qui 
a  sa  source  dans  le  droit  romain.  La  propriété  d'un  immeuble 
se  prescrit  par  dix  ans  si  le  propriétaire  a  son  domicile  dans* 
la  juridiction  du  diix  ou  judex  où  l'immeuble  est  situé,  par 
trente  ans  dans  le  cas  contraire.  Toute  prescription  cesse 
quand  l'immeuble  est  situé  en  pays  étranger  (f).  La  prescrip- 
tion de  dix  années  et  la  différence  que  constitue  l'absence  ou  la 
présence  du  proprilaire  dérivent  du  droit  romain  (g^)  •,  seule- 
ment la  prescription  de  trente  ans  a  été  substituée  à  celle  de 
vingt  ans  du  droit  romain. 

L'appendice  d'un  capitulaire  de  Worms  (  a.  829  )  pose 

{b)  Baluz.  T.  I.  p.  7-10.  «  Usus  est  démentis  principalis  necessitatem 
proifinciaFium  vel  subjectorum  sibi  omnium  populoftim,,»  tractare.»  Voy. 
▼ol.  1er  S  35. 
^  ;  {c)  NoT.  y^lentiniani ,  T.  8. 

{d)  Const.  GhlotariL  G.  7.  d'après  la  L.  un.  C.  Th.  Lrey.  si  nupt.  ex  rescr. 
(111,10).' 

(e)  Const.  Chlotarii.  G.  13,  d'après  la  L.  un.  C.  Th.  de  act.  certo  temp. 
fin.  (  IV,  14.)  et  Npv.  Valent.  T.  S^  —  La  fin  est  remaquable  :  «  intercedente 
tamen  justo  possessionis  initio.  »  Chez  les  Romains ,  cette  condition  n'était 
pas  exigée  poUr  la^prescription  de  trente  àns',  mais  pour  Tusucapion  et  la 
îongi  tempbris  possessio.  Cette  disposition  ainsi  modifiée  Tolontairemcnt 
ou  par  ignorance  paraît  tirée  mot  pour  mot  du  passage  suivant,  Int. 
Pauli.  V,  2.  §  4,  «  si  tamen  justum  possidendi  initium  intercessisse  pro- 
batur  ,  »  relatif  à  la  «  longi  temporis  possessio.  »  C'est  la  règle  établie  plus 
tard  par  les  décrétales. 

(/)  Decretio  Childcberti.  C.  3.  (Baluz.  T.  I,  p.  17). 

{g)  Ces  règles  se  retrourent  dans  le  Breviarium  >  Paul.  V,  2.  §  3»  4  et  dans 
le  commentaire  sur  ce  passage. 
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oomme  règle  générale  la  prescription  de  trente  ans,  et  en  fait 
une  application  spéciale  à  la  prescription  des  colons  (coloni). 
Ce  dernier  passage,  sauf  quelques  modifications ,  est  tiré  mot 
pour  mot  du  Breviarium  (h), 

■'  Un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  (  a.  866  )  règle  les 
formes  à  suivre  pour  rechange  des  biens  de  TEglise  ;  et  ces 
dispositions  semblent  reproduire  divers  passages  de  Julien  (i). 
'  Enfin ,  on  voit  dans  un  capitulaire  dont  on  ignore  la  date 
un  passage  de  Julien  copié  textuellement  (k). 
.  35,  Les  recueils  des  capitulaires  se  composent  de  sept  livrés 
quVn  cite  ordinairement  d'après  leurs  numéros ,  et  de  quatre 
appendices  dificrents.  Chaque  livre  et  chaque  appendice  est 
divisé  en  chapitres.  On  n'y  trouve  aucune  méthode,  et  de  fré- 
quentes répétitions  augmentent  encore  la  difficulté  des  recher- 
ches. Les  premiers  livres  (1—4)  furent  rédigés  par  Ansegis, 
les  derniers  (6  —  7)  par  Benedictus  Levita.  Les  auteurs  des 
quatre  appendices  ne  sont  pas  connus. 

-  Les  quatre  livres  d'Ansegis  ne  contiennent  que  les  capitu- 
laires de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Débonnaire.  Comme 
leurs  successeurs  citent  ces  capitulaires  d'après  les  numéros 
des  livres  et  des  chapitres  («),  Tauthenticité  n'en  est  pas  dou- 

{h)  Balut.  T.  î,  p.  673,  074.  Cap.  2  et  3.  Voyez  Interpr.  L.  un.  C.  Th.  de 
iiiquiUm8(V,  10).  ^  . 

(  /)  Gapit.  a.  865.  C.  6.  (  Baluz.  T.  II,  p.  198  ].  «  Et  si  mortua  manus  Tel 
prscceptum  regium  super  eas  interjacet ,  describantur  diligenter....  et  si- 
gnatis  ipsis  prxceptis ,  sicut  lex  Romana   prsecipit,  ad  nostram  prxsentiam  r 

deferri  faciant »  La  rnorlua  manus  paraît  tirée  de.Julian.  Goiist.  48. 

Ç.  2.  Le  prœcfpti^m' regit/m  de  Julian.  Çonst.  7.  G.  2,  passages  dont  Ta 
réunion  se  serait  faite  d'une  manière  un  peu  confuse.  Bien  'différents^  avec 
des  expressions  semblables  ,  sont  :  le  Gapit.  Lib.  5.  C.  110.  et  aadît.  IV. 
C.  108.  et  les  sources  rapportées  dans  Baluz.  T.  I,  p.  519,  666,  quoifjue  la 
fin  de  notre  passage  se  réfère  à  ces  anciens  capitulaires. — Je  pourrais  en- 
core citer  le  capitulaire  de  878,  s'il  ne  trouvait  mieux  sa  place  au  chapitre 
où  je  parlerai  des  recueils  de  droit  canon. 

(k)  Baluz.  T.  II,  p.  361.  Cap.  2.  Voyez  Julian.  Const.  115.  G.  28. 

(a)  Par  exemple  ;  Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le-GhauTe ,  dans  son 
edictum  Pistense.  Baluz.  pnef.  $  41.  et  .T.  Il,  p.  173.  sq. 
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ieùseï  Je  n*y  ai  iroûTé  que  deux  passages  ênoiprutiiëÉ  sii  élpM 
romain.  Ces  deux  passages  concerilent  TÉglise^  et  séiif  dopiii 
lit^iralement  de  Julien  (b). 

Les  passages  tirés  du  droit  roiiiain  existent  beèutxnip  plw 
nombreux  dans  les  trois  iiyf^s  deBenedictusLetita^  rédigé^ 
yerâ  le  milieu  du  neuvième  siècle^  par  ordre  de  rarcheréqdè 
dé  Maifetlee  Otgar  (c).  On  a  déjà  remarque  que  ce  rèèveîl  ie 
dorapôse  d'éléments  fort  divers  f  droil  germanique ,  dfirif  ro- 
main, etc.  ^  itials  je  pense  que  le  titi^^  recueil  de  capitukireii^ 
imposé  à  cet  ouvrage,  a  trompé  les  auteurs  modernes  sut  Bon 
véritable  caractère^  Ainsi  ^luze  prétend  que  déjà  les  foii 
Francs  avaient  fait  rassembler  ces  (Vagmenis  sous  fornaede 
capitiilftires^  et  que  tels  furent  les  matériaux  mis  en  oeuvi^  pÉr 
Bmiedictrfs  Lèvitâ  (d).  Mais  cette  supposition  n'a  pas  te  inmm 
dre  fondement  :  comment  troire,  par  exemple,  que  les  rifb 
Francs  aient  ordonné  l'extrait  dû  Breviàrium ,  extrait  sMà 
intérêt  pour  les  Francs,  et  inutile  aux  Romains  qui  posséckient 
le  texte  oHginal?  Benedictus  Levita  voulut  faire  une  compila-* 
tion  qui  put,  autant  que  possible ,  servir  à  tous  lés  sujets  de 
Tefnpire  Franc,  ébclésiastiques  ou  laïques.  Gela  re99ort  êê 
Toilvrage  lui-iiiémé  ^  et  la  préface ,  malgré  sa  confusion  èl  màk 
obscurité,  semble  favoriser  cette  opinion.  On  ccmçoit  aisément 
que  cet  ouvrage  soit  intitulé  recueil  de  capitulaires^  et  qu'il 
fasse  suite  à  celui  d'Ansegis ,  car  les  capitulaires  ^  oéetl^ient 
Une  pikcë  foi^t  importante ,  et  avaient  urie  autorité  blëti  ptus 
étendue  que  les  diverses  pièces  admises  dans  ce  recueil.  Ain^l 
le  Breviàrium  est  souvent  appelé  Lex  Theodosiana ,  para 
t|iie  le  code  Théodosien  en  ferhié  te  principal  élément  ;  iftail 
dé  là  bn  lië  devrait  pas  cbiidure  que  lëà  Inâtitùtes  de  Gâiilft 
aient  jamais  fait  partie  du  code  Théodosien. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  notre  recueil  acquiert  une 

(b)  Capitul.  Lib.  2.  G.  29,  30.  Voyes  JttUiifi.  CdliM.  7.  G.  1}  3. 

(c)  Cette  circonètahce  et  le  Aoiii  de  t'autétir,   d'aiUeurs  intH^Hilii,   kbnt 
tAfipoHés  dans  la  préfoce  Tersifiée  du  cinquième  liTré. 

(J)  Baluzii,  prœfàt.  Cat>it.  $  45. 


ÊmnHiê  ïfâpmâtm  ^  ^ï^nm  muÉ  itiotiiH  pitts  tes  ttâèè^  du 

drelt  mUiHi  dM«  tes  Cëflliblëires^  thaïs  itt  i^ftihàîssaflèëét  V^p- 
^tëfttièà  b«liiêdiâië  dé»  ibvtf^  da  droit  i^Maih  pènddfit  le 
flM¥)êiftë  rièélë.  Si  j«  ii*«tlssë  e:^amlhé  que  k  ffatiifë  thénie  dii 
rifkièîl)  j'auMfl  dâ  ié  i^figer  iloti  pà¥ttil  leè  càpitulairésl  thaïs 
fàmi  ta  MTftëx  ftëlëftliB^ues  ,  ëf  ^  Tti  lé  caractère  de  ëôn  àîH 
tëiff  ^  te  9%Êm[ë¥  éti  chapitre  du  clergë  ;  mais  comme  TusègS 
ëMMiëiit  des  MIèltfs  est  de  le  rapporter  aux  cËfiitulaii^ ,  j'itl 
dâ,  pêW  ^hs  de  claHé  ^  le  faire  entrer  dahë  ce  chapitfe ,  6{i  je 
Mdlë  dei  hrfs  §ef*hiatii(tii(!s  de  Tempire  Fr^nc. 

Qitifai  à  rèxéciitioh  dû  jilân  que  je  viens  d'exposer ,  ce  té^ 
cuèil  mérite  peu  d'ëlôgëS;  Il  faut  sâhs  douté,  d'aflrès  mon  kfi^ 
iêAê,  Atebildrë  Tàtiteur  du  tisprtx^he  d'aroir  ihsérë  plusieurs 
|tfêeb§>êtângêi^  âtilt  capitillàires ,  niais  soi!  ouvragé  màùqité 
l961nîdSièilséiîlt  dé  hiëlhode  et  de  critiqué.  Ainsi  Ton  y  trôiivè 
des  passages  supposés,  d'autres  tout-à-fait  méconnaissables  (e). 
rmt  cbmblë  de  ftëgligëhce,  Bénëdicttis  Lëtita  trâtiscrit  indis- 
linclémënt  des  lois  particulières  à  un  peuple,  tel  que  les  Ro- 
naiw)  les  Bavarois,  les  Goths^  etc»,  et  si  leur  véritable  carac* 
lêfe  fié  hëuè  élalt  connu  d'ailléuf*s,  rious  lés  croirions  des  lois 
Aêi  de  Téhipire  Franc.  Les  fraghiènts  qui  n'existent  qtiè 
lâhft  ce  recueil  n'ont  donc  aucune  autorité  réelle ,  et  l'on  est 
eneore  m^ns  en  droit  de  leur  attribuer  un  caractère  particu^ 
Ktori  d'y  toir^  pér  exemple^  des  passages  authentiques  des  capi^ 
ttlIalfëS.  Maihténàttt,  faut-il  accusef  l'ighorsLhce  ou  la  mauvaise 
foi  de  Fauteur?  La  question  est  di&cile  à  résoudre.  Nous 
voyons  pour  la  première  fois  dans  ce  recueil  les  fausses  décté- 
tate  d*Isidtité  sônvefat  inises  éh  usage.  Si  Benedictus  Leviti 
n*ësl  jtts  ëtrâh^r  a  là  supposition  de  ces  actes  (/),  ou  s'il  a 
voulu  les  aeeréditer ,  les  confusions  qui  se  trouvent  dans  cet 
ettvra^  (nraîtraient  autant  de  méprises  volontaires  destinées 
à  couvrir  la  fraude.  Pour  nous,  la  question  offre  peu  d'intérêt; 

(e)  J'en  ai  déjà  cité  des  exemples,  toI.  I*%  $  35,  g.  $  100,  J. 
(/)  (SpîUler)  Geseliiclite  des  kanonisclirii  Reditf ,  J  64. 
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car  dans  Tune  ou  l'autre  hypothèse ,  les  traces  de  droit  romain 
que  contient  ce  recueil  attestent  la  connaissance  des  sources. 

36.  Les  sources  de  droit  romain  que  Benedictus  Levita  a 
mises  à  contribution  sont  fort  nombreuses  (a),  le  Breviarium, 
le  code  Théodosien  original  (&),  le  code  Justinien  (c),  et  Tépi- 
tome  de  Julien.  Le  Breviarium,  et  surtout  les  fragments  de 
Paul ,  ont  servi  pour  le  droit  civil ,  les  autres  sources  pour  le 
droit  canonique.  Par  une  circonstance  singulière ,  Benedictus 
a  transcrit  }a  loi  visigothe  qui  défend  Tusage  du  droit  ro- 
main (d) ,  mais  avec  des  omissions  qui  rendent  moins  évident 
son  rapport  au  droit  romain.  On  ne  saurait  dire  quelle  fut  Tin- 
tention  du  rédacteur  en  insérant  ce  passage. 

Montesquieu  pense  que  Benedictus  a  transformé  cette  loi  en 
capituiaire  pour  exterminer  le  droit  romain  par  tout  Tuni- 
vers  (e).  Mais  les  nombreux  passages  empruntés  au  droit  ro- 

(<i)  On  en  trouve  rénumération  complète  dans  l'appendice  N.  IV«  (  Voyei 
Tol.  lY.  )  J'indiquerai  seulement  ici  les  passages  qu'on  retrouve  le  moins 
souvent  dans  d'autres  sources  du  moyen- âge. 

{b)  Capit.  VI,  n  I  (et  encore  VI,  390.)  —  L.  47.  C.  Th.  de  episc.  (XVI.  2.) 
Gapit.  VI,  367  (VU,  285.  )  —  L.  30,  G.  Th.  de  episc.  (XVI,  2.  )  Capit.  Vif, 
195.  (  Plus  complet  dans  Âddit.  IV.  G.  32.)  —  L.  2.  C.  Th.  de  his  qai  super 
pelig.  (XVI.  3.  ).  Gapit.  VII ,  438.  —  L.  41.  G.  Th.  de  episc.  (XVI.  2.  ).  Ces 
passages  n'existent  ni  dans  le  Breviarium  ni  dans  le  code  Justinien,  mais 
dans  le  code  Théodosien  original..-  Le  Capit.  VI,  366,  la  loi  supposée,  L.  i, 
C.  Th.  de  episc.  jud.  (  Voyez  vol.  1*',  §  35;  ^.  ),  et  plusieurs  autres  passais 
confirmant  d*une  manière  générale  les  privilèges  du  clergé,  semblent  em- 
pruntes au  code  Théodosien.  Capit.  Vf,  103,  112,  114,  388,  391.  VII,  477, 
conférés  avec  les  L.  29,  30,  34,  38,  C.  Th.  de  episc.  (XVI.  2.) 

{c)  Capit.  V,  338.  -—L.  35.  G.  Just.  de  episc.  (I.  3)  qui  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  recueil.  —  D'autres  passages  se  lisent  dans  le  code  Justinien  et 
dans  le  code  Théodosien  ,  mais  non  dans  le  Brcviarium  ,  par  exemple  :  Ca- 
pit. V,  339.  —  L.  40.  C.  Th.  de  episc.  (XVI.  2.  )  L.  5.  G.  J.  de  8S.  ceci. 
(I.  2.)  Capit.  VI,  115,  406.— L.  31,  C.  Th.  de  episc.  (XVl.  2.  )  L.  10,  C. 
J.  eod.  (I.  3.  )  Capit.  VI,  1 16,  et  surtout  VI,  389.— L.  34.  C.  Th.  de  episc, 
(XVI.  2.  )  L.  13.  C.  J.  eod.  (  I.  3.  )  Gapit.  VI,  117,  385.  — L.  40.  C.  Th.  de 
episc.  (XVI.  2)L.,5.  G.  J.  eod.  (I.  3.) 

(d)  Cap.  IV,  343.  —  L.  Visigoth.  Liber.  2.  T.  i,  L.  9.  (  Voye*  plus  haut  f 
S27,o.) 

(e)  Montesquieu»  Liv.  28,  Ch.  8. 
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nuaiii  )  et  rintërél  des  prêtres  à  maintenir  un  droit  qui  leur 
était  si  IttTorable ,  s^élèvent  contre  la  supposition  de  Montes- 
quieu. Au  reste,  ce  fragment  paraît  nWoir  eu  dans  la  pratique 
aucune  influence  sur  Tautorité  du  droit  romain. 

Les  deux  premiers  appendices  (  Additiones)  nWrent  au- 
cune trace  de  droit  romain.  Les  deux  derniers  contiennent  plu- 
sieurs passages  (/)  tirés  du  Breviarium ,  du  code  Théodosien 
origina  (g)  et  de  Julien . 

II.   DOCUMENTS. 

S7.  Il  existe  une  foule  de  documents  qui  attestent  Tnsage 
du  droit  romain^dans  Tempire  Franc.  Mais  lorsqu^on  les  exa* 
mine  on  doit  distinguer  soigneusement  les  diverses  provinces 
de  cet  empire ,  car  le  régime  antérieur  à  la  conquête  des 
Francs  peut  avoir  influé  sur  les  destinées  du  droit  romam 
dans  ces  provinces  ;  ainsi  je  distingue  :  A.  Les  provinces  visi- 
gothes  dont  Clovis  fit  la  conquête  au  commencement  du  sixième 
siècle  (TAquitaine  et  une  partie  de  la  Provence  ).  B.  Les  pro* 
vinces  visigothes  envahies  par  les  Francs  lors  de  leur  seconde 
conquête  au  huitième  siècle  (la  Septimanie  ou  Gothie).  C.  Les 
provinces  bourguignonnes.  D.  Les  provinces  qui  tombèrent 
de  la  domination  romaine  au  pouvoir  des  Francs  sans  passer 
par  la  domination  des  Visigoths  ou  des  Bourguignons  (à).  Ces 

(/)  ^ojn  l'appendice  N.  IV.  (  vol.  IV.  ) 

{g)  Addit.  4  C.  32.  —  L.  2.  C.  Th.  de  his  qui  super  relig.  (  XVl.  3.  )  Gq 
passage  se  trouve  dans  Capit.  Vil,  195  (Toyes  note  b)  ;  mais  comme  il  est  plus 
complet  dans  l'appendice,  l'auteur  a  dû  consulter  l'original. 

{a)  On  connaît  avec  précision  les  limites  des  divers  Etats  par  les  conciles 
où  les  éréques  figurent  nominativement ,  car  leurs  eTechés  faisaient  certai- 
nement partie  du  royaume  où  se  tenait  le  concile.  Ainsi  nous  avons  :  !«  Pour 
le  royaume  des  Visigoths,  au  temps  de  sa  plus  grande  étendue,  le  concile 
d'Adge  de  l'an  506.  Voyiez  Mansi,  T.  8,  p.  319,  sq.  2*'  Pour  la  Septimanie, 
le  concile  de  Narbonnc  de  l'an  589.  Voyez  Mansi,  T.  9,  p.  1013,  sq,  3**  Pour 
le  royaume  de  Bourgogne,  le  concile  de  Yenne  (  Epaona  )  de  l'an  517.  Voyez 
Ifansi»  T.  8»  p.  555,  sq.  4«  Pour  le  royaume  des  Francs,  nprès  la  conquête 
T.  I.  25 
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distinctions  sont  importantes ,  car  dans  ces  diverses  cimtréet  le 
droit  romain  a  revêtu  différentes  formes ,  subi  différentes 
chances ,  et  quand  bien  même  ces  différences  ne  pourraieikt  qe 
retrouver  dans  la  pratique  du  droit ,  cette  recherche  a  tPDp 
d'împorlance  pour  ne  pas  être  entreprise ,  et  tel  est  le  but  de 
l'ordre  que  j'adopte  ici. 

8S.  A.  Provinces  visigothes  conquises ,  par  Clovis.  Nous 
avons  le  testament  de  Cœsarius,  archevêque  d'Arles  (^i) ,  fait 
dans  la  première  moitié  du  sixième  siècle ,  d'après  les  termes 
et  suivant  les  règles  du  droit  romain  (6).  La  mention  des  for- 
malités extérieures  qui  en  assuraient  la  validité  n'est  pas  par- 
venue jusqu'à  nous. 

de  CluTÎs,  le  concile  d'Orléans  de  Tari  511.  Voyez  Mansi,  T.  8,  p.  347,  sq. 
«—On  peut  consulter  aTec  fruit  denx  mémoires  de  Mandajors  et  Foneem*- 
fpM),  inwrés  dans  les  mcmoirea  de  L'Ac.  des  Insor.  T.  H  (  ëdtt.  in^i'*,  I732i  ), 
jf)b.43M)'450  et  p.  ^05-527.  Certaines  parties  du  royaume  des  Visigoths  et  du 
|PQjaume  de  Bourgogne  avaient  antérieurement  à  la  conquête  des  Francs 
appartenu  aux  Visigoths,  mais  leur  domination  dura  trop  peu  pour  influer 
sur  la  constitution  et  sur  le  droit.  Ainsi  elle  commença  a  Arles  en  510,  dans 
les  autres  yilles  en  534,  et  cessa  au-delà  du  Rhône  (  en  Septimanie  )  Tan 
52C,  en  deçà  du  Rhône  l'an  536.  Voyez  les  conciles  Ostrogoths  tenus  à  Ar- 
les, Carpcntras  et  Orange,  en  524,  527  et  529  (Mansi,  T.  8,  p.  627,  708  et 
718  conf.  p,  564]  et  Mascov  Geschichte  der  Teutschen  Th.  2,  S.  31,  54, 
68,  96. 

(a)  Brequigny,  diplomata,  T.  1,  N.  23  ,  aub  a.  542  (QO«f.  proleg. 
p.  ccxxxvu},  et  Hamberger  zuYcrlâssigc  Naohriohtcn  Th.  3,,  S.  36Q.,  et 
Brequigny  table,  T.  1,  p.  18,  sub  a.  508.  —  On  ignore  la  date  de  ce  testa*- 
ment.  Cxsarius,  cvéque  en  501,  mourut  en  542  ;  la  date  de  son  testament 
se  place  nécessairement  dans  l'intervalle,  mais  celle  de  508  adoptée  géné- 
ralement et  celle  de  542  donnée  par  Brequigny  ne.  se  fbndent  sur  oucun 
document  certain.  On  ignore  aussi  dans  quel  royaume  Ait  fait  ce  testament, 
car  la  ville  d'Arles  passa,  en  5tO,  des  Visigoths  aux  Ostrogoths,  et,,  c»  516, 
des  Ostrogoths  aux  Francs. 

(6)  «Hoc  tcstamentum...  jure  prstorio  Tel  jure  civili,  et  eutvie^n  ilhontm 
codidlîo  firmavi.  »  Il  institue  pour  héritier  un  cloître  de  la  Tille  d'Arlei 
«  ceteri  ccterxve  cxhercdcs  sint.  »  Vient  ensuite  la  formule  usitée  ch  droit 
Romain  pour  confirmer  l'ensemble  du  testament  (  le  caput  générale  )>  Toycs 
L.  34,  §  6.  D.  de  leg.  2  (31.  un.)  L.  40.  §  1.  I).  de  leg.  3  (32.  un.).  An  lieu 
des  mots  imprimés  en  lettres  italiques,  Brequigny  Ht  d'après  un  ancien 
nuserit  :  ad  v  fer  m  codicîfforuTn, 
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■■  Le  taitamMil  d'Arediuset  de  sa  mère  Pëlagia,  fait  à  Saint- 
Ymp(Atluittiii)  en  Limcmsin,  Fan  571  (r) ,  est  rëdi{][ë  suitanl 
lea  formes  ordinaires  du  droit  romain  (à).  On  y  yoit  figurer 
cinq  témoins  dont  trois  indiquent  dans  leur  souscription ,  ton- 
fiormémenl  à  1a  lot  romaine ,  le  nom  du  testateur  et  l'objet  de 
leur  signature ,  tandis  que  les  deux  autres  n^ont  pas  signé  de 
leur  main.  Une  autre  persmine  (Alstedins)  figure  encore  dans 
est  acte  9  maie  on  ne  doit  pas  y  voir  Tad jonction  irrëgulière 
d'un  sixième  témoin.  Alstedius  est  lo  successeur  désigné  de 
Tabbé  Aredius  -,  il  intervient  au  testament  pour  en  promettre 
rexéeution  (c). 

En  634^  lesquatre  fils  deSadregisilua^ducd' Aquitaine,  ayant 
négligé  de  venger  sa  mort ,  furent  dépouillés  de  sa  suoceMion 
eonfarmémoit  au  droit  romain,  et  Dagobert  I*'  fit  donation  de 
ces  biens  à  Tabbaye  de  Saint-Denis  (/)•  La  règle  ici  appliquée 
ae  tranveamsi  dant  le  Breviarium  (g).  Sans  doute  Sadregiailus 

(c)  mJMfêm,  Ttlem  MuitocU,  T.  2  (  Purif ,  I67S,  S.  )  p.  4S.  iq.  Gregonî 
Tmuu«  oftra.  éd.  HhUmH,  p.  ISOS,  «f.  nreqnigay  diplMoata,  T.  i,ll,  êO, 
p.  f  t.  -«•  Brcq«»gny  le  pbee  tu  672,  et  il  cite  un  feeond  teelAmeiit  pfMqtie 
conforme  an  premier,  de  l'an  691  (proleg.  p.  n&ii,  ccsxxvii,  )  Vayei  pour  k 
Asontlisk  Mdhillon,  p.  S2. 

|ii)  SnHoat  le  texte  de  HaMtkMi,  p.  4S  :  •  Qnod  teftamenlwm  no«tnu«  •< 
JinwjBmK  ant  pnetem  ant  eajntlibeC  ïep*  noreltae  eoA«eriptio«e  Tel 
Tttl«c  son  polverit ,  in  vifoem  eodîeâlenMi  et  Mnnimm  êewipimtmmm 
■ûier  «ofirtant  ynhere  jnbcaMi,  «t  ià  fat,  detnr,  pfaMtetnr^  illib^ 
tmm  ÎB  eanibaa  Stftnr,  tfcandn^  teaopem  inlirn  feréptimi«  ete  • 

(t)  «  Alstedins  ro^urte  domino  meo  Aredio  et  Fetagia  teatamentnm  ;fo#'» 
§mm  eoafinmnri.  •  [  T4aycf  Mbliiltrm  ,  p.  iT.  )  Cette  «HMettptio»  *t  tfOVYe 
dans  MaVîDon,  p.  €0,  avant  edle  de  Pelafia^  Lenr  ofdre  vario  Miiva^t  lea 


•  I,  C  U.  (  B.>f<t,  T.  If,  p.  «H .  ;  AteoMMa  de  fco- 
Iil^4,  C  2«.  (  Bonfoct,  T.  f  If ,  p.  tSt.)  •<  fiwwdnm  le^co 


'» 


eyapafttti  «nnt  fcanfci^»  Cf»* 
a.  «44^.  ^  nonfaet,  T,  VW,  p.  47e.  ) 

r,  i,f  S,  leet  fnierpr.$l.  te  principe  eft  pooé  plan  CifnMl-' 
le  droft  hÊtâ'm^n  \m^  L.  il,  2#,  21.  D.  de  fcie  t«K  «S 
ûid%.  (XXXnr,  9.)  et  tit.  Cod.  ead.  <VI,  U.^ 
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était  romain  de  naissance.  Vainement  on  objecterait  wm  nom 
germanique  et  le  costume  germanique  dont  il  se  sert,  car  sou- 
vent les  Romains  avaient  adopté  les  mœurs  des  Francs  (A). 
L*an  785^  le  testament  du  comte  Rogerius  fut  &it  en  Poitou , 
suiyant  les  formalités  du  droit  romain  et  en  présence  de  sept 
témoins  (i). 

Dans  la  relation  d'un  placitum  tenu  à  Arles,  Tan  968,  nous 
voyons  des  vassaux  romains  et  saliens,  ainsi  que  d'autres  éche- 
vins,  juger  d'après  la  loi  romaine,  et  citer  textuellement  un  pas- 
sage du  Breviarium  (k). 

An  dixième  siècle,  Gérard ,  comte  d'Aurillac  en  Auvei^gne, 
et  qui  possédait  un  grand  nombre  de  serfs ,  s'interdit  d'en 
affranchir  plus  de  cent  pour  obéir  à  la  loi  civile  (/)  :  il  s'agit 
ici  de  la  loi  Fusia  Caninia ,  qui  d'ailleurs  est  passée  comme  loi 
vivante  dans  le  Breviarium  (m). 

L'an  1005  ,  un  contrat  de  mariage  faU  à  Marseille  ou  dans 

{h)  On  lit  dans  les  Gesta  Dagoberti  ,1.  c.»  qae  Dagobert  avait  condamné 
Sadregisilus  à  avoir  la  barbe  coupée  ;  mais  l'on  sait  que  les  Romains  por- 
taient souvent  les  cheveux  et  la  barbe  à  la  manière  des  Francs.  Voy.  Gregor. 
Turon.  de  vitis  patrum.  G.  20,  §  3. 

(/]  Mabillon,  annales  ord.  S.  Benedicti.  T.  If,  p.  711  et  271  :  «  qood  te»* 
tamentum  ipsum  si  jure  civili  non  valuerit,  pnetorio  jure  subsistât.  Quod  si 
jure  prxtorio  stare  nequiverit,  jam  ipsum  ad  vicem  codi'cis  Hlœsum  manere 
prsecipimus  :  quod  septcm  testibus  ad  subscribendum  ex  more  firmatnm, 
Tel  a  pluribus  signatum,  plenam  suscipiat  firmitatem.  »  L'acte  porte  les  ti- 
gnatures}dc  vingt-deux  témoins.  Marini  papiri ,  p.  254,  corrige  ainsi  le  texte 
avec  beaucoup  de  vraisemblance  :  ad  vicem  codicUlorum* 

(A)  Martene  coUcctio  amplissima,  T.  1,  p.  322,  323.  Le  passage  cité  est 
interpr.  L.  6,  G.  Th.  de  sentent,  ex.  peric.  (IV,  17). 

(/)  Odonis  Gluniaccnsis  vita  S.  Geraldi  lib.  3,  «  centum  ex  mancipiis  taa* 
tum  libertate  tune  donavit  :  movebatur  autcm  a  quibusdam  suis,  quateaus 
de  lamilia  quœ  sibimet  affatim  superabundabat  majorem  multitudinem  Ju||9 
servilutis  abêolverct  :  quibus  ait,  justum  inquil  est  ut  lex  mundialis  in  ii«e 
obscrveiur,  et  ideo  numerum  in  eadem  lege  pnestitutum  praetergredi  nopi 
di'ltKrc.  •  Je  cite  d'après  Alteserra  rcr.  Âquitan.  L.  3.  G.  9,  p.  190.  La  vie 
de  Gérard  se  trouve  dans  la  bihliolli.  Gluniacensis,  p.  65.  (Fa bric.  bibl.  roed. 
latin.  T.  V,  p.  15G.  cd.  Mansi.) 

(m)  Cojus  I.  2.  princ.  PauUis  lY.  H,  §  4. 


CHAPITRE  1X9   §  39.  69 

les  etiTÎrons  nous  montre  un  sponsalitium  constitué  à  la  femme 
suivant  le  droit  romain  (n). 

L*an  1095  ,  Bertrand ,  fils  du  comte  de  Toulouse  ,  donne 
dans  son  contrat  de  mariage  plusieurs  villes  à  sa  femme ,  con- 
formément au  droit  romain  (o). 

Un  acte  de  donation  porte  que  la  loi  romaine  reconnaît  à 
chacun  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  (/>). 

Enfin ,  plusieurs  documents  des  onzième  et  douzième  siècle 

témoignent  que ,  d'après  le  droit  romain ,  toute  donation  doit 

'  être  faite  par  écrit  et  en  présence  de  témoins  {q).  Cette  règle  se 

trouve  dans  le  Breviarium  (r) ,  mais  le  code  Justinien  Tabolit 

formellement  (5). 

39.  B.  Provinces  vîsigothes  de  la  seconde  conquête  (  Septî- 
manie  )• 

Deux  documents  deLouis-le-Débonnaire,  l'un  de  Tan  816, 
l'autre  de  l'an  835,  décident  que  le  cloître  d'Anien  doit  recou- 

(/i)  Brequigny,  Table,  T.  I,  p.  512.  «  Charta  qua  Fulco  justa  legem  suam 
Romanam  despoosat  sibi  Odilam  et  ei  sponsalitium  ac  dotalitium  constituit 
in  comitatibiia  Massiliensi  et  Tolonensi.  »  (  d'après  RufiB,  hist.  de  Marseille  » 
T.  f,  p.  484.) 

{o)  (Vaissette.)  Hist.  de  Languedoc,  T.  Il,  preuves,  p.  338,  339  :  «  dono 
tibi  in  tno  sponsalitio  et  dotatione  ciTÎtatem  Ruthenis...  sicut  lex  mea  Ro~ 
mana  est,  »  W  en  dit  autant  pour  les  autres  villes.  Ces  biens  appartiennent 
aux  deux  époux  pendant  le  mariage,  et,  après  leur  mort,  aux  enfants.  S'il 
n'y  a  pas  d'enfants,  les  biens  restent  à  la  femme.  Cette  disposition  étrangère 
au  droit  Justinien  tient  beaucoup  de  la  dot  Germanique^  ou  de  la  Donatio 
ante  nuptias,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  Breviarium. 

(0)  Document  de  Mas-Garnier  sur  la  Garonne,  (a.  101 5^)  «  MuUum  décla- 
rât sive  docet  îex  liomana  vcl  Salica,  ut  unusquisque  homo  de  res  suas 
proprias  liccntiam  babeat  ad  faciendum  quod  voluerit.  »  (Vaissette]  Hist.  de 
Languedoc,  T.  H,  preuves,  p.  169. 

[q)  Documents  de  Riez  (a.  1052  ),  Fréjus.  (a.  1101  et  1095)  Avignon 
(a.  fl!26).  Gallia  cbristiana.  T.  1,  app.  Instr.  p.  82,  83,  84,  142.  —  Âvi  ' 
gnon  appartenait  aux  Visigotbs  en  506,  aux  Bourguignons  en  517.  Plus 
tard,  cette  ville  passa  aux  Ostrogoths  (Cassiodor.  Var.  III,  38.),  et  enfin  aux 
Francs. 

(r)  L.  1.  C.  Th.  brev.  dedonat.  (VIII,  12.) 

{ê)  L.  29.  G.  Just.  de  donat.  (VllI,  54.) 
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vrer  ses  biens  usurpés  et  ses  colons  fugitif  «,  qiiW  vain  €eax-<i 
invoqueraient  la  prescription  de  trente  aDS,card'«(>rèB  ledroit 
romain  la  prescription  cesse  en  pareil  cas  (u).  Ici  Texoeption 
n'est  pas  fondée  sur  la  nature  même  de  racti<Vn  contre  les  colons 
fugitifs,  qui,  au  contraire,  admettait  la  prescr iplioa  (6)^  maÎB 
sur  les  privilèges  généreux  de  TEglise.  Ainsi  donc ,  L.ouis-le- 
Débonnaire  avait  eu  vue^  non  le  Breviarium,  mais  le  droit  Jus- 
linien ,  car  ce  fut  Justinien  qiki  le  premier  releva  TEglise  de  la 
prescription  ordinairci  et  finit  par  lui  donner  quarante  ans  ^ 
pour  réclamer  (c).  D'après  ce  principe,  Louis^le^-Débonnaire 
dit  avec  raison  que  la  prescription  de  trente  ans  n'est  pas  oppo^ 
sable  à  cette  église. 

Un  acte  de  949,  contenant  une  donation  du  comte  <le  Car- 
-cassonne  h  l'abbaye  de  Montolieu  ,  cite  textuellement  un  pas- 
sage du  Breviarium  (rf). 

Enfin  on  voit  dans  une  foule  de  documents  que  le  droit  ro** 
main,  le  droit  salique  et  le  droit  golh  assurent  à  chacun  la  libre 
disposition  de  ses  biens  (e). 

{<i)  Vaissette.  Hist.  de  Languedoc,  T.  I.  PreHTes,  p.  49»  67  «  et  ubiciuir 
que  inventa  fuerint  (  mancipia  )  et  secundum  legem  Romanam  trtcemiîo 
6e  defendere  Toluerint,  et  Ikoc  adrocati  predicti  monasterii  ex  propm^is 
eorum  circumciiicxeriiit ,  ftut  te^timoiàia  idonea  dedecint  »  fiant  de  eis  jtecun- 
àum  Romanat  if  gis  sanclionnn ,  ui  irre(fni4éfn  sa  excludere  npn  postîai* 

(b)  L.  un.  C.  Tfa.  breT.  de  inquilinU  (V,  10.  ),  et  pliuieur»  Novelles  de 
Valentinien. 

(c)  Les  lois  anciennes  «ont  L.  23.  C.  de  SS.  eccl.  (I,  S.)  et  Not.  9;  les  lois 
récentes,  Nov.  lU  et  P(ov.  1^1.  C.  6.  dont  les  dispositions  sont  restées  «a 
vigueur.  (  Voyez  c.  2,  G.  16.  q.  4  de  Tan  690.  )  Notre  document  se  réfère  à 
ces  textes  ou  plutôt  à  l'extrait  de  Jultan.  const,  104,  oonst*  119,  C.  6.  La 
chose  ne  semble  pas  douteus'b,  car  Benediotus  Levita  Capit.  Lib.  5,  G.  389, 
cite  Julian.  const.  119.  G.  6.  Nous  avons  ici  une  preuve  nouvelle  que  le 
droit  Justinien  était  aussi  appelé  lex  Rom'ana.  (  Voyez  vol.  I",  $  37.) 

(d)  (Vaissette)  Hist.  dé  l^ngùcdoc',  T.  U;  Preuves,  p.  91.  «  Legis  Eomanc 
prmitmcapitutuai,apjjd1tbrarnltrUum  intonai  ;  Ût/m  hf 
ienffnéniem..» perfniiiattin^he  passagers!  cité  d'une  manière  irès-inexacte. 
Voy.  Int.  L.  1 .  G.  Th.  de  conlr.  cmt.  (III,  1 .) 

(f)  Trois  documentrd'Alby  a.  942,  ^40  et  105(^.  Vaissett«>  T,  IL  Preuves, 
p.  85.  Gallia  christ.  T.  i ,  app.  Instr.  p.  a,  4. 
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Ces  applications  dudixMtrpmaiu  sont  doutant  plus  remar- 
quables que  vers  le  milieu  du  septième  siècle  les  rois  visigolhs 
en  avaient  prosiTit  Tusage  dans  tout  leur  empire ,  dont  la  Sep- 
ttuMBie  fit  partie  jusqu'au  huitième  siècle  (  S  ^^  )*  Ainsi  donc, 
ou  le  droit  romain  se  releva  sous  la  domination  des  Francs,  ou 
la  prohibition  des  rois  visigolbs  ne  s'exécuta  jamais  complr- 
tenvent.  Celte  dernière  supposition  parait  la  plus  vraisembla- 
ble(/).     ' 

40.  C  Provinces  bourguignonnes. 

L'an  643|  le  testament  de  Nizetius,  archevêque  de  Lyon,  fut 
ovvert  suivant  les  formalités  que  prescrit  le  Breviarium  (a),  et 
dont  la  lex  romaiia  des  Bourguignons  ne  parle  pas. 
'  ]Xous  avons  les  deux  testaments  de  Widrad,  abbé  de  FlÀvi- 
gny.  Le  premier  est  fait  Tan  721 ,  devant  la  curie  de  Semur. 
Ou  voit  que  l'ouverture  solennelle  aura  lieu  d'apiès  le  Brevia- 
rium (i),  et  toutes  les  formes  du  droit  romain  y  sont  scrupu- 
leusement suivies  (c).  Le  second  est  un  testament  privé  fait  à 
Âutun,  Tan  744,  en  présence  de  sept  témoins  (rf). 

Le  testament  d'Abbo  Pa'ricius  (  a.  731  )  (e)  ,  qui  appelle  à 

(/')  La  première  de  ces  hypothèses  csl  adoptée  par  AUescrra  rcr.  Aqui- 
tan.  Lih.  3,  G.  1 1  ;  la  seconde  par  Montesquieu  ,  XXVlIf,  7  ;  mais  seulcuicnl 
pour  la  Gaule  méridionale,. qui,  éloignée  du  centre  de  la  monarchie,  avait 
plus  d'indépcDdancc. 

(a)  Vojez  Tol.  F',  §  05,  b. 

(b)  Voyez  yol.  I",  §  95, /,  -.  §  98,  e. 

(c)  Par  exemple  ;   «  et  quod  unicuiquc  pcr  hoc   tcstamentum  dcdero 
darere  jussero,  id  ut  (lat,  detur,  prxstetur,  implcatur...  committo.  »  Plus 
loin  :  «  Prsterea  ista  omnia  rescrvavimus  in   falcidia  hcrodihus  nostris....»  ] 
Il  ne  s'a^t  pas  ici  de  la  falcidic  de  l'hérédité  testamentaire,  mais  de  la  légi- 
time réseryée  aux  plus  proches  parents. 

(e/)   Brequigny  diplomala,  T.    1  ,  iN.   34G,  p.    483  et  proleg.  p.  clxv  , 

CCXLII. 

(«)  On  ignore  dans  quel  lieu  ce  testament  a  été  fait,  mais  la  mention  du 
maire  du  palais,  Charles  Martel,  montre  jjuc  c*cst  dans  Pempîre  Franc.  JVoua 
D'an  n'ayons  pas  l'original,  mais  scuTement  un  uocumcnt  de  8Ô5  où  Charle  • 
^Hagne  S6  réfère  au  titre  original ,  le  rcnouTcUe  et  le  confirme.  Ce  document 
est  iroprimé  dans  MabiUon  diplom.  p.  507  et  Brequigny  dîplom.  T.  1 ,  N.  340 « 
p.  46Sy  proleg.  p.  CLyxir,  ccxuii.  / 
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moim  y  oonipris  le  notaire  (k).  Cette  ancienne  forme  se  ce* 
troave,  mais  mutilée,  datis  un  Autre  testament  de  la  knémfe 
époque  (/). 

J'ai  parle  de  quatre  documents  de  Tan  804,  relatif  à  une 
donation  faite  à  Ài^rs ,  siiitant  les  formalités  du  droit  ro- 
main, et  où  le  Breriarinm  est  cité  téxtuellemeiit  (m). 

I>an$  un  procès  instruit  l'ao  838và  Aix-la-Cbapelle,  devael 
Loui6*4e-Débonnàire ,  Atdricus,  évéque  du  Mans,  plaidant 
contre  un  eloître,  se  réfère  à  plusieurs  passages  du  Bf8viartum> 
et  il  en  cite  quelques-uns  textuellement  (n). 

Enfin  on  trouTe  Boorent  des  formules  et  des  expressions  qui 

C.  20.  noU'd  document  se  rtipprociic  plus  du  texte  de  Gaius  et  d'Uipien  que 
de  celui  dMsidorc.  Breqvigny  (prolcg.  p.  ccxlii.  )  tr.iduit  Quiriles  \t9iT  pro- 
ceres ,  personnages  illustres ,  mais  c'est  l'ancienne  formule  copiée  sans  rê- 
fïexion  ;  car  alors  la  nuncnpation  du  testament  ne  s'exécutait  pas  plus  que 
ia  mancipatlon. 

(k)  On  le  trouve  d«ns  MaLilloii  ann.  ord.  S.  Bcned.  T.  I ,  p.  576 ,  qui , 
page  623 ,  fait  à  ce  sujet  d'excellentes  remarques.  Bfeqiiigny  diplomata.  T.  \, 
N,  250.  p.  361  ,  et  p.  cxxvii,  ccxlii.  Marini  papiri  Num.  76. 

(/)  Mabîllon  ;  1.  c.  p.  706.  Brequigny  ,  p.  317.  Marini  Num.  7^  s  «ul'Viu* 
gênuité.  Voyez  phft  bas  Ç  46.  c. 

(m)  Voyez  vol.  I".  §  96. 

(n)  Baltizîi  m(aeel)aneft ,  Lit>.  3  (  Piiritf.  16M^  9*  )^.iU,  124  >  139 .  Les 
passages  copiés  textuellement  sont  :  Intcrpir.  Ndt.  Valent.  T.  12.  Int.  Paul.  V. 
5.  A.  §  7.  Int.  L.  5.  C.  Th.  de  sent,  ex  }»eric.  (  lY  >  17  ).  Vi«nt  temtike  un 
passage  toiit-A  fîiit  étranger  au  dVoit  romain ,  désigné  sous  c«  f aiix  titre  : 
«  seqnittir  sententta  de  eadem  lege  Koiteana  ,  de  libfo  k*anH  assuttipta.»  ftils 
loth  (p.  189.  )  L.  1.  G.  Th.  hr.  de  Art,  resùHptis  (1,2),  Paulus  I ,  S.  $  1  , 
2.  tttt.  L.  4.  C  Th.  hr.  de  div.  rescri^tis  (t,'2).  Entre  ces  derniers  passages 
on  en  trouve  plusieurs  qui  rcprodnîHënl  lé  sens  ^u  Brevki'iiim ,  em^»mntié8 
sans  dente  à  la  Summa  legnm  d'.£gidius  ou  à  tout  nnti^c  eotaiwentaire  :  «Qui 
ftilsn  prineîptrtn  prsecepta  ditulerinV,  pnniantur»  (Pbul.  V ,  26.  §  ^0). 
«  Dolus  maluB  est  si  per  Msitatom  volucrit  qui»  prias  de6ttita  convêUere. 
(  Int.  L.  1.  G.  Th.  de  dolo  2,  15  ).  t  Rediiitcgrandum  est  a  proraentibus  ju-> 
dicibus  et  in  ejus  nnde  abscessit  potestatc  rcvoeetidmn  q«od  quaeunqae 
conditione  tomporis  ant  dolo  ant  cnptiviti^té  ant  virtute  HMjorum  timoré  Ai- 
cicnte  deperiertVk  »  (fut.  Pan).  !,  7^  §  2.  Moyez^sur  oo  derniet  passade  8»- 
vigny  Recht  des  Bcvitfees  p;  560  ,  570s  ^*  éd.  )  Muratori  ,  ant.  Ual.  T..  III, 
pi  693)  a  ora  fanssemcaf  que  ces  passages  ds  Paul  prouvaient  la'eonnais- 
sanee  des  ^ndeetes  ;  oveur  déjà  relevée  ftar  Sil'ardini  Ug.  tioveUfe,  p,  il. 


rappellent  le  droit  romain  sans  qu'on  puisse  les  rapporter  à  uti 
ieoite  ou  à  un  principe  déterminé.  Ainsi,  on  voit  dans  les  do- 
nations et  dans  lesactes'de  vente  la  stipuUuio  legis  AquUiœct 
Arcadiœ  (o).  Le  mot  FaJcidia  désigne  tantôt  la  légitime,  tan* 
tât  le  quart  en  général,  isans  rapport  à  Thérédilé  (ji).  Un  ucie 
d'affcanchissement  coniere  à  raffranchi  les  droits  de  ciloyeii 
romain  et  le  titre  d'ingénu  (f). 

UI.  ENSftfGJNEMBXT  ftU  DROIT  ET  AUTEURS  QUI 

ONT  É€RIT  SUR  LE  DROIT. 

42«  On  a  déjà  vu  (ch.  VI)  que  dans  les  premiers  temps  du 
moyen-^ige  il  n'y  avait  pas  d'écoles  de  droit  proprement  dites. 
Pour  les  Romains  comme  pour  les  Germains  la  oonnaîssance 

(r>)  (1)  Acte  de  vente  passé  à  Gckhardsweil^  près  Saiut-Gall ,  eu  744 
ou  745,  «  et  cartola  esta  sua  opteniat  firinitatcm  aquiiiani  arcaoani  Leias 
stiboffttfMiîs  quia  omûiiun  cartarnm  adcommodat  firmitatem.  »  (2)  Donation 
Aéte  à  la  même  époque  »  dâtis  le  même  territoire  et  dans  les  mêmes  formes 
que  Taete  précédent.  (  Neugart  ood^x  diplomâtidis  AlemânvÎH),  T.  J.  typîs 
San-Blasianis  ,  1791,  4.  (  Num.  14,  15. }  (3)  Acte  de  ycntc  de  84G  :  «Aquilic 
et  Archadile  legis  stibulationc  suknixa ,  qui  omnium  cartarura  ndcommodAt 
firmitatem.  »  (Formnls  GoldastinsC ,  N.  31,  dans  Canciani ,  T.  II ,  p.  42D.) 
La  atipslatio  AquUiaiai  pondait  être  connue  d'après  Paulus  1 ,  1,  §  S.  I>a  lex 
Arcadiana  ou  Arcadia  n'est  pas,  comme  l'ont  cru  Diicange  (T.  VI ,  p.  745) 
et  Neugart  dans  les  notjes  sur  ce  document,  la  L.  3.  C.  Th.  brcv.  de  test. 
(IV,  4),  (c'est-à-dire  la  L.  17.  C.  J.  de  tcstam.  ],  mais  la  L.  8,  C.  Th.  br. 
et  pAClif  (  II,  S).  Ces  deux  constitutions  sont  d*Arcadius,  mais  la  première 
parie  Aes  testaments ,  la  seconde  de  TinTiolabilité  des  contrats  ,  qui  est  le  | 
mjet  etk  question. 

\p)  Formul»  Goldastîntc ,  N.  13  sub  a.  983  (  l.  c.  p.  424  ),  dans  un  tcsla- 
ttmt  «  antepono  Falciciam  et  antcpono  quod  pro  anima  dare  cupio.  »  ibid. 
N.  33.  sub  a.  932  f  p.  430  ),  dans  un  acte  de  vente  :  «  et  Falsicia  exinde  in 
atta  ttoetra  tara  in  roncak  ,  et  Falsicia  de  tUum  Certinom  ,  etc.  »  Ici  Fal- 
sic  a  «st  pria  pour  quadrans* 

{q)  Documest  de  l'abbaye  de  SaiaA-Aic;nan ,  à  OrléaM,  en  S40.  «  te...^b 
Tinculo  servitutis....  absolve,  civemque  Romanum  instituo  i  ut....  ita  iriTas 
iagcnutts  civisque  Romanus,  tamquam  ai  a  liberis  ortus  fuisMs  parentihus.» 
MahiUon  ,  ann.  oïd.  S.  Beaed.  T.  II ,  p.  742»  614.  Ka  parlant  des  rocueiU 
de  lorpMites ,  je  reviendrai  «ur  riagéuuitc  ajiMiiéc  à  l'afiraAdMMemKnU 
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du  droit  était  toute  pratique  ;  elle  se  rattachait  à  l^instilution 
des  échevins  et  des  notaires.  Cependant,  comme  les  sources  du 
droit  romain  faisaient  partie  de  la  littérature  ancienne  étudiée 
dans  les  écoles  de  grammaire,  Tétude  du  droit  romain  se  plaëà 
naturellement  à  côté  de  la  dialectique.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à 
une  école  spéciale  de  droit  dont  les  professeurs  eussent  été  des 
jurisconsultes.  Le  droit  germanique  ne  pouvait  certainement 
pas  être  étudié  au  même  titre.  J'ai  parlé  (ch.  VI)  de  cet  en- 
seignement du  droit  romain  dans  les  divers  pays  de  l'Europe. 
43.  Voici  encore  d'autres  renseignements  que  l'histoire  nous 
fournît  sur  la  connaissance  du  droit  romain  dans  l'empire 
franc.  L'aflfranchi  Andarchius,  qui  vivait  en  Auvergne  au 
sixième  siècle,  sous  le  règne  de  Sigebert  I*' ,  connaissait  à  fond 
Virgile,  le  code  Théodosien  et  l'arithmétique  (a).  Ce  rappro- 
chement indiquerait  que  le  droit  était  enseigné  parmi  les  arts 
libéraux ,  à  moins  qu' Andarchius  n'en  eût  fait  une  étude  par- 
!  ticulière.  Desiderius,  évêque  de  Cahors,  connaissait  le  droit  ro- 
main; son  biographe  n'en  dit  pas  davantage  (b).  Nous  voyons 
dans  la  vie  de  Odon  de  Clugny ,  que  son  père  Abbon,  d'Aqui- 
taine, qui  vivait  au  dixième  siècle,  avait  appris  par  cœur 
'^  l'histoire  ancienne  et  la  novelle  de  Justinien,  sans  doute  l'épi- 
tomé  de  Julien  (c).  Ici  encore  les  sources  du  droit  se  trouvent 
rapprochées  de  la  littérature  ancienne. 

(a)  Gregorius  Turon.  Lib.  4,  C.  47.  «  de  operibus  Virgilii ,  legis  Théo- 
dosianse  libris ,  arteque  calculi  adplene  erudilus  est.  »  Sur  la  fausse  leçon 
de  Vigilii  au  lieu  de  Virgilii ,  Asti  Lib.  1.  C.  7.  p.  141  ,  fait  de  Virgilius  un 
professeur  de  droit  :  «  sotlo  la  disciplina  d'un  tal  Vigilio  si  ritrovava  nelle 
Romane  leggi  assai  molto  addottrinato  ;  »  explication  qui  deyrait  être  rejetée 
même  en  admettant  la  leçon  de  Vigilii. 

{b)  Alteserra  rer.  Aquitan.  Lib.  3  ,  G.  8,  p.  1^.  «  Eadém  tempestate  flo- 
mit  S.  Desiderius  Cadurcensis  episc.  quem  patria  Albigensem  fcrunt,  qni 
legum  Romanamm  studiis  enutritus,  atlegitur  in  ipsius  Tita  ms.  ac  deinde 
hgum  Homanarum  indagationi studuit»* 

{c)  Le  biographe  Johannes  fait  dire  à  Odon  «'«  Pater,  inquit ,  meus  Abbo 

est  Yocatus  ,  sed  alterius  moris  esse  Tidetur  et  artibus  ,  quam  nunc  homines 

{  pnesentis  temporie  esse  Yidentur.  F'eterum  namçNe  hfstorias  f  Justinwrrj 
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.  44.  Des  monuments  plus  précieux  pour  Thistoire  sont  les 
irayaux  scientifiques  des  auteurs  francs,  parmi  lesquels  se  pla- 
oentd^abord  les  commentaires  ou  gloses  sur  le  Breviarium  vi- 
sigoth  dont  j'ai  parlé  (§  20). 

Viennent  ensuite  les  recueils  de  formules  où  Ton  trouve  des 
traces  du  droit  romain  (a),  savoir  :  V  Les  formules  d'Angers, 
probablement  écrites  vers  la  fin  du  sixième  siècle,  et  publiées 
parMabillon  (6)^  2^Lesformulesduterritoirede Paris,  rassem- 
blées par  Marcnlfe,  vers  Tan  660  ;  3^  L'appendice  de  Marculfe; 
4®  Les  formules  de  Sirmond  ^  ô®  de  Baluze  (c)  ;  6®  de  Linden- 
brog^  7^  de  Goldast.  Ces  derniers  recueils  furent  sans  doute 
oomposés  à  différentes  époques,  mais  on  en  ignore  les  dates.  Je 
ne  dois  pas  oublier  ici  un  pelit  recueil  fort  ancien  des  formules 
de  TAuvergne  (d).  La  mention  du  consulat  d'Honorius  et  de 

Nooellam  memorlter  tmehat,  (  Mabillon  AcUSanct.  ord.  S.  Bened.  T.  VH  , 
|>.  152.  éd.  Paris.  1685,  fol.]. 

(/y)  Ces  formules  se  trouyent  toutes  dans  Canciani  »  Yol.  II  et  III;  en  grande 
|Mirtie  dans  le  second  Tolume  de  Baluze  et  dans  le  quatrième  de  Bouquet.  La 
notice  littéraire  la  plus  complète  qui  existe  sur  les  recueils  4e  fbrmules  de 
Fruiice  et  de  Lombardie  est  le  programme  de  Seidensticker  :  progr.  de  Mfar' 
culiinis  similibusque  formulis,  Cap.  1.  Jens,  1815. 

[h)  Hist.  littéraire  de  la^France,  T.  III,  p.  321,  322.  Il  y  a  des  auteurs  qui 
placent  la  rédaction  de  ces  formules  au  commencement  du  sixième  siècle. 
Btener  de  orig.  leg.  Ger.  T.  I ,  p.  305.  Ces  formules  ont  été  trouyées  à  la 
suite  du  Breyiarinm  dans  un  manuscrit  qui  appartenait  autrefois  à  l'abbaye 
dé  VTeingarten,  et  qui  fait  maintenant  partie  de  la  bibliothèque  publique  de 
Fiilda. 

(c)  Voy.  Capitularia  éd.  Chiniac  T.  II,  p.  558-590,  et  Canciani  T.  III, 
p.  451-464. 

{d)  Baluze,  dans  son  petit  recueil  de  formules,  a  suivi,  comme  il  nous 
l'apprend  lui-même,  deux  manuscrits,  N.  4833  et  5034  du  fonds  Colbert. 
Le  premier,  qui  existe  encore  à  la  bibliothèque  Royale,  sous  le  N.  4697,  con- 
tient les.  huit  premières  formules  de  Baluze,  et  finit  à  ces  mots  :  tam  inçui^ 
sUum  ,  au  milieu  d'une  formule.  (  Canciani ,  p.  466.  )  Ces  huit  formules 
sont  celles  de  l'AuTergne,  les  seules  dont  je  m'occupe  ici.  Les  formules  qui 
Tiennent  ensuite  dans  le  recueil  de  Baluze  sont  tirées  du  «ecood  manuscrit 
et  n'ont  aucun  rapport  aycc  les  précédentes.  Baluze  a  passé  trop  légèrement 
sur  ce  fait ,  Canciani  ne  l'a  pas  même  indiqué.  Seidenaiickery  p*  10,  l'^illl^, 
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Théodose  semblerait  plaeer  ia  date  de  ce  reeoeil  ad  eommen- 
cement  du  cinquième  siècle  ;  mai»  plus  loin  il  est  question 
^'une  invasion  de»  Francs  (e),  et  les  FVancs  ne  pénétrèrent 
dans  cette  partie  des  Gaules  que  vers  la  fin  d»  eanquième  ^ècle*, 
enfin  un  autre  passage  dont  je  parlerai  bientôt  aemUe  posté- 
rieur au  règne  de  Ju^tinien.  Cela  &it  présumer  que  divers 
foiMBuubires  ou  actes  du  cinquième  siède  cmt  été  réimis  à  d^ait- 
Xi^  pièces  pebdant  le  sixième  siècle,  et  composent  lé  recueil 
qUje  nou^  possédons.  liCS  principes  de  droit  romain  reproduits 
dans  les  formules  sont  pour  la  plupart  empruntés  au  Brevia- 
rium,  ceux  mêmes  qui  existent  aussi  dans  le  droit  JusUnie», 
car  le  Breviarîum  avait  seul  autorité  dans  les  Gaules.  Cepen- 
dant il  y  a  plusieurs  passages  qui  se  rapportent  évidemmentan 
j  droit  Justinien.  Je  vais  indiquer  ici  tous  les  passages  d'origine 
romaine. 

45.  L'adoption  est  parfaite  quand  elle  a  été  mise  au  rang 
des  actes  de  la  curie  («).  —  Un  esclave  est  afiranchi  dans  Vé" 
gtise  suivant  la  constitution  de  Conslantîn  (3).  —  Le  vendeur 
d'un  esclave  garantit  qu'il  n'est  ni  voleur^  ni  fugitif,  ni  mar 
lade  (c)«  — -»  Dans  un  autre  acte  de  venle>  l'acheteur  stipule  le 

levé  soigneusement ,  et  en  effet  le  manuBcrit  de  PariSi  N.  4697»  qv^  j'ai  eon* 
suite  moi-même,  finit ,  pour  les  formules  de  TAuTergne,  aTec  ee&  moU  :  iam 
inquisium.  Ce  recueil  se  trouvera  la  suite  d'un  manuscrit  du  Breviaitum  Go4* 
Ms.  Paris.  Num.  4697.  Il  a  servi  à  l'édition  de  Baluze  (Miscellan.  Lib.  6^  p.  hM9h 
5â9  )  et  à  celles  de  Gauciani  (  vol.  III,  p.  464-468  )•  Bouchaud»  qui  décrit  œ 
manusc.it  (  notices  et  extraits  T.  VI,  p.  263,  264  ),  ignore  que  ces  fomuiUi 
aient  été  imprimées. 

[e)  Cancîanî,  vol.  III,  p.  464. 

{a)  Form.  Sirmondi   Gap.  23.  Lindenbrog.  G.  49  :  Gf.  Int.  G.  Th.  V,  t» 
const.  2«  -  i 

•    {h)  Appendix  MarculB ,  G.  56  :  Gf.  €od.  1%.  brer.  IV,  7.  const.  mi. 

-  (e}  Marcttlf.  II ,  22.  «  Tendidi  serrum  jorls  mei  aut  ancillam  nomen  âld, 
non  fùro ,  non  fngitivo ,  neque  cadtro  ,  sed  mente  et  omne  cArpore  fano.  t 
Form.  Sirmondi  G.  9.  On  Irotnre  souvent  des  stipulations  sembtabW-J  dans 
kfl  Pandeotea  (  Voyez  L.  1.  §  1.  L.  4.  $  3.  L.  17,  pr.  %  14.  D.  de  <edit.  edle« 
10.  etc.  )  jamais  dans  le  Brevîarinm.  Néanmoins  ce  seul  fiiit  n'étabHrsft  p«B 
la  eoBiHdssaïkce  des  Pttndeetes ,  car  tes  notaires  pouTaîenI  tnutserire  tes  llvr- 
4Mileé  SMS  tuCi^  avfffiHtë  que  1«  tniditkm. 
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double  dct.sioa  peu  eu  cas  d'évicUon  (d).  —  Di\er3  actes  de 
deoMAion  reproduisent  tuutùt  les  priucipes  généraux  (e),  tantôt 
c^Udnes  règles  spéciales  du  droit  romaiu.  Ainsi  la  donation 
entre  époux  est  confirmée  par  la  mort  du  donateur  (  f)^  Les 
d^naU^PS  doivent  être  insiriuées  (g).  —  Les  testaments  se 
font  deyant  la  curie  (/i).  —  L'ouverture  solennelle  des  testa- 
ments privé.^  doit  avoir  lieu  devant  la  curie  («).  —  Les  disposi- 
tioD^  des  pai*en(s  sur  le  partage  à  faire  entre  leurs  enfants  et 
pedts-enf^nts  doivent  être  respectées  (A).  — Un  testateur  assure 
aux  héritiers  du  sang  la  falcidie  (la  légitime)  (/).  —  Les  droits 
successifs  el  la  vendicatio  in  $eivkutem  se  prescrivent  par 
t(«nte  ans  (m).  —  Le  rapt  est  puni  de  mort  (/i),  el  Faction  pé- 
nale contre  le  ravisseur  se  prescrit  par  cinq  ans  (o).  —  L'appe- 

(^7)  Marculf.  H,  19,  20  t  Cf.  Paulns  !!,  17,  §  3. 

{é)  Donatio  antc  niiptias.  Marculf.  II,  15.  Sirmond ,  ('..  15.  Mabillon, 
C«  39»  53.  -^  Dooatio  morti&  causa.  M»hillon  CU  49.  —  Donatio  intcr  liberos. 
MahiUoA  C.  57. 

(/)  Marculf.  II»  7.  Sirmoiul.  C.  17  :  Cf.  Paulus  II,  23.  §  5.  —  La  formule 
de;  SirootAcL  contient  eu  outre  la  nécessité  de  rinsinuation  (Cf.  C.  Th. 
krcT.  III,  5.  const  .1.  ],  la  réserve  du  quart  pour  les  héritiers  du  sang;  (  Voyez 
G.  Th.  brcv.  VlII,  12.  const.  1.  ),  et  une  aquilifina  stipulation  Cette  stipu- 
lation dérive  peut-être  du  passage  suivant  mal  entendu  ,  Paulus  I,  1,  §  3. 
On  Toit  la  lex  yffjfuiltaviikrise  en  ce  sens,  dans  Mabillon.  C.  3G. 

Çg)  Marculf.  II,  37,  3a.  Sirmond.  C.  2,  3.  Malûllon.  C.  1.  Cf.  Cod.  Theod. 
hrcT.  VIII,  12.  const.  I. 

{h)  Marculf.  II,  37,  38.  Append.  Marc.  C.  53-55  :  Cf.  Cad.  Theod.  hrev.  iV, 
4.  const.  4. 

(i)  Marculf.  II,  17.  Baluz.  C.  28  :  Cf.  Paulus  IV,  6.  §  1.  —J'ai  déjà  dit, 
Yol.  1*'.  §  27,.  c^ue  souvent  ou  avait  confondu  les  solennités  relatives  à  la  con- 
fection et  à  Touyerture  des  testaments.  Les  passages  de  Marculfe ,  cités  ici , 
ont  été  surtout  Tobjet  de  cette  méprise., 

(k)  Marculf.  II,  10  :  Cf.  C.  Theod.  brev.  II ,  24.  const.  1.  et  Nov.  Theod. 
brev.  T.  9. 

(/)  Form.  Goldast.  C.  13.  Porm.  Calnz.  C.  27.  Ce  passage  se  retronTe  mot 
pour  mot  dans  le  testament  de  Widrad.  Voyez  plus  haut ,  $.  40.  b.  e. 

{m)  Form.  Sirmondi  C.  40  ,  Cf.  C.  Theod.  brev.  IV,  14.  const.  1,  Wbi- 
biUon  C.  f  0. 

{n)  ¥wm,  Sirmondi  C.  82.  Cf.  C.  Th.  brer.  IX,  24. 

(o)  Pbrm.  fifercfilf  il,  tO.  Sirmond  16,  32,  Uiicle»hi^.  82.,  Cf.  L*  !•  C« 
Th.  de  mpt»  TÎPf .  (  fX,  24  ). 
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lant  condamné  en  appel  doîl  à  son  adversaire  le  quadruple  des 
dépens  (/?)•  —  Enfin  plusieurs  formules  reproduisent  moins 
des  principes  du  droit  romain  que  le  texte  même  du  Brevîa- 
rium  (7). 

46.  Je  passe  maintenant  aux  passages  des  Formules  tirés  du 
droit  Justinien/Un  père  sans  enfants  légitimes  laisse  tous  ses 
biens  à  ses  enfants  naturels,  et  il  invoque  la  loi  quiTaùtorise  (a). 
Le  code  Théodosien  ne  permettait  au  père  de  disposer  ainsi 
que  du  quart,  le  code  Justinien  que  de  la  moitié.  Une  novelle 
de  Justinien  accorda  pour  la  première  fois  la  libre  disposition 
du  tout  ;  c'est  donc  celte  Novelle  que  le  rédacteur  de  la  formule 
représente  comme  le  droit  existant  (b).  —  On  voit  plusieurs 
actes  d'affranchissement  conférer  Tingénûité  aux  esclaves  af- 
franchis (c).  Dans  l'ancien  droit,  l'affranchi  n'obtenait  l'ingé- 

{p)  Form.  Sirmondi.  C.  29  ;  Cf.  Paulus  V.  tit.  fin.  —  Big;non  remarqué 
dans  une  note  que  la  formule  Marculf .  I,  20.  est  imitée  de  la  Consultatio  yet. 
Je.  Cap.  6.  c'est  une  erreur.  La  décima  propUr  calumniam  des  Romains 
(  Gonsult.  l.  c.  Gains  IV,  15)  n'a  rien  de  commun  avec  la  décima  des  Francs 
dont  parle  ici  Marcnilte* 

(?)  Voyez. par  exemple  :  Form.  Baluz.  C.  16  (C.  Theod.  IX,  1,  const.  9  ). 
Form.  Sirmondi  G.  1 1  (  Int.  G.  Th.  V,  8.  const.  1 .  ]  G.  16  (  Paulus  II ,  19  , 
S  2).  G.  19.  (Int.  C.  Th.  lU  ,  16,  const.  1.)  C.  20  (Int.  C.  Th.  II,  12, 
const.  4  )  G.  21,  22  (Int.  G.  Th.  II,  24)  G.  23  (Gajus  I,  6,  §  1.  )  C.  24  (Int. 
G.  Th.  m,  18)  G.  26  (Int.  G.  Th.  II,  9  ) G.  29 (Int.  C.  Th.  IX,  1,  const.  14) 
G.  30  (  Int.  G.  Th.  IX,  14,  const.  2  ). 

(a)  Appendix  Marculfi  G.  52.  «  Gesta  lex  et  consuetudo  exposcit  ut  qus-> 
cunque  persona  naturalcs  filios  hahuerit ,  et  alios  plures  non  hahuerit ,  si 
eos  in  sua  Toluerit  instituere  hereditate  ,  qualiter  in  suum  potius  arbitrium 
ad  faciendi  de  id  patcr  hoc  quod  in  eos  Yoluèrit,  liberam  habeat  potestatem.» 
Il  donne  en  conséquence  tous  ses  biens  à  ses  enfants  naturels. 

(ô)  (1  )  Sur  le  quart,  voyez  God.  Theod.  IV,  6,  1 .  —  (2)  Sur  la  moitié ,  ▼oyc« 
L.  8.  G.  de  natur.  lib.  (V,  27).  — (3)  Sur  la  totalité,  voyez  Nov.  89.  C.  12  et 
répitomé  de  Julian.  const.  82  G.  12,  que  le  rédacteur  de  la  formule  a  pro- 
bablement suivi. 

(r)  Marculf.  II,  32-34.  Append.  Marculfi  G.  8,  13.  Form.  Sirmondi  C.  12. 
Baluz.  G.  43.  Mabillon  G.  20,  23.  Lindenbrog  G.  88,  96.  Formolet  de  l'Au- 
vergne ,  p.  465.  —  On  a  déjà  vu,  $  41»  9.  un  document  semblable  d'Oriéans 
de  l'année  840i  On  lit  aussi  dans  un  testament  du  sc^klièmo  Mèclo  ($41.  A)t 


CHAPITRE    IX,    §    46.  81 

nUitë  que  de  Tempereur,  mais  avec  le  consentement  du  patron. 
C'est  ainsi  que  l'ingénuité  lui  était  acquise  Tis-à-vis  de  la  répu- 
blique (jus  annidi)  et  Tis-à-vis  du  patron  qui  perdait  sur  lui 
tous  ses  droits  (natalium  restitulio)  (d),  D*abord  Justiniea  au- 
torisa le  patron  à  faire  remise  de  ses  droits  sans  Tintervention 
de  l'empereur  (e).  Plus  tard,  par  une  loi  générale,  il  accorda  le 
jus  annuli.  à  tous  les  affranchis  sans  exception  (f).  Les  for- 
mulas semblent  donc  faites  d'après  le  dernier  droit  Justinien.  Si 
l'on  n'en  avait  d'autre  preuve  que  le  mot  [ingenuitas,  on  pour- 
rait croire  qu'à  cette  époque  ingenuitas  était  synonyme  de  II- 
bertas)  mais  la  chose  est  si  clairement  expliquée  dans  plusieurs 
endroits,  qu'on  ne  saurait  y  méconnaître  l'application  du  droit 
Justinien,  et  les  expressions  mêmes  paraissent  tirées  d'un  pas- 
sage de  Julien  (g).  L'on  voit  en  outre  un  fragment  du  même 
genre  dans  les  formules  d'Auvergne  (li)  (§  44).  S'il  était  prouvé 

«  per  œpistolam  ingenuetatis  laxavi  in  intégra  ingenuetatt  resedeant.»  Ma- 
pîni  N.  77. 

{d)  Digest.  Lib.  40.  T.  10,  11.  God.  Just.  Lib.  6,  T.  8. 

{e)  L.  3.  G.  de  bonis  libert.  (VI,  4  )  confirmée  par  la  Noy.  78.  G.  2.  (  Sn-* 
lian.  72.  G.  2). 

(y*)  NoT.  78.  G.  1.  ou  Juliau.  72.  G.  I,  que  le  rédacteur  de  la  formule 
paraît  aToir  sui^i. 

{g)  Marculf.  U ,  32  ,  «  ita  ut  deinceps ,  tanquam  si  ab  ingenuis  parentibus 

fuisseï  procreatus  yel  natus ,  Titam  ducas  ingenuam,  et  nulli servitium 

impendas  nec  libertinitatis  obsequium  debeas.  »  Le  même  langage  se  re- 
trouye  dans  plusieurs  des  passages  déjà  cités ,  notamment  dans  celui-ci , 
Append.  Marculfii  G.  8  :  «censeo  te....  ab  omni  jugo  senritutis  humanx  ab- 
solutum  fore  cwemque  Romanum  appellari  ^  lia  m  nuîH  hominirm  pro 
serrili  conditione  quicquam  debeas  servitii  nec  obsequii  neque  etiam  liber- 
tinitatis munus  impendere,  »  L'ingénuité  apparaît  comme  conséquence  du 
titre  de  citoyen  Romain.  G'est  ainsi  qu'on  lit  dans  Julian.  72,  G.  1:  «  Si  quis 

fEUnulumsuum  Tel  ancillam cwes  Romanos  fecerit.,,.  tacito  jure  yidea- 

tur  jus  aureorum  annulorum  adeptus  fuisse ,  et  natalibus  restitutus  esse  : 
et  non  indigeat,  ut  hoc  impetret  a  principe.  »  On  yoit  en  outre  (  Gap.  2  ) 
que  le  patran  peut  renoncer  même  à  ses  droits  personnels  sur  l'affranchi  , 
disposition  réunie  à  l'affranchissement  en  général  dans  la  formule  citée. 

{h)  Canciani  yol  III,  p.  465,  «  quicquid data  libertate  conferre  yolue- 

rit ,  secundum  legem  Romanam  hoc  facere  potest ,  id  est ,  Latina  dolitia , 
et  ciyesRomana....  ttt...t  nihil  dçbeant  seryitio  nec  letimonium  nec  onus 

T.   II.  26 
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que  43e  recueil  remonte  en  entier  au  commencement  du  cin- 
quième siècle ,  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  rapplicatioil  du  droit 
Justinien  deviendrait  fort  douteux  ^  mais  je  conclus  précisé- 
ment de  ce  passage  que  lés  formules  de  TAuvergue,  telles  qiie 
nous  les  possédons^  furent  rédigées  à  une  époque  Où  le  droit 
Justinien  était  déjà  connu  dans  les  Gaules. 

47.  Je  dois  ajouter  ici  l'ouvrage  intitulé  :  Nolœ  juris  a  Ma-' 
gnone  coUeclaB)  imprimé  pour  la  première  fois  dans  le  Codex  ' 
Theodosianu8,Lugd.  1Ô66,  f.,  et  réimprime  dans  plusieurs  eol- 

ettions  telles  que  Auclores  lalin^e  linguae  éd.  D.  Gothofredus, 
p.  m.  1481)  sq.  5  Grammalicœ  latinoâ  auctores  antiqui  éd.  Hl 
Putschius,  p*  1541,  sq.  Cet  ouvrage  semble  fait  en  France  d'â^ 
près  la  petite  dédicace  adressée  au  roi  Charles,  quoique  i'oïi 
ignore  quel  est  ce  roi.  Au  reste,  l'auteur  n'a  pas  recueilli  h 
droit  en  vigueur  de  son  temps,  mais  compilé  les  auteurs  aib- 
ciens,  comme  l'indiquent  une  foule  d'expressions  particulières 
à  riialie  ou  qui  tiennent  à  l'ancientie  constitution  de  ^empiré. 
Si  cet  ouvrage  ne  prouve  pas  la  conservation  pratique  du  droit 
Romain,  il  nous  montre  du  moins  que  ce  droit  continuait 
d'élre  enseigné  dans  les  écoles  de  grammaire  (Vol.  I,  ch»  VI). 

48.  Il  existé  un  livre  spécial  sur  Ife  droit  romain  intitulé 
Pétri  Excepiiones  Legum  Romanorum,  et  qui  rentre  plus  dî- 
reciement  encore  que  les  recueils  de  formules  dans  le  plan  de 
mon  ouv^ge*  J'ai  cru  devoir,  à  cause  de  sa  rareté  et  de  son  im* 
poriâhcé,  le  donner  éh  appendice  (Vol.  IV,  N.  II).  Il  fut  im- 
primé pour  la  première  fois  à  Strasbourg  en  1500  (a),  je  cou- 

paltvmafi.*  Là  remîBe  des  di^its  du  |MLtrt>ii  est  ici  foniieUeiAent  ekprilliéSk 
Les  mots  barbares  LntifM  éfifUm  et  civts  Bfyfnan^  l^^sentent  1«b  ttfk^ 
degrés  de  liberté  connus  dans  T^ncien  droit ,  /ibtràâs  LétiAuÈ  -,  ileéRft^ 
ira  et  cwitas  Rom  an  a.  Le  rédacteur  des  formules  ^ut  AYoir  BttÎTi  Câ(M 
1 1  1 ,  car  on  sait  que  le  Breviarium  était  beaUcOtt|>  plus  l^pandu  datas  Htfké 
province  des  Gaulf^  que  le  droit  Justititen. 

(a)  L'édition  est  in-4%  IknpHmée  eta  caMdèt^  rMnainê.  hé  ttMOL  tkve  «M 
ainsi  conçu  *  Exc^^ptioAes  legum  Romanorttm  etttti  tractatu  «ttfoiittlli  ';  eamm- 
dettiqa«  longinquitate.  Vieâlient  «hMiite  la  pl^Ai««  «t  TiMlèl  M»  IMrfB  iMh 
l«î  t  puis  i'e«Vf«ge  lui-mèHM,  M.  1>-Sê.  À  lit  fin  ^  lit  i  flBytiMmu  f^ 
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IMUB  cinq  manuiscrils  de  oe  recueil,  tous  sur  parchemin  (&},  et 
qui  apparliennent  probablement  au  treizième  siècle,  sauf  le 
tttiisième,  qui  peut  être  du  douzième  siècle. 

(1).  Cod.  Ms.  Paris.  N.  4700  in-4,  faisant  suite  à  un  ma- 
nuscrit de  Bulgarus,  de  regulis  juris. 

(2).  -—  —    —     N.  1730  f.  à  la  suite  d'un  ouvrage  de 

saint  Ambroise. 

(3), ^    N.  4719,  in.4. 

(4).  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  TUniversité  de  Tu* 
bingef  in-4,  faisant  suite  à  la  Rogerii  summa  Oxlicis. 

(ô}#  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  la  cathédrale  de 
Ihngtêe,  tn*foL  (  Lit.  L  Num.  LXXIV.  )  On  a  découvert  de- 
|pd&  iSI.&  trois  autres  manuscrits  de  Petrus. 

(6)«  MuMiserit  N.  441  de  la  bibliothèque  du  Vatican. 
Niebuhr  eo  a  donné  une  description  fort  exacte  (  Zeitschrift 
fur  l^schiehtliche  Reehiswissenschaft ,  V.  3,  p.  412-418.). 
Ce  moiHlscrit  est  du  commencement  du  treizième  siècle ,  sans 
êiAame  inseription  au  commencement  de  Touvrage,  et  contient 
environ  Tingt-une  feuilles.  11  a  beaucoup  de  ressemblance 
Allée  ie  flunuscrtt  de  Tubinge  *,  m  y  trouve  presque  les  mêmes 
laéiioes ,  le  même  ordre  et  les  mêmes  gloses.  Le  prologue 
porte  GitilJelmoau  lieu  deOdiloni  ValentinsDcivitatis  magistro, 
mais  plias  loin,  IV.  1 ,  on  revoit  les  noms  de  Rogerius  et  Odilo. 
Les  Busnardi  L  19,  sont  appelés  fra/t^montani.  Niebuhr 
pense  qu*un  Italien  Guillelmus  a  refait  ce  recueil  dont  IWi^ 
ginel  fat  composé  en  France.  Maïs  comme  le  manuscrit  de 
Tttbinge  porte  cîimontani ainsi  que  les  autres  manuscrits,  on 

Johannem  Schott  in  inclita  ciuitate  Arges.  Anno.  hccccc.  ferîa  ^HorU  {M»&t 
festum  omnium  sanctorum.  Ces  détails,  se  trouvent  dans  Panzer  I,  06,  d'awifef 
un  catalogue  d'éditions  princeps  existant  à  Ausbourg  ,  publié  par  Braun* 
—  Sanbeit  hist.  Ubl.  reip.  Noriberg.  p.  138,  parle  d'une  édition  antérieure 
(  Argeat.  i  4S^  ],  mais  sans  doute  il  se  trompe^  Pancer  me  la  connaît  |m«  ,  et 
HnfT  jnemorab.  bibL  Nor.  T.  I,  p.  :^G,  2U8.  ne  dit  pas4|ii'il  y  ait  à  la  hikâim^ 
tiièque  de  Nuremberg  une  édition  de  Petrus  ni  de  1480,  ni  de  1500. 

(b)  On  trouve  quelques  extraits  de  notre  ouvrage  à  la  suite  d'un  recueil 
de  décrets  ms.  Paris*  N,  3876  in-4o. 
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doit ,  suivant  moi ,  regarder  la  substitution  de  transmoniSLui 
comme  une  erreur  de  copiste. 

(7).  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Turin ,  N.  19,  H.  II. 
6  (c),  à  la  suite  d'un  manuscrit  des  Institutes,  fol.  49-66,  et 
décrit  avec  détail  dans  le  catalogue  imprimé  ,  T.  II,  p.  287. 
Ce  manuscrit,  dont  l'écriture  est  belle  et  soignée,  s'accorde  pres- 
que entièrement  avec  le  manuscrit  de  Paris ,  N.  4709.  Le  titre 
porte  :  Incipit,  L.  I...  Pétri  viri  dissertissimi  de exceptionibus 
legum  Romarum  (sic).  On  lit  dans  le  prologue  :  Odiloni  et 
Florentine,  et  non  Diloni,  comme  le  marque  le  catalogue  im- 
primé. —  I.  2 ,  extrait  des  principales  décisions  de  quatre 
conciles  qui  n'existent  dans  aucun  autre  manuscrit.  —  I.  19, 
legisperiti  au  lieu  de  busnardi.  —  I.  20,  donatwum  au  lieu 
de  romanis  verbis  soldatas.  —  I.  38 ,  majorem  loci  (  sans 
judicem).  —II.  32,  Contoiius  et  plus  bas  renovarios.  — 
IV.  1,  Jabolenus  au  lieu  de  Rotgerius.  —  Outre  les  quatre 
livres  connus,  ce  manuscrit  en  contient  un  cinquième  ( fol*. 
66-72  )  et  un  sixième  (  fol.  72-75  )'^  l'un  et  l'autre  me  parais- 
sent supposés.  Quant  au  sixième,  il  suffit  d'un  coup  d'œil 
pour  s'en  convaincre,  car  on  n'y  trouve  que  des  règlesgénérales 
de  droit  et  nulle  ressemblance  avec  le  Peints,  Quant  au  cin- 
quième ,  la  fraude  est  moins  grossière ,  mais  je  persiste  à  le 
croire  supposé.  D'abord  les  Pandectes  y  sont  citées  sans  inscrip- 
tions des  différents  textes,  les  Novelles  d'après  les  collations  : 
cette  forme  de  citation  nous  montre  que  ce  livre  n^a  pas  été 
écrit  avant  le  douzième  siècle  -,  mais  voici  plusieurs  passages 
qui  le  prouvent  encore  mieux.  On  trouve  Cap.  3.  9.  26  des 
fragments  du  décret  de  Gratien  et  des  additiones  Gratiani 
(c.  3,  C.  4,  q.  11,  c.  1,  2,  C.  16,  q.  4,  c.  31,  C.  2,  q.  6.). 
On  trouve  Cap.  6,  8,  22,  28,  des  authentiques  d'Irnerius 
(  Âuth.  Quas  acliones  C.  de  SS.  eccle.  Auth.  sed  et  lis,  et,  ei 
quiappellat  C.  de  temporibus.  ).  J'ajouterai  que  ces  deux  li- 
yres  existent  dans  le  manuscrit  de  Paris  N.  4709 ,  à  la  suite 

(c)  Cf.  Schrader  prodromus  p.  64,  146. 
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duPetrus,  mais  dans  Tordre  inverse,  et  sous  le  titre  général 
de  Régulas  coliectae  ex  inst.  Cod.  dig.  et  ex  libro  Novellarum. 
Diaprés  ce  manuscrit  un  copiste  fit  sans  doute  de  ces  deux  pièces 
la  continuation  de  notre  recueil ,  et  pour  rendre  la  chose  plus 
vraisemblable  il  mit  d^abord  celle  qui  ressemblait  le  plus  au 
véritable  Petr  us. 

'  (8).  Manuscrite  Trinity-G)llege  à  Cambridge,  qui  appar- 
tenait auparavant  à  la  bibliothèque  de  Thomas  Gâte,  dans  un 
volume  de  mélanges.  Catal.  Mss.  Angliœ,  T.  II.  P.  1.  p.  190. 
Num.  6049.  215  (renseignements  communiqués  par  Hànel  )• 

I^  premier  de  ces  manuscrits  est  le  meilleur  et  le  plus 
complet.  Le  second,  quoique  plein  de  lacunes  et  de  confusion, 
contient  diverses  additions  faites  d'après  les  sources.  Le  troi- 
siènu;  et  le  quatrième,  qui  se  ressemblent  complètement,  sont 
moins  une  copie  qu'une  recomposition  de  roriginal.  L'ordre 
et  le  nombre  des  chapitres  sont  entièrement  changés.  Ainsi  le 
manuscrit  de  Tubinge  (n.  4),  que  j'ai  examiné  avec  soin,  ne 
contient  que  134  chapitres  au  lieu  de  258.  Ces  deux  manu- 
scrits  ne  reproduisent  ni  le  titre  ni  la  préface,  ni  les  passages 
des  Pandectes-,  mais,  d'un  autre  côté,  dans  les  chapitres  con-* 
serves,  les  sources  sont  ordinairement  citées  en  marge.  Le  cin- 
quième manuscrit  est  très-complet,  et  si  conforme  à  l'ancienne 
édition,  qu'il  parait  en  être  l'original. 

49.  J'ai  donné  précédemment  le  véritable  titre  de  l'ouvrage, 
et  il  ne  demande  aucune  correction  (a).  Le  nom  de  Petrus 
existe  dans  les  manuscrits  n.  1,  2  et  7.  Exceptio,  dans  le 
langage  du  moyen-âge,  veut  dire  extrait  ;  on  n'a  donc  pas 
besoin  d'y  substituer  Exceiptiones  (b).   Enfin  Romanarum, 

(ju)  Voici  les  titres  des  diTcrs  manuscrts  :  N.  1 .  «  încipit  prologus  peiri 
Yiri  disertissimi  in  exceptionibus  L.  R.  »  N.  2.  «  Incipit  prologus  pétri  Tiri 
disertissimi  super  leges.  »  Les  N.  3.  et  4  sans  titre.  N.  5.  «  Incipiunt  excep- 
tiones  legum  romanorum.  Incipit  prologus.  »  Le  titre  de  l'édition  présente 
le  même  sens,  voyez  $  48.  a. 

(6)  La  préface  du  décret  d'Wo  commence  ainsi  dans  tous  les  manuscrits. 
«  Excepiiones  ecclesiasticarum  regularum  :  »  les  éditeurs  ont  substitué 
Excerpilones (Juveti  not.  in  opp.  Ivonis  Camot.  cd.  Paris,  1647,  f.  p.  480.) 
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au  lieu  de  Romanorum^  est  une  leçon  tout*à*fait  trbt« 
traire  (c).    ^ 

Ce  recueil  fut  composé  dans  le  territoire  de  Valence,  qui 
sortit  de  la  domination  bourguignonne  pour  tomber  au  pou- 
voir des  Francs  (d).  Les  divisions  territoriales  sont  précisé* 
ment  celles  de  l'empire  Franc  :  ainsi  Petrus  dislingue  les  pays 
qui  suivent  le  droit  romain  de  ceux  qui  ne  lé  suivent  pas  (e)  ^ 

-«-  L'Encyclopçdie  de  Richard  de  Saint-Victor  eit  intitulée,  tractatus  6x^p* 
tionum  (cf.  ej.  opp.  éd.  Rothomagi,  IGâO.  f .  ),  c'est-à-dire  extrait,  réMimé 
de  toutes  les  sciences.  —  On  lit  dans  la  préface  manuscrite  d'une  Surnma 
Decreiide  la  bibliothèque  de  Mayence  :  «  Materia  duplex  est  dum  ex  qua 
excfpil  dum  de  qua  agit.  Excrprt  autem  a  scriptls  Yeteris  test,  et  noTi,  a 
gestife  conciliorum,  etc.  —  ^ous  Toyons  dans  le  manuscrit  de  Petrus,  N.  2  : 
«  Excepta  de  Leg.  Theodosii  quas  interpretatur  Paulus.  —  Dans  le  manus- 
crit, N.  5  :  «  Incipiunt  cxceptiones  dec.retorum  Gratiani.  »  <—  Une  chroni- 
que normande  dit  en  parlant  du  livre  de  Vacarius  :  «  de  Côdiçe  et  Digesta 
exceptas  Wk  Libros  composuit.  »  (Duchcsnc,  hist.  Norm.  script,  ant.  Paris. 
1619.  f.  p>  083  )  ;  et  j'ai  tu  dans  un  manuscrit  de  Vacarius  t  «  Incipit  pro> 
logus  libri  ex  universo  enucleato  jure  cxceplL  »  Voyez  Ch.  XXXVI.  —  Enfia, 
les  manuscrits  et  l'édition  de  Petrus  présentent  tous  la  même  leçon. 

(c>  Festus,  Y.  Erctum  Gitum,  p.  283,  éd.  Gothofred,  1602,  «  ut  in  libris 
legum  Homunorum  legitur.  »  Dacier  change  sans  nécessité  Romanorum 
en  Romanût%ufi,  —  On  lit  :  «  leges  Romanorum  »  dans  la  préhKse  d'un 
BreTiarium(J.  Gothofred.  proleg.  Cod.  Tkeod.  p.  cgxxiy,  cd.  Ritter.)  — £t 
dans  Guillaume  de  Malmesbury.  Voyez  plus  haut,  $  20. 

{d)  On  trouve  après  la  prélace  une  dédicace  à  Odilon,  «  yàltntmœ  civi- 
tatis  Magistro  MagniBco  »  (  c'est-à-dire  Vicario,  voyez  IV,  1  ).  Cette  leçon 
est  celle  du  manuscrit  N.  5  et  de  l'ancienne  édition,  mais  on  lit  dans  les 
Ms.  1  et  2  Flù'^entînœ  ;  le  Ms.  6  porte  simplement  Guitefmo  au  lien  de 
Odihttr\  etc.,  le  Ms.  7,  Odihni  et  f^Vorcniine.  yaUnttnœ  est  la  bonae 
leçon,  comme  le  prouve  le  passage  suivant,  H,  1.  «  possessionem  meam 
quani  în  GalVœ  parlibus  appcllamus  honorem.  »  Néanmoins,  l'auteur 
pourrait  avoir  vécu  dans  une  autre  province.  Mais  la  préface  et  le  chapitre 
1**^  du  livre  iV  désignent  si  clairement  les  habitants  de  Valence,  que  l'on 
doit  regarder  l'auteur  lui-même  comme  un  habitant  de  cette  villie  ou  de  son 
territoire.  Au  reste,  le  recueil  contient  certainement  le  droit  de  la  proyince, 
car  la  préface  nous  apprend  qu'il  doit  guider  le  Vicarius  Odilon  dans  l'exer- 
cice de  sa  magistrature. 

(e)  Petrus  II,  31.  in-f.  «  Omnis  hxc  solemnitas....  necessaria  est  his  par» 
tUfUS  in  quibus  juris  leg(M]ue  prudentia  viget,  a^ris  vero  pariUfUS^  ubi  sa- 


CHAHTIl^  IX,  §  50.  87 

i\  piirl6  souvent  du  vicarius  et  du  subvicarius  (  IV.  1),  titres 
étranges  à  TltctHe,  mais  fort  usités  en  Franco,  surtout  en 
Daupbinëy  où  il  écrivait (/).  Enfin,  plusieurs  principes  de 
droit  ig)  et  des  locutions  particulières  (Ji)  confirment  Torigine 
que  j'attribue  à  notre  recueil. 

éOf  On  peut  également  déterminer,  sinon  avec  exactitude, 
du  mQÎns  avec  beaucoup  de  vraisemblance ,  la  date  de  sa  ré- 
daotipu*  Elle  ne  ^aurait  être  antérieure  à  Tan  878,  car  on  y 
trouve  une  décision  du  synode  de  Troyes  de  cette  année  (a)  ; 

cratissimiP  le^^s  incognito  ^unt,  suffigit  sola  oUatio,  eto.  »  Voilà  évidem- 
ment la  distinction  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  coutumiers, 

{f)  Voyeï  vol.  I",  §  81,  §  84,  c.  Pour  le  Dauphiné,  voyez  (  ValLonnais.  ) 
Histoire  de  Dauphiné.  Genève,  1722  f.  T.  1,  p.  113,  138. 

(jg)  Ainai  le  retrait  des  immeubles  accordé  aux  agnats  par  la  loi  Lom 
lM|f4e,  3,  ^eud.  3,  $  1,  leur  est  refusé,  I,  10. —-Le  Lib.  IV,  19,  établit  pour 
les  procès  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux  des  formes  toutes  diirércntes 
de  celles  usitées  en  Italie,  5,  Feud.  1.  —  (^cs  exemples  prcuvcnt  que  ce  re- 
cueil n'a  pas  été  fait  en  Italie,  et  par  conséquent  qu'il  a  été  fait  en  France, 
car  on  ne  peut  hésiter  qu'entré  ces  deux  pays. 

(Ji)  Par  exemple,  I.  19  :  «  quam  consuetudinem  adhuc  quidam  cismontani 
^u^/ii^r^/juati^simam  esse  affirmant.  »  Le  mot  cismoniani  prouve  que  Tau  • 
teur  vivait  près  des  Alpes  j  busnard  en  vieux  français  veut  dire  sot.  (  P.o- 
quefbrt,  glossaire  de  la  langue  Romane  :  but'snarlf  sot,  héliétc,  imbécillc  : 
buisnardie^  sottise,  bêtise.  —  La  mention  expresse  d'une  locution  Romane, 
I,  tO  :  «  qued  romanis  verbis  soldatas  appellamus.  »  — >  Voici  quelques  %%- 
pressions  que  je  ne  saurais  rapporter  à  aucun  pays  particulier,  ainsi,  III , 
53.  forfaccre  et  forfactum.  (  On  les  trouve  aussi  daos  la  L.  long.  Pipini 
32.  ;  ;  IV,  1.  rcmcunare  (  al.  rancurnre  )  pour  appeler  ;  II,  32.  bisanlos 
(  BMMinaie  oonnae  du  moyen-âge  ]  ;  ibid.  Contortus  (al.  Cunioriuê,  Contra^ 
rios)  pcrsoBBage  distingiiê.  et  Renooarios  (al.  Renoçattoi),  homme  d»  la 
h§a9C  classe  ;  I,  9.  Improperium,  injure. 

(a)  Petms  III,  36,  conf.  Balnz.  T.  H,  p.  277.  —  Le  [>assage  n'est  pas  rap' 
porté  dans  Petms  comme  dans  Gratien  (  c.  21.  C.  17,  q.  4.  ^,  mais  presque 
comme  dans  Ivo  Décret.  III,  9S,  c'est-â-dire  avec  la  définition  du  SacHIe^ 
gium.  Le  passage  de  Petras  paraît  encore  plus  conforme  â  la  Colleetto  Cas- 
saranguslana,  car  Ivo  termine  la  décision  synodale  par  ces  mots  :  «  hiMms- 
qae  les  Pspae,  »  tawlis  qae  la  eompibtion  espagnole  (Angsstnitts  àt  ememl. 
Gratiau  Lib.  3,  ^ial.  %.  \  faite  vers  le  oaziénM  siède,  s'arrête  an  mot  «  fia- 
casipie,  •  phffasc  îmnielligîkle  ^ae  Petms  a  reproduite.  La  reasemblasre  esc 
encore  pins  frappante  d'après  le  tcmte  de  la  Coll.  CoMfaaj;.  ropîée  par 
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mais  l'usage  du  moi  fœdum  (IV.  46)  fait  présumer  qu'elle 
n'est  pas  non  plus  antérieure  au  onzième  siècle.  Fœdum 
n'existe  dans  aucun  document  authentique  du  neuvième  siè- 
cle ;  on  le  trouve  quelquefois  au  dixième,  mais  bien  plus  rare- 
ment que  diverses  expressions  analogues  (è),  tandis  que  Pe- 
trus  l'emploie  dans  le  passage  déjà  cité.  Pour  être  admis  dans 
un  livre  scientifique,  ce  mot  devait  êlre  adopté  généralement  ; 
or,  cet  usage  ne  remonte  pas  au-delà  du  onzième  siècle.  Le 
style  et  les  idées  de  l'auteur  ne  nous  permettent  pas  de  le  pla- 
cer au  dixième  siècle ,  et  l'on  concevrait  difficilement  qu'un 
pareil  livre  eût  été  écrit  long-temps  avant  le  douzième.  — 
D'un  autre  côté,  le  Petrus  doit  avoir  été  écrit  avant  1216, 
car  nous  y  voyons  (I.  28.  29)  les  mariages  prohibés  entre 
parents  jusqu'au  septième  degré  compté  d'après  le  droit  ca- 
non, prohibition  qui,  en  1216,  fut  restreinte  au  quatrième 
degré  (c). 

Le  Petrus  semble  également  antérieur  au  douzième  siècle 
et  à  l'établissement  de  la  fameuse  école  de  droit  de  Bologne. 
En  effet,  l'école  de  Bologne  a  son  style  et  son  caractère  bien 
marqués.  Sa  popularité  et  sa  réputation  furent  bientôt  telles, 
que  les  jurisconsultes  mêmes  des  pays  limitrophes  eussent 
échappé  difficilement  à  son  influence.  Or,  le  Petrus  ne  pre- 
ssente pas  avec  l'école  de  Bologne  la  moindre  analogie,  le  rap- 
port le  plus  éloigné.  On  n'y  trouve  pas  davantage  le  texte  des 
Pandectes  suivi  à  Bologne,  texte  dont  je  parlerai  plus  bas.  En- 
'  fin  Petrus,  au  lieu  de  la  Vulgale,  cite  toujours  Julien,  si  fort 
discrédité  par  Irnerius,  que  dès  lors  les  auteurs  ne  le  citèrent 
,  presque  plus.  En  parlant  du  pecuUum  quasicastrense^  Petrus 

Blume  sur  le  cod.  Vatic.  4976,  fol.  USi  119.)  Néanmoins  ce  fait  ne  tranche 
pas  la  question,  le  compilateur  espagnol  ayant  pu  suivre  d'anciens  recueils 
que  Petrus  aurait  également  consultés. 

(b)  Feuz,  Feum,  Fevum.  conf.  Zepernik  Abhandlungen  aus  dem  Lehen- 
recht,  Th.  2,  S.  1-8.  J.  Heumann  explicatio  diploroatum,  etc.,  (dans  Jenichen 
thés.  jur.  feud.  T.  1,  p.  569.  )  ;  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  I.  p.  594. 

(c)  G.  8.  X.  de  consanguinate  (IV,  14.  ) 
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donne  pour  exemple  les  honoraires  des  grammairiens  («{).  Si 
l'école  de  Bologne  eût  alors  existé,  les  honoraires  des  profes*. 
seurs  se  fussent  présentés  naturellement  à  l'esprit  d'un  juris- 
consulte. Mon  opinion  s'accorde  avec  le  fait  rapporté  note  a, 
que  Petrus  a  suivi,  non  pas  Gratien,  mais  des  recueils  de 
droit  canon  plus  anciens.  Il  existe  à  la  bibliothèque  de  Paris 
un  manuscrit  certainement  (e)  postérieur  à  notre  recueil  ^ 
puisqu'il  en  contient  des  extraits ,  terminé  par  une  table  chro- 
nologique des  papes  et  des  rois,  avec  le  nombre  d'années  de 
leurs  règnes.  Le  dernier  pape  est  Innocent  II  (f  1143)  *,  le 
dernier  roi  de  France  est  Louis  VII ,  qui  alors ,  selon  celte 
table,  avait  régné  sept  ans,  ce  qui  nous  indique  l'an  1144.  { 

Deux  passages  sur  le  mariage  des  prêtres  (I.  58  et  64  )  sem- 
blent reporter  la  date  de  notre  recueil  jusqu'au  milieu  du 
onzième  siècle.  D'après  ces  passages ,  tirés  textuellement  du 
droit  Justinien,  il  est  défendu  aux  prélres,  diacres  et  sobs- 
diacres ,  de  contracter  mariage,  mais  le  mariage  antérieur  sul>* 
siste ,  et  même  les  ecclésiastiques  mariés  d'un  rang  inférieur 
peuvent  obtenir  des  fonctions  plus  élevées  (/).  Celte  faculté  i 
contraire  aux  lois  canoniques,  se  conserva  dans  l'usage  jusqu'au 
onzième  siècle ,  où  Grégoire  VII  rétablit  la  règle  dans  toute  sa 
rigueur^  et  frappa  d'excommunication  non-seulement  les  prê- 
tres mariés,  mais  même  les  laïcs  qui  entendraient  leurs 
messes  (g).  Ainsi  donc  Petrus  écrivait  avant  le  pontificat  de 
Grégoire  VII ,  car  comment  eût-il  ignoré  ces  décrets  qui  agi- 
tèrent toute  l'Europe?  Ses  expressions  mêmes  représentent  par- 
faitement l'usage  proscrit  par  Grégoire  VIL  Toutes  ces  cir- 
constances réunies  me  portent  à  croire  que  notre  recueil  fut 
composé  unj^eu  après  le  milieu  du  onzième  siècle. 

(d)  Petrus,  1,  20,  «  sicut  quod  adrocatus  ex  ofGcio  suo  acquirit|  Ycl  clcrici 
ex  8ui«  ecclesiis,  vel  gra^nmatlci  ex  suis  schotJs  reg-^ndls. 

{é)  Cod.  M».  Paris.  N.  3876. 

(y*)  Petrus,  I,  58,  «  nec  propter  eas  ad  altiores  gfadus  prohil.endi  sunt 
ascendere.  » 

ig)  Planck   Geschîchte  der  christUch-kirchlichcn  Ceselhchafts-Vcrfas- 
sung,  B.  3.  S.  591.  B.  4.  Absckn.  I,  S.  149,  153.  AbKha  2»  8.  332. 
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Cependant  on  pourrait  invoquer,  pour  le  placer  à  une  date 
plus  récente,  quelques  arguments  spécieux.  Ainsi  les  mots 
Legisperài^  Legis  doctores  (  Voy.  la  préface  et  III.  16.  69.  ), 
semblent  indiquer  Texistence  des  écoles  de  droit  ;  mais  j'ai 
déjà  montré,  ch.  YI,  les  diverses  significations  de  ces  mots. 
-"*«•  Les  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  appelés  en  témoignage 
sont  dispensés  du  serment  (I»  63  ) ,  privilège  qu'une  authen** 
tique  dlrnerius  reconnaît  aux  évéques,  et  dont  Torigine  semble 
récente ,  car  la  Novelle  n'en  parle  pas  (h).  Petrus  aurait  alors 
suivi  Irnerius,  et  par  conséquent  vécu  plus  tard  que  lui.  Mais 
Irnerius  n'a-l<-il  pas  pu  copier  Petrus  ?  ou  bien ,  ce  qui  est  plus 
vraisemblable,  n'onl-^ils  pas  puisé  Tun  et  l'autre  directement 
à  la  même  source,  c'est->à-dire  à  un  passage  du  Code  (i),  qui 
était  passé  dans  les  lois  lombardes  (k)  long*temps  avant  Irne» 
rius ,  peut<rélre  même  avant  Petrus .  Si  l'on  admet  eette  explif 
cation  bien  naturelle,  le  passage  reste  étranger  à  la  question  de 
priorité  entre  Irn^ius  et  Petrus. 

51 .  Au  reste ,  on  ignore  quel  est  l'auleur  de  ce  recueil ,  car 
on  ne  saurait  l'attribuer  à  aucun  des  auteurs  connus  sous  le 
nom  de  Petrus.  En  effet,  Pelrus  de  Vineis  est  évidemment 
trop  moderne,  de  plus  il  n*était  pas  Franc  lis.  Petrus  Blecensis 
est  encore  plus  moderne,  çt  d'ailleurs  il  habitait  une  autre 
province  que  notre  auteur.  Enfin ,  Petrus  Cluniasensis  vivait 
en  Auvergne  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  et  eonnaissait  la 
littérature  latine.  D'après  cela  on  pourrait  supposer  que  ce  re- 
cueil profane  est  une  œuvre  de  sa  jeunesse ,  mais  ses  premières 
compositions  datent  du  temps  de  Grégoire  VII.  Quant  au  Vi- 
carins  Odillon  ou  Saxillon,  et  au  sufovicarius  Bagerius,  ils  ne 

(/i)  Auth,  Sed  judex  C.  de  episc.  (f,  3).  ConF.  Pagenstecher  Irnerius  inju- 
ria Tapulans,  p.  199,  sq. 

(J)  L.  25,  §  1.  C.  de  episc.  (I,  3.  )  «  eccle$ij98tici$  rc^u^s,  çt  papone  a 
heatissiinis  episcopis  antiquitu9  instituto,  çlerici  jurare  prohibentmr.  9  Au 
reste,  ni  ce  passage  ni  le  droit  canon  postérieur  ne  semblent  appliGal4c8  âU 
seiixieiit  4^  i#,n|oin$  ;  cou/.  C.  7,  X,  de  jur^m.  c^luippi4£  (  2,  7.) 

(k)  L.  Uni;.  Hwiiîi,  II,  L.  I,  «jle  J'au  1047.  (  V^yei  p)ii5  |#«,  ft.  ^^lY.  ) 
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Mit  aonmés  que  dans  notre  recueil  (  Voy»  prëf.  et  IV .  1  •  )«  On 
«t't  aucun  motif  de  croire  que  le  premier  soit  saint  Odillon  « 

$2.  Notre  recueil  renferme  une  exposition  syslëmatique  du 
dfoit,  et  en  grande  partie  du  droit  romain.  Il  se  divise  en 
quatre  livres  (a).  Le  premier  traile  des  personnes,  le  second 
des  contrats ,  le  troisième  des  délits ,  et  le  quatrième  de  h 
]H^cëdure.  Néanmoins  cet  ordre  n'est  pas  toujours  suivi  ri(][ou« 
reusement.  Petru3  se  distingue  par  une  grande  connaissance 
des  sources,  et  surtout  par  le  (aient  de  les  melti^e  en  œuvre.  Si 
on  peut  lui  reprocher  de  nombreuses  erreurs ,  plus  souvent 
encore  il  &it  preuve  de  science  et  de  sagacité.  Considéré 
eomme  œuvre  originale,  son  livre  occupe  une  place  à  part, 
et  même  il  remporte  sur  les  premiers  essais  d*Irnerius  et  de  son 
école,  qui  se  bornaient  à  expliquer  certains  passages  des  textes. 
Je  vais  citer  quelques  principes  de  droit  romain  détournés  de 
leur  véritable  sens,  et  quelques  règles  nouvelles  introduites  pur 
la  pratique.  Les  dispositions  du  droit  romain  sur  la  révocation 
des  donations  faites  par  la  mère  {ù)  sont  appliquées  au  père 
dans  notre  recueil  (I.  !.)•  Lacté  de  vente  est  parfait  quand  les 
parties  se  sont  serré  la  main  et  ont  bu  le  vin  ensemble  (  IL  1 4«)* 
Les  trois  degrés  de  fautes  sont  distingués  soigneusement  (IL  23. 
57.  ).  Les  règles  sur  Tintérét  de  largent  (IL  32  ),  la  permission 
d'employer  quelquefois  des  voies  de  fait  (IIL  2),  et  le  partage 
des  animaux  pris  à  la  chasse  (IIL  44*  )  sont  toutes  choseiétraii- 
gères  au  droit  romain.  Il  faut  en  dire  an  tant  de  la  règle  qui  donne 
la  propriété  d*un  essaim  d'abeilles  à  celui  qui  marque  Tarbreoii 
il  se  trouve  (III.  45.  )^  règle  déjà  &rite  dans  les  lois  germa* 
Mqoes(c).  Celui  qui  bit  perdre  on  mlk  un  autre  doit  payer 


ée  M4ffc  rtemeêi  ti  étmê  ht  tmmwmuwk  àét  fV^^mr, 
et  de  metiontnm  ^mrietaie  et  em^um  iém$fétâémef 
Ta^^memUà»m  le  Muuwcrîl  4e  tmlmm^.  Ceê  mm^ 
mt  teUme^  ^em  femt^^Ue  iie  mmê.  êieéê  em  feeUe^  tte  temUeW' 
iCem  àîînmîm  fr  kttÈmri^etmrmi  k  meefime. 
(â|  L.  7.  C  ^  wtime.  demeê.  (VUl^iê.; 
(e)  L.  Lêêê^  ■nfcirii,  aM.  L.  ^èeàt^etk  Uk.  %,  T.  ««  L.  î.iiemm%écÊAà^ 
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200  solidi  (III.  48),  fixation  qui  ne  se  retrouve  dans  aucune  loi 
germanique  connue.  Les  témoins  de  basse  condition  et  de 
mauvaises  mœurs  doivent  être  soumis  à  l'épreuve  du  feu  (  IV. 
34).  J*ai  parlé  (§  50),  des  prohibitions  dé  mariage  entre  pa- 
rents, du  mariage  et  du  serment  des  ecclésiastiques. 

Certains  passages  tientient  à  la  constitution  politique.  Les 
biens  des  époux  divorcés  sans  cause  licite  appartiennent  à  la 
curie  (I.  37  )  ;  le  droit  romain  les  attribuait  au  fisc  (d).  Les 
Illustres  du  droit  romain  sont  remplacés  par  les  Comités , 
Duces^  Reges.  (  I.  30.  II.  32  )  Sur  un  passage  où  il  est  ques- 
tion du  princeps^  Petrus  observe  qu'il  faut  entendre  par  là  le 
premier  magistrat  du  lieu  (le  comte)  (e).  Enfin  je  citerai  les 
règles  sur  la  juridiction  en  matière  féodale.  (  IV.  46  ). 

53.  Petrus  énumère  lui-même  d'une  manière  fort  exacte 
les  sources  du  droit  romain  dont  il  fait  usage.  Ce  sont  les  Ins- 
ti tûtes,  les  Pandectes ,  le  Code  et  les  Novelles  (a).  Si  le  mot 
Novelle  était  pris  dans  le  sens  ordinaire  il  désignerait  aussi  bien 
le  texte  complet  des  Novelles,  la  Vulgate  par  exemple,  que 
rÉpilomé  de  Julien  ;  mais  comme  plusieurs  passages  sont  évi- 
demment empruntés  au  texte  de  Julien  (i) ,  aucun  à  celui  dés 

(d)  Julian.  108,  C.  7,  9. 

{e)  Petrus  I,  38,  «  Principi  supplicando.  Pro  Principe  intelligas  maiorem 
judicem  loci.  (M.  Taurin,  ma/ortm  focîf  sans  judiceni.  ) 

(a)  Petrus  I,  66,  «  et  hoc  in  Institutionibus,  in  Godice,  et  in  Digestis,  et 
in  NoTcUis  multotiens  invenitur.  » 

[b)  I.  2  est  pris  textuellement  de  Julien,  119,  1,  sauf  la  désignation  des 
quatre  conciles,  suffisamment  connus  sans  le  secours  des  Novelles.  (J'ai  indi- 
qué S  48,N.  7,  la  variante  du  Ms.  de  Turin  sur  ce  passage.' — I.  26  reproduit 
les  expressions  mêmes  de  Julien,  119,  17-18. — I.  12  et  I.  25  emploient  Fal- 
cidia  pour  légitime  comme  Julien  34  et  4-6,  mais  non  le  texte  même  des 
Novelles  (  Not.  18,  C.  1,  Not.  5.  C.  6.)  —  I.  12  porte  que  le  nouveau  droit 
Justinien  sur  l'augmentation  de  la  légitime  s'applique  seulement  aux  enfants, 

non  aux  père  et  mère,  ce  qui  paraît  tiré  de  Julien,  34,  K  (  c  Hoc teneat 

etiam  in  omnibus  descendentihus  personis  »  ) ,  la  Nov.  18.  C.  1,  ne  disant 
rien  de  semblable.  —  Le  manuscrit  de  Tubinge,  où  les  sources  sont  indiquées 
en  marge,  cite  simplement  la  Noveïla,  et  par  là  il  faut  entendre  l'Bpitomé 
de  Julien  ;  ainsi,  I,  3,  «  in  Novella  G.  si  mater  marito  defuncto  ,  »  sont  les 
premiers  mots  de  Julien,  87,  1. 
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Novelles,  et  que  les  sources  n'abondaient  pas  à  cette  époque  , 
je  pense  que  Petrus  à  suivi  TEpitomé  de  Julien  et  non  le  texte 
des  Novelles.  Notre  recueil  n'offre  aucune  trace  du  Breviarium, 
et  le  passage  unique  que  l'on  pourrait  y  reconnaître  dérive  pro- 
bablement des  sources  du  droit  canon.  En  effet ,  une  constitu- 
tion apocryphe  de  G)nslantin  sur  la  juridiction  des  évéques , 
insérée  dans  plusieurs  manuscrits  à  la  suite  du  code  Tliéodo-^ 
sien  )  et  souvent  citée  au  moyen-âge  comme  une  loi  de  Théo* 
dose  (c)  ,  existe  aussi  dans  notre  recueil.  Là  ce  n'est  plus  une 
constitution  de  G)nstantin  ou  de  Tfaéodose ,  mais  une  décla- 
ration de  l'empereur  Marcien  au  concile  de  Chalcédoine 
(a.  451  )  (d) ,  assertion  dont  vainement  on  chercherait  ailleurs 
la  justification.  Toutes  les  analogies  que  le  code  Théodosien 
jOU  le  Breviarium  offrirait  avec  notre  recueil  sont  repouss^cs 
par  cet  exemple.  —  Cet  usage  exclusif  du  droit  Justinien 
jdans  une  province  de  l'Empire  Franc,  long-temps  avant  que 
ce  droit  eût  refleuri  à  Bologne ,  a  quelque  chose  de  singulier. 
On  pourrait  rappeler  ici  que  long-temps  auparavant  un  évéque 
de  Valence  figura  parmi  les  rédacteurs  du  code  Bavarois ,  et 
que  ce  même  code  renferme  des  principes  du  droit  Justinien  ; 
mais  (  §  :U  )  au  onzième  siècle  le  fait  s'explique  aisément.  Va- 
lence et  les  provinces  bourguignonnes  étant  réunies  à  l'empire 

(c)  Voy.  Extrav.  1.  C.  Th.  de  episc.  jud.  (T.  6.  P.  I.  p.  339.  ed  Ritter)  j 
Capitul.  Lib.  6'  C.  366.  «  ex.  16.  Theodosii  Imp.  libro,  »  et  c.  35,  36,  37. 
C.  Xf.  q.  1,  enfin,  plusieurs  autres  passages,  conf.  J.  Gothofred.  ad.  Cod. 
Theod.  1.  c.  et  Balnz.  ad  Capit.  1.  c.  Outre  Godefroy,  on  peut,  sur  la  question 
de  la  non  -authenticité,  consulter  Hebenstreit  diss.  secunda  hist.  jurisd.  eccl* 
ex  LL.  utr.  Cod.  Lips.  1776,  p.  30-34. 

{d)  Petrus  IV,  37,  «  In  sexta  actione  Chalcedonensis  consilii  Marcianus 
Imperator  iiiter  cetera  dixit,  etc.»  On  pense  bien  que  les  actes  de  ce  concile 
(  Mansi,  p.  6  et  7  )  ne  contiennent  rien  de  semblable.  Néanmoins  la  citation 
eit  faite  a^ec  quelque  connaissance,  car  on  sait  que,  dans  cette  même  séance, 
Tempereur  parut  en  personne,  et  on  a  même  consenré  son  discours.  Mansi, 
T.  7,  p.  117-178.  —  Je  dois  faire  remarquer  que  le  même  passage,  fausse^ 
ment  attribué  à  Constantin,  se  retrouve  dans  les  actes  du  troisième  concile 
de  Valence  (a.  855),  la  Tille  qu'habitait  probablement  Petms.  Mansi ,  T.  XV, 
p.  13. 


04  DROIT    ROMÀIJf    CHEZ    LES    FRANCS. 

d^Âllemagne,  la  politique  multipliait  encore  les  nofnbreiàk  rap* 
ports  que  le  voisinage  seul  avait  ioiutrefois  établis  avec  Tltalie» 
— -  Je  ne  saurais  dire  quel  recueil  de  droit  canon  Petma  a  prit 
pour  guide. 

54.  Les  nombreux  fragments  des  Pandeetes  traiiscrils  mot 
pour  mot,  et  avec  leurs  inscriptions,  méritent  toqte  notre  al« 
teftlioB  («r).  En  effiet ,  les  dîffiéRMsea  exktuil  etitre  les  lexieft 
des  Florentines  et  de  la  Vulgate  sont  légères,  cump»<»fcff>tklil 
que  présente  le  texte  de  Petrus.  Pour  les  faire  mieux  ressortir, 
j'ai  inséré  dans  mon  édition  toutes  les  variantes  des  Florentîtiea 
et  de  la  Vulgate  (&),  et  Ton  y  reconnaît  au  premier  coup  d*<etl 
de  véritables  variantes  et  non  des  corrections  arbitraires  (c).  Ce 
fait  prouve,  comme  je  Tai  déjà  dit,  que  la  composition  de  notre 
recueil  est  antérieure  à  Técole  de  Bologne ,  car  tous  nos  ma- 
nuscrits des  Pandoctes  appartiennent  à  cette  dernière  époque , 
et  ne  présentent  jamais  de  semblables  variantes.  Ce  même  (ait 
jette  un  nouveau  jour  sur  Torigine  de  nos  manuscrits  et  sut 
leurs  rapports  avec  les  Florentines,  problème  posé  jusqu^ici 
d'une  manière  trop  exclusive. 

En  voyant  Tanalogie  frappante  de  Ions  nos  mpnuscrits  ,  on 
devrait  se  demander  :  1*  Quel  en  est  l'original?  Est-ce  lema^* 
nuscrit  de  Florence?  un  ou  plusieurs  autres  manuscrits?  oa 
bien  enfin  tous  ces  manuscrits  réunis?  2°  Ce  texte  s'est-il  éta- 
bli par  des  copies  isolées ,  ou  bien  d'après  un  examen  critique 
des  manuscrits,  c*est-à-dire  à  une  époque  où  la  science  arail 
repris  une  vie  nouvelle?  Quant  à  la  première  question,  fe 
manuscrit  de  Florence  n'est  évidemment  pas  l'original  de  feus 

{a)  \i)yet  toÎ.  ÎÏI,  ch.  XXÎl,  N.  f . 

[b)  Voici  les  éditions  de  la  Vulgate  que  j'ai  suivies  :  (  1  )  Pour  le  D%.  ve- 
lus; éd.  Norîmb.  U82,  f.  Venct.  1484  f.  (2.;  Pour  le  Dig.  NoTum  :  ecL  fion. 

1476)  f.  NorimK  14S3  f.,  cl  dans  le  petit  nombre  de  passages  où  eUes  IM 
s'accordent  pas,  éd.  Paris,  1510,  4. 

(c)  On  peut  s*en  convaincre  par  Texamen  de  quelques  paaaaget  «u  l'tm* 
iear  abrège  «videmmenti  par  exemple  :  I4b«  2«  €•  é7.  C.  24  et  lab.  2^  C«  M 
vers  le  milieu. 
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les  aulresi  car  il  y  manque  une  foule  de  passages  authentiques^ 
souvent  des  lignes  entières.  Mais  il  est  également  impossible 
qu^un  manuscrit  autre  que  celui  de  Florence  ait  été  cet  origi- 
nal^ car  partout  on  retrouve  les  transpositions  qui  n'existaient 
pas  dans  le  manuscrit  de  Florence  avant  que  les  dernières 
feuille^  s'en  fussent  détachées  et  eussent  été  remises  en  désor- 
dre* Aeste  donc  la  dernière  supposition,  que  notre  texte  a  été 
composé  d'après  plusieurs  manuscrits  )  parmi  lesquels  était 
celui  de  Florence ,  et  que  cette  composition  a  servi  de  base  à 
tous  ceux  que  nous  possédons,  car  il  n'en  est  pas  un  seul  où 
ne  soient  reproduites  les  additions  et  les  transpositions  du  der- 
nier titre.  Cette  opinion  admise ,  il  faut  aussi  reconnaître  que 
notre  texte  est  établi ,  non  par  le  travail  de  simples  copistes , 
mais  par  la  comparaison  critique  de  plusieurs  originaux.  Dès 
lors  le  caractère  de  la  Vulgale,  jusqu'ici  vague  et  indéterminé , 
se  préciserait  avec  exactitude  \  ce  serait  un  texte  établi  à  Bolo* 
gne  par  les  jurisconsultes  de  cette  école  célèbre,  et  dont  l'auto- 
rité aurait  fait  oublier  tous  les  autres  manuscrits  originaux  , 
excepté  celui  de  Florence  (d). 

A  l'appui  de  cette  opinion  viennent  les  statuts  si  remarquables 
de  l'école  de  BolognCi  dont  je  parlerai  plus  bas,  et  le  texte  des 
Pandectes  cité  par  Petrus.  En  effet,  tout  porte  à  croire  que  les 
manuscrits  des  Pandectes  faits  dans  ces  temps  d'ignorance 
étaient  pleins  de  fautes  et  très-différents  entre  eux.  Quiooa» 
que  a  vu  des  manuscrits  du  Breviarium  s'en  fera  aisément  1% 
dée.  Le  manuscrit  d'Llpien  à  la  bibliothèque  du  Vatican^  et 
plus  encore  celui  de  Gains  à  Vérone ,  sont  également  copiés 
sans  la  moindre  réflexion  et  sont  remplis  de  fautes  De  même 
aussi  dans  Petrus  le  texte  des  Pandectes  est  très-fautif ,  et  ne 
ressemble  nullement  aux  autres  textes ,  tandis  que  les  manas- 
crits  des  Pandectes  connus  aujourd'hui  sont  assez  corrects , 
toui  conformes  au  manuscrit  de  Morence,  et  se  ressemblent 

(J)  Vojtz  de  VerUram  SfgniScalivfie  lit.  Hmi,  tiCùéL  tm,  Cwill,  Eil* 


à 
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beaucoup.  Il  faut^  pour  expliquer  cette  circonstance ,  recon- 
naître quun  texte  a  été  soigneusement  composé  à  Bologne, 
en  prenant  pour  base  le  manuscrit  de  Florence ,  dont  on  ne 
s'éloignait  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Sans  doute  les  manus- 
crits présentent  de  nombreuses  variantes  dans  les  détails ,  mais 
elles  tiennent  à  Fimperfection  des  moyens  d'exécution.  Si  nous 
étions  assez  heureux  pour  découvrir  un  manuscrit  des  Pan- 
dectes  du  onzième  siècle ,  nous  serions  sans  doute  étonnés  des 
leçons  nouvelles  quHl  renfermerait ,  et  nous  verrions  combien 
est  douteuse  l'autbenticité  de  nos  textes.  En  effet,  notre  appa- 
rat critique  se  réduit^  suivant  moi ,  au  manuscrit  florentin  et 
à  quelques  variantes  de  manuscrits  aujourd'hui  perdus ,  que 
les  jurisconsultes  de  Bologne  ont  jugé  à  propos  de  recueillir. 

55.  Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'examiner  de  quelle  uti- 
lité serait  le  Petrus  pour  rectifier  le  texte  ou  les  inscriptions 
des  fragments  des  Pandectes.  Cependant  je  vais ,  par  quelques 
exemples,  mettre  sur  la  voie  des  recherches.  Gains  dit  que 
celui  qui  emprunte  une  chose  pour  son  usage  commet  un  vol  en 
la  prêtant  à  autrui^  et  il  ajoute  celte  observation  générale  :  «  Ex 
«  quo  salis  apparet  furtum  fieri,  et  si  quis  usum  alienœ  rei  in 
«  suum  lucrum  concertât  :  nec  movere  quem  débet  quasi  ni- 
«  hil  lucri  sui  gratia  facit.  Species  enim  lucri  est,  ex  alieno 
c<  largiri,  etc.  (a),  »  Or,  quel  est  le  principe  que  le  juriscon- 
sulte veut  faire  ressortir  à  l'occasion  du  cas  proposé  ?  Veut-il 
dire  que  l'usage  de  la  chose  et  non  la  chose  elle-même  a  été 
volé  ?  ou  bien  que  le  vol  n'en  existe  pas  moins  pour  profiter 
a  un  tiers?  Le  texte  adopté  par  tous  les  éditeurs  ne  se  prête  qu'à 
la  première  explication.  Un  commentateur  qui  n'admet  que  la 
seconde,  a  rectifié  le  texte  de  la  manière  suivante  :  «  In  suum 
«  lucrum  non  cooverlat  (i).  ))  Petrus  (II.  53  )  donne  dans  le 
même  sens  une  leçon  bien  préférable  :  «  Usum  non  siiœ  rei  in 
«  alienum  lucrum  convertat.  »  Au  reste,  je  n'ai  pas  à  discuter 

(a)  L.  64,  $  1.  D.  de  furtis  (XLYII,  2.) 

{h)  Rad.  Fornerius  dans  OUo  Thés.  T.  II,  p.  I5j. 


ici  le  mérite  de  ors  deux  leçoDf  dû  texte. — Celai  qui  est  person- 
B^Uemeot  incapable  de  stipaler  peat  le  faire  par  son  esclave  : 
«  Si  qab  igitor  ex  his  valt  slipulari ,  per  senmin  prasetitem 
«  sUpuletor,  et  adquiret  ei  ex  stipulata  actionem  (c).  »  D^- 
près  cette  leçon  des  Florentines  et  de  la  Vulgate,  Tesclave  ac- 
quérait une  action  par  renlremise  de  son  maître,  ce  qui  évi- 
demment n'est  pas  le  sens  d'Ulpien.  La  difficulté  disparaît  dans 
Petms  (  n  57  ) ,  car  il  lit  :  a  adquiret  sU>i.  » 

L'exception  de  dol  a  lieu  quand  la  fraude  qui  n'existait  pas 
dans  l'origine  résulte  de  l'action  même  intentée  :  «  cum  enim 
«  quis  petat  ex  ea  stipulatione ,  hoc  ipse  dolo  fadt  quod 
«  petit  (c/).  »  Les  Florentines  portent  :  a  Yioxi^se ,  »  tandis 
^  qu'il  faut  nécessairement  «  hoc  ipso  y  »  ainsi  qu^on  le  trouve 
dans  Petros  (IV.  61.)  et  dans  la  VulgatCé  —  Les  fragments 
des  Pandectes  copiés  littéralement  sont  pour  la  plupart  tirés 
du  Digestum  nox^um^  quelques-uns  du  Digestum  velus ^  aucun 
de  Vlnfortialum  (y  compris  le  très  partes).  Quant  à  V Infor» 
tiatum  y  Petrus  ne  semble  même  pas  en  avoir  eu  connaissance. 
Cette  circonstance  peut  être  accidentelle ,  mais  si  Petrus  n'a 
pas  eu  entre  les  mains  cette  partie  des  Pandectes ,  ce  fait  se  rat- 
tacherait d'une  manière  frappante  à  celte  circonstance ,  qu'Ir- 
nerius  l'aurait  découverte  plus  tard  que  les  deux  autres  ,  con- 
jecture par  laquelle  on  explique  la  singulière  division  de  tous 
les  manuscrits  sortis  de  l'école  de  Bologne.  Alors  on  admettrait 
que  plusieurs  manuscrits  présentant  la  même  lacune  circulé-  ' 
rent  au  moyen-âge.  Néanmoins  le  système  qu'on  pourrait  éta- 
blir là-dessus  reste  une  hypothèse,  tant  que  rien  ne  constatera 
le  fait  que  Petrus  n'a  pas  connu  VInfartiatum, 

56.  Jusqu'ici  on  a  rarement  parlé  de  notre  recueil  et  de  son 
auteur.  Panzer  (§  48.  a.)  et  l'auteur  cité  par  lui  se  contentent 
de  décrire  sommairement  l'édition  de  Strasbourg.  Ducange 
donne  le  titre  de  l'ouvrage  d'après  un  manuscrit  de  Paris.  Fa- 

(c)  L.  1.  pp.  D.  de  verb.  oblig.  (XLV,  1 .) 
(cQ  L.  36,  D.  de  Ycrb.  obi.  (XLV,  l  ). 

T.  n.  ,  a; 
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brîcttts  a  suivi  Ducange  (a).  Un  aotenr  français  est  tombé,  sur 
ce  sujet  )  dans  de  graves  erreurs.  Il  prétend  que  ce  recueil  est 
un  abrégé  des  Institutes  (fait  entièrement  faux),  et  il  Tattribue 

è 

au  célèbre  Saint-Pierre  de  tïamien  (&),  chose  impossible  puis- 
que Petrus  n'était  pas  Italien ,  mais  Français. 

Voici  le  plan^qiie  j'ai  suivi  pour  mon  édition.  J'ai  donné  le 
texte  d'après  l'ancienne  édition  et  diaprés  le  premier  manuscrit 
de  Paris ,  auquel  j'en  ai  comparé  quelquefois  d'autres  ^  notam- 
ment celui  de  Turin,  n.  7.  f  ai  corrigé  d'après  les  sources  et 
sans  en  avertir ,  les  fautes  évidentes  de  copiste  ou  d'impres* 
sion.  J'ai  indiqué  à  la  fin  des  chapitres  les  textes  du  droit  ro- 
luin  suivis  par  Petrus ,  distinguant  ceux  qu'il  a  cojpiés  en  en^ 
tier  ou  en  partie  de  ceux  dont  il  ne' reproduit  que  le  lens  (c). 
La  limite  entre  ces  trois  classes  de  fragments  est  «ouvent  incer« 
laine ,  et  quant  à  la  dernière ,  on  ne  peut  quelquefois  déter- 
miner le  texte  que  l'auteur  avait  en  vue.  Un  pareil  travail 
n'admet  pas  une  rigoureuse  exactitude.  Dans  les  fragments  des, 
Pandectes  copiés  littéralement  j'ai  donné  toutes  les  variantes 
aes  Florentines  et  de  la  Vulgate*  J'ai  cité,  au  lieu  des  Novel- 
les,  rÉpitomé  de  Julien  dont  Petrus  paraît  s'être  exclusive* 
ment  servi.  (§53.) 

{a)  Ducange  dans  l'Iiidex  Soriptorum  de  ton  glossaire  t  «PctrOi»  vir  diiêr* 
tisftimus ,  ejus^  Ëxceptiones  Legàm  Rom.  ad  Odilon^m ,  etc.  »  dans  God. 
Reg.  1817  (  Tancien  numéro  d*un  des  manuscrits  dont  j'ai  parlé  ).  Fabricii 
bîbl.  med.  et  inf.  lat.  T.  V,  p.  ?85  ,  éd.  Mansi. 

(b)  Hist.  litt.  de  laFfance,  T.  Vil,  p.  341,  342.  On  pourrait,  dit  l'auteur, 
attribuer  à  Pierre  de  Chartres  iM  Exotptiones  dont  parle  Ducange  ;  «  mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  «e«  emiraits ,  qui  ne  sont  qu'un  abrégé  des  lus* 
titutes  de  l'Empereur  Justinicn  ,  tels  qu'ils  se  Toient  dans  la  bibliothèque 
impériale  (  Lamb.  bih.  T.  ff ,  p.  filO,  n.  122  ),  sont  plutôt  l'oUYrage  du  cé- 
lèbre Saint-Pierre  de  Damien.  »  Le  imnusGfrit  de  Vienne  n*est  autre  que  le 
Rrachylogus  qu'il  plaît  à  l'auteur  d'identifier  avec  notre  recueil.  Il  ajoutf 
que  les  F.xceptiones  sont  dédiées  à  saint  Odilon,  ce  qui  n'est  pas  plus  exact, 
car  celui-ci ,  ayant  été  ecclésiastique  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  ne  saurait 
ctre  le  vicaire  Odilon,  nommé  par  Petrus.  Voyez  Hist.  lit  1.  c.  p.  414. 

(c)  Les  textes  copiés  littéralement  sont  marqués  *^f  les  fexfet  copîét  ea 
partie  sont  marqués  *}  les  autres  n'ont  aucun  signe. 


CHAFITBB  IX,   ^    57.  99 

57.  OA|>eiit  r^umer  ainsi  les  détails  que  ce  chapitre  ren- 
ferme sué  Texisteiice  du  droit  romain  dans  Tempire  Franc.  Le 
Papien  ne  laisse  aucune  trace  dans  le  pays  même  où  il  a  pris 
naissance.  Le  Breviarium  non-seulement  continue  de  {];ouver* 
Dêi^  les  prorinces  conquises  sur  les  Goths^  mais  il  embrasse 
I^empire  Franc  tout  entier ,  et  devient  pour  les  Romains  la 
principide  source  de  leur  droit.  A  càté  du  Breviarium  ou 
trouve  quelques  textes  du  code  Théodosien ,  un  plus  grand 
nombre  tirés  des  compilations  de  Juslinien  ,  surtout  de  Julien, 
principalement  |)our  les  matières  ecclésiastiques,  mais  sans 
eiclure  le  droit  civil.  Petrus  seul  reproduit  y  non  le  Brevia- 
rium ,  mais  le  droit  Justinien  exclusivement ,  et  presque  dans 
toutes  ses  parties.  Il  est  donc  constant  en  fait  que  le  Brevia- 
riuHi  a  conservé  son  autorité ,  mais  on  croit  généralement  que 
Cbarlemàgne  Ta  confirmée.  Je  vais  finir  par  Texamen  de  cette 
opinion. 

J^ai  déjà  montré  (vol.  l'\  ^  35)  la  fausse  interprétation  du 
passage  des  décrétales,  où  Ton  a  cru  voir  la  mention  de  cette 
confirmation  de  Charlemagne.  Mais  on  lit  dans  un  manuscrit, 
à  la  suite  du  commo72?Yo7'«/7n,  la  mention  suivante,  qui  res- 
semble fort  à  une  confirmation  :  «  Dalum Tolosœ.  Et 

«  iterum  anno  XX.  Régnante  Karolo  JRege  Francorum  fet- 
«  Longobardorum  et  patricio  llomanorum  (a).  »  D'abord  il 
paraît  peu  vraisemblable  que  Charlemagne  ait  confirmé  un 
Code  qui  régnait  paisiblemetit  depuis  plusieurs  siècles.  Dans 
les  temps  modernes  le  mécanismê^des  affaires  est  bien  autre- 
ment organisé  qu'au  huitième  siècle,  et  cependant  un  souve- 
rain n'irait  pas,  sans  de  graves  motifs ,  renouveler  des  lois 
depuis  lotig-temps  en  vigueur.  Dira-t-on  que  celle  mention  , 
comme  la  souscription  d'Anianus ,  n^a  pour  objet  que  de  ga- 
rantir lauthenticité  du  recueil  (§  14.)  ^  mais  à  celte  époque 


{à)  Voyez  (  $  13  ).  GeUe  addition  parut  pour  la  première  fois  dans  l'édi- 
tion de  1566,  et  par  conséquent  elle  n'existe  (pie  dans  le  manuscrit  de  Ran- 
«Qnnet.  ($  13.  b,). 
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une  semblable  précaution  est  contre  toute  vraisemblance  ;  d'ail- 
leurs il  y  manquerait  la  seule  chose  nécessaire ,  Tattestation 
d'un  fonctionnaire  public.  Pour  moi ,  je  pense  que  cette  addi- 
tion :  c(  Et  iterum  anno  XX,  etc.  »  est  Touvrage  du  copiste, 
et  s'applique  à  la  date  de  la  copie.  Ainsi  nous  voyons  dans  un 
autre  manuscrit  du  Breviarium  une  semblable  mention  dont 
le  commencement  paraît  se  rapporter  à  la  rédaction  de 
Touvrage ,  et  dont  la  fin  n'est  relative  qu^au  travail  du  co- 
piste (i). 

{h)  Ms.  Paris.  N.  4415,  on  lit  à  la  suite  du  BreYiariam  :  «  Facta  hec  au* 
tem  lex  sub  die  sabhato  in  mense  decb.  anno  XV,  régnante  Karlo  rege.  Vos 
antem  lectores  qui  istum  libellum  legeritis  manus  Testras  bene  diligite  et 
digitos  Testros  longe  ponite  ad  scriptura  quia  qui  nescit  scribere  nuUom 
labore  estima  quia  quinque  berni  arabant  très  operabant  sulcisque  laciebant. 
O  quam  grare  pondus  scriptura  dorsum  incunrat  oculos  caliginem  facit 
Tentrem  et  costas  lirangit  et  tu  frater  qui  legis  istum  librum  ora  pro  radulfo 
clerico  lamulo  dei  qui  boc  scripsit  in  atrio  soi  aniani  si  dm  babeatis  adju- 
tore  Tel  protectore  in  omnibus  operibus  Tris.  » 
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GEAPITRE  X. 


DllOXT     ROMAIN     EN     ANGLETERRE. 


58.  La  connaissance  du  droit  romain  survécut  aussi  en 
Angleterre  à  la  domination  romaine ,  mais  les  traces  en  sont 
si  peu  nombreuses,  qu'on  a  pu  aisément  s'y  tromper.  Seldcn  , 
un  des  auteurs  les  plus  profonds  qui  aient  écrit  sur  Thistoire 
du  droit  au  moyen-âge,  prétend  que  le  droit  romain  disparut 
de  l'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'au  douzième  siècle  l'influence 
de  l'école  de  Bologne  vînt  l'y  importer  de  nouveau  (à). 

Je  trouve  dans  les  recueils  de  lois  (i)  plusieurs  textes  qui 
semblent  établir  la  connaissance  du  droit  romain.  —  Les  leges 
Canutiy  cap.  68  (Canciani ,  IV.  309)  nous  montrent  les  héri- 
tiers ab  intestat  opposés  aux  héritiers  testamentaires.  ^— *  Cap« 
71  (Canciani,  IV.  310),  la  veuve  qui  se  remarie  pendant  l'an- 
née de  deuil  perd  sa  dot ,  et  tous  les  avantages  ^ue  lui  avait 
faits  son  mari.  Ces  dispositions  sont  tirées  du  droit  romain  (L.  1 . 
C.  Th.  brev.  de  sec.  nupt.  IIL  8.)  •,  car  les  peines  établies  par 
le  droit  Justinien(L.  1  et  2.  C.  de  sec.  nupt.  et  Petrus  1.  38) 
sont  beaucoup  plus  compliquées.  —  Une  loi  de  Henri  I*' 
(1100—1135)  contient  une  disposition  empruntée  au  «  libro 

« 

{a)  Selden  Diss.  ad  Flctam  Cap.  7.  —  Cathcart ,  dans  sa  préface  (  Voyes 
Toi.  IV ,  appendice  N.  I  ^,  ne  parle  que  de  la  conserTation  du  régime  muni- 
cipal ,  et  il  ne  dit  malheureusement  rien  du  droit  priTé. 

(jb)  Leges  Anglo-Saxon ics  ecclcsiasticx  et  civiles  éd.  David  Wilkins.  Lon- 
dini  17)^1.  f.  Les  textes  les  plus  anciens  sont  en  anglo-saxon  accompagnes 
d'une  traduction  latine  ;  les  textes  plus  modernes  sont  tantôt  en  latin ,  tan- 
idt  en  latin  et  en  français.  Les  mêmes  lois ,  sans  le  texte  anglo*  saxon ,  se 
trouyent  dans  le  quatrième  folume  de  Canciani* 
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((  llieodosaniœ  legis ,  ))  disposition  que  le  rédacteur  a  co- 
piée d'après  le  Breviarium  ,  ou  plutôt  d'après  le  commentaire 
visigoth  (c).  —  Les  lois  du  pays  de  Galles,  rendues  vers  Tan 
940 ,  portent  qu*un  seul  témoin  ne  fait  pas  preuve  et  citent  la 
Lex  Romana  (d).  Le  passage  dont  il  est  ici  question  se  trouve 
également  dans  le  Breviarium  et  dans  le  code  Justinien  (e).  — 
Beda  rapporte  que  le  roi  Edelbert  (f  613)  fit ,  à  l'exemple  des 
Romains,  rédiger  un  recueil  de  lois  en  langue  anglaise  {f). — 
Ce  passage  pourrait  faire  croire  que  ces  lois  sont  imitées  des 
lois  romaines  -,  mais  ce  recueil ,  dont  nous  possédons  l'original 
anglo-saxon  {g) ,  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  romain.  La 
comparaison  de  Beda  ne  s'applique  donc  qu'à  ia  forme  du 
recueil  et  non  pas  aux  lois  elles-mêmes. 

59.  On  ne  connaît  aucun  document  de  celte  époque  où  l'on 
voie  Tapplicalion  pratique  du  droit  romain  en  Angleterre. 
Mais  il  existe  quelques  traces  de  travaux  scientifiques  sur  le 
droit  romain,  qui  se  rattachent  à  Pétude  des  arts  libéraux. 


(c]  Lcx  33  ,  Henri  I.  (  Canciani ,  vol.  IV,  p.  379.  Le  texte  n'est  qu'en 
latin  ).  «  De  libro  Theodosianx  Legis  injuste  \ictus  infra  très  menses  reparet 
«  cftusam.  Quod  si  neglexerit ,  sententta  cellata  persereret.  •  Le  passage  du 
Brevianum  se  trouve,  L.  6»  C.  Th.  de  réparât,  appell.  (XI,  31  );  le  Com- 
mentaire se  termine  par  ces  mots  :  «  Quod  si  facere  negiexerit ,  sententia  que 
adversus  eum  lata  fuerat  perseveret,  etc • 

{d)  Leges  WallicaB.....  éd.  Gui.  Woltonus Londini ,  typis  Gui.  Bowyer 

1730,  f.  lib.  2  ,  C.  10.  Num.  70.  p.  139  :  Lege  Romana  statutum  est  quod 
ùbi  numems  testium  non  adjicitur  ,  etiam  duo  suffîciciit.  Lege  nostra ,  tes* 
timomtim  unius  pro  testimonio  non  censehitur  «  etc....  {  Ce  passage  est  ao« 
compagne  de  l'original  gaUois).  Duck  de  usu  et  auth.  j.  civ.  II,  8.  §  16  cite 
le  texte  de  cette  loi  alors  inédite  d'après  un  manuscrit  de  Selden. 

{e)  L.  3,  C.  Th.  Brev.  de  fide  testium  (XI,  36).  L.  9.  C.  Just,  de  tes- 
tibus(lV,  20). 

(  /  )  Bedx  ecclesiast.  hist.  geiitis  Anglorum  Lib.  2,  C.  5  :  «  Qui  ii|ter  ce- 
tera bona ,  qu%  genti  sux  consulendo  coafercbat ,  «tiam  décréta  illi  jiidi- 
ciorum  ju\(a  cxcmpla  Romanorum  cum  consilio  sapicntium  constituifr  i  oum 
conscripta  Anglorum  sermone  liactenus  habcntur ,  et  observantur  ab  ea.  » 
.^g)  Les  Lcges  i£thelbirbti  soQi  les  pn^iièrc»  dj««Je  j«eqiieiI4fi  Wi^ia« 
et  dans  celui  de  Canciani ,  qui  ne  daime  que  ia  Ira^nfifpgti 
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(§  42.)  J'ai  déjà  cilé(a)  une  lettre  de  saint  Aldelmuâ  et  un 
passage  d'Alcuin  sur  l'école  d'Yorck. 

Ces  témoignages  nous  montrent  une  certaine  connaissance 
du  dfoit  romain,  se  conservant  dans  le  clergé  et  se  propageant 
dans  les  écoles  ;  mais  on  ne  saurait  croire  que,  depuis  la  con- 
quête des  Anglo-Saxons,  ce  droit  ait  été,  comme  en  France, 
la  loi  vivante  d'un  peuple.  Aucun  document  ne  dépose  d'un 
pareil  fait ,  d'ailleurs  incompatible  avec  ie  caractère  violent  et 
destructeur  de  la  conquête  anglo-saxonne. 

Les  faits  énumérés  dans  ce  chapitre  n'établissent  d'une  ma- 
nière certaine  que  la  connaissance  du  Brevîa^rîum ,  qui  aurait 
passé  de  France  en  Angleterre.  Ainsi  donc,  tant  qu'on  ne  pro- 
duira pas  directement  la  preuve  que  le  droit  Justinicn  se  soit 
aussi  introduit  en  Angleterre ,  on  peut  soutenir  que  le  Bre- 
viarium  seul  y  a  été  connu  et  appliqué. 

{n)  Vol.  V.  ch.  Vï. 


-        I   iigi  agi 
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60.  La  dominalion  d'Odovacaren  Italie  fut  si  courte  qu^elle 
ne  put  avoir  aucune  influence  sur  le  droit  civil.  La  domination 
des  Ostrogoths ,  au  contraire,  a  laissé  des  traces* profondes  : 
plusieurs  documents  et  un  recueil  de  lois  en  font  foi.  Comme 
je  ne  puis  traiter  des  documents  que  dans  un  autre  chapitre, 
je  parlerai  seulement  ici  du  code  composé  pour  ce  royaume, 
VEdictum  Theodericiia), 

L'édit  de  Tiiéodoric ,  promulgué  Tan  500  de  notre  ère ,  lors 
d'un  voyage  que  ce  roi  fit  à  Rome  (i),  est  le  plus  ancien  code 
composé  depuis  la  chute  de  Tempire  d'Occident.  Quoique 
fondé  exclusivement  sur  le  droit  romain,  il  régissait  les  Goths 
comme  les  Romains,  et,  en  cela,  le  royaume  des  Ostrogoths 
se  distingue  des  autres  États  germaniques,  où  chaque  peuple 
conserva  son  droit  particulier.  Mais  celte  exception  rentrait 
dans  le  plan  général  de  Théodoric,  qui  voulait  former  une 
seule  nation  des  deux  peuples  :  s'il  réserva  aux  Goths  le  droit 
exclusif  de  porter  les  açmes ,  sous  tous  les  autres  rapports  il  les 
assimila  aux  Romains. 

(a)  L'édit  de  Théodoric  a'  été  imprimé  pour  la  première  fois  comme  ap- 
pendice de  Cassiodore  dans  l'édition  de  Pithou  (  Paris  ,  1 579.  f.  ),  puis  dans 

^  les  diverses  éditions  de  Cassiodore  ,  enfin  dans  les  recueils  de  Lindenbrog, 
Georgisch  et  Canciani  (  toI.  I].  —  Une  nouvelle  édition  de  Tédit  avec  indi- 
cation des  sources  est  intitulée  :  G.  F.  Rhon  comraentatio  ad  edictum  Théo- 
dorici  régis  Ostrogothorum  ;  Hais,  1816,  4. 

[b)  Rilter ,  T.  2,  G.  Theod.»  pages  4  et  5  de  sa  préface,  a  recueilli  toute! 
les  preiites  qui  établissent  la  date  dé  Tédit* 
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Que  cet  édit  ait  été  fait  pour  les  Golhs  et  les  Romains , 
c'est  ce  que  prouvent  le  texte  même  de  Tédit  (c),  plusieurs 
passages  de  Cassiodore  qui  assignent  le  même  droit  aux  deux 
peuples  (rf),  et  d'autres  passages  du  même  auteilr,  où  l'on  voit 
que  les  Gotlis  suivaient  le  droit  Romain  (è).  On  pourrait  croire 
que  Tédit  réglait  les  différends  des  Goths  et  des  Romains, 
non  ceux  des  Goths  entre  eux ,  ou  des  Romains  entre  eux  ; 
mais  la  généralité  des  passages  cités  repousse  une  pareille  opi- 
nion ^  d'ailleurs  Cassiodore  dit  formellement  que  les  procès  qui 
s'élèvent  entre  les  Goths  se  jugent  d'après  l'édit  (/). 

61.  Il  paraîtrait  que  l'édit  de  Théodoric  dut  bouleverser 
toute  la  législation  des  Goths  ;  mais  on  va  voir  que  ce  change- 
ment fut  singulièrement  adouci.  Souvent  le  législateur,  pour 
ajoutera  Tautorité  de  ses  décrets, abolit  tout  le  droit  antérieur; 
c'est  ainsi  que  le  Breviarium  visigoth  traita  les  anciennes 
sources  du  droit  romain  (§  14).  L'édit  de  Théodoric,  au  con- 
traire, donna  bien  force  obligatoire  à  toutes  ses  dispositions, 
mais  maintint  le  droit  en  vigueur  (a),  de  sorte  que  les  Goths 

(c)  Edictum  Thcoderici  prolog.  «  ut  salva  juris  publici  reyerentia  et  le- 
gibas  omnibas  cunctorum  dcTotione  serTandis,  qt/œ  Barbarl  Homa'Utfue 
scqui  drbeant  super  expressis  articulis,  edictis  prsscntibus  evidenter  co« 
gnoscant.  »  epilog.  «  quse  omnium  Barbarorum  sîtc  Romanorum  débet  ser-^ 
Tare  deTotio.» 

(</)  Cassiodor.  Var  III,  13.  «  nec  permittimus  indiscrcto  [lege//i  discreto] 
jure  TiTere ,  quo8  uno  TOto  Tolumus  vindicare.^S'I^Var.  VIII ,  3.  «  Gotbis 
Komanisque  apud  nos  jus  esse  commune.» 

{e)  Cassiodor.  Var,  I,  27.  «  Si  extcrarum  gentium  mores  sub  lege  mode- 
ramur  »  si  juri  Aomàn^  servit  quiequid  sociatur  Italiae  ,  etc.  •  —  Var.  III,  43. 
«  Delectamur  jureiVomaho  [  lege  Romanorum  ]  viverc ,  quos  armis  cupimus 
Tindicare.  »    •  ' 

(/)  Cassiodor.  Var.  Vil,  3.  «  nccessarium  duximus ad  vjos  Comit^m' 

destinare  ,  qui  secundum  edicta  nostra  inter  duos  Gnthos  litem  debeat 
amputare  ,  etc » 

[a)  Voyez  le  passage  du  prologue,  cité  note  c,  —Plus  tard-,  Atbalaric  a 
également  confirmé  l'ancien  droit;  Cassiodor.  IX,  18.  «  Sed  ne  paucft  tan- 
gentes reliqua  credamur  noluisse  ser\ari,  omnia  edicta  tam  nostra  quam 
doroini  avi  nostri et  usuah'njr/ra  pt/bf  ca  ,  sub  omnl  censeiDUs  distrîc- 
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continuèrent  à  être  régis  par  le  droit  goth,  Içs  Romains  par  la 
loi  romaine ,  dans  tous  les  cas  que  le  nouveau  code  n'avait  pas 
prévus. 

La  conservation  du  droit  existant  était  ici  indispensable^  car 
4'édit  de  Théodoric  était  beaucoup  moins  complet  que  les  au- 
tres codes  du  même  genre.  La  plus  grande  partie  traite  duciroit 
criminel  :  quant  au  droit  civil ,  les  maiièreg  principales  y  sont 
complètement  omises  ou  touchées  si  sommairement  que  la 
pratique  n*eût  pu  s'en  contenter.  Voici,  par  exemple,  la  seule 
disposition  de  ce  code  sur  l'hérédité  ab  intestat  :  la  succession 
de  celui  qui  meurt  sans  faire  son  testament  appartient  à  se^  fils 
et  petits-fils  ou  aux  agnats  et  cognats  les  plus  proches (è).  Une 
pareille  loi  serait  inapplicable ,  si  elle  ne  se  référait  à  une  autre 
loi  déjà  connue  ;  et  il  paraît  que  lés  Goths  eux-mêmes  purent 
continuer  à  suivre  leur  droit  national,  relatif  aux  succes»- 
sions.  Mais  on  trouver  dans  l'édit  des  dispositions  beaucoup 
plus  explicites  sur  le  droit  qu'avait  le  fisc  de  succéder  à  défaut 
d'héritier  du  sang  (f).  On  voit  donc  que  le  législateur  a  voulu 
principalement  régler  tout  ce  qui  intéresse  directement  l'État, 
et  qu'il  s'est  contenté  de  maintenir  le  droit  privé  des  dçqx 
peuples.  Le  gouvernement  de  Théodoric  était  trop^bi^a  or- 
donné pour  qu'on  puisse  l'accuser  ici  d'impéritie  ou  de  négU*^ 
gence',  il  semble  plutôt  s'être  proposé  d'habituer  par  degrés 
les  Goths  à  des  mœurs  et  à  des  lois  étrangères. 

62.  D'après  le  plan  de  nwo  ouvrage^  il  importe  de  dél^rini- 
tier  les  sources  qui  ont  été  mifies  «n  oeuvre  daos  l'édit  des  0%^ 
trc^oihsf  Tout  y  dérive  du  droit  romain,  rien  dn  droit  germa- 
nique -,  et  si  les  auteurs  modernes  ont  «curent  élevé  des  doutes 

tionis  rol>orc  custodiri.  »  ^—  Ici  le  mot  edicla  désigae  iuMi-seHl<B|||ei4  redit 
de  Théodoric ,  mais  encore  toutes  les  lois  des  rois  Ostrogoths  par  Qp^fii- 
tion  au  droit  Romain. 

(à)  £d.  Theod.  arjl.  23.  «Si  quis  intcstatus  mortuus  fuerit«i9«d  cjus 
successioncm  Tcniat ,  qui  iiiter  A^atos  aiqiie  CQj^n9loê  j^du  v^l  iituJ^ 
proximus  inrenitiir ,  salro  jure  filiornra  ac  ncpotum .  » 

(r)  Ed.  The<>^*  *yi»  U* 
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kctt  égard,  c*est  que  la  plupart  des  sources  du  droit  romain 
n'esistent  plus,  et  que  d ailleurs  ledit ostrogoth  les  a  singu- 
-  lièrement  défigurées ,  comme  je  le  montrerai  bientôt.  Ici ,  de 
même  que  dans  le  Breviarium  visigoth ,  on  retrouve  les  deux 
datses  de  sourœs  alors  connues ,  les  constitutions  (Leges)  et 
les  écrits  des  grands  jurisconsultes  (Jus)  (a).  J'ajouterai  main- 
tenant quelques  observations  sur  les  différentes  sources  (&). 

Let  rédacteurs  de  1  edit  ont  d'abord  suivi  le  code  Théodosien 
et  surtout  les  Novelles.  Celle  préférence,  dont  on  aperçoit  le 
motif,  n'a  pas  besoin  d  être  justifiée  par  des  exemples  (c). 
Ifous  Toyoos  en  outre  une  suite  de  rescrits  que  nous  ne  connais- 
sons que  par  le  cpde  Justinien  (jd) ,  mais  qui  sans  doute  exis- 
taient dans  les  codes  de  Grégoire  ou  d'Hermogène ,  dont  nous  | 
M  possédons  plus  qu'un  petit  nombre  de  fragments.  Enfin,  à 
legard  des  anciens  jurisconsultes ,  beaucoup  de  passages  des 

{a)  ES.  Theod.  «pil.  «  qwe  ex  noTellis  legibu* ,  ac  Teteris  juris  iancti* 
^psaii^ism  aliqva  p^rte  oollejgiiiiiit.»  C#.  vol.  I.  $  3.  —  Lei  NuçtUœ  lege«  b« 
Mut  pas  seulement  les  NoTeUes ,  mais  encore  les  constitutions  du  code  Théo- 
dosien ,  appelées  ici  NoveUœ  par  opposition  au  vctus  jus ,  c'est-à-dire  aux 
àertts  ées  jurisconsultes  classiques  qui  sont  d'une  époque  bien  plus  re- 
çues 

(A)  Il  s'est  pts  dans  le  plan  de  mon  ouTrage  d'indiquer  la  sovroe  de  cba- 
qae  jwtide  de  l'édit  de  Théodoric ,  comme  je  Tai^  lait  pour  les  codes  des 
BMirguignons  et  des  Yisigoths  ;  j'indiquerai  seulement  les  passages  repro^ 
dnits  littéralement ,  et  où  l'imitation  se  reconnaît  sans  examen  approfondi 
et  au  premier  coup  d'œil.  Je  me  serrinii  ici  du  trarail  que  Rlion  a  lait  sur 
redit  de  Théodoric,  et  il  serait  à  souhaiter  de  roir  approfondir  ce  sujet  jus- 
qrfWlers  entièrement  négligé. 

\r)  L'article  84  renferme  un  cdit  de  Constantin  que  l'on  ne  trouTe  d'ail- 
leiirs  que  dans  le  code  Justinien  (  L.  4  ,  G.  De  serais  fugit.  Vf ,  1  ).  €e  texte 
se  tirouvaSi  probablement  au  titre  du  code  Théodosien  de  fugitivis  colonis 
(▼,  a.  )  et  n'a  pas  été  inséré  au  Bréviarium  ;  ît  faisait  donc  partie  des  tirres 
da  code  Théodosien  qui  sont  aujourd'hui  perdus. 

{d)  Un  rescrit  de  Gordien,  L.  3,  C.  ad.  L.  Corn,  de  sicar.  IX,  16.  se  trou- 
Te  dans  l'édit ,  art.  15.  —  DiTcrs  rescrits  de  Dioclétien  sont  reproduits  dans 
les  passages  ^uiTants  :  Art.  81  (L.  10,  C.  ad  L.  Fab.  IX,  20}.  Art.  87  (L.  «, 
C.  eod.  )  .Art.  109  (L.  4,  C.  de  nox.  act.  m  ,  41  ).  Art.  136  (L.  20,  C.  de 
loqit.  IV,  65). 
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Pauli  receptœ  ^e/ife/ifi^  sont  passées  dans  Tédit  (e).  Si  donc 
le  Breviarium  visigoth  a  pris  le  même  ouvrage  pour  guide ,  il 
ne  faut  pas  Tattribuer  au  hasard  ou  à  la  disette  des  sources , 
mais  à  Timportance  que  les  sentences  de  Paul  avaient  alors 
dans  la  pratique  du  droit.  On  ne  saurait  reconnaître,  à  cause 
de  la  perte  des  originaux ,  les  fragments  empruntés  à  d'autres 
jurisconsultes,  excepté  deux  qui  ont  été  reproduits  dans  les 
Pandectes  (/),  et  qui  se  trouvent  aussi  appartenir  à  un  des  ou- 
vrages de  Paul. 

63.  Il  est  impossible  de  donner  beaucoup  d'éloges  à  la 
manière  dont  les  sources  ont  élé  mises  en  œuvre  dans  Tédit  de 
Théodoric.  Néanmoins,  les  libertés  que  prennent  les  rédac- 
teurs, leur  habilude  de  changer  le  sens  en  conservant  les 
termes ,  ne  doivent  pas  leur  être  reprochées  d'une  manière 
absolue ,  car  tout  cela  rentrait  dans  leur  plan  •,  et  à  la  distance 
où  nous  sommes,  comment  juger  pertinemment  leur  point  de 
vue.  Mais  il  faut  convenir  que  les  parties  conservées  intactes , 
rapprochées  grossièrement  et  sans  ordre,  ont  perdu  toute  leur 
valeur,  et  sont  devenues  méconnaissables.  Dans  aucun  0)de 
du  même  genre  les  textes  originaux  n'ont  été  aussi  défigurés; 
la  nature  du  recueil  n'admet  pas  l'indication  des  sources,  indi- 
cation si  utile  même  pour  la  pratique  dans  les  codes  des  Bour- 
guignons, des  Visîgoths  et  de  Jiistinien.  Quant  à  la  disposition 
des  matières ,  on  ne  saurait  y  découvrir  aucun  ordre  (a)  et  il 
paraît  que  le  hasard  seul  y  a  présidé. 

M  Ed.  Theod.  Art.  66,  57  ,  68.  Cf.  Paul.  V,  18.  §2,  1,  4.  — Art.  75,  Cf. 
Paul.  V,  26.  §  3.  —  Art.  89  ,  90,  91.  Cf.  Paul.  V,  26.  §  12,  5,  2.  —  Art.  94, 
95.  Cf.  Paul.  V,  1.  §  1.  — Art.  98.  Cf.  Paul.  V,  20.  §  3,  4.  —  Art.  100,  101, 
102.  Cf.  Paul.V,  16.  §3,7,  9.  — Art.  104.  Cf.  Paul.  V,  22.  §2.  — Art.  115, 
Cf.  Paul.  V,  27.  — Art.  117,  120,  130,146,  151.  Cf.  Paul.  11,31.5  7,8,10, 
24,  30,  25.  —Art.  124.  Cf.  Paul.  V ,  26.  §  4.  —  Art.  5.  Cf.  Paul.  V  ,  5  ,  a. 
$  6,  7.  et  non  L.  l.  §  3  D.  qux  sent,  comme  je  TaTais  indiqué  dans  ma  prC' 
mière  édition. 

(/)  Ed.  Theod.  Art.  105,  L.  12.  D.  fin.  reg.  X,  1.  (Paulus,  lib.  3.  rcs. 
ponsorum).  — Art.  139.  L.  49.  pr.  D.  de  jud.  V,  1.  (Paulus ,  lib.  .3.  res- 
ponsorum). 

{a)  Bitter  prétend  que  les  rédacteurs,  de  Tédit  ont  suiyi  ToiHlre  du  code 
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Néanmoins  ce  serait  se  tromper  que  de  juger,  d'après  la  ré- 
daction de  Tédit ,  Tétat  de  la  science  et  la  pratique  du  droit  à 
cette  époque.  Plusieurs  circonstances  font  présumer  que  cet 
étatétait  bien  plus  prospère  qu'on  ne  lecroirait  en  voyant  Tédit. 
Je  citerai  d^abord  les  écrits  d'un  auteur  contemporain,  Boe- 
thius,  où  l'on  trouve  l'intelligence  des  jurisconsultes  classiques. 
Boethius  était,  il  est  vrai ,  de  beaucoup  supérieur  à  son  siècle, 
mais  on  peut  invoquer  en  faveur  du  siècle  lui-même  les  docu- 
ments de  celle  époque  et  ceux  des  temps  postérieurs,  où  nous 
voyons  l'application  raisonnée  du  droit  romain ,  et  la  conser- 
vation des  anciennes  formes  dans  presque  toute  leur  pureté. 
Les  règles  particulières  du  droit  étaient  connues,  mais  on  ne 
savait  pas  en  tirer  des  principes  généraux  5  si  donc  les  Romains 
n'eussent  eu  alors  un  code  à  rédiger,  leur  science  nous  sem- 
blerait moins  pauvre.  Pour  expliquer  les  imperfections  de  ce 
code,  on  pourrait  être  tenté  de  l'attribuer  à  desGoths,  mais 
alors  je  répéterais  ce  que  j'ai  dit  sur  le  Breviarîum ,  et  avec 
d^autant  plus  de  raison ,  que  chez  les  Ostrogoths  la  constitu- 
tion politique  laissait  une  grande  influence  aux  Romains.  On 
Qoît  donc  conclure  hardiment  que  Théodoric  confia  la  rédac- 
tion de  Tédit  aux  plus  savants  des  jurisconsultes  romains  de 
son  temps. 

Théodosien  (  T.  3.  Cod.  Theod.  p.  3,  de  la  préfece  ).  Il  suflitd'un  coup  d'œil 
pour  se  convaincre  du  contraire. 
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64.  Lorsque,  Tan  554,  la  conquête  de  Tltalie  pat  être 
considérée  comme  achevée,  Justinien  rendit  une  ordonnance 
pour  Torganisation  de  cetle  nouvelle  province  (a).  Le  droit 
n'y  fut  pas  oublié.  Justinien  ordonna  que  les  Pandectes,  le  Gxle 
et  les  Novelles  seraient  exécutoires  en  Italie  comme  dans  tout 
le  reste  de  Fempirc  ,  ajoutant  que  déjà  Tltalie  avait  reçu  les 
Pandectes  et  le  Code  (b).  Quant  à  Tédit  de  Théodoric ,  qui 
d'ailleurs  n  avait  pas  dû  jeter  de  profondes  racines ,  il  se  trouva 
abrogé  de  fait ,  et  sans  révocalion  formelle.  Les  recueils  de 
Justinien ,  au  contraire ,  répondaient  trop  bien  aux  besoins  de 
Fépoque  pour  ne  pas  se  propager  rapidement ,  aussi  les  ver- 
rons-nous dans  les  siècles  suivants  connus  par  toute  Tltalie. 
Seulement  il  paraît  que  les  Goths  purent  continuer  à  saivre 
Tédit  de  Théodoric.  En  effet,  nous  voyons  dès  Goths,  prétm 

(a)  Justiniani  Sanctio  pragmatica ,  à  la  suite  du  Corpus  Juris.  (  Voyei 
vol.  I".  S  105.  a.  )• 

{fi)  Sanctio  pragraatica ,  C.  11.  «  Jura  insuper  yel  le^es  Codicibus  nostris 
insertas  y  quasjamsub  edictali  pro|;ranuQ4te  .in  Italiam  dudum  misimus  , 
obtinere  sancimus.  Sed  et  eas  y  quas  postea  promulgavimus  constitutiones , 
jubemus  sub  edictali  propositione  vulgari  ex  co  tempore  quo  sub  edictali 
programmate  eyulgatx  fuerint  etiam  per  partes  Italix  obtinere ,  ut  una  Dec 
Tolente  facta  rcpublica  legum  etiam  nostrarum  ubique  prolatetur  auctori* 
tas.  »  Par  ces  mots  «  jura  vel  Icges  Codicibus  insertae  »  Justinien  désigne 
•ans  doute  les  fragments  des  anciens  jurisconsultes  (  les  Pandectes  )  et  les 
Constitutions  (  le  Code  ). 
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Ariens  et  habilants  de  Ravenne,  invoquer  les  edicta  (c).  Le  do- 
cument est  de  Tan  551,  c'est-à-dire  onze  ans  après  la  conquête 
grecque,  époque  où  le  droit  Juslinîen  était  depuis  long-temps 
importé  en  Italie.  La  conservation  de  l'édît  avait  pour  les 
.Gotbs  un  intérêt  tout  particulier,  non  sous  le  rapport  du  droit 
romain  qu'il  reproduisait  d'une  manière  si  incomplète,  mais 
sous  le  rapport  du  droit  goth  qui  se  trouvait  en  même 
temps  confirmé,  sauf  les  cas  de  dérogation  expresse.  On  pour* 
raît  expliquer  ainsi  comment  on  trouve  encore,  après  plusieurs 
siècles ,  des  professions  de  droit  goth  en  Italie  ;  mais ,  suivant 
moi,  il  s'agit  ici  de  la  nation  des  Visigoths,  qui  avait  avec 
rilalie  des  rapports  continuels ,  et  dont  une  partie  obéissait 
au  même  maître  depuis  les  Carlo vingiens. 

65.  Des  monuments  précieux  pour  l'iiistoîre  du  droit  en 
Italie  à  cette  époque,  et  sous  la  domination  des  Gotbs,  sont 
les  documents  de  Ravenne,  écrits  sur  papyrus,  et  dont  j'ai 
fait  usage  en  parlant  du  régime  municipal  (a).  Ces  documents 
n'ont  pas  le  même  caractère  que  ceux  du  même  genre  chez  les 
Francs  et  tes  Lombards,  car  les  uns  ne  nous  montrent  que 
l'apptications  des  sources  déjà  connues ,  tandis  que  les  autres 
nous  révèlent  les  formes  et  les  principes  de  l'ancien  droit  ro- 
main. Sans  entreprendre  ici  un  travail  qui  exigerait  la  repro- 
duction des  textes  {b) ,  je  me  contenterai  d'indiquer  les  ré- 

{c)  Marini  papiri  diplom.  N.  119.  p.  181.  lin.  50-52,  «  secundnm  leges 
ei  œdicta  cuncta  a  nobis  noslris^e  hhbûs  tikî  tuisque  postoris  inpleantur.  » 
Gonf.  Marini  p.  347,  note  16.  —Sur  le  sens  du  mot  edictum  Toyez  plus 
haut  $  61.  a. 

[a)  Voyez  vol.  1".  introduction  Ifum.  7.  et  §  106.  La  plupart  de  ces  docu- 
ments appartiennent  au  sixième  siècle  ,  quelques-uns  au  cinquième  et  an 
septième. 

(b)  Ces  documents  se  trouvent  parmi  beaucoup  d'autres  étrangers  au  droit 
priTe  dans  Marini  papiri  diplomatici;  Spangenberg  (  juris  Romani  tabulas 
negotiorum  soUemnium  Lipsix  1822,  8.)  les  a  réimprimés.  II  serait  fort  à  sou- 
haiter  qn'on  donnât  une  nouvelle  édition  de  ces  documents,  arec  un  com- 
mentaire juridique  complet ,  pour  lequel  Marini  fournirait  de  précieux 
matériaux. 
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sultats  les  plus  importants  pour  la  science  qui  ressortent  de 
ces  documents. 

Dans  un  testament  de  Tan  575 ,  des  esclares  affranchis  sont 
en  même  temps  déclarés  ingénus.  Cette  disposition  semble  se 
rapporter  au  nouveau  droit  introduit  par  Justinien  (c). 

Les  actes  de  donations  et  de  ventes  parlent  de  Taliénation  de 
la  propriété  ,  souvent  même  de  la  mancipation.  Mais  ce  mot  y 
est  employé  d'une  manière  si  vague,  que  les  rédacteurs  sem- 
blent le  copier  sans  y  attacher  de  sens  (d).  Cependant  nous 
voyons  dans  deux  actes  de  vente  une  pièce  d'argent  donnée  et 
reçue  ,  ce  qui  sans  doute  est  un  resle  de  Tancienne  mancipa- 
tion (e).  Cette  forme  ne  s'accordait  plus  avec  le  droit  Justinien, 
et  l'empereur  crut  nécessaire  d'en  proscrire  formellement  Tu- 
sage  dans  les  donations  où  elle  était  surtout  employée  (/).  Au 
reste,  la  date  de  ces  documents  se  place  sous  la  domination  des 

(r)  Mariai  papiri  N.  75,  p.  il6.Spangenberg,N.  Wllf.  «  Âlbaleanione  com 
uxorc  et  filiis  suis  ingenuos  esse  yoIo  CiTcsque  Romanos.  »  Voyez  plus  haut, 
§  46  c.  Mariai,  p.  257,  note  1,  traduit  ingenuos  ^arfiberos,  et  il  ne  Toit  ici 
qu'un  affranchissement  ordinaire  d'après  les  anciennes  formes;  maia  les  témoi- 
gnages précis  de  plusieurs  autres  documents  repoussent  cette  interprétation. 

{d)  Marini  papiri  N.  86,  lin.  37  (  a.  553  )  «  Ergo  qus  tradenda  erant  tra- 
didimus ,  quœ  rnancipatida  erant  mancipavùnus,  —  N.  88,  1.  10  (a. 
572  )  «  donaraus  ,  cedimus,  tradimus  ac  mancipamus  sex  uncias  totins 
suhstantix  nostne.»  Voyez  encore  N.  89  (a.  587  ),  N.  93. 1.  2  (sec.  6  ),  N.  120» 
1.  53  (a.  572  ).  «-Marini  ne  Toit  dans  tous  ces  passages  que  l'incurie  des 
notaires  (p.  304,  note  1  }. 

{e)  Marini ,  1.  c.  N.  114, 1.  36,  «  nummo  usuali  dominico  uno.  »  — N.  1 18» 
I.  15,  «  nummum  usualem  Domini  Gon....»  (On  peut  rétablir  le  texte  d'après 

?le  premier  document.). —L'origine  de  ces  formules  n'est  pas  douteuse  quand 
on  les  compare  à  une  Constitution  de  Justinien  :  L.  37.  G.  de  donat.  (  VIII, 
54).  «  Verba  superflua  qus  in  donationibiis  poni  solebant,  scil.  sestertU 

I  nummi  unius  »  assium  quatuor ,  penitus  esse  rejicienda  censemus ,  etc.  » 
—  Marini  applique  usualis  aux  monnaies  ordinaires,  et  dominicus  aux  mon- 
naies impériales,  par  opposition  aux  monnaies  étrangères  (p.  331  ,  N.  18  ); 
mais  usua/is  paraît  mieux  se  rapporter  à  l'ancien  usage  de  la  mancipation , 
et  dominicus  à  la  formalité  employée  pour  transmettre  le  domaine  qui- 
ritaire. 

(/)  L.  37,  G.  de  don.  (  Voyez  la  note  précédente  ). 
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Geths,  ou  dans  les  premiers  temps  de  la  domination  grecque , 
et  alors  même  peut-être  avant  que  le  droit  Justinien  eût  été 
introduit  en  Italie  (g).  De  même  le  moi  Jiducia  ne  désigne 
plus  le  contrat  particulier  connu  sous  ce  nom  dans  Tancien 
droit,  mais  une  obligation  hypothécaire  en  général  (h). 

66.  Plusieurs  actes  de  donation  ou  de  vente  portent  réserve 
d'usufioiit.  Quelquefois  Tusufruit  est  viager ,  et  alors  cette 
clause  dérive  évidemment  de  Tintention  formelle  des  parties  (a). 
Maisordinairement  l'usufruit  n'est  constitué  que  pour  un  terme 
fort  court,  cinq ,  dix  ou  trente  jours  (i).  Ici  le  but  de  l'ancien 
propriétaire  se  concevrait  difficilement,  s'il  ne  s'agissait  d'une 
forme  juridique,  d*\xnconstàutumpossessoriumy  destiné  à  as-! 
surer  la  délivrance  de  la  propriété,  et  à  prévenir  les  discussions 
que  pouvait  faire  naître  une  tradiction  réelle  incomplète  (c). 

Dans  les  donations  et  les  actes  de  vente  la  stipulation  est  men- 
tionnée fréquemment ,  tantôt  en  termes  généraux  (d) ,  tantôt 
avec  des  détails  relatifs  à  cette  formalité  (e).  De  semblables 

(g)  ^^  premier  de  ces  documents  (  N.  1 1 4  )  est  de  Tan  539  ou  de  Tan  546 
(  Marini ,  p.  329  )  ;  si  Ton  admet  la  date  de  539 ,  il  est  antérieur  à  la  con- 
quête de  RaTcnne  par  les  Grecs  (  a.  540 }.  Le  second  (  N.  1 18  )  se  place  ^ers 
l'an  540  (Marini,  p.  345,  note  13  ]  ;  ainsi  donc,  à  cette  époque,  RaTcnne 
était  encore  sous  la  domination  des  Goths ,  ou  menait  d'être  conquise  par 
le^  Grecs. 

(h)  Marini  1.  c.  N.  115.  lin.  7  ,  «  ncc  alicui  offiduciatas,  »  —  N.  121. 
lin.  22 ,  «  nuUi  antea  a  se  donatas ,  cessas ,  commutatas ,  infiduciatas,  « 
—  Ces  expressions  sont  évidemment  synonymes  de  celles  employées  dans  le 
N.  119.  lin.  41,  «  nec  alicui  obfigatas  ;  »  N.  122.  lin.  47,  «  nuUique  ante  a 
se  donatas  cessas  yel  opposita»* 

{a)  Marinil.  c.  N.  84.  N.  107. 

\h)  Cinq  jours,  Marini  1.  c.  N.  89.  N.  J22 Dix  jours,  ibid.  N.  93.  N.  128. 

-.Trente  jours,  ibid.  N.  86.  N.  120.  N.  121. 

(c)  Voyez,  sur  cette  réserre  de  l'usufruit,  L.  28.  L.  35,  $  5,  C.  de  donat. 
(  VIII,  54  ].  Savigny  ,  Recht  des  Besitzes,  5'  éd.,  §  27.  p.  331. 

{d)  Marini  1.  c.  N.  80.  Coll.  2.  lin.  3.  «  stipula tione  et  sponsione  interpo- 
sita.»  Cf.  N.  86. 1.  55.  N.  89.  p.  138.N.  93.  lin.  63. 

{e)  Marini  1.  c.  N.  84.  Col.  2.  lin.  4.  stipulantique  tibi  Tir  beatissime  Pater 
et  Papa  Johannes,  spopondi  ego  qui  supra  Maria.»  — N.  115.  Col.  1.  lin.  12. 
«  stipulatus  est  Montanus  tt  liotarius  emptor  spopondit  qui  supra  Domnicns 
T.  II.  28 
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mentions,  quand  elles  se  retrouTeot  dans  les  sîèdcs  mitants  4 
peuvent  être  considérées  comme  une  forme  extérieure*  ndê 
lettre  morte  dont  Fesprit  a  disparu  (/)  ;  mais  alors  il  en  était 
autrement,  car  le  droit  Justinien  avait  consenré  la  slipulatioB.' 
— La  stipulation  est  souvent  employée  pour  garantir  Fabsenoedâ 
dol  ou  une  obligation  solidaire  de  plusieurs  débiteurs  (g).  Mais 
les  actes  de  vente  nous  montrent  surtout  la  stipulation  du  doû-* 
bit;  connue  dans  Tancien  droit.  Quelquefois  les  parties  oooh 
viennent  qu'en  cas  d'éviction  l'acheteur  pourra  choisir  enthi 
le  double  de  son  prix  et  les  dommages-intérêts.  S'il  demandé  le 
double  de  son  prix,  on  y  ajoute  le  double  des  sommes  employées 
en  améliorations  (h). 

67.  Les  deux  pièces  les  plus  précieuses  que  nous  possédions 
sont  relatives  aux  testaments.  L'une  est  un  fragment  qui  con^ 
tient  la  fin  d'un  testament  original  de  575  et  les  souscriptions 

Th.  Tenditor  ad  omnia  ss.  [  supra  scripta]in  tcitU  sottemnikus.»-— Gf« 
N.  86.  lin.  9-13.  N.  114.  lin.  72,  73,  N.llS.  p.  180. 

(/)  Ducange,  T.  Vf,  p.  744. 

(^)  Marini  1.  c.  N.  114.  lin.  70.  sq.,  huic  Tenditionî  traditioni^ue  â\A,. 
[  dolam  ]  abcêse  afuturnmque  esse  Dqr.  [  de  qua  re  ]  stipulatas  est  Peregrinas 
Tstrn.  r  Tir  strenaus  ]  emptor  spoponderunt  Thulgilo  et  Dotonica  hh.  ff.  [  ho« 
nestc  ferainas  ]  et  DeuQierittft  oh  f  Tir  honestas  ]  sihguli  et  in  solidooH  se  fiae- 
dicentes  rendetores  ad  omnia  se.  » 

(/i)  Marini  I.  c.  N.  120,  lin.  42.  sq.  «  Quod  si  res  ss.  dç  qna  agilur  ti^c  die 
partemye  ejtis  in  œquniik  qnis  eticerit  quoihihus  émplôré  qâeinorâto  nin . 
[  habere  tenere  possidere  ]  dbnare  Vindére  comihatare  uti  rrui  lisûque  capere 
recte  lieeat  qnod  ita  alio  licetum  non  erit  erictùin  aolalùmTe  quia  fuerit 
tune  quanti  ea  res  erit  que  eTicta  fuerit  duplum,  preiium  sstûm  çuinque 
snh'dnrurn  a  sso  Tenditore  et  ab  ejusque  hhbus.  et  successoribùs  eiaèm  cÔQ- 
paratori  ss.  ejusque  hhbus  et  successoribùs  côgantur  inrerre  sed  èi  res  gyà* 
que  m^Uoratt  instruclœ  œdîjicatœque  îtixattohè  hainta  iiwiiXl  ij^odô  dql- 
nia  duplariie  rei  se  qs.  Tenditor  hhàës<|ue  SuoA  réddefé  poliicetur  9«/ çc/âh- 

tuni  ss.  emp/ori  inier/iferit,9  -^îh,  ff.  118.  p.  d6.  «  t^uod  si ipquieiaii  , 

fuerint  tcI  evictse  tune  hoé.centum  et  trigfîntà  soUdo^  qùds  pratio  liiune^fdt 
suprascriptus  accepisse  dixit  srd  et  aHerùm  tantum  numerum  sàtîâàmm 
cvictionis  nomine  et  rei  quoque  meriarate  instrûcts  lèdiÉcatœqiié...  côgan- 
tur inferre  ve!  qtianP/m  emptorî  suprascrfpfo  ihterfiAt  inqiiielarl  ériîiâ 
aut  rera  minime  debuisse.  »  *  Cf.  K.  114.  Un.  60-7^.  fV.  ff5^.  lîift.  %*\\% 
N.  1 10.  U«.  %%-%^*  N.  JSI.  Ua.  24.t$.  N,  Iff.  I^,  4f-t(v 
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dM  t^oioîns  (a).  L'autre  est  la  copie  authentique  de  plusieurs 
prOcès-vérbaux  de  diiférenles  dates  constatant  louverture  dé 
plusiéui^  testanieuts  (&).  Tous  ces  testaments  sont  solennels  et 
pusses  0D  présetice  de  sept  témoins  *,  aucun  n  est  fait  en  justice. 
Les  forines  de  Tanoieu  droit  y  paraissent  suivies  avec  une  scru- 
puleuse exactitude. 

Ces  documents  nous  montrent  d'abord  comment  étaient  coh^ 
çilés  leé^ souscriptions  des  témoins,  et  à  quelle  époque  elles 
deyinrènl  nécessaires.  En  effet ,  on  sait  que  chez  les  anciens 
Romains  lés  sceaux  des  témoins  n'étaient  pas ,  comme  dans  les 
temps  modernes,  placés  au  bas  des  testaments,  mnis  appliqués 
&' Vèxtérieur  de  Tacte  ;  ils  servaient  en  même  temps  à  remplir 
la  fbmtlité  prescrite,  et  à  garantir  le  secret  et  TinTiolabilité 
de  là  Yolotité  du  testateur.  Or,  nos  documents  nous  montrent 
les  témoins  faisant,  1^  une  subscriptio  mise  à  la  suite  du  tes- 
tament, comme  de  nos  jours  la  signature  des  témoins ,  sauf  que 
chaque  souscription  relatait  toute  Topératiori  ;  2**  une  supers^ 
criptio  mise  sur  là  partie  extérieure  du  rouleau  ou  chaque  te- 
iQOia,  à  coté  de  son  sceau,  reproduisait  la  subscriptio ,  mais 
d'une  matiière  abrégée,  et  en  caractères  plus  petits,  suivant 
l^{Kcè  à  reffijilif'.  Cet  usage  lioiis  est  plusieurs  fois  attesté  par 
ièi  jiegisires  d'ouverture  des  testaments  (c),  et  nous  possédons 
\etk  ^subscriptiones  et  les  superscriptiones  4*un  testament  origi- 
nel oonlèrf  élis  presque  en  entier  (r/). 

(Â)  liarinj  1.  c.  i^.  75.  Spangenberg  N.  XVIII. 

((}  MÀrkli  1.  e.  N.  74.  Spangenberg  N.  XIY.    , 

(f)  MafâlU  U  ç.  N.  74.  Col.  5.  lin.  1.  sq.  t  Conslantiua  t.  d.  d.  [tirdeto- 
tt^  àmi  ]•  II»  hffo  (eatamjBntp  et  me  CMrInDi  eat  interfuisae  in  quo  agnoaco 
ai||B^  n|f  i  aign^nlupi  sifpersç/'ibiionem  aieam  ei  infra  subxenpsL  Pempu- 
littS^enreraf,  u4«d*  eiun  aupraacriblis  ^irta  in  hoc  teatamento  pariter  In- 
iq^jt  in  qyo  «gnoac^  anuli  mei  aignaeulnm  aed  ei  inirensicus  subscr/bsi.  à  \ 
O^.trçflYç  d^na  le  même  4ociMnent  pluaieura  exemplea  du  même  genre. 

(dl  Marini  1;  c;  N.  75.  Voici,  par  exemple  ,  tout  ce  qui  concerne  le  troi- 
aiMs-UMin  1 1.)  Subèeriptio  «  Riccitanc  tc  bttic  teatamento  rogatuà  a  Man« 
liaAe  3QÉ.  iMtaton  iUti  qd.  [  quondam  ]  Nanderit  ipso  prsaente  et  aubacri* 
lieate  adque  ei  teatamento  reUctum  per  quo  conatituit  hhdem  adm  eccfe- 
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A  Taide  de  ces  pièces  on  peut  montrer  historiquement  l*ori» 
gine  de  cette  coutume.  Les  Pandectes  parlent  de  l'écriture  des 
témoins  comme  d'une  chose  connue  et  établie  depuis  long* 
temps.  Justinien,  au  contraire,  dit  qu'elle  a  été  introduite  par 
les  constitutions  impériales.  Mais  la  contradiction  disparaît  si 
les  Pandectes  n'ont  parlé  que  de  la  superscriptio.  Autrement 
entendus,  ces  passages  sont  même  inintelligibles  (e).  La  5u- 
perscrtptio  est  sans  doute  aussi  ancienne  que  l'apposition  des 
sceaux.  Ces  deux  formalités  paraissent  même  inséparables ,  et 
il  faut  croire  que  le  préteur^  en  exigeant  les  sceaux  de  sept  té- 
moins, exigea  ou  supposa  aussi  la  superscriptio  tacitement  et 
par  la  seule  force  des  choses.  La  validité  du  testament  dépendait 
de  l'authenticité  et  de  la  conservation  des  sceaux.  Ces  faits  ne 
pouvaient  être  constatés  qu'avant  l'ouverture  du  testament  et 
par  les  témoins  qui  l'avaient  scellé.  Aussi  les  témoins  étaient- 

siam  catholicam   Ravtëm  [  Kavennateni  ]  testis  subscribsi.  »  —  (  2  )  Super^ 
icriptio  «  Ricchitanc  tc.    testamento  Mannanis  signaTÎ.» 

{e)  L.  22,  $  4.  D.  qui  test.  (  XXVIII ,  ]  ]  d'Ulpien  :  «  Si  qais  ex  testibns 
nomen  suum  non  adscripsent  (  c'est-à-dire  à  c6té  de  son  sceau  ) ,  Temnta- 
men  signaTerit  :  pro  eo  est ,  atque  si  adhibitus  non  esset.  El  si ,  ut  multi 
faciuni ,  adscripserit  se ,  non  tamen  signayerit ,  adhuc  idem  dicemnt.  — 
L.  30.  eod.  (  Paulus  )  :  «  Singulos  testes  qui  in  testamento  adhibentur  pro- 
prio  chirographo  adnotart  convenit,  quiset  cujus  testamentum  sîgnavtriln» 
Adnolare  désigne  une  mention  laite  à  côté  du  sceau  ,  ou  la  superscriptio^ 
qui  dans  notre  testament  (note  d,  )  est  rédigée  suiyant  le  texte  de  Paul;  car 
le  témoin  indique  à  la  fois  son  nom  et  celui  du  testateur.  Signaveril  désigne 
évidemment  une  action  déjà  consommée ,  et  s'applique  à  la  superscriptio^ 
non  à  la  suhscriptio  qui  devait  avoir  lieu  avant  la  clôture  du  testament  t 
par  les  sceaux  des  témoins.  Faute  de  connaître  la  suhscriplio^  et  la  super» 
scriptio  f  ou  faute  de  les  distinguer ,  les  commentateurs  n'ont  pu  donner  de 
ces  passages  une  explication  satisfaisante.  Voyez  Salmasius  de  mo<lo  usnr. 
p.  437.  et  de  subscrib.  et  sign.  testam.  p.  231  iq.  Heraldi  obss.  ad  j.  Ait. 
et  Rom.  p.  499,  502.  Sarravii  epist.  ad  Burmann.  N.  193.  Scbulting  p.  344, 
not.  48.  —  L'usage  de  cette  double  écriture  nous  a  été  révélé  parMarini 
(  Fratelli  arvali  p.  444-447  )  à  l'aide  de  ces  documents  ;  et  c'est  dans  le 
même  passage  qu'il  indique  le  véritable  sens  de  la  L.  30.  D.  qui  test.  —  Cet 
documents  expliquent  aussi  ce  passage  difficile  (  Paulus  V ,  25.  $  6.  «  Ut 
exteriorcs  scripturœ  fidcm  interiori  servent.  »  Cf.  Buttnuum  Zeitsdu*.  f. 
gesch,  Rechtswiss.  I,  281  ). 
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ik  appelés  à  l'ouverture  du  testament  (/).  Mais  comment  sa- 
voir les  noms  des  témoins  et  distinguer  leurs  sceaux ,  si  à  côté 
de  chaque  sceau  ne  se  trouvait  le  nom  du  témoin.  La  subs- 
criptio^  dans  Tintérieur  d*un  testament  scellé,  ne  remplissait 
pas  ce  but,  et  était  bien  moins  nécessaire  que  la  supersciiptio. 
Aussi  la  subscriplio  semble  introduite  par  une  constitution  de 
Théodose  II  (jg)  :  Ton  comprend  pourquoi  Justinien  en  attri- 
bue Torigine  aux  constitutions  impériales  {h)  ,  et  ne  parle  pas 
de  la  superscriptioj  que  les  Pandecles  nous  représentent  comme 
inséparables  du  sceau  des  témoins. 

68.  On  trouve  dans  ces  documents  des  renseignements  pré- 
cieux sur  le  problème  si  difficile  de  Tindivisibilité  des  anciens 
Fundij  et  de  la  vente  qui  s'en  faisait  par  parties  appelées 
onces  (a) ,  car  plusieurs  actes  de  donations  ou  de  ventes  don- 
nent sur  les  o/ice5  des  détails  importants  quoique  un  peu  obs- 
curs. —  Un  acle  de  vente  de  551  cite  la  lex  uéquiliana  et  la 
lex  Neiviana^  dont  la  dernière,  sans  celle  mention,  nous  se- 
rait entièrement  inconnue  (i).  —  J'ai  déjà  parlé  d'une  formule 
qui  paraît  remonter  à  la  plus  haute  antiquité,  et  de  la  méprise 
singulière  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  (c).  —  Outre  les  détails 
relatifs  aux  testaments,  ces  documents  nous  donnent  d'utiles 

(/)  Paulus  IV,  6.  $  I.  «  Tabulœ  testament!  aperiuntur  hoc  modo  ,  ut  tes- 
tes Tel  maxima  pars  eoriim  adhibeatur  qui  signavcrint  testamentum  :  ita  ut, 
agnitis signt's ,  rupto  lino,  aprn'afur  et  rccitetur,  etc.»  Voyez  L.  4,  5,  6,  7. 
D.  test,  quemadm.  apcr.  (XXIX,  3). 

(g)  Voy.  Theod.  T.  9  :  «  Non  subsrnptum  naroque  a  testibus  atque  si- 
gnatum  testamentum  pro  imperfecto  haberi  con^enit.»  Peut-être  la  sub- 
scriplio  était-elle  généralement  adoptée  et  la  Novelle  ne  fit-elle  qu*érigeT 
l'usage  en  loi. 

{h)  $  3  ,  J.  de  test.  ord.  (II,  10]  t  «  subscriptione  testium,  qtjod  ex 
Constilulionibus  inventum  est subscriptioncs  autem  testatoris  et  tes- 
tium ex  sacra  non  Consfîtutlonum  observatione  adhîbeantur,rt 

(a]  Niebhur  Rœmische  Geschichte,  Th.  H.  p.  708-710,  2°  éd. 

{b)  Marini  1.  c.  N.  119.  lin.  57  :  «  Aquilianœ  quoque  Nervianequc  legum 
▼igore  subjungenti  sed  et  stipulationis  valeditatc  légitima  soUemnitate  adi- 
cienti.»  Ici  lex  Aquiliana  désigne  sans  doute  la  stipulatio  Aquilian^i, 

(c)  Vol.  I"$HO. 
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notions  sur  la  forme  extérienre  des  actes.  Ainsi,  par  èmhple  -, 
Jostinien  ordonna  qoe  les  actes  porteraient  la  date  do  règne  dé 
Tempereur  (d).  Un  testament  de  Tan  552  porte  oi«.tle  néntioB 
qui  n'existe  pas  dans  les  pièces  plus  anciennes  (e). 

69.  Voici  enfin  quelques  travaux  scientifiques  exééutés  ëft 
Italie  sous  la  domination  grecque  : 

(1).  La  glose  dé  Turin  sur  les  Institutés  dont  je  |MirleFat 
bientôt. 

(2).  Une  pièce  inédite  de  la  bibliothèque  de  Vienne  (a). 

(3).  I.e  recueil  pour  les  jégrimensores  y  consacré  en  grande 
partie  aux  matières  juridiques  et  composé  en  Italie,  à  l'époque 
dont  je  m'occupe  {b). 

(4).  Les  Scholies  sur  Juliéti ,  dans  un  manuscrit  dé  Vei^ 
cellî  (c). 

(5).  Les  Scholies  sur  Julien,  publiées  jpour  la  première  fois 
par  Mineus  (d), 

(6).   Le  Dîclatum  de  consitiàrffs» 

(7).  La  Colleciio  de  ïutoribùs,  ainsi  qtiè  l^  Dîctattim,  faus- 
siement  attribuée  à  Julien  et  publiée  par  Pîihou  (è). 

70;  Ces  trois  dernières  pièces ,  de  peu  d'étendue  et  de  peu 
d'importance ,  onl  entre  elles  une  ânah)gîe  retnârqûaHe ,  sur- 
tout par  la  manière  dont  les  sources  y  sont  mises  en  œuvre  (a). 
La  plus  riche  en  citations  est  le  Dictatufn  de  Consîtiûriis  qui 

{d)  Nov.  47.  C.  1.  de  Tan  637. 

{e)  Marini  N.  74.  Col.  6.  lin.  12  ;  «Imp.  Du.  Justiniatao  pp.  Aug.  abn.'xxV 
undecies  p.  c.  Basili  iuû.» 

{n)  Biencr  Geschichte  der  NôveUen  jp.  â$^,  $34,  Hl,  et  îeitscfi.  f.  geik£. 
KecJitswiss.  ▼ol.  V.  p.  345-351. 

(6)  Nicbuhr  Romische  Geschichte  Th.  II ,  p.  540  de  la  1er  ^.  (^  déuïk 
ont  été  omis  dans  la  seconde  édition. 

(r)  Biener  ôeschichte  dek*Nov6llen  p.  229,  iZO. 

{d)  On  les  trouve  page  IJÙ  de  l'édition  de  \%Ht. 

(<)  KUc  a  paru  ,  pour  la  première  fois ,  à  la  suite  de  là  pl^ïâîètse  édition 

de  la  Collatio  (  Tra^mcnla  qûnedam  Pftpînîa^ Lii^èt.  15Y3.  4),  p.  SS^-èS. 

Depuis  clic  a  été  souvent  réimprîmée. 

(a)  Fr.  Atijç.  TJicner  ,  hisforia  A^itîirttltfeartftii,  feifiS.  t'MfY,  4.  p,  i^*^  ,  à 
trailô  de  ce^  diffcronles  piccrs  d'une  uiuntèrc  profonde  et  êtétiuihf.  ' 
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contient  des  passages  des  Pahdectes ,  du  Code  et  des  Novelles , 
oitës  d'après  les  numéros  des  livres  et  des  titres.  Ces  numéros 
concordent  parfaitement ,  sauf  quelques  exceptions  que  Ton 
peut  aisément  mettre  sur  le  compte  du  copiste.  On  y  voit  que 
déjà  le  nom  de  Nov^cHœ  désignait  l'Épi  tome  de  Julien  (b). 
Cette  circonstance  et  l'emploi  de  la  langue  latine  font  présu- 
mer que  ces  travaux  ont  été  exécutés  dans  l'Occident  et  non  . 
par  exemple,  à  G)nstantinople.  D'un  autre  côté,  il  existe  plu- 
sieurs raisons  de  croire  que  ces  ouvrages  furent  composés  dans 
PI talie  grecque,  c'est-à-dire  dans  un  pays  directement  soumis 
à  la  domination  grecque ,  car  leurs  auteurs  avaient  entre  les 
mains  des  manuscrits  du  Code  plus  complets  que  ceux  que 
nous  possédons,  et  où  se  trouvaient  précisément  les  constitu- 
tions grecques  qui  manquent  dans  nos  manuscrits  (c).  L'usage 
de  citer  d'aprps  les  S(çuls  nun^éros  des  titres  et  une  désignation 
particulière  (</)  semble  indiquer  une  époque  aiitérieure  à  celle 

[b)  Bienerl.  c.  p.  15. — La  dernière  citation  du  picfoff^n^f  par  exBipple^ 
est  ainsi  conçue  :  «  §in  autem  actor  intentione|^  suai^  deserueritt  quid  ju- 
ris  ^it ,  i^  Noyell.  coQS^.  post  C^diçeni  nrpmiilg^ti^  i|iTe^ie«  Pff^  GV.  Po«#- 
tiiut.»  Le  rédacteur  avait  en  yi|e  la  NoTeUe  112,  ou  plutôt  iluliea,  Çofist.  IQô» 
car  il  reproduit  le  passive  de  Julien  et  non  celui  de  la  NoTeUé.  |^a  plupart 
des  autre  citations  se  rapportent  à  rEpitomé  de  Julien ,  ipiçU^  4^  moin^ 
qû*aii  texte  des  Novellcs  ;  seulement  le  rédacteur  du  Diciatum  i^t  donne 
pas  aux  Constitutions  le  même  numéro  que  Julien.  Voyez  par  exemple 
note/. 

(c)  Dictaium,  éd.  1573^  p.  00 ,  Gl  ,  lih.  VUI ,  Cod.  propter  cr^miua)es 
discussiones  et  maxime  Titulo  de  custodia  et  exhi})itionc  reofuifi ,  in   qi^o 
est  Grseca  constUutio  qusç  de  temporibus  loquitur  }i{^ra  qua:  qportei  crimi-: 
nales  exilii  causa  mitti,  quandp  hac  s.unt  cocrcitione  digi|i.»  Ç'es^  |a  L.  0,  • 
G.'  de  cust.  reor.  (  IX  ,  4  ).  — Ib.  p.  62.  «  Lege  autcin  et  ir^  libro  \l  ,  Cod. 
const.  De  jwe  palronçilus,  et  çoQStit.   sub  titulo  de  Çaducis  ^qllcndis. 
Gonstit.  de  intcnlario  sub  Tit.  de  jure  deliberandi,  ulllma  Latlna  ^$1  Scpa- 
tinn  :  et  constitut.  de  incert's  perso nU  sub   TU{tJo  compétent},  u  Ici  sont 
cités  la  L.  4  ,  C.  de  bonis  libert.  (  VI  ,  4  ),  et  le  tit.  C.  de  incerlis  pirsoniji 
(  TI,  48  ))  qui  tontes  deux  manquent  dans  nos  manuscrits.  Ces  mots  uhht\(i 
laèfnà  montrent  que  !*antenr  avait  sous  Us  yeux  un  erand  nombre  de  coi\i>« 
titutions  ^ecques  de  Justinien. 

(d)   Vicfalunif  p.  CI.  «  Lege  autcni  diligcnlcr  et  Tit.  de  olïicio  Prsesidis 
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des  glossateurs.  Enfin ,  ces  mots  :  principis  nostri,  appliqués 
aux  constitutions  de  Justinien ,  montrent  que  Fauteur  était 
sujet  de  l'empire  grec  (e)  sinon  de  Justinien  lui-même.  — 
Mais  on  objecte  que  le  Dictatum  renferme  une  authentique 
du  Code  (f) ,  et  alors  il  faut  placer  cette  authentique  bien 
avant  Irnerius ,  ou  donner  au  Dictatum  une  date  beaucoup 
plus  récente.  Quant  à  la  première  supposition ,  des  monu- 
ments fort  anciens  attribuent  expressément  cette  authentique 
à  Irnerius  {g)  *,  et  quant  à  la  seconde  supposition,  on  a  vu  pré- 
cédemment qu'elle  était  inadmissible.  Au  reste  on  vient  de 
découvrir  dans  un  ancien  manuscrit  une  meilleure  leçon  de  œ 

« 

passage  et  qui  lève  toute  la  difficulté  (A). 

tam  in  tihro  primo  Prof  or  um  quam  in  libro  primo  Cod.  relatum.  »  Ici  les 
quatre  premiers  litres  des  Pandectes  sont  considérés  comme  une  division 
de  TouYrage  (  pars  prima  ),  ce  qui  n'eut  plus  lieu  dans  la  suite. 

(é)  Dictatum  f  p.  62.  «  Quod  si  quœratur  auo  forte  ad  (lege  an  oporteat  ) 
absentem  condemnare  Tel  alio  modo  prœgravare  legenda  crunt  constitutio  in 
primo  Titulo  tertii  lib.  Cod.  relata  e  nostri  principis  constiiut.  »  C'est  la 
L.  13  ,  $  3  ,  C.  de  jud.  (  III ,  1  ]  de  Justinien.  Voyez  aussi  la  note  suivante. 
—  Justinien  est  également  appelé  noster  Imperator ,  ou  Imperafor  noster 
dans  Julian.  Const.  IX  ,  XXIX  ,  LX  ,  LXII ,  XLVIII ,  1,  LXVII ,  2  et  dans  les 
scholies  sur  Julien  publiées  par  Mirœûs  p.  77.  sur  le  Cap.  63. 

(/*)  Dictatum ,  p.  63.  «  Non  lateat  vero  te  quod  Ecclesiis  quadraginta 
annorum  prsscriptio  opponitur,  ut  cavctur  constit.  circa  centesimam  No- 
Tcllarum  posita.  Ecclesiae  Romanx  autem  centum  annorum  praescriptio  ob- 
jicitur,  ut  est  relatum  in  lib.  1.  Cod.  Tit.  de  rébus  Eccîesiasticis  constit» 
principis  nostrt\rt  Ici  la  prescription  de  quarante  ans  contre  les  églises  est 
posée  comme  règle ,  et  l'on  cite  Julien,  Const.  104  (  «  circa  centesimam.  »  ) 
Quant  à  l'exception  de  cent  ans  en  faveur  de  l'église  romaine ,  elle  se  trouve 
dans  l'Auth.  quas  actiones  C.  de  SS.  ecclesiis  (  1 ,  2  ],  c'est-à-dire  dans  le 
premier  livre  du  Code ,  que  le  rédacteur  du  Dictatum  avait  par  conséquent 
en  vue  dans  le  passage  cité. 

[g)  Glossa  ad  Auth.  quas  actiones  C.  de  SS.  ceci.  (1)2) «  ^aec  clau- 

sula  sumpta  est  ah  Irnerio  ex  illo  titulo  ,  etc.»  et  plus  loin  :  «  est  ergo  hîc 
1  adjectio  falsa  jure  legum ,  sed  jure  canonum  valet  quod  dixit  IrnrHus»» 

{h)  Voici  la  leçon  trouvée  par  Biener  dans  un  manuscrit  de  Vienne  du 
Dictatum  :  Civitatibus  autem  centum  annorum  perscriptio  obicitur  ut  est 
relatum  libro  I.  codicis  titulo  de  rébus  eccîesiasticis  constitutio  principis  nos-* 
tri.  Ainsi  donc  il  n'est  pas  question  de  l'église  romaine.  Le  texte  cité  83 
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71.  Parmi  les  travaux  scientifiques  exécutes  en  Italie  sous 
la  domination  grecque  le  plus  important  est  la  glose  de  Turin, 
dont  j*ai  maintenant  à  parler.  Il  existe  à  la  bibliothèque  royale 
de  Turin,  sous  le  N.  13,  h.  VI.  4,  un  manuscrit  des  Insti- 
tûtes  désigné  dans  le  catalogue  imprimé,  T.  IL  p.  93,  sous 
le  N.  cccLxxii ,  h.  vi.  4.  (a).  Le  conservateur  delà  bibliothè- 
que, Tabbé  Bessone,  a  bien  voulu  le  communiquer ,  avec  un 
manuscrit  de  Petrus  (§  48.)  à  Schrader  qui  me  Ta  fait  connaî* 
tre.  Ce  manuscrit ,  suivant  Topinion  de  Kopp ,  remonte  au 
moins  au  dixième  siècle.  Les  96  feuilles  qui  le  composent  ne 
renferment  guère  plus  de  la  moitié  de  l'ouvrage  original,  à 
cause  des  nombreuses  lacunes  qui  se  trouvent  à  différents  en-» 
droits.  Les  huit  feuilles  qui  suivent  la  première ,  faisaient  par- 
tie d'un  manuscrit  du  douzième  et  du  treizième  siècle,  et  ont 
été  ajoutées  à  celui-ci  pour  le  compléter.  De  là  vient  sans 
doute  la  fausse  indication  du  catalogue  imprimé  qui  donne  à 
notre  manuscrit  la  date  du  treizième  siècle.  Outre  le  texte  ,  ce 
manuscrit  contient  des  gloses  de  deux  espèces,  les  unes  de  la 
même  main  que  le  texte,  les  autres  ajoutées  beaucoup  plus 
tard,  et,  comme  semble  l'indiquer  l'écriture,  vers  le  douzième 
ou  le  treizième  siècle.  L'ancienne  glose  est  écrite  en  marge, 
la  nouvelle,  partie  en  marge,  partie  entre  les  lignes  du  texte. 
Je  donne  en  appendice  (vol.  IV,  n.  III.)  tout  ce  qu'on  a  pu  dé- 
chiffrer de  l'ancienne  glose  et  seulement  quelques  passages  de 
la  nouvelle  que  j'ai  distingués  par  le  signe  [. 

L'ancienne  glose  est  certainement  d'une  époque  antérieure 
à  l'école  de  Bologne  et  présente  beaucoup  d'analogie  avec  le 
Dictatum  de  consiliariis ,  etc.  D'abord  les  citations  sont  indi- 
quées par  le  mol  i/ii^eme^  (N.  113.  129.  241.  276.297.  313. 
425.)  et  la  désignation  des  sources  diffère  entièrement  de  celle 
adoptée  par  l'école  de  Bologne.  En  effet,  d'ordinaire  les  Pan- 

* 

rapporte  aux  tUIcs  et  est  la  L.  23  ,  C.  de  SS.  eccl.,  et  ainsi  tombe  jusqu'à 
l'apparence  de  citation  d'une  authentique.  Cf.  Zcitsch.  f.  gesch.  Rechts- 
wiss.  V.  p.  343. 

[a)  Cf.  Schrader  prodromus  p.  55-57,  p.  229-230,  p.  232,  p.  238. 
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diBetes  sont  citées  d'après  le  ntiméro  du  livre ,  du  titre  et  du 
frfi{{ment,  souvent  avec  TinscriptioB  complète  (n.  129.  130. 
813)  ;  mais  quelquefois  elles  le  sont  d'après  les  panes  de  Jus- 
tinien  \  ainsi  Ton  trouve  mentionnés  le  liber  protorum  (n.  l) , 
k  iiier  IJJ  de  judicus  (n.   113),  el  le  liber  IX  de  tidelis 
(n.  276)  \  cette  dernière  citation  est  évidemment  JTausse.  Le 
Code  est  aussi  cité  de  la  même  manière  (n.  277.  278.  353. 
436.  480),  et  chaque  fragment  est  intitulé  caputyn.  425).  On 
rcanarque  surtout  un  fragment  désigné  comme  appartenant  au 
hàer  L.  constàutionum  (n.  241),  et  qui  faisait  précisément 
l^rtie  4çs  cinquante  décisions  de  Justinlen.  Ainsi  Vnn  ne  sau- 
rait douter  que  les  cinquante  décisions  n'aient  formé  un  ou- 
vrage à  part,  comme  plusieurs  auteurs  l'avaient  déjà  soup- 
çonné^ d'après  la  manière  dont  Justinien  les  cite  (jb).  Lëà  No- 
Telles  sont  ainsi  désignées  (n.  297)  ;  post  codicem  const, 
XXXIL  (c).  Pour  déterminer  la  date  de  cette  glose,  on  pour- 
rait invoquer  un  passage  oîi  une  constitution  de  Juslinien  est 
ikf  pelée  cohstitutio  domini  Jiôsîn  (n.  lÔ).  [d).  On  y  trouve 
(n.  71.  136.  139.  418)  quelques  exemples  (ie  cryptographie , 
qui  sans  être  tout  à  fait  inconnus  sont  néaniYioins  une  curiosité 
littéraire  (e). 

.  Cette  ancienne  glose  contient  en  outre  des  renseignements 
Htiles.  Ainsi  k  jpropos  du  fuitiim  conceplum  (n.  466) ,  elle 
donne  une  description  de  la  recherche  de  l'objet  volé ,  plus 
explicite  que  celle  de  Peslus,  v.  lance.  L'on  ayaît  hîen  pensé 
qu'il  fallait  être  nu  pour  aller  à  la  recherche  de  l'objet  volé  ; 
mais  on  n'avait  le  témoignage  d'aucun  auteur  ancien  sur  ce 
fait ,  qui  maintenant  nous  est  attesté  par  Gaîus ,  lih.  3.  §  192. 

(A)  S  16.  I.  de  obi.  quœ  ex  delicto.  L.  un.  $  10,  C.  de  cad.  loll.  Voyet  Me- 
riUivAy  ad  50  Decisiones  in  proennio. 

(f)  Sur  les  manières  de  citer  les  Novelles  dans  cette  glose  Cf.  Bicner  Ge- 
■çhichte  dcr  NoveUete,  p.  22a. 

(d)  Voyei  $  70,  f . 

(<•)  Cf.  Grandi,  ep.  de  Pandcctis,  éd.  2,  p.  57,  Murçtori  script,  If,  |i.  517. 
Mabillon,  awn.  i)en^  T.  IV,  ipp.  TV.  32,  et  T.  IV,  appendice  Xv|i. 


193.  —  Palricius  (n.  9.)  veut  dire  exarque.  A  la  fin  du  texte 
il  faut  lire  patriciis  au  lieu  àepatricii ,  ce  qui  donne  le  senssui- 
vant  :  Dans  les  provinces  les  P^wsiâes  nomment  les  tuteurs  des 
enfants  des  Patricii  (f)*  La  charge  de  Juridicus  d'Alexandrie 
nous  est  représentée  (n.  ll.)eomme  existante.  Ainsi  donc  cette 
glose  a  été  écrite  avant  que  les  empereurs  Grecs  eussent  perdu 
Alexandrie,  c'est -à-dire  avant  640.  -*  L'ancienne  forme  de  la 
nimciipati9  ïéiîàihèhlt  ièist  reprbduîte  (ri.  199.)  telfe  que  nous 
la  voyons  dans  d'autres  auteurs  (g). 

La  nouvelle  glose  cite  les  sources  du  droif ,  suivant  Tiisage 
'dç  l'école  deBdopne(n.  112.  365.  404.  413.  424,  433)  : 
rÉpitono^  pe  Julien  y  est  désigné  sous  le  nom  d^  Nqyellçs 
(p.  18Ô.)  On  Y  voit  cités  des  auteurs  modernes  \  M.  (n.  413)  ^ 
P.  (n.  26Î.  Soi),  P agamis  {n.  295);  Magisier  (n.  274)* 
tJn  passage  (n.  260.)  semble  prouver  que  cette  glose  a  été 
fait^  ei^  Italie. 

J^jndiquerai  (Vol.  ly.  appendice  n.  IIJ.)  les  fragmefits  dies 
sources  du  droit  que  pous  possédons ,  transcrits  piol  pour  mot 
o|f  cités  expressément  daps  l'ançieppc  cl  la  nouvelle  gipse. 
Parmi  ces  (i^agments ,  il  en  est  quatre  diins  l'ançi^ne  glose  c^nj 
appartiennent  à  Vinfoitiatuni. 

(/]  Cette  remarque  et  là  suivante  m'ont  été  communiquées  par  Nie- 
bttsli. 

(g)  Gains  II,  104.  Ulpian,  XX.  9..  hidor.  orig.  IV,  24.  Nom  ignorons  quel 
SPteuf  \^  glçssateqir  a  9ui\i^  mais  c^  n'est  certaiiirncnt  pas  Isidore,  car  il 
aTait  à  sa  4ispoj^ition  des  sources  plus  anciennes  et  plus  purcs.| 
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72.  L*exarcbat  et  Rome,  où  la  dominallon  grecque  se  cou- 
serra  long'temps  après  la  fondation  do  rojauine  des  Lombards, 
forment ,  à  partir  do  huitième  siècle ,  on  nouTel  Etat  gou* 
rerné  par  le  pape ,  maïs  sous  la  tutelle  de  Tempereor  (a). 
Voici  les  traces  de  Texistence  du  droit  romain  que  nous  trou* 
Tons  dans  cet  Elat. 

A  Rome,  en  SOI,  Cbarlemagne  juge  ceux  qui  s'étaient 
révoltés  contre  le  pape ,  et  les  condamne  à  mort  suivant  la  loi 
romaine,  comme  criminels  de  lèse-majesté  (i). 

Bientôt  après  (en  824)  les  habitants  de  Rome  eurent  à  dé- 
clarer le  droit  d'après  lequel  ils  roulaient  vivre,  et  le  fameux 
principe  des  droits  personnels  fut  alors  établi  à  Rome  en  faveur 
•  de  toutes  les  tribus  germaniques  :  ceux  qui  étaient  d'origine 
romaine  choisirent  sans  doute  le  droit  romain ,  qui  continua 
ainsi  à  être  le  droit  dominant  (c). 

Plus  tard,  Texistence  du  droit  romain  fut  mise  en  péril  ;  d|| 
moins  le  pape  Léon  IV,  vers  l'an  847,  crut  nécessaire  d'adresser 
à  l'empereur  une  supplique  pour  sa  conservation  (rf). 

{o)  Voyez  vol.  I«r,  $  109. 

(6;  Annales  Francorum  ad  a.  80t  (  Bouquet,  T.  V,  p.  23  ].  «  Post  paucos 
autcm  dios  jussit  eos,  qui  pontificcm  anno  superiorc  deposucrant,  eiiberi  : 
et  liAbita  de  cis  quxstione,  secundi'm  legem  Romancan  ni  rnnj  statis  rei 
cnpilis  âamnati surit,  »  La  loi  appliquée  ici  est  la  L.  5.  C.  ad  L.  Jul.  maj. 
(IX,  8.) 

(r)  Voyez  vol.  1 ,  $  45. 

{d)  iTonii  décret.  Lib.  4,  G.  181.  «  Vestram  flagitamus  clementiani»  ut 
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Quelques  années  après  (en  855)  Tempereur  vînt  de  nouveau 
tenir  à  Rome  une  cour  de  justice  *,  et  les  accusés  furent  jugés 
suivant  la  loi  romaine  (e). 

On  trouve  encore  un  exemple  du  même  genre  sous  le  règne 
d'Otton  I"  (/). 

73.  Pour  Ra venue  etTexarchat,  nous  n'avons,  surTétat 
du  droit  à  cette  époque,  qu^un  petit  nombre  de  documents 
dans  le  recueil  de  Fantuzzi,  mais  tous  nous  montrent  Tappli- 
cation  du  droit  romain.  C*est  ainsi  qu'on  trouve  des  documents 
depuis  le  dixième  jusqu'au  douzième  siècle ,  par  lesquels  Té- 
glise  de  Ravenne  vient  faire  un  bail  emphytéotique,  et  stipuler 
le  droit  de  retour,  dans  le  cas  de  non-paiement  du  canon  pen- 
dant deux  années.  L*acte  porte  que  cette  clause,  est  conforme 
aux  lois ,  et  désigne  ainsi  les  Novelles  ou  Julien  (a),  —  Un 

sicut  hacUnus  Romana  îex  viguit^  absque  unÎTersis  procellis,  et  pro  nul- 
lius  persona  hominis  reminiscitur  esse  corrupta,  ita  nunc  suum  robur  pro- 
priumque  TÎgorem  obtineat.  »  Le  même  passage  se  trouve  dans  Gratien 
Dist.  10.  C.  13.  On  ignore  quel  Fut  le  sort  de  cette  demande,  mais  les  cor- 
recteurs romains  se  sont  certainement  trompés  en  donnant  comme  réponse 
favorable  la  constitution  bien  antérieure  de  Lothaire.  Bœhmer  ad  Gan.  cit. 
Liencr  de  orig.  j.  Germ.  P.  I,  p.  191. 

(r)  Anastasii  bibliothecarii  vita  Leonis  IV.  (p.  105,  éd.  Ven.  1729..  f.  ) 
«  Imperator  nolcns  contra  instituta  veterum  Augustorum  peragere  Romano- , 

rum,   ces  sentndurn  Romanani  legem  instiiuU  judicare Léo  quartus 

Papa  non  post  multos  di^is  obdormivit  in  Domino.  »  Ainsi  donc  ce  jugement 
est  de  l'an  85. 

(/)  Luitprandus  in  Icgatione  (ap.  Murât.  Script.  T.  II,  P.  2,  p.  480.  } 

«  Insurgcntes  contra  se  et  Dominum  apostolicum secundum  décréta 

Impp.  Romanorum  Justiniani,  Vahnllaniy  Theodosii  et  eelerorum^  ceci- 
dit,  jugulavit,  suspendit  et  exilio  relegavit.  »  Il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  pas- 
sage, du  code  Théodosicn,  mais  seulement  du  code  Justinien  ;  et  si  l'auteur 
nomme  quelques-uns  des  empereurs  dont  il  contient  des  Constitutions,  c'est 
pour  le  désigner  avec  plus  d'éclat. 

[n]  Document  de  Ravenne  de  l'an  953  (  Fantuzzi,  T.  I,  p.  134.  )  «  ^tfî 
non  persolverimus  multotiens  dictani  pensionem  infra  bienniura,  ut  Lrges 
eenseunt ,  tune  post  pêne  solutionis  (  lege  pœnœ  sohilionem  )  licentia  sit 
Actoribus  S.  vestre  Rav.  Ecclesie  nos  exinde  expellere.  »  Ces  Leges  sont  : 
NoT.  120.  C.  8.  NoT.  7.  C.  3,  ou  plutôt  Julian,  III,  C.  4  et  7.  C.  3.  —  On 


lâ&  DROIT   «eifillf    t^    ITiUf,    £TC. 

testament  de  Pan  1062  est  un  véritable  testament  romaifi  » 
quant  à  ses  dispositions  et  quant  aux  formes,  car  il  e^t  fait  en 
présence  de  sept  témoins,  non  compris  le  çotaire  rédacleur  (b). 
---  Enfin  la  diTÛion  des  terres  en  onces,  dont  j'ai  parlé  p.  }00, 
se  retrouve  très-fréquemment  à  cette  époque ,  et  jusqu'à  (a  fifj 
du  douzième  siècle.  — ^  Le  recueil  de  Marini  femmil  encore 
quelques  pièces  relatives  à  cette  période ,  et  entre  autre  dmil 
dpcuments ,  dont  plusieurs  expressions  sont  empruntées  à  up 
fragment  du  code  Justinien  (c). 

,  Je  renvoie  les  détails  sur  Téçole  de  droit  de  Ravenne  ai|  cha- 
pitre où  je  traiterai  de  Técole  de  Bologne. 

trouve  d'autref  e^e|nple9  semblables  d^ps  Fantuui»  T.  I,  p.  177.  T.  II,  p.  24. 
81.  T.  IV,  |).  243.  291.  T.  VI,  p.  13,  62. 

{b)  Fantuzzi,  1. 1^,^.  216. 

(c)  Acte  de  donation  fait  à  Ravenne  au  neuvième  siècle,  Marini,  Num.  99, 
liir.  21,  sqi  Le  donateur  garantit  en  ces  termes  rirrévQcabiiité  de  la  doiia* 
tion  ?  «  neque  adeundo  judicia  non  supplicando  Piiincipibfu....  atque  ideo 
jurans  dico  per  Deum  omnipotentem,  etc.  »  *—  L'prigina}  de  ce  passage» 
eomme  Marini  l'a  déjà  feit  observer,  se  trouve  dans  Ui  L.  ^|.  G.  de  transaçt. 
(II,  4.  )  «  ....  interpellando  judicem*  vel  supplicando  principibus....  invo- 
c:^to  Dei  omnipotentis  nomiiiej  etc.  »  —  Un  docmneiit  4«  Riniini  àt  l'ai» 
2083  (  Marini,  p.  320 ,  not.  6.  ) ,  contient  des  expressions  toi|te|  sep* 
blabies. 
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74.  Chez,  les  Lombards  comme  chez  les  Francs,  les  Romains 
n'eurent  pas  de  nouveau  code,  et  cela  pour  le  même  motiH  Le 
Breviàrîum  en  France,  les  compilations  de  Juslinien  en  Lom- 
bardie,  répondaient  à  tous  les  besoins.  Mé^  recherches  au- 
ront donc  seulement  pour  objet  :  1°  les  lois  lombardes;  2* 
les  documents  ]  3*  l'étude  du  droit  et  les  auteurs.  Après  avoir 
lâché  de  découvrir  toutes  les  traces  de  rexislence  du  droit  ro^ 
main,  je  finirai  par  un  résumé  général  où  j'indiquerai  les 
sources  du  droit  romain  connues  en  Lombard ie. 


I.  LOIS  LOMBARDES. 

Lê^  lois  lopfibardes  nous  ont  été  conservées  d^ns  deux  re« 
cueils  d'un  genre  tout  différent,  Tun  historique  ^  Téutre  syd- 
tématique.  Il  existe  plusieurs  manuscrits  et  plusieurs  éditions 
dècesi'ecuèils(a). 

Le  recueil  historique  suit  Tordre  des  rois.  Quant  aux  lois 
rendues  sous  chaque  règtie ,  elles  sont  rapportées  satis  aiiciffiô 
méthode  (b).  On  y  voit  figurer  cîtiq  rois  lombaras,  Kôfh^ris 

(a}  Vpjcz  surtout  Biener  de  orig.  leg.  Germ.  P.  I,  p.  151,  et  le  beau 
trjpiyan  de  Blume  dans  r  Perts  Italiànisehe  Reise.  HannoTer,  1S24,  p.  2%!^t 
301. 

{b)  n  a  été  imprmié  4>b9r4  dam  1*  mUccImb  ât  H^rM  <  B^éil.,  1I«T« 
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(643),  Grîmoald(668),  Luitprand  (  6  livres  713  —  736), 
Rachis  (  746)  et  Aislulphe  (754)  -,  postérienrement  à  la  con- 
quête des  Francs,  Charlemagne ,  Pépin  d'Italie,  Louis-le- 
Dëbonnaire,  Lolhaire  1'%  Louis  II,  Guidon,  Othon  II , 
Olhon  III,  Henri  V'  (c'est-à-dire  comme  roi  d'Italie,  commu- 
nément appelé  Henri  II  ) ,  Conrad  I",  Henri  II  (c'est-à-dire 
Renri  UI  )  et  Lothaire  II. 

75.  Le  recueil  scientifique,  appelé  aussi  Lombarda,  con- 
tient les  mêmes  matériaux  que  le  précédent,  mais  disposés 
d'une  manière  différente,  car  les  lois  y  sont  rangées  avec  une 
espèce  d'ordre  scientifique  (a).  Ce  recueil  est  divisé  en  trois 
livres  dont  le  premier  a  trente-sept  titres ,  le  second  cinquanle- 
neuf  (60),  et  le  troisième  quarante  (b).  Sa  rédaction  est  cer- 
tainement postérieure  au  règne  de  Henri  II  (lU.  )  (f  1056  ), 
puisqu'il  en  contient  les  lois  ;  on  avait  cru  qu'il  contenait  une 
loi  de  Lothaire  II  (  f  1 137  )  (c),  c'est  une  erreur  aujourd'hui 
reconnue.  Mais  il  existait  déjà  au  milieu  du  douzième  siècle, 
puisque Carolus  de  Tocco(vers  1200)  en  a  fait  la  glose,  et 
que  d'ailleurs  il  est  cité  dans  le  recueil  de  droit  féodal  lombard 

f.  )  ;  puis  dans  les  Scriptores  de  Muratori  (  T.  I,  p.  2)  et  dans  les  recueils  de 
Georgisch  et  de  Canciani. 

[à]  Editions  :  (  1*  )  *  Lcges  Longobardorum ac  noTelle  constitutiones 

dni  Justinia.  (  c'est-à-dire  Julien) per....  Nicolaum  boherii.  »  s.  1.  et  a. 

(Lugd.,  1512,  8o].  (2)  «  Leges  Longobardorum  cum  argutissimis  glossis;  » 
in  fine  :  Venet.,  1537,  8°  (3)  dans  les  recueils  de  Lindenbrog  et  Goldast,  (4), 
et  dans  plusieurs  éditions  du  Corpus  Juris  avec  la  glose,  teUes  que  Lugd. 
1562.  f.  Lugd.  IGOO,  4.  (Baudoza),  Venet.  1592,  1621,  4.  (Apud  Juuui). 
— -  La  bibliothèque  de  Rhediger,  à  Breslau,  possède  un  très-beau  manus- 
crit  de  ce  recueil. 

{b)  Le  second  livre  dans  Boerius  et  Lindenbrog  a  59  titres,  60  dans  le 
tttle  accompagné  de  la  glose,  parce  que  le  41^  titre  a  été  divisé  en  deux. 
—^  Le  passage  du  troisième  livre  que  Boerius  et  la  glose  placent  le  dernier 
(  III,  40,  2.  )  se  trouve  beaucoup  plus  haut  dans  Lindenbrog,  liv.  III,  9,  9. 
Voyez  Georgisch  ,  p.  1284. 

(c)  Cette  loi,  Lomb.  Lib.  3,  T.  40.  L.  2,  ne  se  trouTC  que  dans  un  petk 
nombre  de  manuscrits,  et  parmi  d'autres  lois  encore  plus  modernes,  ceUes 
par  exemple  de  Frédéric  l**^  ;  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  glose.  Cf. 
Isrti  ArchÎT.  T.  lY,  p.  370*  (par  Blâme.  )  t.  Y,  p.  297,  301. 
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composé  vers  le  milieu  du  douzième  siècle  (d).  La  date  de  1 1 43 
qu'on  trouve  à  la  fin  d'un  ancien  manuscrit  (e)  vient  à  l'appui 
de  mon  opinion.  Nous  ignorons  si  cette  date  est  celle  de 
la  copie  du  manuscrit  ou  de  la  rédaction  du  recueil,  mais 
dans  tous  les  cas  cette  rédaction  ne  peut  être  postérieure  à  Tan 
1 143.  Une  loi  de  Charles  IV,  rapportée  dans  laLombarda  (f}^ 
pourrait  faire  croire  qu'elle  appartient  au  quatorzième  siècle , 
mais  cette  loi  n'a  jamais  fait  partie  de  l'ouvrage  original,  c'est 
une  addition  arbitraire  du  premier  éditeur  (g)^  qui  a  passé  dans 
la  plupart  des  réimpressions  subséquentes. 

On  ignore  quel  est  l'auteur  de  ce  recueil.  On  a  cru  fausse- 
ment qu'un  manuscrit  désignait  Petrus  Diaconus  (ou  Ca- 
sinensis)  (A),  mais  Petrus  Diaconus,  dans  un  endroit  où 
il  parle  de  sa  vie  et  de  ses  ouvragesr",  ne  nomme  pas  la 
Lombarda ,  qui  eût  été  cependant  son  plus  beau  titre  de 

[d)  Feud.  10.  «  et  hoc  colligitur  per  legem  qus  est  in  titulo  de  acquifi- 
tione  actorum  régis  in  Lombarda.»  Voyez  encore  II.  Feud.  23  et  58. 

{e)  Manuscrit  de  la  bibliothèque  augustine  à  Crëmonei  finissant  ainsi  : 
explicit  liber  longobardorum.  Deo  gratias.  Erant  anni  Domini  millésime 
centesimo  quadragesimo  tertio,  roense  septembris,  indictione  septima.  Cf. 
GioT.  Andres  Lettera  al  Sig.  Ab.  Giac.  Morelli  sopra  alcnni  codici  deUe  bi- 
blioteche  capitolari  di  NoTara  e  di  VerceUi  Parma,  1802,  8»  p.  90,  êq» 

(/)  Lomb.  lib.  3,  T.  1,  L.  48. 

(g)  Boerius  in  marg.  L.  cit.  «  Hcc  const.  Karoli  quarti  Imp.....  quam 
hic  instrifecL  >  Passage  qui  pe  se  troure  pas, dans  les  manuscrits.  Georgiscfai 
p.  938. 

(^)  On  inToque  les  manuscrits  de  Goldast  (  Muratori^  1.  c.  prsf.  p.  7.  )  ^ 
mais  celui-cii  dana  la  préface  de  sa  Coll.  Consoetud.  et  legum  Imper.  Fran- 
cof.»  1613,  f.  dit  seulement  \  «  Lotharius  II,  Imp.  in  chrohico  Cassioenai 
de  compUaiore  (  ui  puUUut  )  harum  Ugum  sic  scribit  ad  Abbatem  Guêi- 
nensis  monasterii,  etc.  »  (  Ce  qui  suit  n'a  plua  rapport  k  notre  sujet.  )  Oa 
ne  Toit  pas  qu'il  s'appuie  sur  aucun  manuscrit ,  car  il  aurait  employé  d'au- 
tres expressions  que  celles  de  «  ut  putatur.  »  —  Dans  le  recueil  même  de 
Goldast  (p.  1 1  }  la  I>om)jarda  est  intitulée  :  «  I>ombarda  s.  LL.  Long,  per 
Impp.  ac  regcs  Roroanot  lat«  cl  sanciUe  în  unum  corpus  congest«  à  Pctrof 
Diacono  Caasiaensi»  etc.  »  On  reconnaît  au  «tylc  que  ce  titre  n*est  pas  ce-' 
loi  des  roanuscrito ,  mais  a  été  composé  par  Goldast  lui-même  d'après  des 
conjectures. 

T.   If.  ^ 
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gloire  (i).  Carolus  de  Tocco  lui-même  ne  oonnaissait  pas  l  au<- 
leur  de  notre  recueil  (Âr). 

La  Lombarda,  par  sa  commodité  pour  la  pratique  ^  par  ses 
rapports  avec  la  composition  du  Corpus  Juris,  1  emporta  Uen* 
tôt  sur  Tancien  recueil,  et  fut  seule  citée  au  .moyeu^àg».  Le 
recueil  historique,  au  contraii*e,  bien  préférable  pour  les  ro- 
cherches  qui  nous  occupent,  sera  le  seul  dont  je  me  servirai» 

76.  L'empire  des  lois  lombardes  survécut  a  celui  depret^ 
que  toutes  les  lois  germaniques  (a).  Dans  la  Lombardie  pro- 
prement dite,  à  partir  du  douzième  siècle,  les  coutumes  partie 
culièrcs  des  villes  restreignirent,  par  leur  développement  pro- 
gressif, l'autorité  du  droit  lombard  (b).  Néanmoins  on  icToit 
encore  appliqué  beaucoup  plus  tard.  Ainsi  à  Crème,  en  13d4, 
nous  trouvons  une  profession  de  droit  lombard  (c),  et  il  ne  fut 
complètement  aboli  à  Bergame  qu'en  1451  (d),  La  Lombarda 

(/)  Chronican  S.  monastcri  Casincnsis  (  Muratori  Script.  T«  IV^  JLii).  4.  ) 
G.  GQ,  109  s<{.  2iC,  125,  où  Pctrus,  auteur  de  c«  quatrième  livre^  fiarle  d« 
sa  yie  et  de  ses  ouvrages.  —  Pétri  Diaconi  opusc.  de  viris  illustr.  monast. 
Casinensis  (Muratori  Script.  T.  Vl.  )  Cap.  47  de  Petro.  Ce  chapitre,  qui 
semble  ajoute  par  un  ccrivxiin  postérieur  à  Pctrus,  doune  aussi  le  catalo- 
gue de  ses  œuvres.  —  On  trouve  dans  le  ipémc  cliapitrc,  p.  59»  la  liste 
de  tous  les  écrits  de  Pctrus,  conservés  au  mont  Cassin.  Aucun  de  Cjci 
passages  ne  parle  de  la  Li^rnbarda  ;  comment  supposer  que  Pctrus  en  spit 
l'auteur?  —  Tirahoschi  Ict.  Ital.  T.  III,  Lib.  4.  C.  3,  %  39,  partage  itaon 
opinion,  mais  d'après  ce  motif  erroné  qu'au  temps  de  Pctrus  le»  lois  Imm- 
bfirdes  étaient  déjà  tomliées  en  désuétude.  Kn  eifet,  on  a  yu  que  la  Lom* 
bard  i  fut  précisément  composée  à  l'époque  où  vivait  Pctrus',  c'est-à-dire  Yeri- 
le  jnilictt  dn  douzième  siècle. 

(Xr)  Carolns  de  Tocco  ad  Lomii.  init.  «  Cempositoref  hujtt*  lihri,  4|««mil 
.  nnmihft  ignoramus.  n  —  Dans  la  Gl.  l^nfalur  sur  Mincnccins  VI,  t4  (-imt 
Colnmbinus]  et  dans  la  Gl.  fjfgiilmf.  puninlur  sur  le  Lib.  II,  Fend.  68  (pair 
Accurse)  les  deux  recueils  sont  nommés  à  cdlé  l'un  de  l'antre. 

[a)  Muratori  Script.  T.  I,  P.  3,  prttf.  p.  6  et  6  a  rataemblé  di verte» -ot^>» 
nions  sur  l'autorité  du  droit  lombard  èoiH^  les  temps  nodeme». 

(/>)  Voyiz  vol.  iT,  Ç  51. 

(r)  Voyez  vol.  !«••,  %  42,  g. 

[(ï)  Lupi  cod.  diplom.  Bergom.  p.  331.  Un  statut  de  celte  année  ordhmnt 
que  «libef  juris  Longobardoram,  et  ipsHm  jnê  wcet  in  totiM»,  et  «er?et«rja» 
commune. 
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et  A»  flgisîe  éiuiepi  enpore  «m  qaalpri&i^iajie  ^ièchà  dp  Aonikfp  ^a^ 
ottYragee  que  les  libraire?  de  Bologne  étaient  obligés  de  fpur- 
nir/^U^étudiwt$(^).  Néanmoins  depuis  le  trei^tè^ie  siècle,  et 
Hmst  doide  plus  nnciennement  iÇDpore,  ce  droit  nVvait  à  Bob-* 
fj^  4Mçwe  Auioriié  (/) . 

I^çJli^M  4<^  Béaéveiit  JiY^it  io^iiourç  suivi  les  lois  des  rois 
I^çpkb^irds  \  ^lais,  Iprs  de  h  conquête  des  Francs,  il  ne  s^ç  ^u* 
mt  AM  loÂ^  du  majuçup^e^r  qu'après  une  langue  rési^laace  (g), 
ïjf  iy>ywme  Smdé  par  les  Nprinauds«e  coiiipostil  de  depx  par* 
tiig^^ya^t  un  droit  différent,  Tune  qui  avait  dépudu  cU  iU 
I^HuMniiie  çit  suivait  le  droit  lombard  \  loutre  qui  était  reaiée 
agivs  U  domination  grecque*  Depuis  leur  réunion  la  personna*^ 
Uté  des  droits  y  fut  établie  \  le  droit  romain  et  le  droit  lom- 
b^ld  ri^o^ent  .concurremment,  appliqués  à  cbacun  suivant 
son  origine.  Un  passage  des  G)nslitutioU€S  Sicul®  c)e  Frédé- 
ric U  leur  49signe  précisément  ce  caractère  (Ji),  C^mme  ce 

{<•)  V.Qye*  yo\,  IV,  appendice  X,  u.  7. 

(y)  OdoAr«dit8  in  Coèl.  L.  cnm  muHte  f6,  de  dbn.  ante  nupt.  (V.  S.) 
•JM  tii^Ml  iMÈt  «raot  «eoMidiiai  «onsiietiUlfitMip  longobat^ri^di  <  unéè  ni 
]|^  bfJbfil  Uif9Wn  loagobard^m  i^s  ia  cîtIui^  isl«  <  l^cunus  juNure  ita  p«.T 
testatem  serTare  leges  et  rationes.  Et  ita  continctur  in  statuto  hiijus  civita- 
tis.  Cum  longobarda  non  est  lex  ncc  ratio  :  scd  est  quoddam  jus  qiiod  iiacie'' 
kiuit  l^^es  per  se,  etc.» 

\j^  CaBciani^  toI.  I,  p.^1. 

ih)  Consl.  Purtiafem^  c*est>à>-dire  Const.  Siculae  lïb.  1,  T.  ti^.  L.  1. 
(tSuiciani,  vol.  t,  p.  323  )  :  «  quod  secun^um  constituliones  hostfàà,  et  in 
dél^clù  e&rutt  seicuhdui^  consuetûdines  approbatas,  ac  âemurii  sfèUhàuffi 
Jura  côtnmimfa,  ïéongoharda  viâeUcet  et  Ho/nana  prout  guaîitàs  fttt* 
gmêtkifH  tstûl^ftii,  jtidicalmiit.  »  (  Caneîani  attribue  cette  loi  k  Pempereur 
FVédéne,  d'antres  Tattribneiit  ««  roi  Guithitiine,  Asti,  lit>.  1 ,  p.  "^4  sq.  ton-' 
cMkt  Jvris  puM.  Rom.  àfcanin  Y.  ffl,  f .  1,  p.  65.  ^-  Mais  tïèmment  fenl^il' 
entendre  ces  mots  Jura  communia  ?  Ce  droit  ne  s'appUqtiait  pas  à  tôttii  )eB^ 

hainteal»,  ««r,  «  prout exe^erîl  •  .désigne  Mi  dirait  poaMingt  ;  ee  djr#it 

aftnl  pas  «plMaé  amx  atatats  locanai  ou  coutumes,  car  «  cùnsHttitikmts  nox^ 
Mm  »  Mpptocàé  de  eonswtudinfs  rend  ce  acns  inadmissillte.  Le  dMil  tlo- 
main  et  le  droit  Lombard  aent  tiip^Q\è%  Jwa  communia  parce  quHls  geihter^ 
AaÂe«t  iof  RcmaiBfl  et  iep  Lombards  en  Italie  comme  en  Framce,  pat  o|^- 
•i^sAV  n^  fj/^m0i/(uiiQfi€$  et  céfts*tHudmes  <fai  ne  régissaient  f«e  te  roya«m#^ 
de  Naples  ou  même  une  partie  de  c«  roynume. 
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deniîer  Code  national  maintenait  rautorité  du  droit  lombard, 
ce  droit  devait  se  conserver  dans  le  royaume  de  Naples  plus 
long-temps  qu'ailleurs.  Aux  treizième  et  quatorzième  siècle, 
dans  certaines  parties  du  territoire  le  droit  lombard  était  tombé 
en  désuétude  ;  dans  d'autres  il  s'était  conservé  comme  droit 
personnel  d'une  partie  des  habitants  ^  dans  d'autres,  enfin,  il 
était  devenu  droit  commun ,  c'est-à-dire  qu'il  régissait  tous 
ceux  qui  babitaient  le  territoire  (z);  là^  il  ne  fut  plus  question 
de  la  personnalité  des  droits.  Le  droit  Lombard  était  le 
droit  du  pays,  et  le  droit  romain  n'était  consulté  que  comme 
droit  subsidiaire.  C'est  ce  que  dit  expressément  un  écrivain 
du  treizième  siècle  (k).  Nous  en  avons  une  autre  preuve  dans 
les  statuts  de  Bénévent  rédigés  au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  et  qui  établissent  la  suprématie  du  droit  lombard 
sur  le  droit  romain  (/). 

Ces  différences  tiennent  sans  doute  à  ce  que,  dans  quelques 
endroits  et  même  dans  quelques  familles^  le  souvenir  de  l'ori- 
gine nationale  s'était  conservé  plus  long-temps  qu'ailleurs. 
Ainsi  s'expliquerait  également  l'aversion  de  certains  auteurs 
pour  le  droit  lombard  (m)— .Les  preuves  de  l'application  du 

(l)  Andr.  de  Isernia  in  Const.  regni  Sicills,  Lib.  I,  tît.  63  :  «  Multi  tamen 
non  utuntur  jure  Longobardo  in  regno,  sicut  Neapoli  et  ÀTersae....  Salerni 
etiam  quidam  Yivant  jure  Romano  et  aliqui  jure  Longobardo.  »  -—  Andr. 
de  Isernia  prslud.  Feudorum  num.  40.  —  Lucas  de  Penna  in  très  libros  L. 
10.  G.  de  re  milit.  (  XII,  36.  ]  «  Multi  utuntur  eo  jure,  alii  vero  non  :  scd 
et  in  nonnuUis  civitatibus  alii  virant  eo  jure,  alii  vero  illud  abjiciunt.  » 

(Ar)  Andr.  de  Barulo  Gomm.  in  leges  Long.  prœm.  »  £t  per  quandam  in- 
reteratam  consuetudinem  in  regno  isto  Sicilis  derogat  ipsi juri  Romano.* 
L'opinion  contraire  est  soutenue  par  Lucas  de  Penna  in  L.  un.  C.  de  con-.. 
ductoribus.  (XI,  71.] 

(/)  «  Ut  secundum  consuetudines  approbatas,  et  legem  longobardam  et  eis 
deficieniibus  secundum  legem  romanam  judicetur.  »  Ce  statut  fut  fait  en 
1202,  confirmé  en  1207,  et  publié  en  1230.  Stef.  Borgia,  Memorie  istori.  di 
Benevento  P.  2.  (  Roma,  1764,  4.)  p.  389,  392,  413. 

(m)  Par  exemple  :  Isernia  et  Lucas  de  Penna.  On  prétend  que  Barthokn 
mœus  de  Capua  s'était  proposé  de  faire  disparaître  le  droit  Lombard.  Voyes 
Tol.  IV,  cfi.  nv. 
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droit  lombard  ne  nous  manquent  pas,  et  même  le  commentaire 
de  la  loi  lombarde  avait  force  de  loi  à  Bénévent  (n).  Nous 
trouvons  encore  un  exemple  de  cette  application  vers  le  milieu 
du  seizième  siècle  (o). 

77*  On  a  vu  que  les  lois  lombardes  avaient  reconnu  Tauto* 
rite  du  droit  romain  (a).  Je  vais  maintenant  indiquer  plu* 
sieurs  principes  de  ce  droit  qui  étaient  passés  dans  les  lois 
lombardes  elles-mêmes. 

Une  loi  de  Rotharis  parle  du  peculium  castrense  et  quasi-^ 
castrense  du  fils  de  famille.  Cette  disposition  était  évidem- 
ment empruntée  au  droit  romain ,  quoiqu'elle  n'en  cite  aucun 
texte  (A).  —  La  même  observation  s'applique  à  l'affranchisse- 
ment des  esclaves  dans  les  églises,  adopté  par  les  codes  de  Théo- 
dose et  de  Justinien  (c). 

La  prescription  de  trente  ans  est  plusieurs  fois,  et  sous  di- 
vers rapports,  représentée  comme  le  droit  en  vigueur  (rf).  — 

(n)  Une  partie  renonce  :  «  omnî  juri  icanonico  ciTili  et  longohardo  et 
specîaliter  glosfie  ipsrus  /uns  LongohardL  »  Documents  de  Bénérent  des 
années  1353,  1413,  1450,  1460,  1511.  Borgia,  I.  o.  p.  395,  896. 

(o)  Ganciani,  toI.  I,  prœf.  p,  XY,  cite  un  passage  où  Julien  Ferretus 
(  f  1 547  )  parle  d'un  procès  qui  eut  lieu  de  son  temps,  et  il  nomme  les 
avocats. 

(a)  Vol.  I,  §  33,  36,  44. 

{h)  L.  Long.  Rotharis,  167  (éd.  Georgisch  ).  «Si  fratres  post.  mortem 
patris  in  casa  communi  remanserint,  et  unus  ex  ipsis  in  ohsequîo  Régis 
euii  cum  Juâice  aflquas  res  acquish^erit  serviendo  habeat  sibi  in  antea 
absque  portione  fratrum,  nec  quodforis  in  exercitu  adquisherii  commuQe 
sit  cum  firatribus  quos  in  communi  casa  dimiserit.  »  D'autres  manuscrits 
portent,  et  quod  foris,  ou  et  qui  foris  in  exercitu  aJiquid  adquisierit  (  Gan- 
ciani Yol.  V,  p.  5,  p.  60  )  ;  arec  cette  variante,  la  loi  n'admet  que  le  pecu- 
lium quasicastrense  et  repousse  expressément  le  peculium  castrense.  — >  Les 
meilleurs  manuscrits,  et  une  formule  inédite  sur  la  L.  Long.  Rotharis,  167, 
confirment  la  seconde  leçon.  (  Renseignements  communiqués  par  Blume.  ) 
—  Dans  tous  les  cas,  Texpression  seule  est  empruntée  au  droit  Romain,  car, 
après  la  mort  du  père,  il  ne  peut  y  avoir,  en  droit  Romain,  aucun  pécule,  ni 
castrense,  ni  quasicastrense. 

(c)  L.  Long.  Luitpr.  II,  3.  IV,  5. 

(d)  L.  Long.  Grimoalçl.  1,  2,  4.  (  Voy.  Ganciani,  yol.  V,  p.  6.)  Liutprand, 
VI,  1,24,  62.  Aistulph.  9. 
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Les  btïux  emphyléofîques  pf'éjttclicîtibtes  i  TÉgflNJ  «ofil  fési- 
Hës  suivant  le  droit  rom»in  ,  déposition  qo)  (NimH  eiHpf'iiDtée 
'  à  rÉpifomé  de  Jalieil  (e).  — »  L^rtiot  ^fidadéÊm^  éati#  le  Mils 
de  mettre  en  gage,  parait  aussi  tiré  du  droit  Ifitmialil^  qiMliiqil^il 
tte  ptoMrfs  pfts  rusiigci  de»  i^ctfxit^é  origindl^^  ear  iife  docuftlènts 
'  VekipXtAeni  frëquenlitièAt ,  et  de  là  ))  se  Mm  c»nMinié  imwà  le 
*  langage  Jtifldiqdé  (/).  -«^  L«»  bien»  d«»  minMrft  m  pcmtst 
être  vendus  que  pour  cause  d  absolue  Aéccmité  «tatéeràvti^ 
'  i^fioii  dti  juge(^>  Ce  pHndpe  de  drdil  rtMtiâln  est  fi^- 
'^dtilt  dftnsf  t6tité»  tes  JlMttes  f}»è  ftM!»  féssédaité.  *^  Ym  Lm»- 
bftfds  ti0  ftiks^X  dlkfiiériF  à  tilr^  d'^butige  ks  bitila  de 
rÉgiîse,  qff^âprè»  qftié  toiti*  filMT  a  été  eofisl^,  et  t'^ehisfè 
H}6t>tiira  attthttf^iiik  à  Vt^\\^{h).  \jê  àfù\%  JfisfiiiiM  peHM»- 
tait  aux  églises  d^changer  mutuellemeni  leurs bietii»,  pottrtii 
que  te  cotitfttt  r0t  ÉVMifégMx  iHx  deut  ^rlke  (/)«  Ccilt«  dis- 
position semble  à  vëifserl^  de  if  pe  è  1*  loi  le«iib»itle^ 

78.  Quant  aux  surcessions ,  plusieurs  lois  anciennes  recon- 

aaâiseiil  la  faculté  de  tester  en  termes  généraux  (à).  tJrie  loi 

de  CharleiBa^m  annule  lo^t  acte  de  dernière  volenlë^  c*e$l-à- 

'  dtfè  tout  ft^te  réteesUe  réf»lanl  line  slieeessicA  fuiote^  à  moins 

qùlt  né  s'agisse  d'iiilêi  dônotto  ftioUts  dau.4a^  ÙiHë  ^  vt^  A*nh 

^      t/)  l'*  ^^'*n§'  liéétpmmd  Vi^  &.  •  Si  isfara»^  cUm  iiifîNi  stefeni  esl^  tes  mhs 

(^^  t.  Lôlî^.  tifttpt>.  ft,  f .  Ori  t«ft  fd|>]ifîcat2<yii  êë  eeft^  rfefle  êHii  lÉii 
^OGuihehf  qjûè  rapJ>orté  TtMliôfte^?  Àt<n%i  éA  iTonartffoitit,  t.  IF,  |».  iifi 

{h)  L.  Long.  Âistuiph.  7»LotJiar.  51.  bepiiis  celte  époque,  les  dfocumeiits 
l9nt  loi^urs  mention  de  l'estimation  prélioiinidre ,  quelquefois  m^me  ils 
ajoutent  que  eette  forme  est  prescrite  par  la  loi  ;  ainsi  on  \oit  dans  un  dô* 
cument  de  Parme  (  a.  906  },  Tirabosclii ,  p.  S8,  «et  hanc  commutacionein 
ju4ta  legem  et^tcui  edktuts  coniinet  fieri  polcret.  »  iLidem,  p.  iéî  (a.  1029] 
«quod  mel'oratas  rcs  susciperet  ipse  doininuÀ  rodulfus  à(>t>at«..  et  legîlfnc 
commutacio  hcc  ficri  p/>sse.  » 

(f)  9i#t.  ^^  Ô4.  C.  %.  n^  C  7.  (inlb».  Covsè.  ik^  49« C  2,  I II.  C.  2.} 
(//)  L.  Long.  Liutprand  1.  C.  Aistuiph.  ^I. 
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péril  certain  et  imminent  (i).  Mais  un  capilnlaiFe  lombard  de 
Charlemagne,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ht  colleetion  des  Jois, 
ffeconnaît  la  validité  des  testaments,  pourvu  que,  d'après  la 
loi  romaine,  ils  aient  été  faits  en  prësence  de  cinq  ou  de  sept 
tehnoins  (c).  On  ne  saurait  donner  une  explication  historique 
de  ces  deux  bis.  La' dernière  n'existant  pas  dans  le  recueil  de 
droit  lombard,  on  pourrait  croire  qu'elle  régissait  seulement 
■iéft  Romains,  si  un  autre  texte  qui  suit  immédiatement  et 
quW  ne.  trouve  pas  davantage  dans  le  recueil ,  ne  s'appliquait 
expr^ssépaent  aux  Lombards  {d).  —  Les  ascendants  et  les  des- 
cepdants  bo  peuvent  être  déshérites  arbitrairement.  Quant 
-ttux  descendants,  la  loi  énumère  trois  justes  causes  d'exhéré- 
diction  {e).  Ici  on  reconnaîtrait  au  premier  coup  d'œil  l'extrait 
incomplet  d'une  Novelle  célèbre  (/),  si  l'on  n'en  avait  pas  la 
.preuve  écrite  dans  une  ancienne  glose  (^).  ^—  Enfin,  la  divi- 
sion de  l'hérédité  en  onces  ,  adoptée  par  les  lois  lombardes^ 
à|)partient  au  langage  juridique  d.  s  Romaîns'^A). 

70«  Voici  une  ordonnance  très -remarquable  rendue  a  Ri- 
KÎni,  ei^  1047,  par  Henri  II  (en  Allemagne  Henri  UI)  sur  le 
pttamentum  caiumniœ  (n).  Elle  porte  que  d'un  cAlë  les  lois 
ont  ordonné  ce  serment  d'une  manière  générale  et  sans  excep- 

(A)  L«  Long.  CaroU  M<  78,  79. 

(c)  CaroU  M.  CWpilulare  arki  1 .  dans  Baiui.  I.  246.  Cauciani,  vo).  V,  p.  15. 

• teatattenlo  qHed  Romani  faoitint)  firqium  non  poUat,  niai  per  quinqua 

a«l  pet  aepum  eonfirmalur.  » 

'    {d)  CiaMU  M«  Capit.  cit.  art.  2.  « Et  si  aliquod  Langobardiia,  aiit  qua* 

llbat  hoflM,  propria  «xpontanea  irotuntate  cayaTerit»  etc.  • 

(e)  L.  Long.  Rotharia,  168,  169,  170. 
(/)  îtoT.  115  ou  Julian.  Const.  107. 

(f)  Glossa  ap.  Cancian.  yol.  V,  p.  GO.  «  Et  probct  ingratitudinem  ilîe,  qui 
Babet  cartam,  aut  taceat  perNoocIfom. 

{h)  L.  Long.  Rotharis,  158,  159,  IGO. 

(a)  L*  Long.  Henrici  II.  L.  I.  Ou  trouve  des  variantes  importantes  tirées 
d?|ij]|  manuscrit  de  Vérone  dans  Canciani,  vol.  V,  p,  100,  et  quelques-unes 
4ft]|M  Jtfuratori.  Quant  ai^  poii^t  liistoriquc,  voyez  (Sarti)  do  clarisaroliig^viiiii. 
Bonoh.  Prôf.  T.  I,  P.  1,  p.  2. 
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6tm  'V) ,  aaii  que  d' oo  aotre  coté  cUcs  ont  inlerdU  toote  pic»- 
tatîon  de  ienaent  aux  eodësiailîqiie»  'c):  que  celle  demiàe 
disposition  semUenit  coBCcmer  ODiquesicnt  les  prêtres  de 
GMtttanlÎDOple  (1/  :  mais  que  comme  elle  se  reCronre  dans  un 
décret  des  coDcilef,  eC  que  Jostinien  donne  force  de  loi  à  ces  dé- 
crets (e),  Xtjuramentêun  calumniœ  ne  sera  pas  à  1  ayenir  prêté 
par  les  ecclésiastiques  en  personne* 

Une  prélendae  consûtotion  de  Olhon  II,  en  date  à  Yénme, 

{fij  L.  cit.  «  alâlkt  Tcro  rcpcritsr  fcripCan,  «t  ammt^  princrpaia  personœ 
in  primo  litis  ex^irtUo  subearti  juxjurandian  eabanmœ,  »  panage  q«i 

raft  tffé  de  la  L.  2.  C.  de  jvrcjar,  proptcr  rai—.  (  O,  âS. }  « m 

mordio  litis.»»..  ipac  prinei  aUs  personœ  subeani  jaifvra»uimn .  »  o« 
plirt^  de  ialkn,  C4nut.  122.  C.  1.  (>«▼.  124.  Cl.;  —  LeBaBWcriide 
Vérone  ajoate  ao  texte  cité  :  «  at  in  novella  omnes  litiçatorcs,  »  ce  qui  paraît 
décisif  pour  Jnlien.  'Reiueignement  conmmniqvé  par  Bliune.] 

(r)  L.  dt.  «  Ht  aemo  derieonun  jvrare  pi  ■  lawit,  »  et  pl«s  k»im  s  «  Cle- 
nci  jorare  proliibeiaHr.  »  Voyes  L.  26,  $  1,  C.  de  episc.  (I,  Z). 

(df  L.  cit.  «  a  Varco  Angnito  constitntun  est  ;  proptcrca  quia  de  Cons- 
tantinopolitanis  clericis  promolgatiim  fuisse  Tidetvr,  idcirce  ad  alios  cleri- 
eos  pertinere  non  creditnr;  et  pins  loin  :  «  iflam  Diri  Marci  constitnlio- 
oem.  »  Vais  le  mannscrit  de  Canciani  porte  :  «  a  Theodosio  Anginsto  Tamo 
Praefecto  Praetorio  de  Constantinopolitanis  clericis  promolsatnm  faisse  TÎde- 
tnr  ;  »  et  pins  loin  :  «  illam  DÎTi  Theodosii  constitntionem.  »  La  loi  dont  il 
%*ti%\%,  est  la  loi  25.  ÇL.  de  episc.  (  I,  3. }  qui,  dans  le  code  Justinien,  a  ponr 
inscription  :  «  Inip.  Marcianos  A.  Constantino  Pf.  P.  »  —  Cette  ordonnance 
de  Henri  II  est  rapportée  dans  un  ancien  recueil  des  décrétâtes  Coll.  I, 
Lib.   I,  Tit.  34,  Cap.  1 ,  et  avec  une  leçon  éTidemnient  préférable.  An  lieu 
de  ces  mots  vides  de  sens  :  «  a  Marco  Angnsto  constitntum  est,  propterea 
qoia,  etc.,  »  on  lit  :  «Marco  Angnsto  Constino  prx.  prae.»  (pra^ecto pnetorio.) 
—  IjH  fausse  leçon  du  manuscrit  de  Vérone  s'appuie  sur  Tinscription  sui- 
vante du  code  dans  un  mannscrit  de  Pistoia.  Imp.  Theod.  et  val.  aa.  ad 
taurum  p.  p.,  inscription  qui  aura  été  transportée  par  erreur  de  la  L.  20  à 
la  L.  25.  Aussi,  dans  le  manuscrit  de  Pistoia,  on  a  corrigé  anciennement  : 
Imp.  Marcus  a  Constantino  pp.,  et,  en  marge  du  manuscrit  de  Vérone,  on 
lit  t   «  al.  Marci.  »  (  Renseignements  communiqués  par  Blume.  )  —  L'ordon- 
nance de  Henri  II  est  encore  citée  dans  Rogerius  de  dissensionibus  domino- 
mm  Num.  86,  p.  35  éd.  Haubold. 

(e)  L.  cit..  «  Nam  cum  divns  Justinianus  jure  decreyerit,  ut  Canones 
Patrum  Tim  Legum  habere  oporteat.  »  Ce  passage  est  tiré  de  Julian.  Const. 
117.  C.  1.  (NoT.  131.)  «  Quatuor  sanctomm  conciUonim  canones  pro  legîbus 
habeantur.  » 
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de  967  (/*),  accorde  aux  reipromittendi  le  benejicium  dwisio^ 
nis.  Cette  disposition  semble  reproduire  en  partie  une  Novelle 
célèbre  de  Justinien  {g).  Mais  l'authenticité  de  la  constitution 
me  paraît  douteuse,  car  elle  ne  se  trouve  que  dans  le  recueil 
d^ailleurs  peu  sûr  de  Goldast,  et  sans  indication  de  source. 
J'ajouterai  que  sa  rédaction  ne  oonvient^'pas  au  siècle  où  on  Ta 
placée. 

II.   DOCUMENTS. 

80.  Les  documents  qui  nous  montrent  la  connaissance  et 
l'application  du  droit  romain  sont  en  Lombardie  beaucoup 
plus  nombreux  qu'ailleurs.  Pour  plus  de  clarté  je  les  diviserai 
en  deux  classes  :  je  rangerai  dans  la  première,  suivant  Tordre 
chronologique,  les  documents  dont  le  texte  o0re  des  particu- 
larités remarquables  ;  dans  la  seconde,  je  réunirai  les  documents 
qui  reproduisent  les  mêmes  principes  de  droit  ou  les  mêmes 
formules,  et  je  les  rangerai  par  ordre  de  matières. 

Une  requête  rédigée  pour  l'évêque  d'Arezzo  contre  l'évêque 
de  Sienne,  dans  un  procès  qui  s'éleva  entre  eux  l'an  762,  cite 
textuellement  plusieurs  passages' des  Pandectes  et  du  Code  {a), 

» 

(/)    Goldast  Imperatorum recessus,   constitutioncs ,  etc.   T.   IH  , 

p.    309. 

{g)  NoT.  99.  Julian.  Const.  92. 

(a)  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  III,  p.  888-890.  Le  texte  yient  d'être  rectifié 
d'après  Toriginal,  par  Witte  (Rhcinischcs  Muséum  f.  Jurispmdeiiz  Jahrg.  3. 
H.  3,  p.  458-466  )  :  «  ut  in  Codicis  libro  Nonn^  THuh  de  SrpuJcro  v/b- 
lato  :  si  quis  Sepulcrum  Issurus  attigerit,  locorum  Judices,  si  hoc  yendicare 
neglexcrint,  non  minus  nota  infamise  quam  TÎginti  Librarum  auri  in  Sepul- 
crorum  TÎolatores  statuta  pena  damnari.  »  (  C'est  la  L.  3.  C.  de  sep.  yiol. 
IX,  t9.  )  —  «  in  rodent  Titnlo,  Et  si  forte  detractum  aliquid  de  Sepulcro 
ad  Domum  ejus  Villamque  avectum  rcperietur,  villa,  sive  domus,  aut  edifi- 
cium,  quodcumque  erit,  Fisci  juribus  vindicetur.  »  (  C'est  la  L.  2.  Cod. 
eod.  )  «  quod  ratum  habuit,  mandasse  intelligatur  ut  in  Dtgeslis  ralihahl- 
tio  mandato  comparatur,  »  (  C'est  mot  pour  mot  la  L.  12.  in  f.  D.  de 
sohit.  (XLVI.  3.  )  ou  bien  la  L.  1,  §  14.  D.  de  Ti  (XLIH.  16).  —  «  Item,  in 
Octapo  Uhro  Codicis  legitur  :  Si  quis  in  tanta,  etc.  »  (  L.  7.  G.  unde  vi 
(Vîîl.  4.),  copiée  ici  textuellement  ).— iVbne/5  Codicis  Z/6f r  testatqr  Titulo 
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Dans  tin  acte  de  donation  fait  à  Barenne ,  en  767 ,  la  dona 
t^îce  renonce  à  divers  moyens  de  révocation  tirés  dtt  droit  ro- 
main (b). 

Dans  un  bail  emphytéotique  de  Tan  811,  réTéf]tie  de  Mo- 
•dène  stipule  le  droit  de  retour  en  cas  de  non^paieinent  du  ca- 
non pendant  deux  aimées,  oonformément  aux  lois  romaine»  (c). 

Un  acte  de  vente  fait  à  Capoue,  en  954,  porte  que  suivant 
le  droit  romain  le  vendeur  a  déjà  reçu  son  prix  (d),  11  ne  s'agit 
certainement  pas  ici  de  Tobtigation  que  toutes  les  législations 
imposent  à  Tacheleur,  mais  de  ce  principe  particulier  à  Tan- 
den  droit  romain,  que  la  propriété  ii*est  transférée  qu'après  le 
paiement   du  prix.   Ce  principe  se  trouve  souvent  exprimé 

ad  tegern  Jutiam  de  vl pithh'ca  et  privnta  :  Si  qui»  ad  se,  etc.  »  (  C'est  en 
^rlie  là  L.  7.  G.  aà  L.  J.  de  vi  (  fX.  13.  )  -»  «  Liber  qMetfuê  JD'^stontm 
^Dcordsl,  Ht  prius  de  CfiminaU  diseeptetur.  a  (  l..  97.  IX  de  jwlic.  (  V.  i.  ) 
«t  aussi  L.  5.  $  1 .  D.  ad  L.  J.  de  vi  (XLVIII.  a.)  «  haMur  in  Quarto  tibco 
Codicis  Tituin  de  rébus  credllh  generaliter  de  omnibus  Jurnmentis  inter- 
cedere  (leg.  inler cefet a)  :  Si  Judex appeUationis  prxsidens,  etc.  »  (d'après 
lu  L.  t2,  $  2.  G.  de  Feb.  cred.  (  fV,  1 .  )  -^  An  relie  ,  le  fragment  de  cette 
f>éc|uéte  <|ue  noua  possédons  eat  simplement  «ne  copie  à  k^^elle  Murateri 
donne  six  ou  sept  cents  ans.  On  n^  peut  prononcer  a^ec  canna Iwaaee  de 
cause  sur  l'authenticité  de  l'original  qui  n'existe  plus. 

{b)  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  III,  p.  8S9-893.  (Fantuzzi)  Mqnuipenti  Ra- 
'Tennati,  T.  II,  p.  1-4.  «  Legutn  Lenefitia,  juris,  et  facti  ignoranti^,  foris, 
locisque,  prescriptionc  alia,  Senatoqur  ConsuUo  quod  fi-  rnuiieribus  fffm- 
ii/if,  benefitio  retrnctandi,  nec  non  et  de  Religiositati  ahitus  et  quod  de 
Betictis  sunt  per  Legcm  indulta  donantibus.  »  Le  aênatus-consuUe  Velleien 
est  clairement  désigné  ;  mais  je  ne  sais  ce  que  signifîent  ces  mots  de.  He/ic 
iis  ;  peut-être  n'est-ce  qu'une  inadvertance  de  copiste ,  car  nous  voyons  dans 
i|n  document  semblable,  et  bien  plus  ancicix,  Mariai  p.  154,  lin.  34  seq. 

«  elcluso bcneficio  legum  juris  effccti  ignoransiœ  foris  locisque  pre- 

scripsioneque  de  revocandis  dnnationibus  sunt  per  tegcm  (nduUa  donan- 
tibus. » 

(c)  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  V,  p.  9ô7.  «  ut  leges  ccnseunt.  •  C'est  la  No- 
Telle  7.  G.  3  (Jttlian.  Qonst.  7.  G.  3],  ou  la  Not.  120  G.  8  (Juliaq.  Gonst«nt. 
^tll.  G.  4.) 
-  id)  Ughelli  Tom.  I,  p.  â32.  «  quia  suscoptum  compU^um  apifd  me  habeo 
prelium  a  vos  jam  nominata  donna  Ataria  (^milissa  cmpt^ice  ju:i^ta  lefe 
vettm  Koi»aiierup.  » 
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éàn%  les  sources  du  droit,  âan»  qu'on  puisse  citer  àocun  texte 
m  IVuteur  de  notre  document  TaUrait  puisé. 

81 .  On  voit  le  droit  romain  cité  dans  divers  procès  du  cktî- 
IrQ  dé  Faf  fbf  qui  {lar  eiieepttofi  suivait  la  loi  lombarde  (a). 

Aiast^  lorsqu'e»  1^99  Orhcnfi  ]I  vint  tenir  »t  cour  de  justice  à 
Route  y  il  fut  quesitioti  de  la  eckmpapaison  des  écritures  otdoti- 
nées  ptr  le  droit  romain  (b%  et  du  jugement  psi'  début  contre 
etlttt  qil]  né  ccmnptrxit  pas  après  trbîs  sommations  (c).  ^***  Ce 
.dernier  prindip^  fol  inraffué  dan»  vkt  prmès  de  Tan  1014^  tt 
dé  plus  il  fui  (léoidë  que  la  partie  »insi  condamnée  ne  pouvait 
appeler  du  jugement  (r/).  —  Dans  deux  autres  procès  (vers 
10%^  et  1070)^  deux  lois  du  code  Justmien  furent  citées 
textuellement  (e). 

(fl)  Voyez  Tol.  r^*,  $  40-46. 

(èf)  Màtiirton  annat.  Bened.  t.  iV,  p.  i  J9  seq.  imprimé  dans  Muratori 
^rîpf.  "f.  iîf  P..fl.  p.  499,  scq.  —  Une  des  parties  qui  prodtiif  un  acte  ctônt 
ràiiihehficîtë  est  contestée,  ne  veut  pas  accc^rter  le  combat  singulier  (  siit- 
f  àni  le  droit-  lombard  \  «  neque  ipsam  brcvem  ad  manum  collatidnis  perdii- 
cere  sicut  lex  prxcipit  Romana.  »  Il  s'agit  ici  de  la  L.  20  C.  de  fide  instr. 
(It,  ii.)  ou  de  la  Nov.  49  C.  2  Julian.  Const.  44.  C;  2)  ou  dé  là  ffov.  1t  C. 
1.  (Julian  Gonst.  66.  C.  t.) 

(cj  Stabillon  1.  cit.  p..  t20,  «  (|uia  Justinianii&  Imp,  prxcepit  :  contwna- 
crw  tertia  vice  vocarnuSf  datum  judicalum  6rmum  est.  Item  et  in  alio  Iqco 
i^em  imperator  dicit  :  Li'tigatw  si  se  subtrnxetit,  et  trrtio  acclamatus 
non  uppatufrUt  inter  absentes  judicmm  daium  firmum  esi,  »  Ce  prin- 
cipe ae  Irouye  dans  la  L.  53,  §  1.  D.  de  re  jud.  (XL!!,  t.  )  L.  û,  9.  C.  quo- 
■io4o  él  quando  judex  (VII,  43).  Not.  112  C.  3.  (Julian.  Const.  105.  C.  3); 
mais  aucune  de  ces  lois  n'a  été  copiée  tei^tuelicment,  comme  semblerait  l'in- 
diquer la  forine  de  la  citation. 

{é)  Mabilloii  l.  c.  p.  704.  sq,  Muratori  1.  c.  p.  517.  s<|.  «  Mox  Collatis 
Jualiniaiue  et  Langobardorum  eapitulis  legis,  talem  inde  adversus  Crescen- 
liusi  dederuni  aentenliam  :  $i  qitis  Toeatu»  est  ad  judiciuro,  et  ille  per  suam 
superbiam  \enire  nolucrit,  et  judex  bene  scrutatus  fuerit  causam,  et  judi- 
cavcrit  ab&vnte  illo  ;  ituc  quod  ci  Judicatum  e^,  adimplcat,  neo  provocare 
amdeat ,  contumace  tertia  vice  yocalo  datum  judicatum  firmum  est,  etc.  » 
-^  Sur  les  trQi$  citations,  Yoye«  la  note  précédente.  L'interdiction  die  l'appel 
e«t  flablie  par  la  l*.  1.  C.  quorum  appeU.  (VU,  Ç5.) 

(#)  C^br^vl^eit  F»rfefta«  sip.  Muratori  Script.  T.  tl»  P*  i»  p»  âtSO^  «  Qui  si- 
mfil  ostcndfnint  hoc  Capitulum  Codicis  Justiniani  diceiitis  :  Ejus,  qui  p^r 
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La  relation  d'un  placitum  de  1058  nous  montre  aussi  une 
loi  du  G>de  rapportée  textuellement,  quoique  singulièrement 
défigurée  (/). 

Voici  un  placitum  très-remarquable  de  Tan  1076  (g).  Une 
église  réclame  plusieurs  immeubles.  Le  possesseur  invoque  le 
droit  nouveau,  la  prescription  de  quarante  ans.  L'église  répond 
que  sa  plainte  est  antérieure  à  la  prescription  ;  le  juge  pro- 
nonce en  faveur  de  Téglise  et  la  restitue  en  entier  d'après  un 
fragment  des  Pandectes  (A).  Ce  document  se  distingue  de  ceux 
de  la  même  époque  par  une  intelligence  complète  et  une  saine 
application  du  droit. 

Dans  un  acte  de  reconnaissance  de  1079,  le  débiteur  renonce 

contumaciam  absens,  cum  ad  agendam  causam  Tocatus  esset,  condemnatus 
negotio  prius  summatim  perscrutato,  appellatio  recipi  non  potest.  »  C'est  le 
texte  dé  la  L.  1.  G.  quorum  appell.  (VII,  6â  ).  — Ibid.  p.  597.  «  sicut  Divus 
Justinianus  imperiali  Sanction e  inquiens  indidit  :  Gesta,  quae  sunt  translata 
in  publica  monimenta,  perpétuant  Tolumus  habere  firmitatem,  nec  enim 
morte  cognitoris  perire  débet  publica  fides.  »  Texte  de  la  L.  6.  de  re  judic. 
(  VU,  52.  ) 

if)  UgbelU  T.  III,  p.  627,  628.  (  in  comitatu  Glusino  )  :  «  prœcepto  legis, 
ubi  inyenerunt  confessos  suo  jure  prsjudicatos  haberi placeat.  »  La  L.  1 .  G.  de 
confessis  (  VII,  59.  )  porte  :  «  Confessos  in  jure  pro  judicatis  haberi  placet.  » 

(g)  «  in  presenzia  Nordilli  Missi  domine  Beatricis  Ductricis  et  Marchio- 
nissœ  et  Johann is  vicecomitis.  »  On  lit  à  la  fin  :  «  factum  est  hoc  intus  Bur- 
gum  qui  Tocatus  Martuli  prope  Plebem  Ste  Marie  territùrio  florentino.  » 
Ce  document  fait  partie  des  archives  du  grand  duc  de  Florence  ;  il  a  été  im- 
pripié  dans  :  Congetture  di  un  Socio  Etrusco  sopra  una  carta  papiracea. 
Firenze,  1781,  4  pref.  p.  lui,  lit.  (Ferdinand  Fossi,  directore  dell*  archivio 
diplomatico  à  Florence,  a  seulement  composé  la  préface  de  cet  ouvrage, 
dont  l'auteur  est  Migliorotto  Maccioni ,  professeur  de  Pandectes  à  Fisc.  Le 
document  que  je  cite  se  trouve  dans  la  préface.  ]  Il  est  aussi  dans  (Savioli) 
Annali  Bolognesi  vol.  1,  P.  2,  p.  123,  124.  Num.  73.  Le  texte  de  Savioli  est 
très  défectueux  et  ne  paraît  pas  imprimé  d'après  celui  de  Fossi,  mais  d'après 
une  copie  de  l'original  fort  inexacte.         * 

(/i)  «  His  peractis  supradictus  Nordillûs  predicte  domine  Beatricis,  Missus 
leg^e  digeslorum  îibns  inserta  considerata  per  quam  copiant  magùîtratus 
non  habentibus  reslitutîoi^eni  in  integrum  Prelor  pollicetur.  restituit  in 
integrum  Ecclesiam ,  etc.  v-  La  L.  26,  %  4.  D.  ex  quib.  caus.  maj.  (  IV,  6.  ) 
porte  :  «  Sed  et  siMagis^ratus  copia  non  fuit,  Labeo  ait  restitutionem  facien- 
dam.  »  ^    jr        . 
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à'divers  privilèges  établis  par  le  droit  romain,  sans  qu'on  puisse 
les  rapporter  à  aucun  texte  particulier  (ï). 

Le  placitum  tenu  à  Teramo,  en  1108,  doit  trouver  place  ici. 
Une  église  réclame  divers  biens  dont  quelques-uns  lui  ont  été 
ravis  avec  violence.  Pour  ces  derniers,  elle  intente  trois  actions, 
Vactîo  m  rem^  la  condictîo  ex  Lege^  et  Vinterdictum  de  ^vi;  \ 
pour  les  autres,  l'action  personnelle  et  l'action  hypothé- 
caire (/r). 

82.  Voici  maintenant  plusieurs  documents  qui  reproduisent 
les  mêmes  principes  de  droit  ou  les  mêmes  formules. 

Divers  actes  d^affranchissement  déclarent  Taffranchi  ingénu, 
car  ils  le  libèrent  en  termes  formels  du  droit  de  patronage  (a), 

(i)  Jo.  Lamii  Deliciœ  Erudilorum  (  T.  XV.  )  Flop.  1743,  8,  p.  1078.  «  in 
questo  Strumento  sî  renunzia  da*  debitori  omni prmlegio  novarum  consti— 
tutionum\  bénéficia  Epistoie  divi  /Idriani,  etc.  »  (  Le  document  lui-même 
n*a  pas  été  imprimé.  )  —  La  lettre  d'Adrien  est  souYcnt  citée  dans  les  sour- 
ces ;  quant  au  priyilegium  noTarum  Constitutionum,  ainsi  rapproché  de  la 
lettre  d'Adrien,  ce  pourrait  bien  être  la  Nov.  99. 

{k)  Ughelli  T.  I,  p.  354 ,  355.  «  Ad  haec  adversariorum  Causidicus  petiit 
edi  actionem.  Ëcclesiae  causidicus  de  rébus  invasis  proponit  tribus  actiones, 
scilicet  in  rem,  conditionem  [  lege  condicUonem  J  ex  legc,  et  interdictum, 
unde  Judex  his  Tcro  rébus  [  lege  inierdictum  unde  vi.  De  uliis  vero  rebu$] 
injuste  ab  eis  possessis  proposuit  actionem  in  personam,  et  in  re,  et  bypo» 
thecatias  [  lege  et  in  rem  hypolhecariam  ]  »  La  condictîo  ex  lege  dériye 
sans  doute  de  la  L.  T,  C.  unde  vi.  L'avocat  de  Téglise  commence  par 
demander  :  «  fieri  satisdationes  judicio  sisti,  et  judicaverunt  [  le^ejudica~ 
tum  ]  solvi.  » 

(a)  Lupi  Cod.  diplom.  Bergom.p.  627  (  test,  fait  à  Bergame  a.  800).  «  In 
ea  Tcro  ratione  ut  familias  nostras  ad  nos  pertinentes  senros  et  ancillas  al- 
diones  et  aldianes  de  personas  suas  omnes  liberis  arimannis  amundis  abso« 
lutis  permaneant  ab  omni  conditione  servitutis  et  jus  patronats  sint  ad 
eos  concesso  civemçue  Romanis  et  habeant  potestatem  testandi  et  anulo 
portandi,  »  Ce  mélange  du  droit  romain  et  du  droit  lombard  est  très-re- 
marquablê.  Dans  plusieurs  documents  ou  formules  civis  {  ici  civem  )  est  sy  • 
nonyme  de  civitas,  La  faculté  de  tester  appartilent  à  Tancien  droit  romain , 
et  se  trouve  exprimée  ici  parce  que  le"  La/int/s  Julianus  en  était  privé. 
Lupi  n'a  pas  compris  ce  document  . —  Fumagalli  cod.  dipl.   S.  Ambros. 

Num.  100  (  testament  fait  à  Milan  ,  a.  870.  ).  «  sit concessum jure 

pa^onatus  et  eo  que  legum  auctorifas  tontine t  de  absolçendis  'fiberta-^ 


disposition  qiù  se  rapports  éyidet^meni  à  ufi  priiicipje^dii  4f0iit 
Justiaien ,  doat  j'ai  parlé  §  46.  -*-*  Plusieurs  ioif^^  4^éeh9^§9 
citekii  textuellement,  quoique  dao^  i^a  slyl^  très'isorrOiQpUy 
iineloi  d(|  CodjB  «ur  T^a^alogi^  que  pf#^0Ate^  r#)ifPg^i^lê 
cootrat  de  vente  (by  L^  contrais  de  veateet  d'éoliAnge  ç^aâi^^^. 
netxi,  en  cas  d'éviction,  la  promesse  di|  4ouUe,  $iiivai|t  le  droîl 
romain  (c)  *,  pliisieur^  nietne  piirlent  ej^pre^meut  4e  ^tip^l^M 
et  de  sponsio.  —  La  majric^aab^et  hijiducia  se  retii»|iii#||| 
frëqui^meut.  Mancipatio  a  perdn  tpul^  «igni&ûation^  et 
fiducia,  commis  dans  les  lois  4on|t  j'ai  patrie  §  77  «  veut  4iri 
gage  (d).  '^  Dans  les  testnomnlSt  il  est  s^vnnt  quesliiM»  4b  la 
légitiiiM»»  eâ  tottjopçis  «ws  le nofn  de  F^liMif^  (^}f 

libus,  »  Fumagalli  s'est  égàlem^ot  trompe  en  voyant  ici  r^>p|i49kti«^d^  djroît 
lombard.  —  iTiraboschi,  p.  $5,  rapporte  im  docuntient  de  Van  00!^,  ■MUÎi  ^Mtfl 
les  expressions  ne  sont  pas  aussi  ^écisiyes. 

[h)  Fumagalli  Nijim.  14,  p.  54.  (  a.  t76.  )  «  Çômmudutio  jione  fedei  nua- 
citur  esse  contractum  ut  vece  emptionis  obtineàt  firmjdaUs..  »  C^est  la  L.  %, 
C.  de  rerum  permut.  (  IV,  64.  )  «  t^ermutationem  i|tpotie  bonée  fidet  fsonèii- 
tutam,  sicut  commémoras,  viceni  emptlorùs  oblîntre^  non  est  juris  încog- 
nili.  »  Cette  formule  se  retrouve  mot  pour  mot  ddns  ùiu^  autres  doiCHmeiilB, 
Num.  à6,  Cd,  67,  76,  95  des  années  830-391.  Oatis  un  document  de  fâb 
882»,  Num.  125,  eU«  est  ainsi  conçue  t  «  eodem^e  nextt  ubticàHt  colitraètt- 
tes.  »  De  même,  datis  plusieurs  autres  documents  dci  anùééé  8^,  893,  8^« 
Num.  136,  128  (  ou  p)ttt6t  129),  134.  -^  La  formule,  «ans  i»fctt«  addition , 
existe  datis  Tiraboschl  IVum.  27  (  à.  939  )  ;  aVéc  Tadditiott,  ibid.  KttAI.  94. 
(a.  "lOS.),  e%  dans  plusieurs  documents  dés  tteHips  pottérieurs,  {tùitt.  95,  99, 
37,  88,  39,  40,  41,  4^.  €c  dernier  est  de  4'«li  i#9^  «^  t)âBS  Lttpi  ,  p.  999, 
avec  raddition  (a.  805)  et  p.  1053  (a.  89G),  et  aussi  T.  II,  p.  199,  94f ,  199  ^ 
sMis  r^iddUion,  T.  «^  p.  87.  Qf.  GiuUai  i^eMone  di  MiU«4»  JK  2,  f .  t5f . 

(^)  Yiraiwscfai  ifum.  27,  2a,  £é^  90,  d2,  9«>  1«3,  196,  191  (■toe.  #^  19, 
H.  )  Lupi,  p.  60&,  )a9&.  Moiei  Vemaa  ëlustcala  T.  i,  ÂffiewI.  il.  9^  i^,  •. 
(■«.  9»)  Vo^2  aussi  les  documcais  de  Fimaifatii. 

(«f)  Lupi,  p.  893  (a.  879)  ;  «  ^retido  et  U«do  dt  murtnipo  Vk  jarâ  et  pttt—P 
tftien  tuam.  •  —  Fumagalli  Kum.  9  {a.  748)  «  ppê  q^M^s  «no  mIîAo  |msw 
tilH  IkMso  pi^neri  seo  ddufia  nt«o  id  est  petioia  una  de  pMd^»  «Ce.  •  IImiIm»» 
num.  80  (a.  809.)  -^ Voyez  aussi  deux  dftemienle  de  «ittfi  (a.  1034  el  l«ld)k 
BfaRiteri  aniiqu.  Ital.  T.  I,  p.  588,  599. 

(0)  Fumagalli  Fkim.  ?o  (a.  9j^).  «  et  fwod  mM  oredâmM,  ai  liM8itaiM.*w>»« 
àe  fMcentibus  w^sèifis  aparuerH  f|ui  eonU»  i^'CAenle  «Mlm  liordkMititMl 
afore  eut  imflnpere  «[u««i«riMt.».*  »eeepiê»»  jfMtiitf  ftwnwrt  ûi  UniNii 


83*  Il  existe  uae  uniformilé  remarquable  dans  le  ^lombre' 
(W  témoins  appelés  4UX  testaments,  malgré  quelques  variations 
a(»parent^,  dont  on  peut  donner  plusieurs  raisons^ 

u4.  Les  lômoins  sont  tajitot  uu  nombre  de  sept^,  tantôt  au 
nombre  de  cmq .  Ciatledisiinction  répondait,  dans  l'ancien  droit, 
aux  formalités  diven$c»  exij^ées  pour  un  teatameni  civil  eu  pour 
un  iestametit  préionii^  (a).  Mais  elle  fut  abolie  par  le  droit 
Jiistinien^  qui  exigaa  s<)pt  témoins  dans  toua  les  cas.  Faul^^il 
nmntenant  voir  dana  iios  documeoia  une  conservation  inexplt^ 
cabLade  Tancien  droit  ou  bien  plutôt  l'eflEet  d'une  distinction 
éttblie  pa<*  le  droit  Justinien ,  qui  exi^^  aept  lémoina  pour  un 
testanient  et  cinq  pour  un  codicille.  Sans  doute  on  n'avait  pas 
aloTjS  des  idées  bien  clairet  sur  la  nature  de  ces  deux  actes,  car 
dana  la  plupart  des  documents  il  eat  prei^que  impossible  de  ne^ 
connaître  s'il  s'agit  d'un  testament  ou  d'un  codicille. 

B,  Tantôt  on  compte  tous  les  témoins  pivésents,  fan  lot  ceux 
seulement  qui  savent  écrire.  L'origine  de  iiclle  distinction  se 
retrouve  encore  dans  le  droit  romain.  On  suivait, la  première 
supputation  pour  un  testament  oral  récité  en  présence  des  té- 
moins ,  et  ou-  l'écriture  n'était  que  l'accessoire  ;  U  «econ^di^ , 
pour  un  testament  écrit,  et  qui  tenait  toute  sa  validité  dei'éeri- 

sis  rcbiis  nostris  pro  fahidiœ  nomme  qua'nlumcumque  cos  plus  minus  legi- 
bus  claudere  potuerit.» — Lupi  p.  627  seq.  (a.  800.)  U^helli  T.  IV,  p.  1040 
(a.  1064).  Ce  dernier  testament  est  remarquable  en  ce  que  la  teàlatrice, 
Adelghia  Comitissa,  vivait  d'après  le  droit  salique  et  non  d'après  le  droit  rO' 
main  ;  mais  au  onzième  siècle  les  différents  droite  s'étaient  déjà  bien  con- 
fondus. —  La  falcidia  avec  le  sens  de  légitime  se  retrouve  dans  plusieurs 
doc!iments^man^s;crlts  des  archives  de  Lucques  dont  le  consei^vateur  d€  ces 
archives,  le  savant  Bertini  a  bien  voulu  me  donner  connaissance.  Ainsi,  par 
exemple,  on  lit  dans  un  document  de  797  (  Num.  f  M.  54  )  ?  «  exceptata  una 
petiola  de  terra  mea....  quam  volo,  ut  post  meum  decessu  sit  in  potestate 
de  HecedibiM  meis,  qui  milii  Legibps  in  hereditate  succedere  debent  Falci- 
die  nomine  :  et  cum  hoc  tantum  sint  sibi  contempti  ex  aliis  omnibus  rebut 
meis.  »  On  peut  voir  aussi  les  documents  de  780  (f  t*  H.  79),  780  (f  Q.  58), 
798  (*C.  48),  803.  (f  C.  4.) 

({s)  Qavigny,  Heichliorn  et  Goesobea  Zcitschrift  fur  geschichtliche  Reeht"^ 
swissensehaft.  V,  1^  p.  85,  91  sq. 


144  DROIT   ROMAIN   CHEZ   LES    LOMBARDS. 

ture,  par  exemple  quand  les  témoins  n^en  connaissaient  pas  le 
contenu.  -—Peut-être  aussi  faut-il  dans  plusieurs  cas  rapporter 
cette  distinction  au  privilège  célèbre  que  Justinien  établit  en 
faveur  du  testamentum  nisticonim. 

C.  Enfin,  le  notaire  qui  écrit  le  testament  tantôt  figure,  tantôt 
ne  figure  pas  au  nombre  des  témoins.  Le  droit  romain  ne  défend 
pas  de  prendre  le  notaire  pour  témoin  (i);  mais  on  a  pu  lui  réser- 
ver la  spécialité  de  ses  fonctions  pour  ajouter  à  la  solennité  de 
Tacte.  En  effet,  on  trouve  toujours  sept  témoins  outre  le  notaire 
dans  les  testaments  de  Ravenne  rapportés  par  Marini  ;  testa- 
ments où  d'ailleurs  les  anciennes  formes  du  droit  sont  conser- 
vées dans  toute  leur  pureté  (§  67  ). — Ces  explications  admises, 
les  dix  testaments  que  donne  Fumagalli  et  trois  de  ceux  que 
donne  Lupi  sont  parfaitement  réguliers ,  tandis  qu'un  seul , 
rapporté  par  Lupi ,  présente  des  doutes.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant,  contenant  les 
pièces  non  douteuses. 


» 

TBXOIKS 
QUI  SAVENT 

TEMOINS 
QUI  NE  SAVENT 

MOTAIRB. 

TOTA 

" 

ECRIRE. 

PAS  ÉCRIRE. 

Fumagalli  Num. 

66 

3 

3 

1 

7 

—    — . 

— 

69 

1 

3 

1 

5 

Lupi p.  871 

— 

4 

1 

5 

Fumagalli  Num. 

15 

4 

1 

0) 

5 

—    — 

— 

32 

1 

6 

(0 

7 

—    — 

— 

49 

3 

2 

(0 

5 

.  •      ^^^^ 

— 

100 

4 

3 

(0 

7 

—    -« 

— 

124 

1 

4 

m 

5 

—    — 

— 

126  (127) 

5 

— 

0) 

5 

Lupi  p.  527 

5 

2 

(0 

7 

627 

2 

3 

(0 

5 

Fumagalli  Num. 

70 

6 

(2) 

1 

7 

—    _     _       116  6  (3)  1  7 

Une  pareille  uniformité  dans  des  pièces  si  nombreuses  ne 
saurait  être  l'effet  du  hasard.  Cependant  Lupi  rapporte  un 

(b)  C'est  ce  que  décide  la  glose,  tout  en  rapportant  une  opinion  contraire. 
Glossa  octavum,  L.  8.  G.  qui  testam.  Tel  est  aussi  Tavis  des  jurisconsultes 
modernes.  Thibaut  Pandecten,  §  692. 
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testament  qui  fait  naître  des  doutes,  car  on  y  voit  neuf  témoins^ 
d'abord  trois  Romains,  puis  quatre  autres  témoins,  puis  encore 
un  témoin  et  le  notaire  (c).  Les  sept  premiers  témoins  ne  savent 
pas  signer.  Ce  que  j'ai  dit  précédemment  n^explique  pas  pour- 
quoi, dans  cette  circonstance,  qn  aussi  grand  nombre  de  témoins 
fut  jugé  nécessaire  ;  peut-être  n'eut-on  égard  qu^au  témoignage 
des  Romains. 

La  même  uniformité  ne  se  retrouve  pas  pour  les  contrats* 
Quelquefois  on  voit  appliquer  Tordonnance  de  Justinien  (d) , 
d'après  laquelle  celui  qui  ne  sait  pas  écrire  doit  produire  un 
notaire  et  cinq  témoins  (e).  Mais  le  plus  souvent  le  nombre  des 
témoins  est  tout-à-fait  arbitraire  (/). 


III.  ÉTUDE  DU  DROIT  ET  AUTEURS  QUI  ONT 

ÉCRIT  SUR  LE  DROIT. 

84.  En  Lombardie  comme  dans  les  autres  États^  nous  trou* 
vous  des  témoignages  isolés  qui  établissent  la  connaissance  du 
droit  romain ,  et  des  travaux  scientifiques  ayant  le  droit  ro^ 
main  pour  objet. 

.  Parmi  ces  témoigMages ,  je  citerai  d'abord  un  passage  où 
Paul  Diacre  fait  une  description  si  exacte  des  compilations  de 
Justinien ,  qu'on  ne  saurait  guère  douter  qu'il  ne  les  ait  eues 

(c)  LupI,  p.  10S3  (a.  900.)  :  <  t  ^go  Aribierta»  a  me  facto  mea  manu  aub^ 
scripsi.  —  Sig.  f  f  f  manibus  Andrei  Benedicti  germanis  de  Gastello  Bu- 
cardi  de  Carpeneto  lege  Romana  Tivent.  rogat.  test.  —  Sig.  f  f  1 1  ma- 

.nibuB  Leoni  de  Gendubio  Raidoni  Ardoni  pair,  et  fil.  Leoni  GarÎTaldi  de 
Calusco  rogat.  test.  —  f  Nazarius  xogatus  subscripsi.  -^  f  AuteTerto  no(. 
fcripsi  post  tradita  compleyi  et  dedi. 

(d)  Voyez  vol.  1^,  §  29. 

(e)  Lupi.  p.  673>  893  (a.  829,  879). 

(/)  Ainsi ,  outre  le  notaire,  on  trouye  tantôt  trois  témoins  (  Lupi , 
p.  695  ] ,  tantôt  quatre  (  ibid.  p.  759  ),  tantôt  sept  (  ibid.  p.  657,  675,  677, 
781,  643  ),  tantôt  huit  ou  un  plus  grand  nombre  (  ibid.  p.  685.),  tantôt  djx 
(ibid.  p.  783). 

T.  tl.  3o 
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jsous  lés  yeux  (a).  — «  Au  dixième  siècle  ^  sur  une  liste  de  tBO^f 
Buccrils  de  Bobbio,  figure  un  liber  Pandectanan(by  «-«•  Au 
^izîème  siècle,  parmi  les  ourrages  que  fit  copier  Desiderius^ 
ebbé  du  Mont-Cassin,  on  trouve  les  Institutes  et  la  Novella^ 
tans  doute  rÉpitomé  de  Julien  (<;)•  «-^  Enfin ,  je  rappellerai  k 
témoignage  déjà  cité  sur  la  jeunesse  du  célèbre  LanfranC)  ^ 
Tallusion  faite  dans  le  poème  de  Wipo  à  l'enseignement  du 
dft>it  en  Italie  (d). 

.  85*  Je  passe  maintenant  aux  ouvrages  spéciaux  qui  ont  été 
composés  en  Lombardie  sur  le  droit  romain^ 

Ici  se  place  d'abord  la  Lex  Romana  lombarde  ou  la^rédao^ 

{a)  Paulus  Diaconus  hist.  Long.  Lib.  1 .  C.  25.  «  Leges  quoque  Romano  - 
rum  ,  quarum  prolixitas  nimia  erat  ,  et  inutilis  dissonantia  ,  mirakili  kre- 
TiUte  corr^xit.^amomnefl  constitutioncs  principales  «  (pus  utiqoe  muUi«  in 
Toluminihus  habebantur,  intra  XII  libros  coarctayit,  idemque  Tolumen 
Codicem  Justinianeftm  appeltari  prxcepît.  Rursumque  singulorum  magis- 
tratuum  sive  judicum  (al.  add.  jurisconsuiiorumg ne)  leges,  quae  usque  ad 
duo  millia  pcne  libros  erant  extensœ,  intra  L.  librorum  numerum  redegit, 
'ènmque  Codicem  Digestonim  sen  Pandeetaram  rocabalo  nnncttpftTttï  Qua- 
tuor etiaai  Institationuta  Ubrot ,  in  quibus  breriter  uniTentnun  kgaai  tel • 
Jus  comprchenditur»  noviter  composuit.  NoTas  quoque  leges,  quas  ipse  «ta- 
tuerat ,  in  unum  yolumen  trdactas,  eundem  codicem  Noyellarum  (al.iVb- 
veUam  )  nuncupari  sancivit.  »  On  doit  ici  préférer  la  lèçoii  de  No^effaHi , 
car  c'est  le  nom  donné  ordinairement  à  rÉpitoiâ^  de  Julien  ,  que  Pftiri  Dia- 
lïre  désire  sans  doute  dans  ce  passage*  Cf.  Biener  Qeseh*  der  Korelleii 
p.  iG-47*  —  Wittc  de  Cuil.  Malmesbur.  codice  L.  Eom.  Wisigoth.  p.  H, 
donne  sur  ce  passage  des  variantes  tirées  d'un  manuscrit  de  Bodley  ;  la  fin 
y  est  ainsi  conçue  :  «  Novas  quoque  leges ,  quas  ipse  coniposuit,  in  corpus 
tinum  reàsictsis  t  ^(yveffnrum  Codicem  vocavîi.* 

{b)  Muratori  antiq.  Ital.  T.  III ,  p.  S 19  :  «  Librnm  Pandectârum  I.  ia  qao 
est  Expositio  cnjusdam  in  Matheum.  »  Il  s'agit  ici  d'un  autre  ourrage  toflt 
dans  le  même  manuscrit,  comme  p.  818 ,  «  In  Genesi  Itbrum  f.  in  que  coii- 
tinetnr  ars  cujusdam  de  Grammatica.  »  Je  pense  que  Pandect(t  doit  être 
pris  dans  sa  signification  ordinaire ,  bien  que  ce  nom  ait  quelquefois  été  don- 
né à  la  Bible.  (  Ducangc  T.  V.  p.  90.  Il  existe  encore  sous  le  titre  de  I^n« 
dectes  des  ouvrages  théologiques  de  deux  Grecs  ^icon  et  Antieelnu.  Catal. 
Codd.  Mss.  Paris.  T.  II.  Nnm.  876-885  \ 

{c)  Chronicon  Casinense  lib.  3.  C.  63.  (Muratori  script.  T*  V.  p.  474). 
t  .Instituta  Justiniani  et  Novellam.  » 

{d)  Voyez  vol.  I",  §  136, 


lion  Holivélki  du  Bir«irhii4Qm  ^  faite  xtn  l^an  "ObO ,  pour  lés 
RtMMiil^s  LoM)Mi¥tlè(tl).  J'ui  déjà  parle  dé  eet*ecù6ii  éti  traitant 
dte  la  (ïoftétitûtfoA  j^litiqm  ;  j^  ne  lé  tonsidère  maintenant 
IfÊQ  c6miM  UA JSbdè  dé  Atoii  pTi^  )  mah  àoUâ  ce  ràpjport  il 
M  bê(|iM)Mip  moitiés  «uf{«ut  BÎ  bèîitmoUp  môiAS  ih^truct^f.  En 
effet ,  il  se  liorM  prc^ûe  tMjtHifs  à  tfâdtllï^e  ^h  kiig&ge  bar- 
bare le  Breviarium  original,  et  souvent  il  en  défigure  le  sens. 
Tout  ce  qu'il  contient  de  nouveau  en  mâliènè  dé  dfbit  privé, 
vient^  soit  de  Tignorance  profonde  du  rédacteur^  soit  des  iiisti- 
iulions  et  des  formes  germaniques  adoptées  par  les  Romainsc 
Ainsi  Tm  doil  iMlIre  sllr  le  ctmt($té  du  rëda<$l«Ur  VèH  tx)m^ 

mmVÊAffË^  iw  te  /tthbjM*  (6),  le  Jldïiieômmissum  (c)  el  le 

ftilttMi  bhlâïuni  (cf )  ^  ia  reproduction  de  cette  loi  du  Brevia^ 
rium  (fi)  qui  dc&nd  ^  tous  peine  de  morl^  tes  mâfiA|[e8  ehtr« 
i«i  RoiMini  «I  1«B  Germains  (/)^  tamlis  que  téé  màfîagé^ 
étaient  certaliiémént  licites  chéx  les  Lombards  (gr).  —  tes 

(o)  Voyei  tome  1er,  $  I23. 

[b)  Voyei  tome  !<%  £  I24( 

(c)  L.  Rom.  Cajus  I»  12.  (GaaoiaAt  Tél.  IV.  |>»  60è)»  «  D9 /iëié  tom^ 
missis  Intpr,  Si  quis  homo  |»m  iidei^iiiMore*  •ccfpeftt  »  si  se  âd  ipMUà 
âdeH^ttssorem  Tult»  fide  qiiod  fecit  |  soWH*  Kt  qvtid  si  iUum  fidëihj«ssoreMi 
dimittere  Tult ,  ad  suum  debitorem  se  tentrA  delteC  i  mt  sititih  deifittim  et 
reddat.» 

^d)  h.  Rom.  dÛM  I,  It.  p.  604i  é..iObliitl  kcMo  Hintt»  é«l ,  «1  li  ftikftti 
homo  alterivs  r^m  sine  «ommiRCttm  domihi  siâi  tetigerit»  Obliiti  aetio  fnft'éh 
est  »  ttt  si  quis  aUeriHS  cobaUum  super  conTenientiam  it>sim  lifligillè  miUA- 
terit ,  qiiam  inker  eos  eoBteneritt  Obkti  aetio  fuHHl  est  »  si  qtiittffl^llê  fbf»- 
lum  fackt.  Oblati  aotio  furtus  est  y  si  qHiednqiie  homo  aliciii  COiisiliUià  d^ 
derit»  ut  quicumque  furtu»  ftKfiat»  Oblatto  aetio  fnrtiia  est ,  il  qtiicttfliqtfe 
homo  rem  suam  in  maaum  sttam  lenit  ëam  f  alter  home  li  ipMiiÉ  MlÉ  de 
manvm  suam  eieoserit ,  ut  «a  perdere  debedt.  Ittaè  taltt  e««Mft  oMttii  héliKto 
faê  pro  furtu  tenere  potest* 

{g)  Voyei  plus  haut  »  %  te. 

(/)  L«  lUmi.  God.  Theod.  Itl,  M,  p.  47ii.  à  NuUîis  tlômahùs  Bal-baM 
eujaslibet  (j^entes  utoi^ift  habere  présumât ,  nec  Barbants  Romana  sibi  in 
«onjitgîo  j&tcip«H»  presitttàt  ;  ^ilbd  si  feeef int ,  càpitalem  senientiadi  fe- 
HflitHU»!» 

\0)  CMIt  Mttère  luit  ri^éé  )iâf  leè  lois  de  Luitpran<i.  Voyes  toi,  î^  $  40. 
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passages  sur  rémancipation  Qi) ,  \esjuraieurs  (i)  et  la  stipula- 
tion sont,  au  contraire,  d'origine  germanique  (Ar).  —  Certains 
passages  feraient  croire  que  le  rédacteur  avait  sous  les  yeux 
des  manuscrits  du  Breviarium  plus  complets  que  ceux  que 
nous  possédons ,  si  Ton  pouvait  admettre  qu^une  compilation 
aussi  barbare  reproduise  exactement  les  sources  (/)• 

{h)  Voyet  Tol.  1er,  §  123. 

(«)  Voyez  vol.  1er,  §  131. 

(k)  L.  Rom.  Paulus  II ,  2.  p.  509.  « Stipula  hoc  est ,  ut  unus  de  i|»sofl 

levet  f estucum  de  terra  ,  et  ipsum  festucum  in  terra  rejactef  ,  et  dicat  t  per 
ista  stipula  omne  ista  causa  dimitto  :  et  sic  ille  alter  prendat  ipsum  illam 
festucum  ,  et  eum  saWum  faciat  ;  et  iterum  ille  alius  similiter  iîaciat.»  On 
reconnaît  immédiatement  la  forme  du  droit  germanique  décrite  ici  par  l*aa- 
teur.  C'est  l'action  de  jeter  et  de  relever  une  baguette  conmie  symbole  de  la 
tradition  d'où  est  venu  le  mot  e/fesiucatio  et  la  formule  :  stipulatîone  sub^ 
nixOy  si  fréquente  dans  les  documents.  Voyez  EichhomdeutscheRechtsgescliî- 
chte  Th.  I ,  $  59.  Grimm  Rechtsalterthûmer  p.  129  ,  130 ,  604.  Gapitulare  8. 
a.  803.  (  Baluz.  1 ,  408  ).  —  Isidore  fait  dériver  le  mot  stîpulatio  de  stipula 
(  orig.  IV|  24  ]  :  «  veteres  enim  quando  sibi  aliquid  promittebant ,  stipulam 
tenentes  frangebant  :  quam  iterum  jungentes ,  sponsiones  suas  agnoscebant.» 
On  a  souvent  invoqué  ce  passage  dlsidore  sur  l'origine  du  mot  stipulafio  et 
MUT  l'ancienne  forme  de  la  stipulation  romaine.  Mais  si  cette  coutume  eût 
jamais  existé  chez  les  Romains ,  comment  Varron ,  qui  vivait  plus  de  six  siè- 
cles avant  Isidore  ,  l'aurait-il  ignoré  ,  et  aurait-il  cherché  au  mot  stîpulatio 
une  autre  origine?  En  effet,  Varron  ( de  L.  L.  4,  36  ),  comme  iPestus  (  v.  sti- 
pem  ),  fait  dériver  stipulatio  de  stips,  pièce  de  monnaie.  4^£/}9£//<i  désigne  une 
petite  pièce  de  monnaie ,  stîpulatio  l'action  de  tenir  cette  pièce  ,  c'est-à- 
dire  la  nexi  obUgatio,  dont  l'ancien  nom  fut  ensuite  donné  à  la  forme  plus 
libre  des  contrats  (  verba  sans  œs  et  libra  )  :  c'est  un  fait  dont  je  n'ai  pas 
à  m'occuper  ici.  Le  rédacteur  lombard  de  la  Lex  Romana  et  Isidore  se  trom- 
pent également  sur  la  racine  du  mot  stfpuîatio ,  mais  le  Lombard,  homme 
simple  t  la  trouve  dans  la  coutume  germanique  de  son  temps  ,  tandis  que  le 
savant  Isidore  crée  l'hypothèse  d'une  étymologie  historique.  Sans  doute  II 
n'aura  pas  eu  en  vue  la  forme  de  droit  germanique ,  mais  l'usage  des  tailles 
adopté  dans  les  classes  inférieures,  et  qui  n'a  jamais  été  un  symbole  de  droit. 
En  tout  cas ,'  le  passage  d'Isidore  ne  peut  être  considéré  comme  un  témoi  • 
gnage  historique  ,  et  en  fait  la  stipula  et  la  festuca  des  Alleniands  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  stipula  et  la  festuca  des  Romains  (  Gains  IV  |  1 6  )*■ 

(/)  L.  Rom.  Cod.  Theod.  III,  15.  de  fidejussoribus  docium;  Le  texte  an 
'     cien  défend  ,  dans  une  constitutiQn  spéciale ,  de  donner  caution  pour  sûret^ 
de  la  restilulion  de  Ifi  dot.  L'^ncieo  cpmmeptaire  défend  les  çtcaiioUkê^pra 
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86.  Nous  trouvons  encore  en  Lombardie  un  ouvrage  très- 
rèmarquable  intitulé  :  Quœstiones  ac  monka^  et  queMura- 
tori  a  publié  d'après  deux  manuscrits  milanais  des  lois  lom- 
bardes (a).  C'est  une  suite  d'observations  diverses  sur  le  droit  ' 
de  différents  peuples  germaniques  et  sur  le  droit  romain, 
composées  vers  l'an  1000,  c'est-à-dire  après  le  règne  d'Ot- 
tont  II ,  et  avant  la  fin  du  règne  de  Henri  II.  En  effet ,  les 
vingt-quatre  cas  où  a  Heu  le  combat  judiciaire  sont ,  pour  la 
plupart,  tirés  textuellement,  sauf  de  légères  variantes,  des 

a 

muliertt  Voilà  une  làusse  interprétation  du  texte ,  ou  du  moins  une  expres- 
sion obscure  ,  si  après  muliere  on  Teut  sous>entendre  créditrice  i  notre  re«- 
cueil  renferme  là-dessus  deux  passages  dont  le  dernier  est  conforme  à  l'an- 
cien texte ,  mais  le  premier  permet  à  la  femme  de  prendre  des  cautions  pour 
sàreté  de  la  dot  gui  lui  est  promise  »  cas  dont  ne  parle  pas  le  texte  ancien. 
—•De  même,  on  ne  sait  si  lesL.  Rom.  Paulus  I ,  I7|  18.  p.  508,  existaient 
dans  Paul  tels  que  nous  les  connaissons  d'après  Tancien  Breyiarium.  Cepen- 
dant le  second  fragment  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  Paulus  I,  13.  B* 
surtout  avec  le  §  4  de  ce  titre.  Un  pareil  doute  suffit  pour  montrer  que  l'au- 
teur, par  sOn  ignorance  et  la  barbarie  de  son  langage,  a  corrompu  les  sources 
de  manière  à  en  faire  un  tout  méconnaissable. 

(a)  Muratori  Script,  rer.  Ital.  T.  I ,  P.  2.  p.  163-165,  et  réimprimés  dans 
Ganciani  Vol.  I.  p.  221-224.  On  ignore  si  les  deux  manuscrits  étaient  com-« 
plets ,  ou  si  Muratori  a  dû  les  réunir  pour  composer  son  texte.  Quoi  qu'il  tû, 
soit ,  l'édition  imprimée  présente  dans  toutes  ses  parties  un  caractère -uni- 
forme et  parait  appartenir  au  commencement  du  onzième  siècle ,  date  que 
Muratori  assigne  aux  manuscrits  eux-mêmes.  Le  titre  est  l'ouvrage  de  Mu- 
ratori.^ On  Tient  de  publier  sur  cet  ouvrage  des  renseignements  plus  exacts.  ^ 
Les  quœstiones  ac  monita  se  trouvent  dans  les  manuscrits  O.  53  et  55  de 
la  Bibliothèque  Ambrosienne  à  Milan.   (  Dissertation  de  Blume ,  dans  Pertz, 
Itâliànische  Reise,  p.  277).  D'après  le  témoignage  de  Glossius,  qui  a  vu  ces 
manuscrits ,  l'un  renferme  le  commencement  des  quœstiones  jusqu'à  ce« 
mots  :  «  quando  ad  sacramentum  venerit  »  (  p.  223  éd.  Ganciani  );  l'autre 
commence  à  ces  mots  •■  «  llle  notarius  ,  »  et  va  jusqu'à  la  fin.  Ainsi  donc  le 
texte  de  Muratori  se  compose  de  la  réunion  des  deux  manuscrits  ;  au  reste 
Muratori  ne  les  a  pas  publiés  en  entier  et  Blume  doit  en  faire  une  nouvelle 
édition.  La  partie  des  quœstiones  qui  traite  du  combat  judiciaire  (p.  222. 
éd.  Ganciani  ]  se  trouve  aussi  dans  un  manuscrit  des  Institutes  de  Bamberg 
D.  II ,  5  au  §  4.  J.  de  jure  cognât,  avec  des  leçons  très-difierentes  de  celles 
du  manuscrit  de  Milan  ,  et  plusieurs  interpolations i  Je  dois  ces  renseigne- 
ments à  Schrader. 
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loU  d'QUott  II  (è).  E;û$uite^MttPatwi  ob^Qn^(p«l  ^  m«W- 
scrUs  (}e$  Qiujestiones  si^mblent  $kp|»art«mr  au  comii^ejACSWM^ 
du  oBzi^x^e  siècle  ^  et  €|u  ça  ne  txQUVQ  danai  l^ut  tes^l^  îHt^cundi 
1q4  postérieure,  ^  ftewri  IJ. 

pS4^«iUe  à  U  /^cr  .i[i<w<(«^  doiil  je  xît^m^  dt  pftrk»>  ^>Biif^  w 
i^{qpQrt  encore  oik  i\c^  is^n^rs^il  lui  $i^^p«»ev  w«  d^te  pj(u$  ré.ce»lft| 

portance;  car  elles  établissent  d*unc  manière  incontestable  la 

cpjQjc^iç^^^MCj&d&twt^  l^j^^tv^  i%  d(QU  IiMlmmr.  AioM»  ^m 

absolument  conforme  au  droit  romahi,  ettes  citent  les  Instîtulei^ 
et  transcrivent  \q%  pren^ieçs  n^ots  du.  te\te,  (^J,.  -î^UUfa,utt% 
p<^s$i9ge  reU^f  2iu,\;  si^ces^ii^^yiiaJUiMe^Ut  «;i<|MIIB«v  W  l^4ié%a» 
is%iè\y  kea  pii4iici|»e»â«^kNo^«ll»l(19seteitelii».AWt^^ 
çttea  :  forme  de  citation  (|uî  sans  dbute  dëisîgn^  FÉpîtomé  dte 
Jutien  (cQ.  —  Conformén^ent  aux  prescç^tîous  dyt  dcoM^^m^ 

]»â»  M^v  ^  y^f  %k  9omk^tipim.àBm&^A%.  Im^  0ltoii^Ik,KtMPi^  l(,tr«  ^  9^ 
«,  <ini  e«lbdfr  Va&  9Bd'.  9fm)^  (htOin^  cb^  Mtte  <kito.  iojm*  C^MaailMM  1;  «t^ 
p»ai2&.  Bot» 8.-»- Banale  manuMipià  db  Buataig,  Ij^^lfimiw  fJ|M»|s'<iMi^ 
\^  jniUciainft.  fini^  aiaAi>  :•  Buaoift  'vol^iiA.  8olid^,  XSfc.  p.  Q||k  €M^  liMaJi» 

*  ci»  DJtqii«a|  intini^cipae»  p»  ooff.,  onfitimsk  <i>ofr  ■¥>!«  ^nè  manquMitr  dwMrH» 
miiBivi<}wtfc  d^  Miitmi  aoa^  Mi  h.  bon^  Bon^ioi.  k  (Ik)  k.  % 

(tf  Ganciani  h  c.  p.  2iA,  a  Et  de  state  dititur  ,  secundiim  hic  dtocbura- 
ttir  ,  et  juxta  iHud" ,  quod  dicitur  in  Lege  lomana  in  f&tto  ,  qni  nomùialiir 
Inslùufja  in  Lege ,  quœ  inchoat  sic  :  «  Nk^nc  trctnseam  ftihicommiisa»  • 
C'est  évidemment  le  pr.  J*.  d^  fideîc.  hered*.  cité  d'après  là  mélliodl^d'cs  glbft- 
sateurs.  Comme  ce  titre.  de&  Institut  es  ne  parte  point  de  l'^gc,  l'auteur  a  co- 
pié cette  citation  d'après  un  autre  ouTrage  qu4t  B*ifnten(&it  pa4 ,  ou  iSiea 
fifufatori  a  donne  lieu  à  cette  citation  erronée  en  rétenisiant'  deux  pa«8Af^ 
difRéreots ,  erreur  facile  à  conceyoir ,  oar  tes  anciens  raanuscntK  nY>fllRefit 
aucune  division. 

{(tj  Canciani  1.  c.  ç.  222,  hp  chapitre  est.  îl^îtulé  Su^firqRS^^  le^  Ror 
mana  y  et  plus  loin  on  trouve  r'*prirc<in'e  pour  niccrârrc  :  il  6i}jt  pajr  cci|l 
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(îmoA)  llafealeiir  d'un  tr^or  ^  doit  la  moitié  au  pi^opriélaire 
du  lerrftin  (e),  laÀdi^que  d*apvès  le  code  ThéodosieA  il  ne  hii  en 
doit  que  W  quart  (/)*  •—  Voici  plusieurs  dispositions  empruiv* 
tées  aux  Pandectes  :  lorsqu'un  esclave  dépositaire  vient  à  étro 
affranebi,  eelui  qui  a  fi»it  le  dépôt  ^'a  cimtre  lui  Yactio  depo- 
Jidi  que  qvaod  la  ebose  se  trouve  eneore  dans  sa  possessip»  (^)« 
•^  Si  la  cbose  prêtée  périt  par  cas  iorluit,  le  comBiodatairQ 
m'en  doit  pas  U  valeur  (h).  — Nous  veyomsexprimé  eu  terme» 
d'ailkurs  fort  obsimr»,  que  celui  qui  soustrait  un  titre  de  pro^ 
priété  doit  restituer  la  valeur  de  la  chose,  si  la  preuve  de  la  pro^; 
priété  périt  avec  le  titre  (i).  •<—  Lorsqu'un  esclave  s'enfuit  aprèlk 
avoir  commis  un  vol ,  le  propriétaire  de  Tobjet  volé  peut  ac- 
tionner le  maître  de  Tesclave^  si  celui-ci  a^utoris<^'  ou  du  moins 

■Mt»  :  •  sie  fne««ptt  les  Renam»  im  /Alro  ffti  momhÊoim*  Noifrfiar  <{•«■» 
igif  JhMtMftiMn  impersler  tempor»biM  nm»<  » 

f<^  Cftnenmr,  K  o.  p.  !^29.  «  Stheme  tnreneipit  Seaxe  m  tomi  sthenatf'nu^^ 
dfotateinr  Itebeat  qui  inrencvit ,  et  nedietatem  cojna  terra  est ,  ^iiia  Lcm  %om 
wuma  étefff»»  H  cs«  M  qvestraii  àt  kijti,  ha.  C  detkcscnMrk  (X,  t&),.  ovyOTipi 
CM*  fH^m  pmJMiiifclifcïu ,  dit  $  39.  J.  de  cHrv.  rcrMW  r  (  Il ,  t  ],  car  «fir  ae  Toit 
<tim9  Vb9  friMifl%>*itv  aucune  aetpe  eiIfflMi»^»  troi»  derMet»  libres  às'eadfcew 

(/)  £.  ».  G.  IK.  deThesawia  (X,  18^). 

f^)  CaBCiioiiif  I.  e.  p*.  293.  St  «t  homo-  eMnmeiMlttverit  sctto  aliqpaa»  te»  «ft 
pevCea  îpse  Krrv»  fuerit  dimtMiis  Kbep ,  H  fvnie»*  Ute  ,  tpà  ifatt  res  cii  ' 
mendaiFit  rcqwircBe,  respondieat  ilfe  :  àh  ill»  dîe,  ^mnadio  tir  m«&i  coipaMm'» 
dasti,  servus  eram,  et  ipso  dominus  mené  inilir  tuli*.  Qnwiifld^  pocsi^i  e«i»-» 

luft  aK«»erat  iUe  ?  tex  est ,  ut  poalfi[u«iii  ip*t  HttAifeslat 
:  y  atédat  e»  ipwd  dkit  Lex  ad  le&alieMtt  tmamtêmèiàm** 
k»  Vaulem  a  vaumt  éanx»  feagmcnta  de»  Pai^dectes  :  L.  1 ,  $  iS.  I>^  éeyiBfilii 
(X^1i(lr>>>')^tlràpartif  fbeefli  mots  £irjvf5/„l..  31.  $  S.  B.  eod» 

Çh)  Cnwmîfkm  k.  cvp*  223.  «  Si  quis  CMMBendarreriè  aUquas  re9  cuilibat  » 
•t  ifM  jmt^dtArtè  jmstêa  ont  per  kwendhmn  ceuS  pet\ . . .  (  Wge  pukkam  )  juA-r 
tKHtestBiUAMddbtetc.»  — L.  1.$  4.  D.  de  «Uif.  et  act.  CXLlV»7>«....si 
«lajoMi casoy  ca» hiuBana  kifinMtea  Ksiatffve  nom poieat,  v«/u/i  ùwendÊê , 
ruina  naufragîo  rem  ,  quam  accrpU  amiserit ^  aeenint»  eal  etc.?  »  — Oh 
(^Aa-MMore.  !«•  &<..  Ji  V  B.  comatodati  (Xlli  ,  6.)  «.-«  Proinde  et  si  ince/uipo, 
vel  ruina  aliquid  contigiti  Tel  aliquod  damnum  fatale ,  non-  teKebitur,  etc«  » 

^'),  GançÎAniL.  e.  p.  223.  «  ...»  Lex  est,  ut  si  perdiderit  ces»  quas  aittcr 
<^m!laei  ip^  «eddase  dabet  ^  capuit  taolum^,  ras.  »^  Le»  fragnwnta  des  Pandtfttes 
sont  :  L.  27.  p^\  L.  32.  pr.  D.  de  furlis  (  XLVlî",  2  ).       * 
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connu  le  délit,  et  sur  ce  point  luî  déférer  le  serinent  (A:).  —En 
matière  criminelle ,  le  plaignant  doit  fournir  caution ,  ^us 
peine  d'être  lui-même  emprisonné,  disposition  rapportée  ex-» 
pressément  au  droit  romain  (/)• 

87.  On  trouve  souvent,  dans  les  manuscrits  des  loislom-* 
bardes ,  des  formules  et  des  gloses  explicatives  du  texte  (a). 
G)mme  la  plupart  sont  postérieures  à  rExx)le  de  Bologne ,  je 
li*en  parlerai  pas  ici.  Mais  un  manuscrit  de  Vérone  contient 
des  formules  et  des  gloses  rédigées  à  deux  époques  dififérentes, 
dont  quelques-unes ,  les  plus  anciennes ,  rentrent  dans  le  sujet 
de  ce  chapitre  (&).  Canciani  place  avec  beaucoup  de  vraisem-* 

(k)  Cancîani  I.  c.  p.  224.  «  Recordare ,  quoniam  si  servus  ambulavérit 
a  mansîone  alterius ,  et  dixerit  :  H<imo  iUe  mandat  Tobis  domino  meo ,  praes* 
ta  talem  rem  ;  et  prsstayerit ,  et  ipse  serrus  fugierit ,  et  ipse  qui  serro  res 
dederit ,  pulsaverit  dominum  :  justum  est ,  dominuà-  nihil  ei  rendat ,  niai 
pnebeat  sacramentiim  (  c'est-à-dire,  nisi  actor  déférât  jusjurandum]  nec  suœ 
voluntatis ,  nec  suœ  conscientîœ  ejusfuisset ,  quod  serrus  suus  hoc  malum 
liecissct  »  et  fiât  solutus.  Et  si  Toluerit ,  habet  spatium  ad  requirendum  eum 
liabere.9^<— On  trouve  dans  ce  passage  Une  juste  application  de  plusieurs 
principes  :  1*  on  a  Vactio  noxalis  contre  le  maître  s'il  peut  représenter  l'es- 
claTe  ;  mais  non  si  l'esclaye  a  pris  la  fuite,  L.  21.  pr.  §  2»  3.  L.  22.  D.  de 
liox.  act.[(  IX,  4.  );  2°  le  maître  complice  de  l'esclave  est  tenu  d'une  manière 
absolue,  suo  nommer  par  opposition  à l'oc/îb  noxalis^  L.  2,  3,  4.  D.  eod.; 
d*  on  peut  déférer  le  serment  sur  le  fait  de  la  complicité,  parce  que  qe  gen> 
ve  de  preuve  est  applicable  à  tous  les  cas. 

(/)  Canciani  1.  c.  p.  221.  «  Quœstio  de  lege  Romana.  Homo.,  qui  ad  Placi-» 
tum  wadiam  dederit,  et  non  habet  fidejussores  paratos ,  Gomes  comprehen-* 
dfit  et  ikciat  mittere  in  carcerem ,  quia  Lex  Romana  pnecepit.  »  Je  ne  con- 
nais aucun  texte  du  droit  romain  où  ces  dispositions  se  trouvent  ainsi  réu- 
nies. Il  est  question  des  cautions  dans  la  L.  7,  $  1.  D.  de  acciMr(XLVlII,  2.) 
L.  3,  G.  de  bis  qui  ace.  (  IX,  1  );  de  la  prison  dans  la  L.  2.  in  f.  G.  de  exhibt 
reis  (  IX  ,  3.  ).  L.  17,  G.  de  accus.  (  IX ,  2 }.  La  L.  1.  D.  de  cust.  et  exhib* 
(XLVIII,  3]  parle  de  caution  et  d'emprisonnement  au  sujet  de  l'accusé  ^ 
mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  est  question. 

\a)  On  peut  sur  les  formules  lombardes  consulter  l'écrit  de  Seidensticker^ 
^  bité  plus  haut ,  §  44.  note  a* 

{b)  On  trouve  des  extraits  des  anciennes  gloses  dans  Ganciani,  Vol.  II, 
p.  463-471  ,  Vol.  V,  p.  54.  sq.  et  ded  extraits  des  gloses  nouvelUs  »  Vol.  V, 
p.  472  sq. 
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blance  la  rédaction  de  ces  anciennes  gloses  peu  après  le  règne 
de  Henri  II  (c).  En  eflfet,  elles  rapportent  en  partie  le  texte 
d'une  loi  de  Henri  II ,  et  ne  parlent  pas  d'une  loi  de  Henri  III 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  empoisonneurs  (rf). 
On  ignore  si  elles  sont  toutes  du  même  auteur  ;  mais  on  y  voit 
souvent  des  diversités  d'opinions  et  des  réfutations  en  termes 
fort  énergiques  (e).  Le  droit  romain  y  est  fréquemment  cité , 
toujours  sous  le  nom  de  Lex  Romana^  et  sans  indication  des 
sources  (/).  Néanmoins  quelques  passages  renvoient  au  code 
Justinien  (g-)  etàl'Épitomé  de  Julien  (A).  Ici  encore  le  droit  Jus- 
tinien  paraît  seul  mis  en  usage,  et  une  phrase  où  Canciani  voit  la 
désignation  du  Breviarium,  suivant  moi  se  rapporte  auCode(i)« 

(c)  Canciani  vol.  V,  p.  4. 

{d)  L.  Long.  Henrici  I  (  II  )  N.  I»  citée  dans  la  Glossa  L.  Luitprand  II ,  8« 
(  Canciati ,  toI.  V,  p.  77  ).  —  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  l'em- 
poisonneur par  la  L.  Long.  Henrici  II  (  III  )  N.  2.  tandis  qu'avant  il  n'était 
passible  que  d'une  simple  amende.  L.  Long.  Rotharis  141  (où  Georgisch, 
par  une  erreur  évidente,  lit  «  mortuus  non  ftierit,»  au  lieu  de  mortuus  ftio» 
rit  »  ).  L'auteur  de  la  glose  sur  cette  loi  de  Rotharis  ne  parle  que  de  l'amen- 
de (  Canciani ,  vol.  V,  p.  57  )  ;  il  ne  connaissait  donc  pas  la  loi  de  Henri  III« 

{e)  Par  exemple  :  Canciani,  vol.  V,  p.  56.  «  Si  vero  os  taie  non  egredietur, 
emendabitur  ut  plags.  — >  Secundum  asinos»  »  On  pourrait  citer  plusieurs 
exemples  du  même  genre. 

(/}  Voyez  trois  fragments  ainsi  conçus  dans  Canciani,  vol.  V,  p.  66,  67,  68» 

(g)  Canciani,  vol.  V,  p.  102.  not.  i,  (  sur  la  L.  67.  Lotharii  1  ).  «  Qui  tes-* 
tes  non  debent  compelli  à  Comitibus  dicere  testimonium ,  nisi  xv  diebus,  ut    « 
in  his  observent  judicium,  ut  hgiturin  llillibro  Codicis,  »  C'est  la  L.  tdt 
G.  de  testibus  (  IV,  20  y 

(h)  Voyez  plus  haut  >  $  78.  ^. 

(i)  Canciani^  vol.  V,  p.  65.  (  Monitum  sur  la  L.  Rotharis  227  ).  «  Scito  si 
quis  Longobardus  servo  communi  libertatem  dederit ,  quod  pars  adcrescit  . 
socio  non  danti  :  ni  fegitur  in  antiquo  jure  Romano  ,  quod  lex  Longobarda  . 
sequitur.  »  Canciani,  vol.  V,  p.  9.  indique  les  sources  anciennes  dont  le  gloo-^  . 
sateur  aurait  eu  connaissance,  par  exemple  :  Paul.  IV,  12,  1.  ou  Ulpien  I^ 
1 8  ;  mais  c'est  prêter  au  glossateur  beaucoup  trop  d'érudition.  Ce  passage 
fait  littéralement  allusion  à  la  L.  1,  $7,  C.  de  communi  servo  manum.  (VII, 
7).  «  Jiis  àutem  accrescendi,  quod  antiquajura  in  communUtus  servis  ma^    > 
numiitendis  introducebant ,  nullius  esse  momenti,  nec  id  posterum  iFre- 
quentari  penitus  concedimus.  » 
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Il  y  a  aiisn  un  p^^sage  qui  sembla  faire  aHuûon  msoi  TopiqMii 

4e  CieëroD  {k). 

8  S»  Je  ^minerat  par  Vouvrage  coniiu  depui»  pUisieura 
%iècle9  $04iis  lenoca  de  Bracbylogusy  et  dai^l  il  exista  eiicore 
quatre  laaAiiserii», 

^  u^r  A  la  biUÎ€i|kè<)tte  de  TUniversité  de  Konisâberg»  lu» 
IKia»iiacril  in-^i'*  êf rii  $ur  parebemia  vers  la  fia  du  tfeîÂèii^ 
9Îèele;  U  esA  sans  titre  et  saas  divisions  de  libres  \  il  faU  aliÂtfii 
%ll  B^redi  libellus  de  jure  coMoaica  (a)» 

Jf.  A  la  hàblic^lheque  de  Vienne  y  ua  iRaniidevil:  m^'^  éevil 
$lir  patTchemn  Ters  b  fia  du  douzièi^e  ou  du  treiiièvae  siècle  , 
iles^  divisé  en  livres^  et  intitulé  :  Summa  novellanun  coni^ 
tutionimi  Justîniani  imperatoris  (b), 

C.  A  la  bibliothèque  du  Vatican ,  un  manuscrit  du  trei- 
Même  siècle  N*  441,  co»len»n't  le  BraebyliigB»  et  Petr«s.  Ce 
manuscrit,  composé  de  vingt  feuilles,  renferme  une  glose  oif 
Fou  voit  citer  saint  Augustin  „  Sénèque^  Isidore  ^  et  une  fois 
s£ulemeiii(  le  commentaire  sur  Paul>  Gest-à-4iEa  k  Brevia^ 

•  D.  Vn  marmiscnl  du  rreîzîème  siècle  à  la?  bTbRofhéqxic  âc 
rUuîversit^de.Bresrau,  Ce  manuscrit  est  iiicompîct  car  ît  ren- 
ferme seulement  le  premier  livre ,  et  à  peu  pxèsi  k.  moitié  du 

-  JVvai&  ifidi^ue  coiam^  vaa&Ufsorit  dm  Srsi^bf  lQ9Hft>  uo  ma- 

i^\  Cagurnnky,  vol.  U,  p.  4$4.  «  Nobilc»  swat^  4|um«I««  «flj«9««r  iMomMuM 
suorum  nemo  servituti  subjectus  sit.  »  Je  crois  Toûriki  une-  aHnrinit  âtiu» 
passage  des  topiques,  Cicero  top.  §  6.  «  GeoHle»  aiu|a»»««  qwHnMMr  ma jinom 
^mù-  «ewitutein  ^eartin^t.  » 

{h)  Codex ^ma^jwi.  ci^.  Num.  290,  aiilcefoia à  Xeçcs«aee,  fmm.k 
I  ttff>li««^  dftBS  son. éwrco^suA le» mammmii^^  ^eÀM: ,  «AuMmie'avee 
i^Xik^  %»  p.  64.4*  éd.  Kollaad)  qus  noire  omiursisi^  cooImiWI  piMwtt  u* 
|Mit^4fis  bisLilia»»qpAe  desNo^oUe^;  «lais  U{a«igi«>M  <|MNLee  fiirkk 
VngiM  inpviflié  diejHMia  kw^te^offi.  Cf.  BôokiA^p.  L^UUUIV. 

(fi)  NiràiOHF.  Zeiteeluiift  f .  gesck.  ReeMaPwi^»^  ll^éli.  ||j^  |i^  W^ ,.  itA 

{d)  Bôcking  p.  XC.  , 


nya&iii  é9  Mml^  %  ^ulr^io»  d^  Re^cmberg  »  mm  i\  toaiient 
mû^^b^WMt  Uk  wk\F9ix  de  U  ^Icm  «ur  W  décret  de  Gv«^.. 

(J).  La  première,   ayant  pour  titre  :  Cq^nm  legnan  pev 

ap.  Sennetonios  1549  f. 

(i).  Corpus hgurf^^^^^  h^jfi^  l>.  Jgivpai»  ApelU  ûi  qu^ilupr 

(  leiilernwpiil  C^iv^  «k  Ulpie»  )  l4)gd.  ap,  M««r.  R(»y  et  Lu4. 
P«8W(«  Uô>3^  ia^"*  (^)*  Ici  pgw  k  iwewfiice  £^a  pAvaU  1% 
QMi  dfà^a^bylfiic^vi»)»  wm  qui  m  $e  Uowrv^  prcJMihleiiftettt  pa& 
d^mk  \fisi  m»x^im^iM t  oims  est^  coa^oiAiiU  rçste  du  litre,  ka^ 
GQO^pQiiitiiyiidft  l'édiwwr-  I^'^Ulfîurd  II  i^^  trouve  pa&répété4Jti 
CQifl»imm:«iiicQbt  de.  IWvraige.  luÂ-SBuêacie,  €»t  c'e$4  le  titre  de  Védi,-* 
tion»  d«^  |5^4d  (|Hi  y  çsi^  reproduit  ^  sauf  (|UfilqvM9  abréviu.tioii$^ 
(4t)«  À  U  spiit^  de&  JnMAulimiSis  Lagd^^ap.  H*  a  Port»  155^  (^ 

(e)  Daj(i»  le  catalogue  de  \s^  LililioUièque  de  $t-£niin,cran  (Bibl....  ad 
S.  Emm.  P.  2.  p.  126),  on  trouTe  un  manuscrit  intitulé  :  Summa  Novel- 
larum  Const.  etc.  J'ai  été  trompé  par  la  ressemblance  de  ce  titre  atec  ceKti 
d»  mmmetiX  d»  'V^ane.  Hl  te  dioctMat  Ntefèaymgr»  qui  a  caaminé.^e  91a- 
iMlAWi^à  IfiL  l)it4ipUièq|^  da  Munie;)!  où  il  Qtt  à  ^réseixt^ia'a  signalé  cfiU^ 
erreur.  Au  reste,  le  titre  inexact  ne  se  t^uTC  que  suc  1^  couverture  oii  m^r 
nuscrit. 

{a)  Le  Corpus  legum  se  trouve  déjà  indiqué  en  tête  des  Institutes.  Cette 
màntiHiom  ivit  M'pétM»itea»h»  pvéAico  qui  sut*  immédialeiiienè  \è  ftwkkAspicc, 
tïhtij. ifiiir  lirirmf *i  n/ttriil  ppéAuieàki  i«-dlè»ii99tilute«,  datée-^pFÎdie'Kar* 
Oo%..  l-&iS.  ».€i«feto  ôiMtifWfc  etl>  fMtonfrr^ppéaeatée  oommo'lb  première  ,  et  il 
yftWMfcd'appàai>l»atpDé<hoM  qae-  oetitM'  esfr  Ojskii  dte  IfaBcita  manuserit.  dli 
piiiwlè^s  ro^wl^  poiHp^L'impMMio»  de  toufe  le  eofpu9  J^rifi^  e»  date  dH»  ||2-  sep^ 
^wnjuw»;  1^8^ ,  ieUt  auid  nentioa  ila  corpus  fèffttm.  -— •C'ieaè  par  crveur  q«»a 
BàUn^Mi  npifloaU*.  p.  M>  ctr  SUooknoMn  ad-  BimIih  hîM^  jiiw»  eéi  6.  p^  Bdè, 
parlent  d'une  édition  antérieure  à  t-M^ 

.  (|fr)i  a«^»ule4,<M|ife^.(àlasiiit«d»9iinka.  l»reL  lTft6,  g.)^Qi«Bk  ».  p.  140. 
^■n|it<At.aASfift  aingiilifl»  qiie^l^  pii>cilége  de  Vimpaneur  ao^  d&t«:(bii  tô  m^^ 
%Mlhwi  l^ft»  «.o«n»  Qe)9ift4iK)ifti4|Llipi%de  SMwi«lp«»  Voi^a  It.  note  pré«c« 
dente. 
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(6).  Brachylogos  y  etc.  Lugd.  ap.  Lud.  Pesnot  1567.  în-8*, 
avec  Caius,  Ulpien  et  Paul  que  le  titre  annonce  hardiment 
comme  inédit.  Réimpression  de  Tédition  Num.  3.  Il  existe 
une  édition  de  1559  (c) ,  mais  c'est  celle  de  1557  dont  le  titre 
seul  a  été  changé. 

(6)*  A  la  suite  des  Instkiaiones  Lugd.  ap.  H.  a  Porta 
1558  f. 

(7).  A  la  suite  des  Jnstitutiones.  Lugd.  1562  f. 

(8).  Lugd.  1567  f.  Simple  réimpression  de  Tédition  de 
1562  (d).  —  Les  éditions  (Num.  2 — 6)  semblent  faites  d'a- 
près celle  de  1549,  au  lieu  que  les  deux  autres  (Num.  7  et  8) 
renferment  de  nombreuses  variantes ,  qui  toutefois  ne  parais- 
sent reposer  sur  aucun  manuscrit  nouvellement  découvert.  En 
effet  9  dans  ces  deux  éditions ,  Pratejus  s'est  proposé  d'indi- 
quer en  marge  les  sources  du  Brachylogus,  et  il  a  voulu  pro- 
filer de  l'occasion  pour  corriger  le  texte  d'après  les  sources, 
industrie  malheureuse  qui  ôte  à  ces  éditions  toute  valeur  cri- 
tique. Une  preuve  que  la  première  édition,  celle  de  1549, 
est  l'original  de  presque  toutes  les  autres ,  c'est  que  la  pré- 
face de  Senneton  a  été  reproduite  dans  les  éditions  Num.  4. 
6»  7.  8. 

(9).  Enchiîidium  juris  instar  imperialium  Institution 
mwi^eic.  cum  praef.  Jo.  Boniati.  Heidelbergaeexcud.  Jo.  Major, 
1570.in-8*.  L'éditeur  avait  découvert  à  Bourges,  en  1560,  un 


(c)  Hugo  1.  c.  Num.  14.  p.  145.  —  GeUe  circonstance  n'est  pas  indiffé- 
rente I  car  l'édition  de  Paul  par  Gujas  en  1558  n'a  pu  éTidemment  être  con- 
sultée ,  ce  qui,  en  1559 ,  eût  été  d'une  négligence  inconcevable.  Déjà  le 
titre  de  1 557  représentait  impudemment  Paul  comme  inédit.  •—  Bdcking 
p.  G.  prétend  que  l'édition  est  réellement  de  1559  ,  et  que  la  date  de  1557| 
imprimée  d'abord  par  erreur ,  a  ensuite  été  corrigée  dans  la  plupart  des 
exemplaires.  Mais  cette  explication  est  détruite  par  la  remarque  d^à  laite 
que  l'édition  de  Gujas  n'a  pas  été  consultée* 

(d)  Ges  deux  éditions  font  partie  du  corpus  Juris  complet.  L'image  du  lion 
debout  nous  indique  qu'elles  ont  paru  chez  les  frères  Gabiano.  La  seconde 
esl  une  Téritable  réimpression  de  la  première  ;  le  titre  n'a  pas  été  seul 
ebangé  comme  dans  l'édition  de  Pesnot ,  de  1559. 
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manuscrit  qu^il  publia  le  croyant  inédit.  Néanmoins  ce  manus- 
crit n'était  autre  que  le  Brachylogus ,  mais  sans  divisions  de 
livres  et  avec  des  leçons  très- dififéren tes  de  celles  des  diverses 
éditions.  Sous  ce  rapport ,  cette  édition ,  jusqu'ici  entièrement 
ignorée,  est  d'une  grande  importance,  car  elle  tient  lieu  d'un 
manuscrit.  Ce  nouveau  titre  donné  au  Brachylogus  est  Fou* 
vrage  de  l'éditeur,  car  il  est  évident  que  le  manuscrit  n'en 
portait  aucun. 

(10).  A  la  suite  des  Instkutiones,  Lugd.  1576  f.  C'est 
encore  une  réimpression  des  éd.  Num.  7  et  8  (e). 

(Il)*  A  la  âuite  des  InstituLes  avec  la  glose.  Taurini  ap. 
heredesNic.  Belivaquœ.  1576  fol.  (Bibliothèque  de  Munich). 

(12).  A  la  suite  des  Instkutes  avec  la  glose.  Lugd.  1580. 
fol.  (Bockingp.  CVL). 

(13).  A  la  suite  des  Insiitutes  avec  la  glose,  p.  499— 54i3. 
Lugd.  1585.  fol.  (  Bibliothèque  de  Munich  ). 

(14).  Instkutionum  s.  Elementorum  j,  ciV,  enucleati 
libri  IIII,^,^  cura  Nie.  Reusneri*  Francof.  ex.  oflF.  Nie.  Bas- 
sœi  1585.  in-8»;  et  avec  le  titre  seul  de  changé,  Francof.  1690. 
in-8*  (/).  On  voit  par  la  dédicace  de  Reusner  au  comte  de 
Hanau  (gr),  qu'il  n'a  consulté  aucun  manuscrit,  et  qu'il  a  fait 
ses  corrections  de  sa  propre  autorité  et  d'après  le  texte  du 
Corpus  Juris  (A),  comme  il  a  aussi  changé  arbitrairement  les 
divisions  :  absurdité  choquante  pour  une  composition  de  ce 
.genre. 

(e)  J'ai  examiné  moi-même  les  éditions  Num.  7  et  8»  mais  je  ne  connais 
celle  Num.  10  que  d'après  Cramer  dispunct.  p.  100  ;  néamoins  leur  confor- 
mité ne  me  parait  pas  douteuse ,  car  dans  toutes  le  Brachylogus  commence 
à  la  page  499.  —  Plusieurs  pensent  qu'il  existe  deux  éditions  de  1575,  l'une 
qui  serait  une  réimpression  des  éditions  7  et  8,  l'autre  par  Hugo  à  Porta  , 
toutes  depx  faisant  suite  aux  Institutes.  Bôcking  p.  GV, 

(/}  Senckenberg  prsf.  ad  Brachylogum,  p.  III. 

(g)  Réimprimée  par  Senckenberg  L  c.  p.  XXX.  sq« 

(/i)  L.  c.  p.. XXXI.  m.  lotum  hune  lihellum  a  capite  ad  calcem  seniel  atqiie 
iteruiii  relectum ,  atqne-recogniliini ,  non  solum  ex  librîs  jyris  chiHsfiâeHtèr 
ac  diligenter  restltw,  et  ab  in¥ÙmuHi  ^rrû^ibti9'pfhdicaPi^te.%  T     .  ' 
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(le).  Yeiiet.  êp.  Jaiitis  1592.  4.  à  k  s«iui  dhs  IilsIiUlM 
(  volumeii  )  p.  779—836  (  Bibliothèque  de  Muntc]l)« 

(t^.  Yemi.  «p.  Somim  I&9B4  4*  (c<«iMÏ^lilli«  t6«  Hn^ 

kiiig  p,  cvm.  ),  ' 

(17}.  Yenet.  ap.  Juntas  1606.  4  (  oomme  Num«  ffk  Bât- 

kttigp,CIX»). 

(18).  Taurini  16S0.  fol«  à  la  suite  des  Inidtiitti  (  fedtkitiB 
p.  CIX.  ). 

(19).  Yenet.  ap.  Juutas  1611.  4  (oomtiie  Num»  lS«  Bôc- 
king  p.  ex*  ). 

("SO).  Braehylogus  juris  civilis  cd«  Senckenbirgé  Fmticof. 
étLipt»  1743.  4.  Senckenberg  a  èuivi  l'ëditbli  éo  RiIMMi, 
loti  texte  n'a  donc  aucune  autorité* 

(21).  Lovan.  éd.  Nelis  typ.  acad.  I7dl.  IS  no.  réildprii**> 
lion  de  Tédition  Num.  S  (i). 

On  voit  d'aptes  ùe  qui  prëcède  qu*il  eitisle  aii  ttôini  Mj^t 
mabuscrits  différents  du  Braehylogus  »  «lui  d'Apel ,  cdoi  de 
Seoneton,  celui  de  Boniatus,  et  les  quatre  auparavant  cOnnUS, 
.dont  aucun  n'est  entièrement  conforme  à  eeui^*  Oti  roit 
aussi  que  nous  n  avons  que  deux  éditions  ori^^tialea  ^  tdh 
NUm.  1  et  celle  Num.  9.  Leur  texte  et  celui  des  mànuscrib 
pourraient  seuls  servit*  pour  une  édition  nouvelki,  d'oà  il 
fiiudrait  rejeter  lès  prétendues  corrections  des  éditeurs  et 
même  leurs  divisions  par  chapitre  (A^).  Ait  reste ,  les  tékiÎB 
originaux  diffèrent  entre  eux  non-seulement  dans  les  délaili^ 
mais  dans  l'ensemble  de  l'ouvrage.  Ainsi,  par  exemple,  le  ma- 
nuscrit de  Kônigsberg  et  l'édition  de  1670  {irésel^fênt  de 
nombreuses  lacunes  qui  fi'existenl  pas  ailleurs  et.  né  teàfei^ 
ment  aucune  ditlsion  de  livres. 

(<}  Senckenberg  phcf.  ad  Begeri  corptM  jarie  reeoncimnlilni  i  f  IT«  Ql. 

Rhein.  Muséum  f.  Jurispr.  Vol.  IV,  p.  164. 

(Ar)  Si  l'on  admet  qtf*éuoiiti  raanastfirft  Ik^É  M#f  I  jpbH^  lei  tOÊktlsk  ééiilÈkM , 
Uwn  variaoteê  ttMit  ou  des  laiit«a  d'iiÉpretakii  ».•«  det  ooiyediurts  dei  édi^ 
fart  i  yri ,  Citerne  ja  l*ai  d^dit ,  oat  eit  kn^ihtarsut  idée  et  leeliitrk 
Brachylofus  d*â|^  h  t«st«  dH  GaffKU  Jevit . 


•  ^ 


Co  plan  d'une  tioavelle  édition  a  ëcë  depuis  exécuté  très^ 
hênreuseoieiil.  La  nouvelle  édition  a  pour  titre  :  ûirpus  1er 
gom  sife  Brachyloguê  juris  civilts....  ed«  Eduardua  ttôckiof; 
Beroltnt  19t9«  8.  L'éditeur  a  établi  son  texte  d'après  loua  les 
manuscrits  et  toutes  les  éditions  connus,  en  lepuiforaC  dea 
tttterpolattons  maladroites.  Il  a  en  outre  raaaenblë  toulea  faa 
préfaces )  dist^erlations,  gloses,  refluntfuos,  auxquelles  le  Brt* 
chylogus  a  donné  lieu,  et  qui  étaient  dispersées  dans  une  foule 
d^ottrrages  très-divers»  f!  donne  enfin  un  apparat  fort  commode 
qui  dispense  le  lecteur  de  recourir  aux  éditions  précédenloa* 

90.  Noot  avons  une  description  du  Brachylogus  antérieure 
de  plusieurs  années  k  la  première  édition.  Jean  Apel,  ué  à 
lyfttfemberg  où  il  mourut  en  1536,  pendant  le  long  séjour 
qu^il  fit  à  K<entsberg  découvrit  un  manuscrit  qu'il  jugea  être 
du  deuxième  siècle  (a),  et  y  vit  un  Ubellus  Institutionum  ré» 
formé.  Ce  litre  et  la  description  qu'il  en  donne  conviennent 
parfaitement  à  notre  Brachylogus.  Cette  paraphrase  des  Inst!^ 
tules  i  dit-il ,  est  divisée  en  quatre  livres  comme  les  Instltutes^ 
mais  le  troisième  commence  au  titre  de  obligadonibus  ,  et  le 
quatrième  au  titre  de  actionibus^  Tous  ces  détails  s'appliquent 
très-bien  au  Brachylogus  imprimé  (é).  L'ordre  des  titres  pré* 

(a)  Jo.  Apelli  dialos^  ''MP'^*  ^°  ^xai,  Justiniani ,  imprimé  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  AuiU  d«  Ulr«  FaLricii  processus  judiciarius.  Basil,  s.  a.  8». 
(  i&42).  (Notre  passage  se  troure  p.  168.)  Depuis,  souvent  réimprimé, 
tantôt  seol  (  par  exempU  :  Lugd.  1643  ;  Colon.  1564  ,  13  ),  tantôt  dans  des 
recueils  p  et  entre  autres  dans  l'édition  du  Brachylogus ,  faite  à  LouTain  » 
en  16&U 

{b)  ApeUiis  1.  e.  «  ••<«•  libeUns  Institutionum  i  annos  a]>hinc  quadringen- 

tos  oonsoripttts ad   eum  raodum  qui  sequitur.  Primus  in  ordine  liber 

«rat  qualis  etiimi  kodîe  circumfertur ,  sic  tamen  ut  tilulus  de  jure  persona- 
mim  primuna  stliî  locum  Teiidicaret ,  reliqni  duo  tituU  qui  prscednnt  esseat 
universs  tractationis  prxludia.  Deinde  secundus  liber  usque  ad  tit.  de  obU- 
gationibus  proiendebatur  %  tum  tcriios  ab  eo  loco  usque  ad  titulum  de  ac*- 
lionibuf..*  tîtttlttS  de  aetionlbus  »  own  bis  qu«  sequuntiir  liber  quartus  erat... 
19«peff  tnveni  eum  aptid  mare  Bahicum  et  iiaiim  Codanum»  in  bibliotbe^ 
.  ipiidam  haiid  ita  magna  a  tinets  correeum  i  et  pttWeribus  bene  obsitiutK  • 
Plus  loia ,  il  immm«  myrestirnsnl  K«iiabe#f  •  «-  Ce  paiM|s  à  donné  Hii  à 
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sente,  il  est  vrai,  quelques  différenow^  mais  on  n*en  doit 
rien  conclure  contre  l'identité  des  deux  ouvrages  ;  c^est  une 
variante  des  manuscrits  (c).  On  pourrait  croire,  au  premier 
coup  dVeil ,  que  le  manuscrit  d'Apel  est  le  même  que  celui  qui 
existe  encore  à  Kœnisberg  (  §  88  )  ;  mais  il  suffit  d'observer 
que  la  division  en  livres  et  Tordre  particulier  des  titres,  qui 
distinguent  le  manuscrit  d'Apel ,  ne  se  trouvent  pas  dans  celui 
4t  Kœnisberg. 

91.  J'ai  maintenant  à  rechercher  dans*quelpays  et  à  quelle 
époque  fut  composé  le  Brachylogus.  La  citation  d'une  loi 
lombarde  de  Louis-le-Débonnaire ,  citation  dont  Tauthenticité 
n'est  pas  douteuse,  car  elle  existe  dans  tous  les  textes  originaux 
du  Brachylogus  (a),  semble  établir  qu'il  fut  rédigé  dans  TltaUe 
lombarde.  La  même  loi  sert  également  à  déterminer  la  date 
de  notre  ouvrage.  D'abord  il  ne  saurait  être  antérieur  à  Louis- 
une  foule  de  méprises  ;  d'abord ,  Baudoin  a  représenté  notre  HbeUus  comme 
un  manuscrit  des  Institutes  (  Gomm.  ad  Inst.  proleg.  gen.  et  Lib.  3.  T.  I. 
proleg.  ) ,  ce  dont  Apel  ne  parle  pas.  Depuis  il  a  passé  pour  un  manuscrit 
très-ancien  des  Institutes  trouTé  sur  les  bords  de  la  mer  Baltique ,  et  l'on 
ajoute  que  Baudoin  Va  connu ,  Ta  fait  imprimer)  etc.  Koeh  a  releré  ces  er- 
jreurs  (progr.  de  Cod.  Ms.  Inst.  ad  mare  Balticum  reperto.  Giessae  1772^  4.  ) 
sans  saToir  néanmoins  qu'il  s'agissait  ici  du  Brachylogus  et  non  des  Insti- 
tûtes.  Plus  tard  ,  on  a  rapporté  au  Brachylogus  le  passage  d'Apel ,  mais  en 
tombant  dans  une  nouvelle  méprise  dont  je  parlerai  bientôt. 

(c)  Apellus  1.  c.  « ita  ut  principium  tituli  de  donationibns  titululu 

de  legatis,  reliquum  Tero  titulum  de  mandato  sequeretur...  Pneterea  litulus 
quib.  mod.  toll.  obi.  titulum  deactionibus  prœcederet,  ultimoque  loco  libro 
tertio  poneretur.  »  Cette  disposition  et  la  séparation  des  deux  premiers  titres 
dont  parle  la  note  précédente  ne  se  trouvent  dans  aucune  édition  ,  ni  dans 
les  manuscrits  de  Vienne  et  de  Kœnisberg.  On  pourrait ,  ei^  argumentant  de 
ces  différences  ,  Se  refuser  de  les  attribuer  à  une  erreur  de  copiste.  Néan- 
moins la  conformité  me  paraît  si  grande ,  et  la  différence  si  légère ,  que  je 
ne  saurais  y  voir  deux  ouvrages  distincts  dans  un  siècle  si  pauvre  en  travaux 
scientifiques. 

{a)  Brachylogus  ,  Lib.  4.  T.  4.  %  18.  (  éd.  Bôcking  )  «  Quod  autem  iclericQS 
adversus  laicum  testis  esse  non  possit  vel  econtra ,  in  capitulari  legis  Longô» 
hardies  cautum  est.»  Ce  texte,  sauf  de  légères  variantes,  est  celui  des  manus- 
crits et  des  éditions.  —  Le  fragment  cité  appartient  à  la  L.  lx>ng.  LudoT. 
Pit  4.  « Teitimooium  clerici  adversus  laicum  ti^mo  reeipial.  v 
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le-Débonnaire ,  il  doit  même  appartenir  à  des^  temps  bien  plus 
modernes.  En  effet,  si  on  le  compare  à  la  lex  Romana  lom- 
barde, rédigée  vers  l'an  900  ,  et  aux  Quœstiones  composées 
un  siècle  plus  tard  (§  85,  86),  la  différence  est  frappante.  Il 
leur  est  tellement  supérieur  par  le  style,  le  raisonnement  et  la 
mise  en  œuvre  des  sources,  qu'on  ne  peut  le  croire  du  même 
temps ,  et  qu'on  est  forcé  de  lui  assigner  une  date  postérieure 
au  onzième  siècle.  D'un  autre  côté^  il  est  certainement  anté- 
rieur à  l'école  des  glossaleurs,  car  on  n'y  reconnaît  pas  la  mé- 
thode de  cette  école  qui  exerça  son  influence  sur  tous  les  ou- 
vrages des  jurisconsultes.  Ainsi  donc,  le  Brachylogus  dut  être 
composé  au  commencement  du  douzième  siècle,  c'est-à-dire 
du  temps  d'Irnerius  \  sans  avoir,  à  cet  égard,  de  raison  posi- 
tive, je  serais  même  tenté  de  l'en  croire  l'auteur,  et  alors  il 
serait  également  antérieur  à  l'école  de  Ravenne  (b). 

Il  s'est  élevé  sur  la  date  du  Brachylogus  deux  opinions  très- 
opposées.  Senckenberg  le  place  sous  le  règne  de  Justinien  ou 
peu  après.  Il  prétend  même  que  c'est  une  loi  de  Justinien  ren- 
due pour  l'Italie  et  l'Afrique  (c).  Ses  raisonnements  sont  d'une 
faiblesse  incroyable  et  au-dessous  de  la  critique.  La  loi  deLouis- 
le-Débonnaire,  qui  suffisait  pour  ruiner  son  système,  l'embar- 
rasse peu  ;  il  la  déclare  une  interpolation,  bien  qu'elle  se  trouve 
dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions  du  Brachy- 
logus (  §  91  «  ).  —  Saxe  voit  au  contraire  dans  le  Brachylogus 
une  composition  apocryphe  du  seizième  siècle  et  dont  Apel 
serait  le  véritable  auteur  (rf).  L'existence  de  plusieurs  manus- 

[b)  Dans  ma  première  édition,  j'aTais  parlé  d'une  recomposition  da  Bra- 
èhylogus  faite  vers  le  milieu  du  douzième  siècle  ,  et  dont  le  manuscrit  existe 
à  la  bibliothèque  de  Tubinge.  Mais  on  a  reconnu  que  ce  manuscrit  est  un 
compendium  de  droit  romain  original ,  et  qu'il  n'a  aucun  rapport  aTCC  le 
Brachylogus.  Cf.  Bôcking  1.  c.  p.  243  sq.  où  ce  compendium  est  imprimé  en 
entier. 

(c)  Senckenberg  praef.  ad  Brachylogum  §  9,  10,  13  ;  et  Methodus  juris- 
prudentis,  append.  3,  §  14. 

(/:/)  Saxii  Onomasticon  T.  Il,  p.  537,  638.  Son  opinion  est  adofttéc  par 
T.   II.  3l 
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triu  bien  antérieure  ati  seizième  siècle  réfute  oomptètement 
cMte  opiniofi ,  fondée  d'aiiletirs  sur  des  erreurs  de  felt  tnaté- 
rièliès.  Saxe  prétend  (}ue  l'édition  de  Louvaifi,  de  1551  (  $  89), 
est  la  ptemièfe,  et  qu^elIé  a  pour  éditeur  Apel^  professeur  à 
LotiTaiti.  Or,  il  trouve  singulier  qu'Ape)  parle  d'un  matiofcrit 
de  Kœnisberg ,  tandis  que  le  libraire  représente  cet  ocrrrsge 
êMlMie  tenant  de  France.  Cette  contradiction  et  la  conformité 
remarquable  existant  entre  le  Brachylogus  et  Texposiiton  mé- 
tbodique  du  droit  par  A  pet,  lui  font  soupçonner  le  professeur 
d^atoir  ifiventé  la  fable  du  manuscrit  pour  donner  du  poids 
à  ses  docfrines.  Maiî;  d'abord  ,  comme  la  première  édition  est 
celle  de  Lyon,  de  1549,  elle  ne  pourait  venir  que  de  France. 
Bn^uite  Apel  D*a  jamais  été  professeur  à  Louvain,  et  il  était 
mort  depuis  long'-temp^,  lorsqu'en  1551  un  libraire  imprima 
son  ouvrage  avec  le  Brachytogus.  Ainsi  s'explique  ht  contra- 
diction et  tombe  Thypotlièse  de  Saxe  (e). 

93.  Notre  ouvrage  est  connu  depuis  longrtemp»  sous  le  litre 
de  Brachylogus^  titre  arbitraire  puisque  aucun  manuscrit  n*a 
été  consulté  pour  l'édition  de  1553,  o\i  il  paraît  pour  la  pre- 
mière fois.  Le  manuscrit  de  Kœnisberg,  et  probablement  au^i 
le  manuscrit  imprimé  en  1570,  ne  portaient  aucun  litre  :  le 
manuscrit  de  l'édition  de  Senneton  est  intitulé  Corpus  Legum; 
le  manuscrit  de  tienne,  Summanoyellarum;  le  litre  de  notre 
ouvrage  reste  donc  incertain,  et  Ton  peut  conserver  eeluî  déjà 
connu  de  Brachylogns  (^l). 

PûUmann  Miscellanea  Cap.  7»  et  par  (Siebenkees)  AUg.  lit.  Anseiger.  Leip- 
lig,  1798,  p.  1217  sq. 

[e)  L'opiniofi  de  Saxe  a  été  réfutée  savamment  par  Cranter  aispunct.  Cap. 
lî,  et  mieux  encore  par  "Weis  progr.  de  stateBrachylogi.  MarBorgî,  fS^O^,  4. 
(préface  dn  Catalogue  des  leçons  de  l^niversifé),  qui  ^it  ressortir  étk  i&^e 
temps  la  fausseté  du  système  ûe  Senckenberg. 

(a)  Hugo  pense  que  le  titre  du  manuscrit  de  Vienne  :  Summa  NoVellartim 
Const.  est  le  titre  original,  que  novrlfœ  désigne  ici  le  droit  nouveau,  c'est- 
à-dire  le  droit  Justinien  (civ.  Mag.  V,  424,  Vf,  36.),  et  que  déjà  l'abbé 
d'Ursperg  a  employé  le  mot  de  riovcllœ  dans  le  lùèiAe  iéni.  Ce  dtftkitt  fcit 
f «I  <f af^rd  frès-donteirx  ;  irttth  fff$i'te  part  prêter  i  et  M^  vM  fèkt  bien 
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Le  \Aht\  du  Brachyiogua  est  une  exposition  systéitiatique  du 
droit  fOfnâin ,  d'aigres  les  eofnpilations  de  Jastinien.  L'auteur 
a  ptis  lès  Institutes  pour  base  de  son  travail ,  mais  quelquefois 
11  en  a  changé  Tordre  ^  et  tantôt  il  abrège  le  texte ,  tantôt  il  y 
ajottte  des  fragments  empruntés  aux  autres  sources  du  droit. 
C'e^  ainsi  qu'il  a  mis  à  contribution  les  Pandectes  (b) ,  le 
CMb  (c)  et  les  Novelles.  Quant  aux  Novelles ,  rÉpiiomé  de 
Jutim.  parait  aeul  consulté  ,  car  il  est  soutent  copié  mot  pour 
iaot)  siiif  (|tfetques  omissions  (d).  Plusieurs  passages  dont  le 
senS)  et  èlf  fMurtie  les  exphessions,  ne  se  trouvent  que  dans  PauI, 
fnotitrent  qro  hauteur  a  aussi  connu  le  Rrevia^ium  (e).  J'ai 
dëjÂ  parlé  (§  91  )  de  la  citation  d'une  loi  lombarde  :  des  noms 
de  la  guerre  de  Jugt$rlha  font  présumer  qu'il  connaissait  Sal- 
lt»te(/). 

ftbstniie,  tm  ni{i|>on  historique  bkA  éloigné.  D'ailleurs,  on  montrerait  diai- 
«ilement  ^e  \»  titre  Stintma  ait  ét«  donné  à  un  ouvrage  de  droit  axant  le 
milieu  du  douzième  siècle.  Cf.  Bôcking  Rhein.  Muséum  f.  Jurispr.  v.  IV, 
p.  142-1 Ô4. 

(h)  Par  exemple  :  BiachYlogus,  Lib.  2,  T«  9,  §  2.  La  définition  de  TiiÀi- 
càpion  est  tirée  de  la  L.  3  D.  de  usurp.  (XM|  3  ).  —  Llb.  12,  T.  II,  §  8. 
•  ex  Digestonim  libris.  »  Lib.  4,  T.  32,  $  20é  «  in  libris  Digcstorum  s.  P/in* 
dectarum  »  (éd.  1^70.  «  Lib.  ff.  »).  — ^.J'avais  d*abord  mis  en  doute  que  Taii- 
tefii*  eût  tonntk  l*ïnfortiatum,  mais  toiei  un  pasBage  qui  le  prouvé  :  Llb.  i, 
T.  f  5)  $  7  t  «  Sbnt  et  alic  mutta;  causœ  excaaationnm,  tfuas  in  tibtis  D^ts- 
loryrk  et  iàttitutiontim  facile  est  oognoscere.  »  Ainsi  donc  il  connaissait  le 
Dig.  XXVI  ,1. 

[c]  Par  exemple  Bracbyl.  Lib.  2,  T.  11,  §  2.  L'usucapion  extraordinaire 
est  tii*ée  de  la  L.  S,  C.  de  prttscf.  xxx.  vel.  xl.  ann.  (VU,  39.] 

[d)  l*ar  etemplê  i  Bracfaylog&s,  Lib.  I ,  T.  9,  $  4  est  tirée  de  Julimi. 
tmijBi.  JOS.  G.  7,. S,  U  )  Brachylogus,  Lib.  2.  T.  23,  %  2,  de  Julian. 
contt.  107,  G.  3. 

(r)  Par  exemple  î  Bracbyl.  Lib.  4,  T.  31 ,  §  1 ,  a  bien  plus  de  ressemblance 
avec  Paul,1r.  17,  %  ^,  qu'avec  la  L.  28.  î).  depœnis.^Brachyl.  Lib.  4,t.  32, 
%  10,  reproduit  Paiil.  V.  30*  -*  Gf.  Bôcking  prsF.  p.  CXXI.  J'avais  mis  oc 
fait  en  doute  dans  ma  première  édition,  mais  à  tort. 

(/)  Bracbyl.  Lib.  4,  T.  9.  §  4.  «  Metcllus  Judex  Jugurlhrc.  Notum  sit  libi 
Àtberbalem  questum  mibide  te  fuisse,  etc.  »  Tel  est  aussi  1c  texte  du  manus- 
cfit  de  kôtiisberg  et  de  Téditioti  de  Scnncton  ;  celle  de  1570  ne  donne  a(i- 
CUB  de  ers  noms. 
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On  fait  ordinairement  peu  de  cas  du  Brachylogus,  et  sans 
doute  on  ne  doit  pas  y  chercher  de  nouvelles  lumières  sur  le 
droit  romain  ou  des  commentaires  supérieurs  à  ceux  des  temps 
plus  modernes^  mais^  comme  monument  historique,  le  Bra- 
chylogus  a  une  grande  valeur.  Si ,  d'après  les  moti£s  exposés 
dans  ce  chapitre,  on  admet  avec  moi  qu'il  a  été  rédigé  en  Lom- 
hardie  entre  le  onzième  et  le  douzième  siècle ,  il  précède  im- 
médiatement Fécole  des  Glossateurs,  et  nous  donne  un  monu- 
ment assez  recommandable  des  connaissances  du  droit  que  du 
moins  quelques  individus  possédaient  alors.  On  pourrai t  même, 
par  une  étude  plus  approfondie,  découvrir  dans  le  Brachylogus 
une  nouvelle  source  d'intérêt.  Plusieurs  principes  de  la  juris- 
prudence moderne ,  attribués  ordinairement  aux  glossateurs, 
pourraient  remonter  jusqu'au  Brachylogus  et  y  avoir  leur  véri- 
table origine.  Néanmoins  on  ne  doit  pas  s'attendre,  d'après  la 
nature  même  de  cet  ouvrage,  à  trouver  ici,  comme  dansPetrus, 
des  résultats  pratiques ,  mais  ce  qui  est  plus  particulièrement 
du  domaine  de  la  science,  des  définitions,  des  divisions  et  des 
terminologies  (g). 

93.  Je  finirai  ce  chapitre  en  résumant  en  peu  de  mots  les 
résultats  auxquels  je  suis  arrivé.  Le.  droit  Justimen  a  été  de 
tout  temps  connu  et  appliqué  dans  l'Italie  lombarde.  Le  besoin 
du  Breviarium  ne  s'y  faisait  donc  pas  sentir  ^  aussi  dans  les 
anciens  temps  n'en  trouvons-nous  aucune  trace.  Mais  depuis 
Charleipagne ,  il  dut  s'introduire  chez  les  Lombards  avec  les 
Francs  qui  vinrent  en  Italie  revêtus  de  fonctions  civiles  ou  de 
dignités  ecclésiastiques.  La  lex  Romana  lombarde  en  est  une 
preuve  irrécusable  (a).  Mais  l'autorité  du  droit  romain  ne  reçut 
par  là  aucune  atteinte,  il  continua  toujours  à  régner.  En  effet, 
I  outre  les  témoignages  que  j'ai  cités,  les  glossateurs  prirent  dès 
j  l'origine  le  droit  Justinien  pour  objet  exclusif  de  leurs  travaux^ 

(§)  Cramer  en  a  signalé  des  exemples.  Voyez  Zeitschrift  fur  geschicht. 
Rechtswiss.  B.  1  Heft  3.  S.  313.  Cf.  Bôcking  prsf.  p.  CXXlV  et  p.  396  sq. 

[a)  Voyez  vol.  I",  §  123. 
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choix  difficile  à  concevoir,  si  alors  le  Breviarium  eût  élë  supé- 
rieur ou  seulement  égal  au  droit  Justinien. 

L'autorité  respective  des  sources  répond  parfaitement  à  la 
place  qu'elles  occupent  dans  les  manuscrits.  Ainsi,  depuis  Char- 
lemagne,  on  trouve  seulement  réunis  le  Breviarium  et  TÉpitomé 
de  Julien  (i),  quelquefois  encore  Julien  et  les  lois  lombardes  {c), 
tandis  que  Texistence  d'un  prétendu  code,  où  à  côté  des  princi- 
pales lois  germaniques  figurait  une  Leoc  Romana ,  recomposi- 
tion nouvelle  du  droit  romain ,  n'est  fondée  que  sur  une  mé- 
prise (d).  Au  reste,  l'autorité  ne  s'est  jamais  inquiétée  du  choix 
des  sources  qui  devaient  servir  à  l'application  du  droit  romain 
en  Lombardie,  et  plusieurs  auteurs  se  sont  singulièrement 
trompés  quand  ils  ont  cru  que  des  rois ,  soit  Lombards ,  soit 
Francs,  aient  pris  parti  pour  tel  ou  tel  recueil  de  droit  romain, 
distinction  beaucoup  trop  subtile  pour  le  temps. 

{b)  Par  exemple  .  dans  le  Codex  Utinensis  (  vol.  I,  §  123,  a.  )  et  dant  u» 
manuscrit  de  Turin  (  Godd.  Mss.  Taurin.  P.  2.  p.  95.  N.  392  écrit  sur  par- 
chemin au  quatorzième  siècle). 

(c)  Par  exemple,  dans  le  Ms.  Paris.  Num.  4566  ;  et  dans  celui  d*après  le-^ 
quel  Boerius  a  donné  la  première  édition  des  lois  Lombardes  et  de  Julien. 
Voyez  plus  haut,  $,75,  a. 

[d)  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  II,  p.  223,  parle  d'abord  en  termes  généraux 
de  plusieurs  manuscrits  :  «  Antiqui  Godices  msti,  ac  prsesertim  Mutinenset, 
quibus  ego  usus  sum,  Salicam  Langobardicam,  Alamannicam,  Bavaricam, 
Ribuariam,  atque  ipsam  Romanam ,  contractam  iamen  ac  breviaiam, 
distincto  ordine  complectebantur.  »  Ensuite  il  parle  d'un  manuscrit  de  Mo- 
dène  fort  ancien,  mais  sans  ajouter  que  ce  manuscrit  ni  aucun  autre  ren- 
ferme toutes  les  lois  ci-dessus  énumérées.  C'est  cependant  ce  qu'on  lui  a 
fait  dire  quand  on  a  représenté  ce  manuscrit  de  Modène  comme  une  espèce 
de  corps  du  droit  du  moyen-âge  (Senckenberg  Methodus,  append.  3,  $  14. 
Biener  de  orig.  j.  Germ,  P.  I,  p.  280  ).  Mais  Senckenberg  s'est  évidemment 
trompé,  car  Muratori  dans  sa  dissertation  italienne  (T.  I,  P.  1,  p.  342  )  ne 
parle  nulle  part  de  la  fex  Roman Oj  comme  faisant  partie  d'aucun  manus- 
crit de  droit  germanique.  Tiraboschi  (  Storia,  T.  III,  Lib  3,  G.  5,  §  5.  ) 
donne  une  description  plus  exacte  du  manuscrit  de  Modène,  ou  l'on  voit 
qu'il  renferme  les  droits  Salique,  Allemand,  Ripuaire,  Bavarois  et  Lombard , 
mais  aucun  recueil  de  droit  Romain.  Senckenberg  s'imagine  que  le  Brachy- 
logus  devait  se  trouver  dans  le  manuscrit  de  Modène,  et  veut  prouver  par  ce 
fait  supposé  qu'il  avait  force  de  loi. 
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94.  Ces  observations  peuvent  servir  à  réfuter  pliitd'que 
opinion  bizarre  sur  ce  sujet.  Biller  prétend  que  depuis  Cbotr-» 
lemagne  le  Breviarium  a  régné  exclusivement  en  Italie)  et  il 
en  donne  pour  preuves  les  mentionar  nombreuses  de  U  Leop 
jRomana,  qui,  suivant  lui,  désignent  toujours  le  Brevi^i* 
rium  (a).  Canciani  va  plus  loin ,  car  il  fait  remonter  raiitorité 
du  Breviarium  en  Italie  à  la  domination  des  Oitrogolb»»  et  il 
pense  que  le  droit  Justinien  ne  servait  que  comme  complément 
du  Breviarium  (b).  Toscane,  qi^i  ne  parle  que  du  royaume  de 
Naples ,  a  imaginé  un  système  tout  noiiveau.  -S'il  faut  Ven 
croire^  on  aurait  suivi  jusqu'au  treizième  siècle  »  en  partie  le 
code  Théodosien,  en  partie  le  droit  antérieur,  te)  que  celui 
qui  existait  à  Rome  avant  le  sénatus*con$ulte  Orpbitiep  \  le 
droit  Justinien  aurait  été  introduit  pour  la  première  fois  daRS 
les  universités  par  Frédéric.II,  ni  d^n^  la  pratique  par  le»  roin 
de  la  maison  d'Anjou  (c).  Sans  combattre  des  allégations  aussi 
futiles,  comment,  dans  une  province  isolée  de  Tltalie,  des 
fragments  isolés  de  l'ancien  droit  eussent-ils  traversé  tout  le 
m^yen-âge,  quand  le  drpit  romain  n'avait  ^Lors^  pour  échap- 
per à  uue  ruine  totale,  que  les  recueils  écriU* 

(a)  Ritter  praef.  T.  II,  Cod.  Theod.  Voyez  la  réfutation  de  cette  opinioii, 

vol.  1er,  §  37.  _ 

(ù)  Canciani,  vol.  V.  praef  p.  8,  9,  10,  l'a  dit,  mais  sans  le  prouver.  Les 
raisons  qu'il  donne  en  passant  sont  d'une  extrême  faiblesse. 

(c)  Toscani  juris  publici  Rom.  Ârcana,  T.  Ilf,  p.  46  sq.  p.  59  sq. 
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95*  Jusqu'ici  j'ai  différé  de  parler  du  droit  romain  comme 
régissant  le  clergé.  Tel  sera  lobjet  spécial  de  ce  chapitra,  où  je 
réunirai  tous  les  monuments  épars  que  nous  offrent  sur  cette 
^  matière  les  divers  États  germaniques.  Si  Ton  considère  TÉglise 
comme  un  gouvernement  spécial,  mais  embrassant  l'Europe 
entière,  les  ecclésiastiques  comme  une  nation  à  part,  indé^ 
pendamment  des  circonstances  extérieures  où  ils  se  trouvent  (et 
tel  parait  être  au  moyeu-àge  le  véritable  point  da  vue),  l'Église 
a  une  vie  politique,  les  ecclésiastiques  ont  une  organisation) 
un  régime  que  Ton  peut  étudier.  Sans  doute  on  doit  reconnaî- 
treque  les  ecclésiastiques  étaient  toujours  soumis  à  la  double 
influence  de  Tongine  nationale  et  de  la  prêtrise^  mais  le  ca- 
ractère sacerdotal  l'emportait  de  beaucoup  sur  l'origine:  c'est 
pourquoi  j'ai  réuni  dans  le  présent  chapitre  tous  les  auteurs 
ecclésiastiques,  sans  distinction  de  nation.  Deux  circonstances 
viennent  encore  justifier  Tordre  ici  adopté  :  1*  les  églises  de 
tous  les  pays,  les  ecclésiastiques  de  toutes  les  nations  suivirent' 
le  droit  romain  (a)  ;  2**  on  ne  saurait  déterminer  avec  certitude 
dans  quel  pays  furent  rédigés  plusieurs  recueils  qui  sont  ici  les 
sources  du  droit. 

Pour  plvis  de  clarté,  je  diviserai  mon  sujet  en  deux  parties, 
dont  Tune  coifiprendra  les  pièces  détachées,  l'autre  les  recueils 

(a)  Vovez  vol.  l",  S  40. 
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de  droit*  Dans  la  première  on  trouvera  rangés ,  et  seulement 
diaprés  l'ordre  chronologique,  les  lois  de  TEglise ,  les  lettres 
papales  et  les  fragments  des  auteurs  canoniques. 


I.  PIEGES  DETACHEES. 

96.  Le  droit  romain  occupe  une  place  très-importante  dans 
les  lettres  de  Grégoire-le-Grand  (a)  (  f  604).  Une  de  ces  let- 
tres ne  renferme  qu'un  seul  passage  du  Code  (b)  ^  mais  eu 
voici  une  autre  beaucoup  plus  intéressante  pour  nous. 

Lors  des  débats  qui  s'élevèrent  en  603 ,  à  Toccasion  de  Ja- 
uuarius,  évéque  de  Malaga,  le  pape  envoya  un  commissaire 
en  Espagne  pour  connaître  de  ces  débats  et  y  mettre  fin.  Ce 
commissaire,  le  defensor  Johannes ,  reçut  une  instruction 
composée  en  grande  partie  de  passages  empruntés  textuelle- 
ment au  droit  Justinien  (c).  Ainsi  on  y  trouve  un  fragment 
|des  Pandectes  cité  par  les  premiers  mots  du  texte,  suivant  la 
méthode  des  glossateurs  (rf),  plusieurs  fragments  du  Code  ci- 
tés par  les  numéros  du  livre ,  du  titre  et  de  la  constitution  (e), 

(a)  Gregorii  M.  Epistols  in  opp.  Paris.  1705.  f.  T.  II.  (Voy.  toI.  I, 
S  108,  a). 

{]b)  Gregorii  M.  Epist.  Lib.  9.  Ep.  7,  p.  932  (a.  599).  Ce  passage  est  tiré 
delaL.  5  G.  de  leg.  (I,  14). 

(c)  Gregorii  M.  Ep.  Lib.  13.  Ep.  45  ad  Johannem  Defensorem.  L'instruc- 
tion qui  raccompagne,  p.  1252  sq. ,  a  pour  titre  :  Capitulare  II.  Legum  Im- 
perialium  pro  immunitate  Clericorum.  —  Ce  passage  se  trouve  aussi  dans 
la  CoUectio  can.  Cxsaraugustana.  Lib.  5.  C.  54.  (  Renseignement  commu- 
nique par  Blume). 

{d)  1.  c.  p.  1254  «  liber  Pandectarum  xltiii  ad  L.  Jul.  maj.  scribit  Modes- 
tinus,  lege  Famosh  paulo  post  principium  :  Hoc  tamen  crimen,  etc.  »  C'est 
la  L.  Famosi  7,  §  3.  D.  ad  L.  Jul.  maj.  (XLVIII ,  4).  Cette  citation  s'arrête 
après  le  premier  mot  dans  la  coll.  Cxsaraug.,  d'où  Blume  conclut  que  ce 
pourrait  bien  être  une  addition  des  éditeurs.  La  chose  me  semble  peu  pro- 
bable, n  faudrait  là-dessus  consulter  les  manuscrits  de  Grégoire-le-Grand. 

(«)  1.  c.  p.  1253  «  Codicis  libro  primo  tit.  sexto  constitutione  décima  Im- 
peratores ,  etc.  »  C'est  la  L.  10.  C.  de  episc*  (I,  3).  —  Plus  loin  L.  2  et 
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et  deux  fragments  des  Novelles.  Ces  derniers  ne  sont  pas  tires 
de  rÉpitomé  de  Julien ,  mais  du  texte  même  des  Novelles. 
L'un  d'eux  est  la  traduction  encore  en  usage  aujourd'hui  (/), 
l'autre  une  traduction  toute  différente  (g). 

97.  Au  second  concile  de  Se  ville,  en  619,  on  cita  deux 
textes  qui  se  trouvent  également  dans  le  Breviarium  et  dans 
le  code  Justinien  (a).  Mais  comme  il  n'existe  dans  le  royaume 
des  Visigoths  aucune  trace  du  droit  Justinien  (§  25),  ce  pas- 
sage se  rapporte  probablement  au  Breviarium  (b),  —  Un  autre 

L.  6.  G.  de  his  qui  ad  eccl.  (I,  12  ).  —  p.  1254  L.  4.  G.  si  a  non  compet. 
(VII,  48).  —  Ibid.  L.  20.  C.  de  his  qui  accus.  (  IX,  1  )•  —  P*  ^^^^-  ^'  ^*  ^* 
de  sent  ex  peric.  (VII,  44.) 

{/)  1.  c.  p.  1252  «  De  persona  presbyteri...  hœc  Novellarum  const.,  etc.» 
C'est  la  Noy.  123.  C.  21,  et  non  Julian.  115.  C.  34.  —  De  même,  plus  loin, 
NoT.  123.  C.  19,  et  non  Julian.  115.  C.  32. —  p.  1253  «  prsedicta  Noyella- 
rum  constitutio...  Sed  neque  pro  qualicunque  pecuniaria...  deportandum. 
liem  post  mutta.  Si  autem  et  a  Clerico...  prxbeat  finem.  »  C'est  la  Nov.  123* 
C.  8  et  C.  22,  et  non  Julian.  115.  C.  10  et  C.  37. 

{g)  1.  c.  p.  1255  «  constitutione  novella  qu»  de  testibus  loquitur  C.  16. 
Hoc  quoque  sxpius...  probationes  factae.  »  C'est  une  traduction  différente 
de  la  NoY.  90  C.  9,  et  non  Julian.  83.  C.  7. 

{a)  Concil.  Hispal.  II  a.  619.  Can.  1  (Mansi  T.  X.  p.  557).  «  ....Sicut 
enim  per  legem  mundialem  his  quos  barbarica  feritas  captiva  necessitate 
transTCxit  postliminio  revertentibus  redditur  antiqua  possessio ,  etc.  »  C'est 
la  L.  2.  C.  Th.  brev.  de  pbstlim.  (V,  5)  ou  L.  20  C.  de  postlim.  (VIII,  51), 
—  Ib.  Can.  3.  p.  558.  «  scribitur  enim  in  lege  mundiali  de  colonis  agro- 
rum,  ut  ubi  esse  jam  quisque  cœpit ,  ibi  perduret.  »  Je  ne  connais  pas  de 
texte  dont  ce  passage  soit  la  reproduction  littérale  ;  quant  au  sens,  il  se  re- 
trouve dans  la  L.  23.  C.  deagric.  (XI,  471  citée  ordinairement,  et  aussi  dans 
la  L.  1.  C.  Th.  brev.  de  inquilinis  (V,  10). 

{b)  Alteserra  rer.  Aquitan.  lib.  3.  C.  15,  rapporte  ce  passage  au  droit 
Justinien,  mais  sans  en  donner  aucune  preuve.  Il  cite  encore ,  et  sans  plus 
de  raison ,  le  ix*  concile  de  Tolède  Can.  13.  (a.  655  Mansi.  T.  H  ,  p.  29), 
dont  un  passage  est  ainsi  conçu  *■  «  Igitur  sicut  legum  reverenda  sanctio 
censuit....  ut  in  nullo  aliéna  commixtio  maculetquod  per  totum  generositas 
propria  decoravit.  »  Ce  passage  se  rapporte  ,  suivant  lui ,  à  la  L.  44  D.  de 
ritu  nup.  Mais  il  pourrait  aussi  bien  se  rapporter  à  la  nov.  Marciani,  Tit.  4| 
ou  à  Paul.  II.  1 9.  §  9.  Je  croirais  plutôt  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  visigothe, 
sans  pouyoir  néanmoins  indiquer  la  loi. 
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pissage  reproduit  littéralement  un  texte,  non  du  Brevîarimn» 
mais  du  code  Tbéodosien  original ,  texte  qui  a  été  inséré  dans 
le  recueil  des  Agrimensores  (^Jà9)  (c). 

Dans  une  lettre  d'Alcuin  (  f  804),  on  voit  cités  littéralement 
quatre  textes  du  Breviarium  (deux  di|  cod6  Théodofien  et 
deux  de  Paul)  (^). 

Agobardus  (f  840),  dans  un  de  ses  écrite,  ^mble  faire  aK 
lusion  à  un  fragment  des  Pandectes  (<?). 

A  un  synode  tenu  à  Troyes,  en  878 ,  du  tewpf^  du  pape 
Jean  VIII  et  du  roi  Louis  II ,  des  Goths,  sujets  de  l'empire 
FranCi  se  plaignirent  que  leur  loi  ne  prononçait  aucune  pieine 
contre  le  sacrilège  (f)  ;  alors  on  cita  une  constitution  du  code 
Justinien  (g)  el  une  loi  de  Charlemagne,  dont  l'une  condamne 
le  sacrilège  à  une  amende  de  cinq  livres  d^or,  et  Tautre  à  une 
am<?nde  de  trente  livres  d'urgent. 

On  trouve  dans  les  lettres  du  pape  Jeun  VIII  ('\  88S)  divers 

(c)  Concil.  Hispal.  II.  a.  619.  Cai|.  2.  (Mansi,  T*Xy  p.  557)  :  «  ....  ita  ut  sit 
in  <}ioçe#i  possidentis  (si  tamep  J^silicam  velrrihu^ sîgni^i  thn^s  préfixas  mons- 
travcrit)  ecclesix...  œternum  dominium.,.  Hoc  çpim  t%  seçulariufn  priiH^i^ 
pum  edicta  praecipiunt  »  ,  etc.  Le  texte  cité  est  la  L.  4.  C.  Th.  finium  re- 
gimd,  (II,  26.  )  «  ....  si  veîerfbiés  finem  cum  sfgnis  linges  inclusus  congruum 
erudita  arte  prœstiterit  »  etc.  -»  Plus  tard,  ce  canon  a  été  inséré  4ans  di- 
Ters  recueils,  mais  avec  des  variantes.  Burchardus  f ,  Q9.  Ito  III,  99.  Enfip, 
dans  le  c.  6.  C.  16.  9.  3. 

(d)  Alcuini  ep.    118,  in  opp.  cd.    Froliei),  T.  I.  ^Usb.  1777*  fol*  p*  17^* 

(«)  AgolHirdus  àQ  dispcnsatione  ecolç^iast,  rerum»  Cap.  18  Oibl.  ni4](. 
P^t*  l^ugd.  1677  f.  T.  XlV,  p.  999).  «  Nam  quni  «Ucui  ho}pioi  d9  propri^ 
thesauro  aliquid  furari  procul  dubio  reatus  PÎt }  nmUo  loayor  ^€  p§dfiiçQ  qil94 
et  /c^s  sccutisacHIcgii^iji  vocaverurU*  •  Cette  phrase  seipble  faire  nllufion 
à  L.  9  §  1 . 1).  ad  L.  Jul.  pecul.  (  XLVIII,  13  )  «  Sunt  autcm  sacri/egît  qui  pu* 
bti'ca  sacro  corapilavcruutt  » 

(/]  $ino4ui»  Tricassipa  oi|  Capital.  LudoYÎci  |I.  duns  Eftlus.  *(,  )I,  p,  277f 
et  dAP4  Mansi,  T,  XVil,  351  et  appendice  du  Yol.,  p,  lS8t 

ijg)  L.  c.  « ïnspectis  legibus  Romani9....  invenimuA  ibi  a  Justmiamo  In^p» 
/#ffin....  constitutam  ,  etc.  »  Cette  loi  est  la  L.  19,  G.  de  episc.  d'Hoiioriut» 
qui  d^ailleurs  se  trouve  daiis  le  code  Théodosieo  (  L.  34,  C.  Th.  d«  epifc* 
XVI,  2  ) ,  mais  nun  dans  le  Breviarium. 
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fragments  du  droit  Justinien  ;   l'un  est  tiré  du  Code  iji),  et 
plusieurs  de  rÉpitomé  de  Julien  (i). 

08.  Les  œuvres  d'Hinomar,  archevêque  de  Rheims,  qui 
mourut  en  882,  sont  surtout  riches  en  citations  de  droit  ro- 
main (a).  Ces  citations  sont  tirées  pour  la  plupart  du  Brevia- 
rium  (b)j  plusieurs  du  code  Théodosien  complet  (c)et  deTÉ- 
pitomé  de  Julien*  Les  numéros  des  ch9pitres  de  ce  dernier  ou* 
vrage  ,  cités  par  Hincmar,  répondent  parfaitement  a  ceux  de 
nos  éditions  modernes  (d).  Déjà  nous  avons  vu  ces  mêmes  sour* 

(h)  Joaanù  Mil  cpist.  108  (Mansi  T.  Wll,  p.  88)  «  ....  sanoientibus 
Joanqe  papa  Komano  et  Justiniano  Imp.  scriptum  est ,  spurios  salis  wji4'» 
nosos  satisque  accrbos  et  nosfr.'s  Icnipnnbus  sempcr  indlgnos  esse  diju' 
dicamus,  »  Ce  passage  est  répète  epist.  139,  p.  98.  Ce  sont  les  expressions 
de  la  L.  6,  C.  ad  Se.  Orfit.  (  Vl,  67  ). 

(f]  Joanoi«Vin  epist.  129,  p.  98.  «  Noiine  Joannes  papa  Romanus  et  Jus- 
tinianu»  ioclitus  Imperator  Icgcm  Eomanam  facientcs  scripserunt  ita  P  Ca* 
pitali  criminc  damnatorum  bona  non  ad  lucrum  prssidis  sed  cognatis  puMÎ- 
tonim  reddi  oportct.  (C/est  Julinn.  21  C.  10.  )  Et  alibi  t  Omnibus  gradibus 
cognatorum  in  hereditate  sumenda  prœfercndi  sunt  filii ,  etc.  »  (C'est  pour 
le  sens,  Juliun.  )09.  C.  1.)  —epist.  163,  p.  112  «  in  <ircunffo Nncê^/aifiin 
Jusliniani  llbro  ut  nemo  episcopus  aut  presbylcr  niiqucm  excommunicet 
antequain  eausa  probctur.  C'est  Juliaii.  1 15.  C.  15. 

(a)  Hincmari  Opéra  éd.  Sirmond.  T.  I,  11.  Paris.  1G45.  f.  On  trouyc 
vol.  IV,  appendiee,  N.  IV,  l'indication  exacte  de  tous  ces  textes.  — Hincmar 
(0pp.  T.  I,  p.  G37)  dit  en  invoquant  la  LexRomana  :  «  aclio,  quœ  ab  auctorç 
inehoata  est ,  ut  ab  heredibus  pcragenda  est  ;  »  principe  que  je  ne  retrouve 
dans  aucun  texte. 

{b)  Hincmar,  T.  II,  p.  232  ,  cite  un  passage  du  code  Grégorien  (  xix,  2  ^ 
qui  a  été  rétabli  dans  les  éditions  modernes  de  ce  code. 

(r)  Hincmari  0pp.  T.  II,  p.  318,  319,  320,  32G^  327,  328,  où  sont  cités  |cs 
L.  8,  16,26,29,  30,  31,  34,  41,  47,  38.  C.  Th.  de  épis.  (XVI,  2.)  — |>.  501, 
527,  L.  I,  C.  Th.  de  sent,  ex  pcric.(  iV,  17  ),  qui  manque  dans  les  manus- 
crits du  Breviarium,  quoiqu'elle  fasse  partie  des  cinq  premiers  livres. — 
p.  786,  se  trouve  encore  reproduite  la  L.  41  C.  Tli.  de  cpis.  (  XVI.  2).  -— 
p.  326  ou  trouve  la  fausse  Kxtrav.  3.  de  cpisc.  jud.  (  Cod.  Theod.  et  Ritter 
T.  Vf.  P.  1  ,  p.  348  ). 

{d)  Par  ex.  :  Hincmari  0pp.  T.  II,  p.  609  :  «  legalem  sententiam  Justiniani 
catholici  Imp.  quam  probat  et  servat  Ecclesia  catholica,  qua  constitu- 
tiono  cxviii,  capitulo  ccccxLi.  decrcvit,  Ut  nemo  F.piscopus....  ipsc  juste 
putitttur.  »  C'cbl  IcxtueUeuii'ul  Juliun.  Coust*  \ïb,  C.  1.5,  ou  si  Ton  compte 


172  DROIT    ROMAIIÎ    CONSERVÉ    PAR    LE    CLERGi. 

ces  du  droit  employées  dans  d'autres  ouvrages,  mais  Hincmar 
seul  fait  usage  de  la  Collatio  dans  un  écrit  spécial  qu  il  a  com- 
posé sur  le  divorce  de  Lothaire  II,  roi  de  Lorraine,  et  de  Ter- 
berge. 

La  reine  était  à  la  fois  accusée  du  crime  contre  nature  et 
d'inceste  avec  son  frère  ;  Hincmar  nous  dit  que  ces  deux  cri- 
mes ont  été  prévus*  par  la  lex  Romana  au  livre  1",  chap.  6 
et  7.  Il  est  évidemment  question  ici  de  la  Collatio  ,*  seulement 
Hincmar,  par  une  légère  inadvertance,  a  cité  les  chapitres  6 
et  7  au  lieu  des  titres  ô  et  6  ,  ces  matières  ne  se  trouvant  rap- 
prochées de  la  même  manière  dans  aucun  autre  recueil  de 
droit  (e).  Hincmar  a  commis  encore  une  erreur.  Trouvant  la 
Collatio  au  commencement  du  Breviarium,  il  prit  le  tout 
pour  un  recueil  de  droit  romain  dont  la  Collatio  faisait  le 
premier  livre.  Cette  conjecture  ne  saurait  être  douteuse,  car 
déjà  Hincmar  avait  ci  lé  le  premier  de  ces  chapitres  de  la  lex 
Romana^  en  le  rapprochant  d'un  passage  du  troisième  livre 
de  Moise  ;  or,  dans  la  Collatio,  ce  passage  de  Moïse  ouvre 
précisément  le  titre  cité  par  Hincmar  {/).  De  même  encore, 

de  suite  tous  les  chapitres,  cap.  441,  comme  l'indique  Hincmar.  Quelquefois 
.11  cite  Julien  sous  les  différents  titres  de  :  leges  Romans  a  Justiniano  Imp. 
promulgatx  ;  liber  Constitutionum  Justiniani  ;  lex  Justiniani.  —  On  trouTC 
(  0pp.  T.  II,  p.  501  )  le  passage  suivant  '■  «  leges...  illud  sanciunt ,  Ut  vi- 
lissimîs  testlhus  sine  corporali  discussione  credi non  debeat.  »  Ici  Hincmar 
a  suivi  Julian.  83.  C.  1  «  si  vilissimus  in  judicio  productus  fuerit,  etc.  »  ou 
bien  encore  la  L.  21,  §  3.  D.  de  testibus  :  «...  sine  iormentis  testimonio 
ejus  credendum  non  est,  »  Mais  comme  il  ne  fait  pas  usage  des  Pandectes , 
l'original  de  ce  passage  paraît  être  TÉpitomé  de  Julien. 

(/>)  Hincmarus  de  divortio  Lutharii  et  Tetbergs  Interrog.  1 2.  0pp.  T.  I , 
p.  634.  11  se  plaint  que  le  frère  de  la  reine  n'ait  pas  été  mis  en  jugement,  et 
il  ajoute  qu'ils  doivent  être  absous  ou  condamnés  ensemble  «...  aut  in  puni- 
tione  illius  legaliter  puuiatur,  sicut  in  primo  libro  legis  Romance  capi^ 
tulo  sex/o  de  stupratofibus,  et  in  capitula  septimo  de  incestis  et  tuqjibus 
nuptiis  prxcipitur.  »  La  Collatio  limite  du  crime  contre  nature  ,  Tit.  V  de 
stiipratoribus  ,  et  de  l'inceste  ,  Tit.  VI  de  incestis  nuptiis, 

(/)  Hincmar.  1.  c.  p.  627  «  Et  scriptum  est  in  libro  Levitici.  Qui  dor- 
mierit  ciim  masculo  coita  feminec...  morte  moriantur*  Unde  et  Irget  Ro' 
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Hincmar  place  au  sixième  livre  du  code  Théodosien  un  passage 
qui,  dans  nos  manuscrits  et  dans  nos  éditions ,  se  trouve  au 
quatrième  livre  (g).  En  effet,  son  manuscrit  renfermant  la 
CollatiOj  puis  un  autre  ouvrage,  par  exemple  les  Novelles  de 
Julien,  puis  enfin  le  code  Théodosien,  il  prenait  Tune  pour  le 
premier  livre,  Tautre  pour  le  second  livre  de  la  lex  Romana; 
à  moins  toutefois  qu'on  n'aime  mieux  voir  ici  une  erreur  du 
copiste. 

99.  Dans  un  écrit  d'Atto,  évéque  de  Vercellî,  composé  vers 
le  milieu  du  dixième  siècle,  on  trouve  des  fragments  du  droit 
Jùstinien  emprunté  aux  Institutes,  au  Code  et  à  TÉpitomé  d^ 
Julien  (à). 

Dans  un  procès  élevé  à  Rome,  sur  l'étendue  du  diocèse  de 
Tours,  outre  le  droit  canon,  les  évêques  invoquèrent  aussi  le 
droit  Romain,  mais  sans  citer  aucun  texte  (&). 

Voici  deux  décisions  très-remarquables  du  concile  de  Pavie,. 
tenu  en  1022  sous  le  pontificat  de  Benoît  VIII.  On  commence 
par  rapporter  que,  d'après  Julien,  le  prêtre  qui  se  marie  dbit 
être  incorporé  dans  la  curie  de  sa  ville,  et  Ton  ajoute  qu*il 
n'est  pas  soumis  à  toutes  les  charges  de  la  curie,  mais  seule- 

manœ  decernunt  in  capitulis  de  stupratoribus  ,  quod  legcns  quisque  inye- 
nict.  »  La  loi  de  Moïse,  ici  invoquée  ,  se  trouye  dans  la  Coll.  tit.  V.  de  Stru- 
pratoribusy  au  commencement  du  titre. 

[g)  Hincmar.  0pp.  T.  II,  p.  501  «  et  item  in  libro  sexto  ,  litulo  decimo 
nono,  iuter  alia  prœcipitur,  Ut  senteutia,  si  sine  scripto  dicta  fuerit ,  nec 
nomen  sententix  habere  mereatur.  »  Il  s'agit  ici  de  la  L.  1  G.  Th.  de  sent,  ex 
peric.  (IV.  17). 

(<i)  Atto  episc.  Vercellensis  epist.  ad  Azonem  episc.  dans  Dachery  spicil. 
et  noy.  T.  I ,  p.  435,  436.  «  Romani  quoque  principes....  quorum  legem 
etiam  nobis  Sacerdotibus  in  muUis  conyenit  obseryare  talia  instituta  de  con- 
jugiis  loquentes  dedere  :  Sed  si  qua  per  adoptionem  ,  etc.  »  (  C'est  le  §  2  et 
§  12  J.  de  nuptiis  I,  10  ).  Plus  loin  :  «  Legitur  eliam  in  libro  Codicum,  quod 
est  Romanx  legis,  ita  :  Nihil  aliud  sic  inducere  potest,  etc.  »  (  L.  26,  in  f. 
C.  de  nupt.  V.  4)  Enfin  :  Item  ex  Noyella  :  Si  qui  nefarium ,  etc.  (Julian.  32, 
Ci,  2). 

(6)  Mabillon  ann.  ord.  S.  Bened.  T.  IV,  p.  223. 
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ment  à  celles  qui  oonœrnetit  son  église  (c)«  —Pitié  loin,  on 
cite  ane  constitution  de  Jnstinien  qui  o*existe  ni  dans  les  Nè- 
Telles  ni  dans  Julien,  mais  a  été  découverte  et  publiée  par  Sfi- 
rœos  (d). 

Saint  Damien  (f  107i),  dans  son  htiitièmê  Opuiculum^ 
intitulé  :  De  Parentelœ  gradibus ,  cite  teitoellemêtit  plu- 
àieurs  passages  des  Institntes,  mais  atieun  paragraphe  en- 
tier (e). 

(c)  Concil.  Ticinense  a.  1022  dans  Blansi  T*  XIX,  p.  347  «  quicunqae  ex 
clero  ctim  qiia1i}>et  muliere  habitayerit...  Lege...  Justiniana  aeqne  deponituTy 

;  et  euriifc  ehritatis  ctijas  est  elerîctts  tradltar...  Serrient  ftaqne  cntti  fltiis  ^- 
très  in  curia,  id  est,  curam  super  his  tantum  in  publico  habebant  f  Ifail  md 
•olam  ecclesis  utilitatem  forensem  pertinebant.i.  senriant  foris,  id  est  in 
publico,  ut  laici.  »  De  même,  dans  la  confirmation  de  Henri  H.  «  Quod  si 
fuerit,  seftata  JttAtiani  Ailg.  fi£(uUate,  caria;  eÎTÎtatis  tradatur  ciijns  est  cle- 
ricus.  Jure  etenim  manebit  miser  in  caria,  qaem  ee^leéi»  régula  dep^tlftn 
ejecit  ab  ecclesis.  »  Le  passage  cité  ici  est  Jalian.  11&  C.  31.  —  J'ai  déjà 
rapporté  cette  décision  du  concile  (  toI.  !**',$  122  )  comme  une  preuTC  de 

"  la  consenration  du  i'égime  municipal  en  Lombardie  ,  c'est  même  la  plus  dé- 
^eisrre  de  toutes.  En  effet ,  on  ue  êàufait  Toir  ici  la  lettre  morte  d'ttB«  loi 
dont  le  sens  a  disparu ,  quand  nous  Toyons  la  chose  si  clairement ,  et  mène 
l'ancien  droit  arbitrairement  modifié.  Le  décurionat^  (jui,  sous  Justinien,  pou- 
vait encore  être  imposé  comme  une  peine  (  voyez  toI.  I"',  $  8  ),  n'avait  plus 
rien  alors  d^oppreiisif  ni  d'accablant.  Quelques  expressions  de  la  constitution 
impériale  sur  la  confirmai  ion  du  canon  sembleraient  faire  entendre  que  le 
décùrionat  avait  conservé  son  caractère  ,  mais  on  ne  doit  les  regarder  qte 
comme  des  figures  de  rhétorique.  Le  Aoutel  ordre  de  oho«ei  poatsit  «fèfr 
dans  la  pratique  de  l>ou8  résultats.  On  voulait  surtout  éloigner  do  sacerdoce 
les  prêtres  mariés,  et  procurer  en  même  temps  à  l'Église  des  protecteurs 
dans  la  curie  ;  ce  but  principal  une  fois  rempli ,  on  s'inquiétait  peu  que  le 
moyen  de  répression  ,  renvoyer  à  la  curie  les  transfuges  du  clergé ,  fût  plus 
ou  moins  efficace. 

{d)  Concîlium  Ticinense  1.  c.  p.  350  «  Legant  denique  vel  si  légère  festi- 
dlunt  legentem  intcltigant  Justiniani  Aug.  viri  christianissimi  ad  Dominicum 
Prsfectum  pro  Lugdunensibus,  etc.  »  —  C'est  la  constitution  de  adscriptir 
(iis,  publiée  pour  la  première  fois  par  Mira;us  à  la  suite  dcjulien  (  1561  ]  et 
qui ,  dans  la  plupart  des  éditions  modernes  du  Corpus  Juri^  ,  est  placée 
Dprés  la  Saficllo  pragtnaiica.  Elle  se  trouve  aussi  dans  le  Cod.  Ms.  Paris , 
N"46ff8. 

»  ... 

(r)  VoycE  sur  St  Damien  ,  vol.  IV,  chap^  xxvi.  Les  passages  des  instittttcs 
cités  pnr  lui  sont  rapportés  vol.  IV,  appendic?  N«  iv. 
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Une  lettre  du  pape  Alexandre  II  (f  1073)  renferme  un  pas- 
sage des  Institutes  (/). 

Les  lettres  dlvo  devraient  trouver  ici  leur  place,  mais 
j'aime  mieux  les  renvoyer  au  chapitre  suivant  où  je  parlerai 
de  ses  Recueils  de  droit. 

II.   RROtJBILS  DE  DROIT. 

100.  Les  recueils  de  droit  canon  sont  de  deux  eèpi- 
cè!i.(fl).  Les  plus  anciens,  qui  suivent  Tordre  des  souf'ces , 
c'est-à-dire  des  cortcîles,  présentent  pour  nous  peu  d'intérêt; 
caf  ils  se  réduisent  atix  sources  (lanoniques  et  né{îligent  le  droit 
séculîef.  Mais  les  recueils  composés  par  ordre  de  maiîères 
sont  extrêmement  instructifs.  Ces  recueils  daU  nt  du  neuvième 
iiéce,  et  an  onzième  ils  se  muttipttërent  tellement  que  dès 
fors  ce  sont  presque  les  seules  sources  de  droîl  canon  dont  on 
fasse  usage.  -^  Les  anciens  recueils  devinrent  alors  lu  ma- 
tière d'une  foule  de  compilations  et  d'extraits  la  plupart  !lans 
valeur.  Aussi  parlerai-je  seulement  ici  de  ceux  qui  offrent 
quelque  intérêt,  e(  je  passerai  sous  silence  ceux  qui  ne  se  dis- 
tinguent par  aucune  originalité.  Le  premier  dont  je  niWcupc 

(  /)  Alexahdri  U,  epIsC.  38  ad  episcopos  derièos  et  judiccs  Itâliœ  (  Mab- 
si  T.  XIX  ,  p.  966  )  «  scculnres  Icges  quas  Justinianuft  Imp.  promttlgavif  de 
successionibas  consanguineorum,  et€*  »  Et  plus  loin,  p.  967  «hactenus  oAten- 
«  disse  subioiat  qnemadmodum  gradua  cognationis  niimerentur...  numertre 
«  debeamus.  »  C'est  le  $  7,  J.  de  grad.  cogn.  (  III,  6  ). 

(a)  Le»  meillcnf •  «nteiif»  qui  aient  ^rit  iar  celte  matière  sont  :  P.  G^flS'» 
tant.  diss.  de  mrtkpiis  CanoiiuAi  coUcetionibtis,  et  surtout  :  Pet.  et  Hier,  fra- 
trani  Batlerinlorum  éé  collectionibus  Cafioimm  tract.  Ces  ouvrages  se  troli- 
tefit  dans  Oalléind  ^  de  collectionibus  canonum  tractatus,  et  dans  le  premier  . 
fohnne  de  la  réimpression  de  Mnyence  (  Mog.  1790,  4  ),  dont  je  fais  usage.  <— 
^eycz  aussi  Mmon  de  l'étude  des  conciles  et  de  leurs  coUections.  Paris,  1734, 
S,  nn  fragment  pevtlnrttte  de  Tbistoire  du  droit  canon  de  Sphtler  (  Spittler 
SanmiUiehen  Werkew  ,  StuCtgart ,  1827,  vol.  I ,  p.  271  ,  sq.,  et  A.  Tlieiner 
iîber  Ito's  termeintiiches  Décret.  Mainz,  1832,  8.)  Xle  dernier  ouvrage,  mal- 
gré la  spétiiaKté  de  im  titre,  renferme  des  recherches  neuves  et  profondes 
sur  plusieurs  recueils  4e  d^oit  canon. 
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suit  Tordre  des  conciles  *,  tous  les  autres  suivent  y  du  moins  en 
partie,  un  ordre  systématique. 

u4.  Codex  vêtus  Canonum^  en  98  chapitres,  avec  une  pré- 
face :  Beatissimo  Silvestro,  etc.  (b).  Quelques  auteurs  placent 
ce  recueil  au  cinquième  siècle,  et  alors  il  n'appartiendrait  pas 
à  notre  sujet  ;  d'autres  lui  donnent  une  date  plus  récente  (c). 
Il  renferme  plusieurs  rescrits  impériaux  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques, rescrits  qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs,  et  quelques 
..fragments  du  code  Théodosien  (d). 

B.  Recueil  inédit  divisé  en  douze  parties  et  dédié  à  TArchi- 
prœsul  Âoselmus  (e).  Ce  recueil  fut  composé  en  Italie  ;  on  le 
reconnaît  à  plusieurs  passages  qui  se  rapportent  particulière- 
ment à  ce  pays,  à  Tabsence  totale  des  Capitulaires,  sauf  deux 

{b)  Publié  pour  la  première  fois  par  Quesnel  à  la  suite  des  Leonis  Magni 
Opéra.  Paris»  1675 ,  4.  T.  II,  et  depuis,  dans  les  éditions  modernes  des 
œuTres  de  Léon.  Sur  les  manuscrits  de  ce  recueil ,  voyez  Constant.  1.  c. , 
§  88,  p.  87.  Ballerinii  ad  Dissert.  Qaesnelli  1.  c. ,  p.  794.  J'en  connais  deux 
à  Vienne  (Mss.  j.  canon,  n.  42  et  n.  39  :  Tun  est  du  huitième  ,  l'autre  du 
neuvième  siècle  ). 

(c)  Goustant  1.  c,  §  74,  p.  77.  Ballerinii  ad  Dissert.  QuesneUi  1.  c,  p.  793. 

{d)  Les  rescrits  détachés  se  trouvent  Cap.  14,  16,  19,  25,  26,  27,  28.  •— 
Le  Cap.  54  «  Loges  ex  corpore  Codicis  Theodosiani  de  fide  catholica  »  ren- 
ferme quatre  fragments  du  code  Théodosien  :  L.  2,  C.  Th.  de  fide  cathol. 
(  XVI,  1  ).  L.  2,  C.  Th.  de  his  qui  super  relig.  (  XVI,  4).  L.  6  et  L.  62  ,  G. 
Th.  dehœretici8(XVl,  5). 

{é)  La  préface  commence  ainsi  :  Magnifico...  Archipnesuli  Anselmo...  Lau- 
dabilis  providentiae  vestrœ,  etc.  Le  premier  morceau  est  intitulé  :  «  Quod  Si- 
monPetrus  vers  fidei,  etc.» — Voyez  sur  ce  recueil  :  Constant  1.  c,  §  169, 170. 
Salmon  1.  c,  p.  2,  Ch.  1 .  Lebeuf,  Histoire  de  l'Acad.  des  Ins.,  T.  XVIII.  Paris, 
1753,  4°,  p.  346.  Ballerinii  de  coll.  Can.  P.  4.  C.  10.  Tiraboschi  lett.  lui.  T.  III, 
Lib.  4.  C.  7  ,  §  36  ,  et  les  additions  de  la  seconde  édition.  Theiner,  p.  10.—- 
14.—-  Les  manuscrits  connus  de  ce  recueil  sont  celui  de  la  Sorbonne , 
Num.  841,  celui  de  Modène  et  celui  de  Vercelli.  Il  existe  au  Vatican  une  co- 
pie moderne  du  manuscrit  de  Modène  et  deux  courts  fragments  d'un  ancien 
manuscrit.  (  Cf.  Sarti  II,  189  ).  Je  me  suis  servi  d'un  manuscrit  complet  et 
fort  beau,  qui  appartient  à  la  bibliothèque  de  Metz. — Notre  recueil  se  trouve 
encore  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Bamberg  ,  P.  L,  12,  in-fol. 
dont  le  texte,  sauf  de  légères  variantes,  s'accorde  parfaitement  avec  le  ma- 
nuscrit de  Metz.  (  Schrader  prodromus  ,  p.  150-152  )• 
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fragments  (/),  et  enfin  à  Tusage  exclusif  du  droit  Justinien. 
Cette  supposition  admise,  il  resté  à  choisir  entre  troi^  archevê- 
ques de  Milan  qui  ont  porté  le  nom  d'Anselme.  Le  pfemier  vi^l 
yait  au  commencement  et  le  second  à  la  fin  du  neuvième  siècle^ 
le  dernier  au  milieu  du  onzième.  Celui-ci  est  évidemment  trop 
moderne,  car  nous  avons  plusieurs  manuscrits  de  notre  recueil 
du  neuvième  et  du  dixième  siècle  •,  d'un  autre  côté,  le  premier 
serait  trop  ancien,  car  notre  recueil  contient  plusieurs  frag- 
ments du  faux  Isidore  et  deux  constitutions  de  Lothaire  (g^).  Le  «^ 
second  Anselme  est  donc  le  seul  auquel  notre  ouvragië  ait  pu 
être  dédié,  ce  qui  en  place  la  rédaction  entre  883  et  897  (h). 

101.  Ce  recueil  paraît  avoir  été  très-répandu,  et  pendant 
long-temps  en  usage,  comme  le  prouvent  plusieurs  manus- 
crits (a)  qui  n'en  sont  évidemment  que  des  extraits,  et  une  ci- 
tation énigmatique  du  plus  ancien  recueil  des  décrétales, 
qu'on  explique  en  la  rapportant  à  notre  recueil  (b). 

Cet  ouvrage  a  pour  nous  une  grande  importance  à  cause  des 
nombreux  fragments  du  droit  romain  qu'il  renferme.  Ces 
fragments  se  retrouvent,  dans  presque  toutes  les  parties  du  re- 

(/)  Le  recueil  d'Anselme,  évéque  de  Lucques,  composé  certainement  en 
Italie,  renferme  ,  il  est  yrai,  les  capitulaires.  Mais  on  citerait  difficilement 
un  recueil  fait  en  France ,  où  manqueraient  les  capitulaires  ;  ainsi  donc  leur 
absence  trahit  une  origine  italienne  ,  quand  on  n'a  à  hésiter  qu'entre  la 
France  ou  l'Italie. 

{g)  Les  C£^>itulaires  de  Lothaire  se  trouvent  au  aeptième  livre  ,  parmi  des 
fragments  de  droit  Romain,  Cap.  126  et  Cap.  138. 

(/j)  Sur  ces  qu/Bstio\is  ,  voyez  surtout  Ballerin  ,  1.  c.  §  C,  7,  8. 

(a)  Par  exemple  :  deux  manuscrits  de  la  biLliothèque  de  Bamberg  :  P.  I  , 
9  in-fol.  et  P.  1 ,  10  in-  4*.  Tous  les  passages  de  droit  romain  y  ont  été 
omis. 

(Jb)  Le  C.  2,  X  de  praebendis  se  trouve  aussi  dans  la  Coll.  ant.  1,  marque 
Cap.  2  de  prxbendis  (III ,  5  ),  mais  avec  cette  inscription  énigmatique  que 
Bœhmer  entre  autres  ne  savait  comment  expliquer  :  «  In  corporc  Canonum 
Parte  V.  ex  NovelUs.»  Voici  le  sens  de  cette  inscription  •  Le  passage  est  pris 
de  la  Collectio  Anselmo  dedicata  P.  5,  qui  elle-même  l'avait  tiré  de  Julien. 
Or  ce  passage  existe  dans  notre  recueil,  P.  V.  Cap.  194,  et  est  emprunté  à 
Julian.  Const.  5  Cap.  2.  (Remarque  de  Biener). 

T.  II.  3a 
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cueil  (c),  rejelés  à  la  fin  de  chaque  partie  et  séparés  des  au* 
très  sources.  Le  rédacteur  a  mis  à  contribution  les  Institutes, 
le  Code,  Julien  et  le  texte  complet  des  Kovelles,  mais  il  n'a  pas 
(ait  usage  des  Pandectes.  Il  cite  ordinairement  les  Institutes 
d'après  les  numéros  du  livre  et  du  titre  {d).  11  donne  souvent 
les  fragments  du  G)de  avec  leurs  inscriptions,  quelquefois  il 
indique  aussi  les  numéros  du  livre  et  du  titre,  mais  très*rare- 
ment  la  rubrique  («)•  On  voit  un  fragment  du  Code  avec  une 
longue  addition  dont  Tauthenticité  est  fort  douteuse  (/)•  L'E- 
pi tome  de  Julien  est  toujours  appelé  iVof^^/Za,  eUes  numéros  des 
chapiti*es  sont  tantôt  les  mêmes,  tantôt  presque  les  mêmes  que 
œux  des  éditions  modernes  (^)v  Le  texte  des  Novelles  n'a  été 

(c]  Les  parties  8,  9  et  10  sont  les  seules  qui  n'en  renferment  aucun  ;  la 
'  iMirtie  Y  est  la  phM  riche  de  toutes.  Dans  quelques  liyres ,  les  chapitres  du 
droii  lUmuin  «it  des  «uméros  j^rtîiMiliera  ,  d*après  lesquels  je  cite. 

{d)  Par  exemple  :  P.  7,  frAgmenta  de  droit  Romain  ,  Gap.  S,  «  ex  eo  lib.  I. 
Inst.  tit.  3.  Summa  divisio  de  jure  personarum....  aut.  libertini  sunt.»  C'est 
le  tit.  J.  de  jur.  pers.  (  T ,  3  ). 

{f)  Par  exemple  :  P.  7,  Cap.  S5  des  ft*agments  de  droit  Romain  *  «  ex  li- 
-  Iffo  VIII.  cod.  tit.  4.  1.  VU.  imp.  valent  theod.  et  araad.  âââ  ad  marsianum 
com.  rer.  priT.  Si  quis....  compellatur.  Dalum  XVII.  kl.  jul.   triberi  timasio 
et  promoto  css.d  C'est  la  L.  7.  C.  uiide  vi  ^  VIII,  4  ).  -*-P.  U.  premier  frag- 
ment de  droit  Remaûi  i«de  feriis  1.  VI.  impp.  Talent,  theod.  et  arcad.  albino 

papa,  omneadies exactio.  d.  IV.  Jd.  aug.  romx  timasto  et  promoto  coosa.» 

C'est  la  L.  7,  C.  de  feriis  (  III ,  12  ). 

(/)  P.  7.  Cap.  36  des  fragments  de  droit  Romain,  «  ex  Ubro  Vil  i  cod. 
tit.  38.  Qui  percussorentad  se  venientem  frrro  rrpulerit  non  ha^eaiur 
j  homtchia  qwa  dtf en  wr  pro prias  saJuiis  videturin  nuVo  peccasse.  Et  qui  ad 
*  possession em  alicnam  vîolcnlus  adTenerit  cum  multitudine  congregata  si  aut 
ipse  aut  aliquis  ex  eodem  numéro  casu  dum  pellitur  Tiolentia  occlsus  fuerit 
is  qui  pro  secctsitate  hoc  fecit  a  mctu  posnc  liber  habeator.  Datum  VIIII. 
kl.  oct.  jnst.  opimo.»  (  Ce  texte  est  aussi  celui  des  manuscrits  de  lieia  et  de 
Rnmberg).  —  Le  commencement ,  imprimé  en  lettres  italiques  ,  est  tiré  de 
la  L.  3,  C.  ad  L.  Corn,  de  aie.  (  IX,  16  ),  la  suite  n'existe  textuellement  dans 
aucune  source  connne,  mail  le  sens  en  parait  emprunté  à  la  L.  3.  G.  Th.  ad 
L.  Com.  de  sic.  I.e  passage  entier  se  trouve  ,  mot  pour  mot ,  dans  l'edictum 
Theodorici,  art.  15  et  16,  sauf  l'inscription  et  la  souscription  qui  paraissent 
aToir  été  ajoutées  arbitrairement.  Ainsi  l'origine  de  ee  passage  demeare  tou- 
jmvrs  douteuse. 

(^]  Kx.  ;  P.  1.  Cap.  130  «  de  ordine  patriarehanitt  \  ex  ii#fflki  lo^o  ro- 


CHiPITl^E  xv,  §  lOJ,  179 

cité  qu'une  ^eule  fois  (A).  On  y  trouve  (i)  aussi  laoonstilution 
de  Justinien  de  adscfipticiis  {k). 

loa.  C.  Begino,  »bbëde  Prûm  (f  916),  dans  le  Recueil 
célèbre  dont  il  est  auteur  (a) ,  a  rapprté  plusieurs  fragments 
du  Breviarium.  Il  cite  aussi  deux  fragments  de  Julien  ,  non 
d'après  le  teiite  original,  mais  d'après  le  Recueil  des  Capitu- 
laires  d'Ansegis  (i). 

A  Abbo,  abbé  de  Fleuri  (f  1004).  Son  petit  Recueil, 
composé  de  52  chapitres ,  renferme  un  fragment  du  Brevia- 
rium et  plusieurs  fragments  de  Julien,  cités  en  partie  d'après 
les  numéros  des  chapitres  (c). 

E.  Recueil  manuscrit  divisé  en  neuf  livres,  et  composé  vers 

mana.  lib.  1  kap.  D.  Vllf.  papa....  archicpiscopus.»  C'est  JtfUan.  const.  119. 
C.  2  ou  Cap.  507. — Ailleurs  on  lit  ?  ex  noTclUs  (ou  novella )  legis  Romans, 
ou  ex  libro  novelle.  Quelquefois  aussi  le  numéro  de  la  Constitution  est  ii|- 
diqué  ;  par  exemple  :  P.  2  Gap.  291  t  ex  primo  libro  uovellarum  kap.  xxt. 
vonstitittioRe  vi.  luec  constitutio....  episcopum.»  C'est  Jtilian.  const.  6,  C.  1. 
ou  Cap.  24. 

[K)  P.  7.  Cap.  24  se  trouve  la  NpveUe  143  (de  qiiuliere  raptuip  passa)  doQt 
Julien  n'a  pas  fait  l'extrait.  Outre  l'inscription  complète  ,  on  y  vqit  <iusfi 
une  souscription  conforme  à  celle  de  )'ç4tt^Qi>  4^  Cujas  ;  seulement  gu  Heu 
de  a.  xxxT(  çn  y  lit  v^x^no  xxxyu. 

(i)  P.  7.  Cap.  5  des  fragments  4u  droit  Hoipaifi  :  «  de  ascriptr  e(  coIqiKï* 

Imp.  Just.  Aug.   Doipinico  prxfecto.   Docuerunt ligdinensium.t....  Jd. 

April....  anno  Xllfl.  ajustino  consulc.  »  Sur  cette  constitution ,  Toyez  plus 
haut ,  S  99.  d. 

{fi)  J'avais  sig;nalé  d'autrçs  passages  4es  ûTovellcs ,  de  Julipn  e|  4ll  9i4i* 
J'^  reconnu  depuis  que  ces  |)assages  ét4ient  tirés  non  d^ s  spprP^s  ellesriii4'- 
m^s,  mais  des  sch(die^  sur  Julien  publiées  pAr  Miropiis.  Ces  indications 
inexactes  ont  disparu  de  1^  présente  édition,  voyez  Vol.  IV.  appemlipe 
N.  IV. 

{a)  Reginonis  Abb.  prumiensis  libri  duo  d«  ecclestastica  disciplina  e4« 
Baluz*  Paris.  1671»  8.  Cf.  Spittler  §  12.  (^'ouvrage  commence  ainsi  :  Inprimis 
in(|^irendum  est ,  etc. 

{h)  Regino  |^ib.  1.  C.  â60  »  361  qui  semblant  tirées  de  Julian.  const.  7, 
C.  I,  2  sont  réeUe^ient  empruntés  aux  Capitul.  Lib.  If,  C.  29,  30. 

(c)  Abbonis  Floriacsnsis  Coll.  Canonum  ,  imprimé  dans  MnbiMon  vetcra 
•iitkol»  fd.  2.  fm%»  1723.  f.  p.  133t148^  Cf.  S{Httler  %  13. 
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le  neuvième  ou  le  dixième  siècle;  il  renferme  entre  autres 
choses  des  fragments  du  droit  Justinien  (d). 

F,  Burchard  de  Worms  (f  1026).  Son  Recueil  ne  contient 
qu'un  très-petit  nombre  de  fragments  de  droit  romain ,  tirés 
du  Breviarium  et  de  Julien  (e). 

103.  G.  Anselme,  évéquede  Lucques(f  1086).  Son  Re- 
cueil ,  divisé  en  treize  livres ,  n*a  jamais  été  imprimé  \  il 
est  très-célèbre,  et  a  été  souvent  cité  par  les  compilateurs 
qui  ont  écrit  après  lui  (a).  Le  droit  Justinien  et  même  le 
droit  antérieur ,  c'est-à-dire  les  Institutes  (A) ,  le  Code ,  Ju- 

(<^)  Ballerin.  P.  4,  G.  18,  $  6.  tiré  du  God.  Ms.  Vatic.  N.  1349.  Le  pre- 
mier livre  traite  de  ordine  clericorum  yel  ordinatione.  Je  n'ai  jamais  eu  ce 
recueil  entre  les  mains. 

(f)  Burchardi  Wurmaciensis  Decretorum  libri  20.  Paris,  1549, 8.  La  préface 
commence  ainsi  :  A  multis  sane  diebus  etc.  —  Dumoulin  ,  dans  la  préface 
de  son  édition  du  décret  d'Iyo,  prétend  que  ce  manuscrit  n'est  qu'un  extrait 
d'un  ouTrage  de  Burchard  ,  divisé  en  douze  livres  et  qu'il  se  proposait  de 
publier.  Mais  peut-être  n'est-ce  qu'une  méprise  de  Dumoulin.  —  Sur  le  ca~ 
ractère  et  l'importance  du  recueil  de  Burchard  voyez  Spittler  §  14.  La  note 
mise  par  erreur  à  la  fin  de  ce  paragraphe  appartient  au  §  16,  et  celle  du 
$16  appartient  au  §  18.  — Voyez  aussi  Theiner  p.  13-14.  et  surtout  :  S. 
Anselmi....  epistola....  nunc  primum  vulgata,  ace.  in  decretum  ms.  S.  An- 
selmi...  animadversiones  Mich.  Ang.  Monsacrati  Lucae  1821.  8.  (L'auteur  vou- 
lait faire  une  nouvelle  édition  de  ce  recueil  ). 

(a)  Voici  comment  il  commence  :  In  trin.  nom...  inc...  hujus  libri  séries 
quem  sanctus  ex  Italia  Anselmus  quique  pontifex  Lucanx  fuit  ecclesix.... 
carpsit  ex  toto  canonum  patrum  sanctorum  corpore,  etc. — On  peut  consulter 
BaUerinii  1.  c.  P.  4,  C.  13.  Tiraboschi  lelt.  Ital.  T.  III.  lib.  4,  C.  2,  $  29. 
Baluz.  adAugustin.de  emend.  Grat.  éd.  1672  praefat.  et  p.  641.  Spittler 
$  15,  16.  —  Ilyaà  Rome  six  manuscrits  de  ce  recueil ,  un  à  Polirone  et  un 
à  Milan.  (Ballerin.  1.  c.  Sarti  P.  2.  p.  191-1 94.  Montfaucon,  bibl.  Mss.  p.  507]. 
Je  me  suis  servi  de  deux  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Paris  (  Num.  1444 
et  manuscrit  de  Saint-Germain,  N*.  9392  ,  ou ,  d'après  les  anciens  numé- 
.ros  765,  766.  Voyez  à  ce  sujet  Baluz.  1.  c.  ].  Ges  manuscrits  sont  modernes 
et  en  grande  partie  des  copies  de  ceux  de  Rome.  L'ancien  manuscrit  de 
Saint-Germain  est  perdu  depuis  long-temps.  —  Augustinus  s'est  servi  de 
ce  recueil  dans  ses  travaux  sur  Graticn  ,  ce  qui  sans  doute  a  donné  lieu  à 
l'erreur  de  ceux  qui  l'en  regardent  comme  l'éditeur. 

(h)  Par  exemple  ;  Anselm.  Luc.  lib.  5,  Gap.  55.  «  Justiniani  Imperatoris 
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lien  (c),  le  texte  complet  des  Novelles  (d),  et  quelquefois  aussi  le 
code  Théodosien  original  (e),  figurent  dans  ce  Recueil.  On  n'y 
trouve  aucune  trace  des  Pandecles  ni  du  Breviarium.  Les 
fragments  du  code  Justinien  et  du  code  Théodosien  sont  ac- 
compagnés de  leurs  inscriptions  et  de  leurs  souscriptions ,  mais 
sans  indication  de  la  source  originale  (/)•  Anselme  cite  encore 
des  constitutions  que  je  ne  trouve  dans  aucun  recueil  connu  (g). 

lib.  Institutorum  II.  NuUius  autem  siint  res  sacrse...  qui  aliquid  in  muroi 
deliquerint.  »  Ce  sont  les  §  7-10  J.  de  div.  rerum  (lî,  1.) 

(c)  Par  exemple  :  Anselm.  Luc.  lib.  6.  G.  3.  «  Ex  Noyella  Justiniani  Im- 
peratoris.  »  C'est  Julian.  const.  115.  C.  2. 

(d)  Anselm.  Luc.  Lib.  6.  C.  4.  C'est  la  Novelle  6  pp.  et  C.  1,  d'après  notre 
Vulgate.  —  Lib.  1.  C.  93.  le  commencement  de  la  Norelle  6. — Liy.  1,  C.  92. 
—  C'est  la  Nov.  132.  —  Lib.  7,  C.  205-210  se  trouve  reproduite  la  No  y.  6, 
mais  arec  une  traduction  particulière  que  j'ai  publiée  dans  la  Zeitschrift 
fiir  Geschichtl.  Rechtswiss.  Vol.  II,  p.  128  sq.  — Augustinus  fopp.  II,  p.  269. 
379.  )  cite  plusieurs  fois  Anselme,  mais  ses  citations  ne  s'accordent  pas  arec 
les  miennes  par  exemple  pour  la  Noy.  6  (  Ans.  Lib.  I,  C.  ÔO.  )  et  pour  la 
NoY.  132.  (  Ans.  Lib.  I,  6.  8.  )  Ainsi,  il  paraît  que  les  divisions  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  tous  les  manuscrits. 

(e)  Anselm.  Luc.  Lib.  4.  C.  14-17  renferment  les  L.  16,  26,  29,  30  C.  Th. 
de  episc.  (XVI,  2),  qui  n'existent  ni  dans  le  Breviarium,  ni  dans  le  code 
Justinien.  —  Lib.  4,  C.  13  est  la  L.  8.  C.  Th.  eod.,  qui  se  trouve  aussi  dam 
Justinien.  L.  1.  C.  J.  eod.  —  L.  3.  C.  109,  est  un  fragment  de  la  fausM  L. 
3.  C.  Th.  de  episc.  judic.  (éd.  Ritter  T.  VI,  P.  1,  p.  348.) 

(/)  Par  exemple  :  Anselm.  Luc.  Lib.  2,  C.  3.  «  Impp.  Valentinus  et  Va- 

lens  Augusti  ad  Julianum  Comitem  Orientis.  Si  clericus erogari.  »  C'est 

la  L.  2.  C.  de  episc.  aud.  (I,  4.) 

(g)  Anselmi  Luc.  Lib.  I,  C.  94.  «  Imp.  Constantinus  in  privil.  quod  Ec- 
clesix  Romanse  contulit  inter  cœtera.  Justum  quippe  est  ut  ibi  lex  sancta... 
et  rébus  diversis  eas  ditavimus.  »  (  Il  s'agit  probablement  de  la  fausse  cons- 
titution dans  Anastasius  vit.  pontif.  ap.  Murator.  III,  1,  p.  104,  quoique  les 
expressions  ne  soient  pas  entièrement  les  mêmes.  Voyez  aussi  Haubold  mo- 
num.  legalia,  p.  CXIII,  Num.  CXXIX.  )—  Lib.  3,  C.  106.  «  Victores  Valen- 
tinianus  et  Marcianus  semper.  Aug.  Deo  amabili  Synodo  inter  cœtera.  Licet 
plurimarum  rerum  publicarum  nobis  sit  remorandi  nécessitas....  Sanctitati 
hoc  placeat.  »  —  Lib.  12,  C.  31.  «  Hormisdœ  Justinus  Imperator.  Sacratis- 
simo  ac  beatissimo  Archiep.  alms  urbis  Roms  et  Patriarchse  Hormisdœ  Jus- 
tinus Imp.  Scias  affectu  nobis  pater  religiosissime  quod  diu  summis  studiis 
occultabatur  patefactum  et  antec^uam  advenerint  qui  a  nobis  destinati  suBt« 
quod  Joannes  vir  beatissimui  antistei  noTœ  Romas  nostrœ  cum  clerc  vobis 
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Peu  de  temps  après  la  mort  d'Anselme  oh  Rt  Un  entrait  de  soft 
ouvriage  ,  oii  les  cilalions  de  droit  it)main  sOtit  ett  grande  Jfât- 
tie  reproduites  (h). 

104.  ff.  Recueil  manuscrit  qui  paraît  égalemehl  appart(^hî!^ 
au  onzième  sîèôle  (a).  Il  ne  renferme  que  quelques  frtigïïlèhls 
d^  rÉpitomé  de  Julien  attribués  d'une  manière  assez  singu- 
lière à  Tempereut- Théodose  (5). 

/.   Recueil  manuscrit  du  onzième  siècle ,  divisé  en  cinq  li- 

consenttunty  nuUis  Tariantis  atnbignitatihus,  tiuUU  divi«i  ditcordiii*  Scias 
libellum  ab  co  scriptum  quem  afferendura  judieaYeraSk  Negaittm  eét  ab  eis 
inter  divina  mysteria  memeriam  in  posterum  fieri  Acatii  firfeyaricaloris 
quondam  hu^us  urbis  cpiscopi,  nec  non  et  aliorum  Mcettlotuiti,  qui  yel  primli 
contra  statuta  renerunt  apostolica)  Tel  succetsores  erroHs  iactt  tliBt,  tet  ttlillft 
usque  ad  ultimum  diem  siiat  pœnitentia  correcti.  •  (  Qe  texte  euate  déjà 
dans  les  recueils  de  conciles  imprimés,  Labbe  IV:  1401.  Mantfii  Vifli  466| 
et  dans  des  recueils  de  canons  plus  anciens  et  inédits.  Ballerin.  Il,  12,  J  4* 
X  ici  et  III,  5,  sect.  5,  N.  89.) 

(h)  Manuscrit  de  ina  bibliothèque  Venant  de  celle  de  MeeriMinn.  Cf.  Thei'i' 
ncr,  p.  58-Gl.  Le  dernier  texte  recueilli  est  Libi  1»  Cap.  Iâ6^  UrbawM  ftd 
Oebhardum  ds  Tan  10S9,  peu  après  in  tnort  d'Anselme.  (Gf.  BàUérin. 
p.  670.  ) 

(to)  On  peut  aisément  distinguer  ce  i^ebiteil  dé  ten%  du  même  ^é¥kté  pkt 
là  ÏMéfiice  qui  commence  ainsi  ;  «  Cum  operis  hujAs  hecessarkm^..^»  é^Ali^'» 

tioném inspexeris^  etc.  %  Ballerin.  P.  4  C.  18»  $  7)  donUe  là  de^cl^iptioil 

d'un  manuscrit  du  Vatican.  (  Ms.  Palat.  N.  584.  )  Je  posftède  ilii  ihîinutérit 
d«  oiicième  siècle  ,  mais  oà  manquent  les  Lib.  t,,  K^  9>  11,  et  utt«  pMLie  dt* 
Lib.  1  \ .  J'ai  consulté  en  outre  un  manuscrit  complet  de  là  {bibliothèque  àt 
Bamberg.  (P.  I^  18.)  Biêner  en  a  trouvé  à  Vienne  uA  heaH  mattVIiKsHt  du  én- 
sième  siècle.  (Salisb.  813,  maintenant  2136.) 

(*)  Libv  1.  C.  75  î  *  ex  AoTettis  ihéodosii  Ca^.  itxv.  t  CN&fet  j^uliali. 
^Ast^  6.  C.  1,  »  ou  en  ictomplAiit  de  suit«  les  tefaaj^itttstlftjfi.  !|4.  -^  Llb.  It), 
C.  64  :  «  *x  Noteïlis  Theodosii.  »  (  feamberg.  èi  df&fis  Thcbdiftsit.  )  Certnà- 
étihe  Juliàtt.  vbAst.  132,  Cf.—  Lib.  lé,  C.  223  ?  *  éx  hoVellis  theodvk^ 
t!!àpit.  66CCXL  (  Batnberg,  ex  libi^  hôY^llanMÂ  càpitVkl«  cfoèkt.  )  ^lihA.  const. 
Hàj  C.  16  ou  Chp.  441 .  —  D'tth  ftnli^o  cèté,  i*h  \Ponre  au  Y^ïnihHtebmMt  dh 
neuvième  livre  «  tx  NidVellis  legiA  MmaAsc.  tatoon  gr«ce  tûtihe  l^gûlà  nM- 
cttpalttr>  etc.  »  Mals>  datas  lé  fbil)  ee^à  est  ÏVré  &é  md«f.  tM^.  Vi,  i%.  •»- 
I^ent-^re  Vàmeur  de  ce  reetieil  àvàit-il  Ml  tnâiiusicrtt  dtt  W%»»lgriit<ft»  imké' 
dfatcmeiBll  Stiivi  de  l'épitomé  de  Juliéiv,  tfàW  àttrà  pm  )M«¥  Ih  «Ml¥lMMl^i«ti 
i*ès  nViVrïles  d\i  Pi-evinVitt*l.  Airtfti  ^Vltï*^[^rtn*îrtW  V«èS  1H\i8*rtrs  t'tlii^tWAs. 
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yres,  et  qui,  dit-on,  renferme  des  fragments  de  droit  Ro- 
main (c). 

K.  Recueil  manuscrit  du  cardinal  Deusdedit,  composé  à  la 
fin  du  onzième  siècle  et  divisé  en  quatre  livres  {d).  On  y  trouve 
des  fragments  du  droit  Justinien. 

L.  Recueil  manuscrit  de  la  fin  du  onzième  siècle,  divisé- en 
quinze  livres ,  connu  sous  le  nom  de  colleclio  CœsaraiiguS" 
tana  (e).  Il  contient  des  fragments  des  Institutes ,  des  Pan- 
dectes,  du  Code  et  de  Julien.  Les  fragments  des  Pandectes 
sont  tous  tirés  du  Digestum  vêtus  à  Texception  d'un  seul  tiré 
du  Digestum  îiovum,  La  plupart  sont  cités  par  le  numéro 
du  titre  (/),  quelques-uns  avec  l'inscription  complète  (jg). 

(c)  Ballerin  P.  4,  C.  18,  §  4,  qui  parle  du  Ms.  Vatic.  N.  1339.  La  préface 
commence  par  ces  mots  :  «  In  Christi  nominc....  omnia  dilectlsslmi  fra- 
tresy  etc.  »  —  Un  autre  manuscrit  de  ce  n'cueil  existe  au  mont  CattSiii 
N.  2 16.  ^  Renseignement  communiqué  par  Blume.  ) 

[d)  BaUerin  P.  4.  (!.  14.  Zaccaria  de  duabus  antiquis  canonum  coUeetio- 
nibus  P.  2,  dans  Galland,  1.  c.  T.  If,  p.  743.  Spittler,  $  18  et  la  note  mite 
par  erreur  sous  le  §  16.  Voici  les  premiers  mots  de  la  préface  :  «  Bcatitti- 
mo....  Victori  tertio...  Novit  heatitudo  Ycstra,  etc.  »  J'ai  déjà  cité,  vol.  I*', 
$  45,  un  passage  très-remarqual>le  de  ce  recueil. 

(r)  BaUerin.  P.  4.  G.  18,  §  1 1,  fait  la  description  de  deux  maiiuscriti  ro- 
mains de  ce  recueil.  Le  manuscrit  de  Saragosse,  d'où  ce  recueil  tire  son  nom, 
a  senri  à  Augustinus  (  voyez  par  exemple  :  de  cmend.  Gratiani  1.  5.  )  J'ai 
consulté  deux  anciens  manuscrits  de  Paris,  Ms  3875,  3876,  dont  le  premier 
a  108  feuilles  et  d'après  lequel  je  cite.  —  Le  premier  livre  commence  ainffi  : 
«  de  ratione  et  auctoritate,  et  qux  cui  sit  prœponenda,  Augustinus  in  2  libre 
de  ordinc,  ad  discendum  dupliciler  ducimur  auctoritate  atque  ratione,  etc.  » 
—  La  date  de  ce  recueil  n'est  pas  douteuse,  car  il  ne  renferme  aucune  dé- 
nrétale  postérieure  à  Urbain  II  qui  fut  pape  de  1088  à  1099.  — On  ignore  dam 
quel  pays  il  a  été  composé. 

(/;  Par  exemple  :  fol.  73  «  pandcctarum  lib.  xxiii.  Tit.  1.  In  sponsali- 
bus...  desideratur.  »  C'est  la  L.  7,  §  1.  D.  de  spons.  (  XXTIf,  1.) 

ig)  Ces  fragments  sent  au  nombre  de  quatre  :  fol  4.  «  Proculus  lib.  llf  , 

epîst.  Licet  bis  qui debeat.  »  C'est  la  L.  12.  D.  de  off.  prses.  (  I,  18.  )  — 

Ibid.  «  Paulus,  lib.  I.  quTSt.  si  de  interpr consuctudo.  »  L.  37.   D.  de 

legibus  (f,  3.)  —  fol.  10.  «  Ulpianus  fideic.  lib.  Illf.  In  rébus....  vlsum  est.» 
L.  2.  De  const.  princ.  (f,  4.) —  Ibid.  «  Julianus  lib.  ly,  di^.  Non  omnium... 
potest.  L.  20.  De  legibus  (I,  8.^  —  On  trouve  fol.  72  une  inscription  incom- 
plète :  «  UIp.  iu  Dig.  C'est  la  L.  30.  D.  de  R.  J. 
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La  même  remarque  s  applique  aux  fragments  du  Code  (h). 
^105.  31,  Recueil  manuscrit  du  onzième  siècle  divisé  en 
trois  parties  (a).  Ce  recueil  a  cela  de  particulier  qu'il  est  di- 
visé d'après  la  nature  des  sources.  La  première  partie  ren- 
ferme les  décrétales  rangées  par  ordre  de  dates ,  la  seconde  les 
décisions  des  conciles  ,•  et  la  troisième  les  fragments  des  Pères 
de  TEglise,  du  droit  Romain,  etc. ,  rangés  par  ordre  de  ma- 
tières. Ce  recueil  semble  appartenir  à  la  même  époque  que 
le  précédent,  car  on  n'y  trouve  aucune  décrétale  postérieure  à 
Urbain  II ,  et  cette  circonstance  est  décisive ,  car  ici  les  dé- 
crétales sont  rapportées  suivant  l'ordre  chronologique. 

Le  droit  Romain  occupe  dans  ce  recueil  une  place  plus  im- 

(h)  Exemples  :  fol.  4.  c  Godicum  lib.  8.  Cap.  52  tit.  1  consuetudo  prsce- 
dens....  praeses  proyincix.  »  tiré  de  la  L.  1.  G.  quse  sit  longa  consu.  (VIII, 
53.  )  -~  Fol.  45.  «  Imp.  Just.  Aug.  Demostheni  pp.  prsetorii.  Sancimus  res 
ad  yenerabiles...  sopitis  optineri.  »  L.  22.  C.  de  sacros  eccl.  (I.  2.) 

(fl)  La  préface  commence  ainsi  :  «  Quoniam  qiiorundam  Romanorum  dé- 
créta pontificum.  »  —  On  trouTe  la  description  de  ce  recueil  d'après  un 
manuscrit  du  Vatican,  dans  Ballerin.  P.  4.  C.  18,  $  2.  —  J'ai  consulté  quatre 
manuscrits  de  Paris,  N.  3858,  3858  <>,  3858^,  4282,  mais  je  me  suis  sur- 
tout serTi  du  premier.  —  Il  existe  un  très-beau  manuscrit  de  ce  recueil  à  la 
bibliothèque  royale  de  Berlin.  Num.  197  des  manuscrits  latins,  et  non 
N.  104  comme  le  cite  Theiner,  p.  18.  Sur  la  première  page  on  trouve  le  titre 
suiyant,  d'une  écriture  plus  moderne  que  le  manuscrit  :  «  Liber  Monast  b. 
H.  Virg.  in  lacu  in  quo  continentur  modus  de  obserratione  sinodi  Item  liber 
canonum  Ivonis  de  ordinc  regularium  B.  Aug.  Carnotensis  ep.  ex  senten- 
tiis  summorum  pontificum  et  generalium  consiliorum  atque  sanctorum  pa- 
trum  in  unum  coUectus  distinctus  in  decem  libris,  »  (  Je  parlerai  plus  bas 
de  cette  division  en  dix  livres.  On  trouve  ensuite,  fol.  1-18,  une  table  des 
chapitres  ;  fol.  19-22  ordo  celebrandi  consilii  ;  fol.  23-24  une  liste  des  papes 
jusqu'au  pape  Urbain  II,  et  continuée  par  une  autre  main  jusqu'à  Adrien  IV. 
(f  1154  )  ;  fol.  24-28  :  «  Prologus  sequentis  operis.  Exceptioncs  ecclesiasti- 
carum  regularum,  etc.  (  C'est-à-dire  la  préface  d'Ivo  )  ;  fol.  28  :  Explicit 
prologus  primus.  Item  prologus  sequentis  operis.  Quoniam  quorumdam  Ro- 
manorum decretalia  pontificum,  etc.  »  G'est-à-dire  la  préface  du  recueil  ; 
cnûn,  fol.  29-189,  l'ouvrage  lui-même. —Theiner,  p.  17-26,  p.  63-80,  traite 
de  ce  recueil  dont  il  donne  la  préface  ;  il  parle  aussi  d'un  manuscrit  incom- 
plet de  la  bibliothèque  de  Vienne  (  à  partir  du  Lib.  3,  T.  22,  c'est  un  code 
théolog.  355,  in-fol.)  ;  enfin,  il  examine  quel  usage  Gratien  a  fait  de  ce 
recueil. 
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portaDte  que  dans  tous  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Les  Insti- 
tutes,  les  Pandectes,  le  Code  et  Julien  y  ont  été  mis  à  contri- 
bution. Les  Pandectes  sont  cités  d'après  le  numéro  du  livre  et/ 
du  titre  (A).  Le  Digestum  vêtus  a  fourni  un  grand  nombre  de  :. 
fragments,  le  nouum  un  seul  (c),   et  Vinfoitiatium  aucun^ 
Quant  aux  constitutions  impériales,  la  place  qu^elles  occupent 
dans  le  titre  du  Code  est  ordinairement  indiquée  (rf).  Les  ins- 
criptions, soit  des  Pandectes,  soit  du  Code,  ne  se  trouvent  rap- 
portées nulle  part-  Julien  est  cité  sous  le  nom  de  JVouellœ  et 
d'après  le  numéro  des  Constitutions ,  non  d'après  celui  des 
cbapitres  (e).  Le  rédacteur  de  notre  recueil  a  souvent  fait 
usage  du  texte  et  du  commentaire  du  Breviarium,  surtout  ço^- 
citant  des  fragments  de  Paul  et  quelquefois  aussi  ceux  du  Code 
Théodosien  (f).  Il  a  aussi  consulté  le  recueil  des  capitulaires 
de  Benedictus  Levita  (g), 

1 06.  JV,  Ivo,  qui  étudia  au  cloître  de  Bec,  sous  Lanfranc  (a), 
devînt  évéque  de  Chartres  en  1090,  et  mourut  en  1115  (i). 

(b)  Par  exemple  :  Tit.  de  conjugatis  :  «  pandectarum  lib.  XXIII,  titulo  I^ 
ex  eodem.  In  sponsalibus ,  etc.  »  C'est  la  L.  7.  §  I.  D.  de  spons.- 
(XXIII,  1.) 

{c)  Au  tit.  de  ofT.  et  causis  laicorum  se  trouTe  la  L.  15,  §  1.  D.  de  usurpi 
(XLÏ,  3.) 

{(J)  Par  exemple  :  Tit.  de  scriptis  autenticis  :  «  Codicum  lib.  VIII,  Cap. 
LU.  titulo  I.  Consuetudo  prxccdcns,  etc.  »  C'est  la  L.  1.  C.  quœ  sit  longa 
consu.  (  YIII,  53.  )  —  Tit.  de  officiis  et  causis  laicorum  :  «  codicum  lib.  III. 
cp.  XXII.  tract.  XX.  non  seryum perspicis.  »  (  Au  lieu  de  tract.  les  au- 
tres manuscrits  portent  Cap.)  C'est  la  L.  20  C.  de  rei  vind.  (III,  32.) 

(f)  Par  exemple  :  Tit.  de  conjugiis  :   «  NoTcUarum  constitutio  XXXII. 

cap.  III.   si  quis  cum  muliere procreati.  »   C'est  Julian.  const.   32. 

C.  3. 

(/)  Par  exemple  t  Tit.  de  appellationibus  :  «  exccrpta  de  Icgibus  thcodo- 

sianis  quas  intcrpretatur  paulùs  cap.  XXXV.  Proptcr  supcrfluam 'com« 

putetur.»  C'est  interpr.  Pauli  V,  33,  §  1. 

{g)  Par  exemple  :  Tit.  de  off.  et  causis  laie.  «  libro  VII.  Cap.  CCVII.  si 
servi....  majestati.  »  C'est  le  Capitul.  Lib.  7,  G.  308. 
(a)  Vol.  1er,  §  136,  d, 

(h)  Parmi  les  ouTrages  composés  sur  Ivo  et  ses  écrits,  on  remarque  : 
Hist.  lit.  de  la  France,  T.  X,  p.  t02.  Gallia  christ.  T.  V|II,  p.  1126;  et 
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Outre  les  deux  recueils  dont  il  est  l'auteur,  ses  lettres  ont  en- 
core pour  nous  beaucoup  d'intcrêl  (c). 

Ces  deux  recueils  diffèrent  totalement  pour  Tëtendue  et  la 
disposition  des  matières.  Le  plus  court  est  connu  sous  le  nom 
de  PannoiTnia,  le  plus  étendu  sous  celui  de  Decretum  ,•  le 
premier  a  huit  livres,  le  second  dix-sept.  On  a  souvent  attri- 
bué à  d'autres  auteurs  le  premier  de  ces  recueils,  que  Ton  pre- 
nait pour  un  abrégé  du  Décret  fait  postérieurement  à  Ivo. 
D'anciens  témoignages  relatifs  à  de  semblables  extraits  ont 
donné  lieu  à  cette  opinion.  Ainsi,  on  raconte  que  Hugues  de 
Châlons  a  extrait  l'ouvrage  d'Ivo  et  en  a  fait  un  abrégé  porta- 
tif (rf).  —  Un  autre  auteur  ancien  dit  que  Haimo  de  Châlons 
a  composé  un  extrait  de  la  Pannormie  d'Ivo  (c);  mais  c'est  un 

surlont  Ballerin.  P.  4,  C.  16.  Voyez  aussi  Spiltler,  §  SO.  Grandi  et  Tanucci  dans 
leur  polémique  sur  les  Fandectcs  ont  donne  des  détails  sur  Ito  et  les  sources 
dont  il  a  lait  usage  ,  mais  ces  détails  sont  |M>ur  la  plupart  de  peu  d'intérêt. 

(c)  Il  existe  deux  éditions  de  la  Pannormie  :  i)  Basil.  1499  ,  h'*.  (  Liber 
Decretorum  sivepanormia,)  2.)  Lovan.  1557,  8^.  Je  cite  d'après  la  première. 
La  Pannormie  ne  se  trouve  pas  dans  les  œuvres  complètes  d'iTO.  —  Il  eviste 
aussi  deux  éditions  du  Décret:  i)  Decretum  Jvonis.  Lovan.  1561.  f.,  a). 
Œuvres  complètes,  Paris,  1647.  f.  P.  1,2.  Je  cite  d'après  la  seconde.— 
Ces  lettres  ont  été  souvent  réimprimées,  je  me  suis  'servi  de  l'édition  des 
œuvres  complètes. 

(r/)  Vincentius  Bcllovac.  spec.  histor.  xxvi ,  84  î  «  liber  decretorum 
Tvonis...  qui,  quoniam  ipse  quoque  non  parvae  quantitatis,  non  est  facile 
portatilis,  Hugo  Catalaunensis  ex  codcm  volumine  abbreviato  libellnm  por- 
tatilem  legitur  composuisse,  qui  et  ipsc  apud  nos  est.  et  S'fmma  decrefo- 
M//72  •/ipof;/.v  appellatiir.  »  —  Theiner,  p.  60,  61,  dit  qu'un  extrait  de  la 
Pannormie  par  Hugues  existe  sous  le  titre  de  :  Samma  decretorum  Ivonis  à 
la  bibliothèque  de  Berlin,  C.od.  lat.  Num.  100,  in-4  ;  mais  le  manuscrit  de 
Berlin  a  pour  tilrc  :  Incipiunt  collectiones  canonum  Ivonis  carnotensis  epi. 
Ce  ne  peut  pas  non  plus  être  l'ouvrage  dont  parle  Vincentius,  car  le  rceueil 
d'Ivo  dont  Hugues  a  fait  l'extrait  n'était  pas  portatif,  et  cette  désignation 
convient  au  décret  non  à  la  Pannormie.  On  pourrait  plutôt  attribuer  à  Hu- 
gues l'extrait  du  décret  d'Ivo  dont  Theiner  décrit  deux  manascriU,  p.  56- 
58. — Cramer  prétend  q«e  l'ouvrage  de  Hugues  existe  à  la  bibliothèque  de 
Vienne,  j.  can.  84,  in-4  ;  mais  Theiner  ,  p.  50,  ditq«e  ccna«uaertt  est  un 
autre  ouvrage  inédit  d'Ivo,  et  non  une  coll.  canonum. 

{f)  \lbericHs  triiim  Foiitium  ad  a.  1161  in  Leibnit.  acoess.  histsr.  T.  il, 
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♦'crivyin  iiuonnii  qui  le  premier  a  abrégé  la  Pannormîe  d'iTO, 
et  Fa  divisée  en  dix  livres  r/*).  Ilaimo  de  Châlons  a  pris  cet 
extrait  pour  Touvrage  original,  et  en  a  fait  un  abrégé,  celui 
dont  parlcAlbericus  (g). —  Maintenant  ces  anciens  témoigna- 
ges se  rapportent-ils  tous  au  même  écrit,  c'est  ce  qu'on  nesau- 
rail  déterminer  avec  certitude.  Si  l'on  regarde  la  Pannormîe 
comme  cet  extrait,  on  explique  très-naturellement  son  origine 
et  ses  rapports  avec  le  décret  5  mais  celte  supposition  est  dé- 
tiuite  par  les  lémoijjnages  même  allégués.  Ainsi  Albericus 
nomme  la  Pannormie  comme  l'original  de  l'extrait,  et  atirî- 
bue  la  Pannormîe  à  Ivo.  D'ailleurs,  cbacun  de  ces  recueils,  le 
Décret  et  la  Pannormie,  ont  la  même  pré(\\ce  (A),  et  le  nom 
d'Ivo  est  répété  dans  cbacun  d'eux  (/).  On  ne  saurait  doncdoti- 

p.  3'20  :  «  cltctus  est  in  episcopina  (Catalauncnscm  )  Hîvimo  archidiaconus 
\ir  nobilis  et  relîgiosiis  de  r>nsochiis  qui  focit  cncliiridion  in  decretis  se- 
^unâï/w  Pannormia'n  Yvnnis  (Jnrnofcnsh.  » 

(/)  Thciner,  p.  31-30.  Tl  a  trouvé  cet  ouvrage  dans  un  manuscrit  de 
Vienne,  jus.  can.,  Num.  91,  in-4.  Ce  manuscrit  renferme  d'ntiord  la  préface 
d*Ivo,  puis  une  autre  préface ,  réimprimée  par  ïheiner,  où  Tauteur  dit  ex- 
pressément que  son  travail  est  un  extrait  du  recueil  d'Ivo.  Tlieiner  place  la 
composition  de  cet  ouvrage  eu  1130  ou  1131,  cl  TattrilHir,  non  sans  vrai" 
semblatice,  à  Hiidchertus  Senamonensis  ;  il  ajoute  ,  p.  37  ,  que  ce  pourrait 
bien  être  le  recueil  original  d'Ivo  ,  et  explique  ainsi  la  mention  des  dccem 
libri  que  porte  le  titre  du  manuscrit  de  Berlin  ,  Coll.  trium  partium  ("§105, 
a  );  mais  il  se  trompe  quand  il  attribue  ce  titre  à  Tauleurméme  du  manus- 
crit. Voyez  §  105,  a. 

(t)  Theiner,  p.  51-55  d'après  le  Ms.  de  Paris,  Num.  4377,  dont  la  pré- 
face imprimée  par  Theiner  commence  ainsi  :  Haimo  dei  gratia  id  quod  e^. 
Plus  loin  on  lit  *  a  Ivo  caruotensis...  de  pra^taxalis  canouum  r coulis  que- 
dam  capitula  ordinavit,  cl  ad  juinitiuim  dcrcrtt  ftbro'i.ni  laudabili  redcgit 
compendio.  Sed  quoniam  illc  liber  immensus  est....  lemptari  ego  summa- 
rium  illius  facere,  et  ejus  volumen  in  libellum  redigerc  manualem,  etc.  » 
Ainsi,  on  voit  comment  Tfaimo  a  pris  l'extrait  divisé  en  deux  livres  pT)nr 
Pouvrage  oiiginal  d'Ivo,  et  ainsi  i,*<xpli([U'.' eominenl  Albericus  a  cru  quMïai- 
mo  Pavait  abrégé  le  premier. 

(h)  La  préface  commence  ainsi  :  «  Kxcepliones  ccclesiaslicarum  régula - 
rum.  »  Voyez  plus  haut ,  §  49,  b. 

(/)   Ballerin.  P.  4,  C.  16,  §7. 
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ter  qii'Ivo  n'ait  composé  ces  deux  ouvrages  (A);  je  crois  même 
pouvoir  expliquer  leur  origine. 

107.  Si  l'on  compare  ces  deux  recueils,  on  voit  que  le  Dé- 
cret est  beaucoup  plus  complet  que  la  Pannormie,  et  beaucoup 
plus  riche  en  fragments  de  droit  Romain.  La  Pannormie,  au 
contraire,  ne  renferme  que  peu  de  morceaux  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  le  Décret ,  et  peut-être  encore  ces  différences 
tiennent-elles  au  mauvais  état  du  petit  nombre  de  nos  manus- 
crits du  Décret.  La  division  et  la  disposition  des  matières  y 
sont  aussi  très-différentes.  Il  paraît  donc  que  la  Pannormie  est 
moins  un  abrégé  du  Décret  que  le  Décret  une  recomposition 
de  la  Pannormie,  entreprise  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste 
et  enrichie  d'une  foule  d'additions.  En  voici,  suivant  moi,  une 
preuve  décisive.  Si  l'on  compare  ces  deux  recueils  à  celui  dé- 
crit (§  105),  on  n'y  voit  aucune  ressemblance  avec  la  Pannor- 
mie, mais  une  analogie  frappante  avec  le  Décret.  Des  séries 
entières  de  fragments  empruntés  au  droit  Komâin  paraissent 
dans  les  deux  collections  précisément  dans  le  même  ordre  (a). 
La  disposition  des  matières  offre  la  même  analogie.  Le  recueil 
décrit  §  105,  a  vers  la  fin  un  chapitre  uniquement  destiné 
aux  matières  juridiques,  intitulé  :  De  officiis  et  causis  lai- 
coriim.  Or,  le  même  chapitre  existe  avec  le  même  titre  au  sei- 
zième livre  du  Décret.  Une  pareille  concordance  ne  saurait 
êlre  accidentelle,  et  il  faut  nécessairement  qn'un  des  deux  re- 
cueils ait  servi  de  modèle  à  l'autre. 

Voici  l'explication  qui  me  semble  la  plus  naturelle.  Ivo  ré- 
digea d'abord  la  Pannormie*,  à  la  même  époque  parut  sans 
doute  l'autre  recueil  beaucoup  plus  étendu  ,  circonstance  qui 

[h]  Voyez  Spittler,  §  20.  Baluzii  prsef.  ad  ant.  Auguslinum  de  emend. 
Gralïan.  §21,  24. 

(a)  Par  exemple  :  dans  Jyo,  Décret.  XYl,  60-195  ;  de  ces  136  chapitres  , 
1 14  sont  des  fragments  de  droit  Romain,  tirés  de  diverses  sources  et  rangés 
dans  un  ordre  arbitraire.  Les  mêmes  fragments,  avec  la  même  disposition  , 
se  retrouTent  dans  le  recueil  décrit ,  §  105,  Tit.  de  ofT.  et  causis  laicorum,  à 
l'exception  de  quatre  fragments  de  Julien  et  d'un  fragment  des  Pandectes 
rapportés  par  Ito. 
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engagea  Ivo  à  faire  son  Décret  en  partie  d'après  la  Pannormie, 
et  en  grande  partie  d'après  l'autre  recueil.  Ainsi  s'expliquent 
à  la  fois  les  ressemblances  que  j'ai  signalées  et  le  motif  qui  dé- 
termina Ivo  à  composer  deux  recueils  de  droit.  En  effet,  il  faut 
admettre ,  tant  l'analogie  est  frappante ,  que  le  Décret  d'Ivo  a 
servi  de  modèle  au  recueil,  décrit  §  105  ,  ou  réciproquement, 
mais  le  recueil  §  105,  est  divisé  suivant  la  nature  des  sources, 
ordre  simple  et  grossier ,  tandis  que  le  Décret  est  exécuté  sur 
un  plan  systématique  beaucoup  plus  travaillé.  Tout  porte  donc 
à  croire  que  le  Décret  d'Ivo  est  le  dernier  en  date,  et  l'imita-  ■ 
tion  de  l'autre  recueil. 

108.  Les  deux  recueils  d'Ivo  contiennent  des  fragments  dés 
Institutes,  desPandectes,  du  Code,  de  Julien  elduBreviarium. 
—  Le  Dîgestum  vêtus  est  très-souvent  cité  dans  le  Décret ,  le 
Digestum  noy^iim  une  seule  fois  (a),  Vïnfojtiatum  jamais.  Les 
fragments  sont  désignés  par  le  numéro  du  livre  et  du  titre,  et 
sans  inscription  (h).  Le  texte  suivi  par  Ivo  présente  des  va- 
riantes notables,  et  sous  ce  rapport,  mériterait  un  examen  cri- 
tique approfondi  (c).  —  Les  fragments  du  Code  sont  désignés 

{a)  C'est  la  L.  15,  §  1,  D.  de  usurp.  (  XLI,  3),  également  rapportée  dans 
l'autre  recueil ,  voyez  §  105,  G.  ;  elle  se  trouve  dans  Ivo  ,  Décret,  et  dans  la 
Pannormie  lib.  5,  fol.  108. 

(b)  Par  exemple:  Ivonis,  Décret,  viii,  62  et  68.  «  Pandict. ,  lib.  23, 
tit.  2.  »  et  «  Pandectes,  lih.  1,  lit.  5  ».  Le  premier  est  la  L.  24.  D.  de  rltu 
nupt.  (  XXIII,  2  ),  le  second  la  L.  19.  D.  de  statu  hom.  (I,  5  ). 

(c)  On  peut  donner  pour  preuve  la  L.  15,  §  1.  D.  de  usurp'.  (XLI ,  3  ), 
rapportée  dans  le  Décret.  XVI,  75.  «  Si  servus  quem  possidebam  fugerit , 
ctiamsi  (  pannorm.  et  si  Flor.  si)  pro  libero  gcrat  (pannorm.  et  Flor.  se 
gerat  ),  videbitura  domino  possideri.  Sed  hoc  tune  intelligendum  est,  cum 
si  is  (  is  se  trouve  dans  la  Vulgate  et  manque  dans  la  Pannorm.  et  les  Flo- 
rent. )  apprehensus  fuerit,  nolit  pro  libertate  sua  (  pannorm.  non  sil  pro  //- 
hcttnte  siin  paraltis y  Flor.  non  sil  pa'atus  pro  sui  libertate)  litigare  : 
nam  si  pnratus  est  Flor.  sit  )  litigare,  non  videbitur  a  domino  (  pannorm. 
domino  stw  )  possideri,  cui  se  adversarium  prxparavit  fpannorm.  paraQit),^^ 
On  voit  que  le  Décret  s'éloigne  beaucoup  de  la  Pannormie.  Mais  comme  ces 
ouvrages  n'ont  été  soumis  à  aucun  examen  critique,  on  ne  peut  juger  la  va- 
leur des  textes. 
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par  les  numéros  du  livre  ,  du  chapitre  et  du  titre,  mais  saQ$ 
inscription  (d),  —  L'Epitomé  de  Julien  est  cité  d'après  les  nu- 
méros des  G)nstilutions  (e),  et  sous  le  nom  de  Novellœ*  -^  Oa 
y  voit  plusieurs  fragments  de  Paul  rapportés  dans  le  Brevia* 
rium,  quelques  passages  du  code  Théodosien  et  du  code  H^r- 
mogénien  empruntés  soit  au  texte^  aoit  au  commentaire  du 
Breviarium.  Ce  qui  est  particulier  à  Ivo,  c'est  que  la  Consul^ 
tatio  paraît  avoir  été  mise  à  contribution  dans  le  Décret  et  non 
dans  la  Pannormie  (/)• 

109.  On  a  proposé  dernièrement  une  opinion  différente  de 
la  mienne  sur  Thistoire  du  recueil  divisé  en  trois  parties ,  de 
la  Pannormie  et  du  Décret  (a).  J'ai  conservé  l'ordre  adopté  dans 
ma  première  édition ,  comme  le  plus  propre  a  éclairer  la  mar- 
che de  la  discussion.  Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'opi- 
nion de  Thelner.  —  Theiner  montre  le  rapport  existant  entre 
le  recueil  divisé  en  trois  parties  et  la  Pannormie,  en  comparant 
des  textes  isolés,  et  surtout  plusieurs  suites  de  fragments^  il 
ajoute  que  ce  recueil  est  antérieur  à  la  Pannormie ,  et  qu'ainsi 
donc  Ivo  l'a  pris  pour  guide  (  p.  27-31  ).  Le  Décret  aurait  été 
composé  beaucoup  plus  lard  (  p.  26  ),  néanmoins  peu  de  temps 
après  la  mort  d'Ivo  (  p.  48  ),  seulement  l'auteur  inconnu  au- 
rait eu  soin  de  n'admettre  aucun  texte  dont  la  date  aurait  pu 
le  trahir  (  p.  48  ).  L'absence  de  plan  et  de  nombreuses  répéli- 

(d)  Par  exemple  :  Jvo  Décret.  IV,  201.  «  Codicum,  lib.  Vllf,  Oftp,  hWt 
tit.  1.  »  C'est  la  L,  I.  G.  qiue  ait  longaconsuet  (  VIII,  63  \  —-  Décret.  YfU, 
113  et  114.  «  Codieuni)  lib.  IX,  tractatu  Y  »,  et  «  tractatuXI  ».  Qe  sont  les 
L.  5  et  U.  C.  ad.  L.  JiU.  de  adult.  (  IX,  9  ). 

{é)  Par  exemple  ;  Jyo  Décret.  Vf,  1422.  «  Const.  XXXVIÎ ,  cap.  XXVIII  ». 
C'est  Julian.  const.  3C ,  c.  29.  La  plupart  de  ces  citations  sont  incom* 
plètes. 

(/)  Jvo  Décret.  XV,  201  :  «  Pacta  que  ab  in  vitis  contra  legcs  constitutio' 
ncsque  fiunt,  nullam  vim  habcrc  ,  inclubitati  est  juris.  Item  ,  pactum  quod 
mala  fiide  est  faclum  ,  irrilum  esse  débet.  Privata  conventio  juri  publico 
nihil  derogat.  »  Ce  cbapitre  est  composé  de  trois  fragments  qui  ne  se  troa- 
Tent  ainsi  réunis  que  dans  la  Consultatio  §  1  ,  4  et  d'après  laquelle  op  loi  a 
restitués  ailleurs.  Voyez  Paulus  1 ,  1.  §  6.  Cod.  Grcgor.  1,1.  const.  2» 

[a)  Theiner  dont  l'ouvrage  roule  tout  enlier  sur  cette  question. 
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lions  prouvent  d'ailleurs,  que  le  Décret  n'est  pas  l'ouvrage 
d'ivo,  mais  d'un  compilateur  inhabile  (  p.  44-46  ). 

Pour  porler  un  jugement  sûr,  il  s'agit  de  bien  préciser  les 
faits.  Nous  possédons  trois  recueils  qui  ont  entre  eux  tant  de 
rapports  que  l'un  ou  Taulre  est  nécessairement  original  ou 
copie.  Mais  à  quelle  époque  et  par  qui  ces  recueils  ont-ils  été 
composés?  ces  questions  sont  difficiles  à  résoudre,  d'abord  à 
cause  de  la  confusion  qui  règne  dans  tes  manuscrits,  où  souvent 
chacun  de  ces  trois  recueils  est  mis  sous  le  nom  d'Ivo,  et  avec 
la  même  préface  (6)  ]  ensuite  à  cause  de  nombreux  extraits  qui 
ont  été  faits  de  ces  divers  recueils,  ce  qui  augmente  encore  la 
confusion  des  manuscrits,  et  la  difficulté  de  nos  recherches  (c). 
•*- 1!  serait  très-aisé  de  déterminer  l'ordre  de  leur  rédaction  , 
si  les  textes  les  plus  récents  dont  chacun  se  compose  apparte- 
naient à  des  époques  différentes,  mais  Theiner  reconnaît  lui- 
même  que  tous  appartiennent  au  même  temps  (d)*  Le  recueil 
divisé  en  trois  parties  semble  au  contraire  le  plus  ancien,  car 
on  conçoit  que  d'après  un  recueil  chronologique»  on  ait  fait 
un  recueil  systématique  et  Tinverse  parait  peu  probable.  Si  on 
cx)nsidère  le  recueil  divisé  en  trois  parties  comme  le  plus  ancien, 
la  Pannormie  serait  antérieure  au  Décret ,  où  Tauteur  aurait 
Toulu  réunir  les  avantages  des  deux  recueils  précédents,  don- 
ner tous  les  matériaux  du  premier  et  adopter  l'ordre  systéma- 
tique du  second ,  en  doublant  le  nombre  des  divisions  (e). 
Ainsi  la  Pannormie  serait  l'extrait  systématique  de  l'ancien 

{b)  Dans  un  manuscrit  du  recueit  divisé  en  trois  parties,  on  trouve  le 
nom  d'Ivo  et  m  prérace  (  %  105,  a^.  Je  parlerai  tout  «  l'heure  de  la  Pannor- 
mie et  du  Décret. 

(c)  Theiner,  p.  48.  (  Voyea  §  106.) 

(</)  Theiner,  p.  48,  suppose  que  l'auteur  du  Décret  aurait  ^poulu  tromper 
ainsi  ses  lecteurs.  Mais  alors  il  aurait  deviné  que  sept  siècles  plus  tard  on 
devait  attacher  de  Fimportance  à  la  question  d'ancienneté,  tandis  que 
ses  contemporains  lui  eussent  su  beaucoup  de  gré  d'avoir  continué  le  re« 
cucil  jusqu'au  temps  où  ii  vivait. 

(r)  Sauf  «ne  petite  addition.  (Theiner,  p.  30-41.) 
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recueil  chronologique,  et  un  autre  recueil  systématique,  le  Dé- 
cret, aurait  été  formé  de  la  fusion  des  deux  premiers. 

Reste  maintenant  la  question  de  savoir  par  qui  ces  divers 
recueils  ont  été  composés.  Quant  au  plus  ancien,  celui  divisé 
en  trois  livres,  l'auteur  nous  en  est  tout-à-fait  inconnu.  Ivo  est 
certainement  l'auteur  de  la  Pannormie  ;  Albericus  le  dit  ex- 
pressément (§  106,  e),  et  la  plupart  des  manuscrits  renferment 
la  préface  et  portent  le  nom  d'Ivo  (/).  Quant  au  Décret  la 
chose  présente  plus  d'incertitude.  On  en  connaît  six  manus- 
crits. Celui  qui  a  servi  pour  la  première  édition  contenait  sans 
doute  la  préface  d'Ivo  et  portait  son  nom.  Son  nom  et  sa  pré- 
face ont  été  ajoutés  plus  tard  à  la  fin  du  manuscrit  de  Saint- 
Victor  •,  l'un  et  l'autre  manquent  dans  le  manuscrit  du  Vati- 
can, N.  1 357  (g).  Le  manuscrit  de  Paris,  N.  3874  est  Intitulé  : 
Pannormia  Ivonis  Carn.  ep.  (h)  et  renferme  probablement  la 
préface.  Enfin  la  préface  se  trouve  dans  un  manuscrit  de  Vienne 
et  dans  un  manuscrit  de  Londres ,  mais  d'après  l'intitulé  on 
pourrait  croire  que  cette  préface  a  été  tirée  d'un  autre  ouvrage 
d'Ivo  (i).  Nous  avons  donc  beaucoup  moins  de  motifs  pour  at- 
tribuer à  Ivo  la  rédaction  du  Décret  que  celle  de  la  Pannormie. 
Mais  je  ne  saurais  partager  l'opinion  de  Theiner  qui  regaide 
le  Décret  comme  au-dessous  du  talent  d'Ivo.  En  effet ,  quelle 
règle  avons  nous  pour  apprécier  le  mérite  que  l'on  cherchait 
alors  dans  une  composition  de  ce  genre  ?  G)mment  juger  la 
valeur  de  ces  recueils ,  quand  leurs  auteurs  s'occupaient  sans 
doute  plus  d'adopter  un  plan  commode  pour  la  pratique  et  de 

(/)  BaUerini,  p.  4,  G.  16,  §  7.  Theiner,  p.  51.  Je  possède  un  manuscrit 
du  treizième  siècle  avec  la  prélace,  mais  sans  le  nom  d'Iro. 

(^)  Ballerini,  l.  c.  Baluz.  prxf.  ad  A.  August.  §  24. 

[h)  Theiner,  p.  47.  Mais  il  a  oublié  d'indiquer  si  ce  titre ,  assez  remar~ 
quablc,  est  de  la  même  écriture  que  le  manuscrit ,  ou  d'une  écriture  plus 
moderne,  ce  que  sa  rédaction  pourrait  faire  supposer  ;  ce  témoignage  per- 
drait alors  toute  valeur. 

(/)  Theiner,  p.  46  ?  «  Incipit  prologus  d.  iTonis  Carn.  ep.  ante  eofleciio- 
neni  cccleiiasticarum  regularmn  de  conyenientia  et  dispensatione  ea- 
rundem.  » 
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donner  des  matériaux  complets ,  que  de  faire  un  choix  sévère 
des  textes  et  d'éviter  les  répélitions. 

Si  on  œmpare  ces  résultats  avec  ceux  obtenus  dans  ma  pre* 
mière  édition  ,  on  trouve  que  le  recueil  divisé  en  trois  parties 
est  probablement  antérieur  à  la  Pannormie,  et  a  servi  pour  sa 
rédaction  ;  que  la  Pannormie  est  l'ouvrage  d'Ivo  ,  mais  qu'on 
ne  peut  rien  déterminer  quant  à  l'auteur  du  Décret.  —  Mes 
autres  résultats  subsistent.  Ainsi  je  n'ai  rien  à  modifier  à  ce 
que  j*avais  dit  sur  l'origine  du  Décret.  Sa  composition  d'après 
l'ancien  recueil  et  la  Pannormie  était  surtout  importante  à  cons- 
tater, quelqu'en  soit  d'ailleurs  l'auteur,  Ivo  ou  un  de  ses  con- 
temporains. 

110.  Il  me  reste  à  parler  des  lettres  d'Ivo.  Le  droit  Romain 
n'y  figure  que  d'une  manière  accidenlelle,  et  plus  rarement  que 
dans  ses  deux  recueils.  Cependant  les  principales  sources  du 
droit,  les  Institutes^  les  Pandectes,  le  Code,  Julien  et  le  Bre- 
viarium  y  sont  cités ,  quelquefois  même  avec  indication  des 
originaux.  Quant  aux  Pandectes,  les  lettres  ne  rapportent  rien 
de  VInfortiatum,  un  seul  passage  du  Digesium  novum  (a), 
mais  une  foule  de  morceaux  empruntés  textuellement  au  Di-- 
gestum  vêtus, 

(a)  Ito  Epist.  Num.  124  (ayec  ces  mots  du  commencement  De  pacte]. 
«  De  pacto  conjugal!  quod  factum  est  intcr  duos  nobiles  ,  ita  ut  qui  filiam 
habebat,  jurayerit  se  eam  traditurum  uni  de  filiis  alterius  uobili  cui  yellet... 
lex  tam  ecclesiastica  quam  mundana  firmayit....  Quidquid....  jurayerit...» 
etiam  yiyente  pâtre  secundum  leges  irrUum  erit.i»  C'est  à  peu  près  l'espèce 
rapportée  L.  134.  pr.  D.  de  yerb.  oblig.  (XLV,  1.  )  et  à  laquelle  lyo  fait  al» 
lusion  )  comme  le  prouye  ,  suiyant  moi ,  l'expression  de  fex  mundana» 
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